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PRÉFACE  DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION 

1 

1 

Le  présent  ouvrage  forme  le  troisième  volume  de  mon 

Système  économiaue  (System  der  Voîkswirtschaft)  et  traite 

t > 


mm 

XÀKj  xa,  ouiuxioc  X cuiuiciiiiu  vaxiicx axiot/i^u^iÿ  u.C'Oi^ixox.u  oyju.i9 

ifl 

le  nom  d’économie  urf)aine  {Stadtwirtschajt).  II  a suivi  mon 

second  volume  sur  Y Economie  rurale  et  les  productions  pri- 

mitives voisines  {N ationalœkonomik  des  Ackerbaues  und  der 

çerwandten  U rproduktionen)  à bien  plus  d’intervalle  qpi’entre 
cehii-ci  et  mon  premier  volume  sur  les  Principes  de  V Éco- 

nomie politique  {Grundlagen  der  Nationalœkonomie).  Qu’on 

1 

veuille  bien  m’excuser  d’un  tel  retard.  J’ai  dû,  pendant 

ce  temps,  achever,  pour  la  grande  encyclopédie  munichoise,  j 

VHisioire  de  Vêconomie  politique  en  Allemagne  {Die  Ges- 

chichte  der  Nation aloekonomik  in  D’autre  part,  : 

I 

les  nombreuses  éditions  successives  de  mes  deux  premiers  ^ 

1 

volumes  m’ont  presque  toutes  causé  un  travail  considérable,  • 

1 

en  raison  de  l’importance  croissante  des  ouvrages  nouveaux 

1 

dont  j’avais  à tenir  compte. 

r 

Tandis  que  mon  second  volume  traitait,  de  façon  prédo- 

1 

minante  d’objets  que  la  législation  et  surtout  la  pratique. 

1 

avaient  déjà  fixés  dans  leurs  parties  essentielles,  mon  troi-  -j 

1 

sième  volume  s’occupe  le  plus  souvent  de  questions  autour  ; 

1 

desquelles,  de  nos  jours  même,  se  dispute  le  plus  âprement 

1 

la  bataille  des  idées.  Ceci,  sous  un  certain  rapport,  était 

% 

i 

plutôt  pour  faciliter  ma  tâche.  En  effet,  la  foule  innora- 
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brable  des  discours  parlerncntaires  et  populaires,  des  ar- 
ticles de  journaux,  etc.,  que  ce  genre  de  questions  suscite, 
m offrait  une  riche  moisson  de  matériaux.  En  même  temps, 
une  quantité  non  négligeable  de  monographies  précieuses, 
quelques-unes  empreintes  d’un  esprit  scientifique  accompli, 
et  se  rattachant  également  à ces  questions,  pouvait  juste- 
ment me  servii  de  travail  préparatoire.  Je  ferai  simplement 
ici  une  allusion  reconnaissante  aux  ouvrages  de  Schmoller 
et  de  ses  principaux  élèves,  en  outre  à ceux  de  Brentano, 
de  Engel,  de  Boihmert  et  de  Schoenberg  sur  l’industrie  ; à 
ceux  de  Knies,  Adolphe  Wagner  et  Nasse  sur  le  crédit  corn- 
mercial,  etc.  *,  à ceux  de  Soetbeer  et  de  Arendt  sur  la  mon- 
naie, de  Sax-et  de  Cohn  sur  les  moyens  de  transport,  etc. 
Toutefois,  cette  abondance  d’ou\Tages  que  souvent  un 
coup  d’œil  pourrait  à peine  embrasser,  constituait  d’autre 
part  une  difficulté  nouvelle  pour  le  travail  d’un  écrivain 
sincèrement  appliqué  à concevoir,  non  seulement  le  passé 

comme  une  tranche  de  la  vie,  mais  encore  le  présent  comme 
une  tranche  de  l’histoire. 

Je  n’ai  d’ailleurs  pu  m’empêcher,  en  raison  des  parti- 
cularités de  ma  méthode  de  travail,  de  donner,  en  même 
temps  qu  aux  études  préparatoires  de  ce  troisième  volume, 
une  importante  impulsion  à celles  de  plusieurs  autres  ou- 
vrages, dès  longtemps  commencés.  J’espère,  si  Dieu  me 
conserve  la  force  et  la  vie,  pouvoir  faire  paraître,  dans  un 
délai  relativement  bref,  le  quatrième  et  dernier  volume  de 
mon  Système  économique. 

A 1 égard  de  la  disposition  des  matières,  j’ai  observé 
dans  ce  troisième  volume  exactement  les  mêmes  principes 
que  ceux  indiqués  dans  la  préface  de  la  première  édition  du 
second  volume.  L’introduction  s’explique  en  raison  de  la 
nature  surtout  urbaine  des  objets  traités.  La  science  du 
commerce  se  place  avant  celle  de  l’industrie.  Ce  n’est  pas 
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seulement  parce  qu’au  cours  de  l’histoire  de  la  plupart  des 
nations,  le  premier  s’est  développé  plus  tôt  que  la  seconde  ; 
c’est  aussi  pour  des  raisons  de  méthode.  Pour  l’intelligence 
■de  l’industrie,  il  est  encore  plus  nécessaire  de  connaître  les 
questions  de  banque,  de  transport,  qu’il  n’est  inversement 
indispensable,  pour  l’intelligence  du  commerce,  de  con- 
naître  les  métiers,  les  fabriques,  etc...  L^n  exposé  systéma- 
tique tel  que  tout  chapitre  découle  exclusivement  de  celui 
qui  le  précède,  mais  sans  que  l’inverse  puisse  avoir  lieu, 
■constitue  une  impossibilité,  aussi  bien  peur  tous  les  orga- 
nismes, que  pour  l’économie  sociale,  où  les  actions  réci- 
proques jouent  un  rôle  si  important. 

Le  onzième  chapitre  de  la  seconde  partie  traite  d’une 
maladie  économique,  affectant  l’industrie  et  le  commerce 
de  façon  uniforme  et  même,  en  général,  simultanée.  Enfin, 
les  mines  n’ont  pas  été  placées  dans  le  volume  traitant  de 
l’économie  rurale,  mais  dans  le  présent  ouvrage.  Ceci  ne 
surprendra  personne,  si  l’on  se  rappelle  l’étroite  parenté 
unissant  cette  production  primordiale  et  l’industrii  minière 
proprement  dite.  Mais  il  a naturellement  fallu  placer  le 
chapitre  qui  les  concerne  en  appendice  à la  fin  du  traüé. 

Université  de  Leipzig,  juillet  1881. 

Wilhelm  Roscher. 


PRÉFACE  DE  LA  TROISIÈME  ÉDITION 


La  seconde  édition  a été  la  réimpression  de  la  première 
sans  modification  aucune.  Depuis  son  apparition  jusqu’à 
celle  de  cette  troisième  édition,  il  s’est  écoulé  trop  peu  de 
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temps  pour  que  j’aie  pu  trouver  roccasion  de  changements 
notables.  Toutefois,  j’ai  enrichi  une  foule  de  paragraphes 
d’additions  parfois  importantes,  et  je  citerai  les  §§  4,  12, 
14, 15, 16, 19,  26,  28,  37,  41, 45,  47,  50,  52,  53,  54,  55,  60, 
68,  77,  78,  79,  79  a,  80,  81,  82,  83,  86,  87,  88,  90,  93, 95, 99, 
104,  114, 117, 118, 128,  129, 131,  133,  135, 137, 138, 139  a, 
140,  143,  144,  146,  147,  148,  149,  150,  151,  152,  156,  157, 
161,  167,  176,  180. 

Une  utilisation  meilleure  de  l’espace  imprimé  a permis 
néanmoins,  malgré  ces  développements,  de  n’augmenter 
le  nombre  des  pages  que  de  823  à 827. 

Université  de  Leipzig,  décembre  ISSU 
Wilhelm  Roscheb. 


PRÉFACE  DE  LA  CINQUIÈME  ÉDITION 


La  (quatrième  édition  parue  en  1883  a été  la  réimpression,, 
sans  modification,  de  la  troisième  de  1881.  Par  contre  cette 
cinquième  édition,  par  suite  d’une  foule  d’enrichissements 
et  d’améliorations,  s’est  augmentée  de  37  pages,  bien  qu’une 
économie  considérable  ait  présidé  à l’utilisation  de  l’espace 
imprimé. 

Je  citerai  notamment  comme  ayant  subi  des  additions, 
les  §§  1,  6,  8, 13,  14, 15, 18,  21,  22  39, 43, 45,  70,  77,  79, 79  a,’ 
81,  82,  85,- 86,  87,  88,  89,  91,  92,  93,  94  a,  96,  98,  99,  114,. 
126,  130,  134,  141,  143,  146,  148,  149,  150,  151,  152,  156, 
157,  159,  161,  181.  A un  degré  moindre,  également  les  §§  2, 
3,  7,  9,  10,  II,  12,  19  20,  23,  24,  25,  26,  27,  33,  34,  35,  37, 
38,  40,  41,  42,  44,  47, 48,  49, 50,  51,  52,  53, 54,  57, 58, 60, 61, 
62,  63,  64,  65,  66,  71,  72,  73,  74,  75,  78,  80,  83,  84,  90,  94,. 
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95,  97, 100,  101,  102, 110, 115, 116, 117,  118, 119, 121, 124, 
125,  127,  128,  131,  133,  135,  136,  137,  138,  139  a,  140,  142, 
144,  147,  153,  154,  155,  158,  160,  162,  164,  165,  166,  167, 
171,  172,  173,  174,  175,  177,  178,  180,  182.  La  Table  dee 
matières  jointe  à ce  volume  en  facilitera  l’usage  au  même- 
degré  que  pour  les  trois  autres. 

Université  de  Leipzig,  octobre  1887. 

Wilhelm  Roscher. 


PRÉFACE  DE  LA  SIXIÈME  ÉDITION 

La  sixième  édition  a été,  par  suite  d’une  entente  entre  la. 
maison  d’édition  et  l’auteur,  imprimée  en  même  temps  qua 
la  cinquième.  Toutes  deux  ont  été  tirées  au  même  nombre 
^ d’exemplaires  que  les  éditions  précédentes.  Aussi  avons- 
nous  placé  les  additions  désirables  tout  à la  fin  du  volume.. 

Université  de  Leipzig,  mars  1892 

Wilhelm  Roscher. 
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• 

lieu  qu’à  des  suppressions  relativement  peu  nombreuses. 
On  a toutefois,  dans  les  annotations,  laissé  de  côté  ce  qui 
ne  correspondait  plus  aux  statistiques  actuelles,  ou  ce  que  les 
conquêtes  nouvelles  de  la  législation  avaient  laissé  vieillir. 

Toutes  les  fois  pourtant  que  l’exposition  a paru  présen- 
ter, dans  ses  paragraphes,  des  lacunes  en  ce  qui  caractérise 
les  conceptions  ou  l’état  de  choses  actuels,  toutes  les  fois 
que,  dans  les  annotations,  la  création  postérieure  d’éléments 
nouveaux  a rendu  possible  de  traiter  les  problèmes  spéciaux 
d’une  manière  plus  approfondie,  l’auteur  du  présent  rema- 
niement a ajouté  des  additions  reconnaissables  en  ce 
qu’elles  figurent  entre  crochets.  Ces  additions  ont  no- 
tamment complété  les  §§3.  6 — 8.  14.  21.  22.  24.  25. 
27.  28.  30  - 32.  33.  38  a - 43.  45.-  48.  52.  54.  56.  59.  63. 
64.  69  - 71.  72  - 74.  77.  - 81.  85  - 94a.  95  à 101.  102. 
103.  106.  110. 113.  115. 116. 118  - 119.  126. 129.  134. 139 
- 141. 145. 148  - 150. 159  - 160.  162. 163. 167. 168. 178. 
182. 

On  a essayé  de  compléter  la  partie  traitant  des  Villes^. 
surtout  en  ce  qui  touche  la  question  des  grandes  villes  et 
la  crise  du  logement.  Dans  la  Politique  commerciale^  les  ma- 
tières suivantes  ont  subi  une  transformation  : branches 
principales  du  commerce  (grand  et  petit  commerce,  col- 
portage), droit  d’étape,  foires  et  marchés,  guildes  de  mar- 
chands, juifs  et  lombards,  sociétés  par  actions,  compagnies 
de  commerce,  statistique  commerciale  et  traités  de  com- 
merce. 

Dans  la  partie  : Argent^  Monnaies  et  Banques ^ les  ques- 
tions suivantes  : monnaie,  étalon,  monnayage,  papier- 
monnaie,  change,  banques  d’émission,  banques  d’Etat,  ainsi 
que  les  manifestations  du  développement  bancaire  mo- 
derne, comme  le  système  des  chèques  et  des  chambres  do 
compensation,  ont  reçu  des  additions  nombreuses.  En 
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ce  qui  tonche  l’exposé  sur  les  relations  commerciales , les 
questions  suivantes  ; postes,  télégraphes,  publicité,  indé- 
pendance ou  étatisation  des  voies  feirées,  système  de  tarifs, 
spécialement  pour  les  chemins  de  fer,  tarifs  des  personnes 
et  des  marchandises,  navigation  maritime,  pêche  maritime, 
assurance  maritime,  entrepôts,  canaux,  routes,  ont  été 
l’objet  d’un  travail  de  mise  à jour. 

Enfin,  le  développement  moderne  des  poids  et  mesures, 
des  bourses,  de  leur  organisation  et  de  leurs  affaires,  des 
consulats,  des  tribunaux  de  commerce,  des  chambres  de 
commerce  et  des  écoles  commerciales,  a reçu  toute  l’atten- 
tion qui  lui  était  due. 

Dans  la  Politique  industrielle,  on  a eu  égard,  d’un  côté 
aux  mesures  récemment  adoptées  sur  le  terrain  de  la  grande 
industrie  et  des  métiers,  non  moins  qu’aux  phases  de  leur 
développement.  Ainsi  a-t-on  procédé  pour  les  questions 
suivantes  ; degrés  de  l’industrie,  dénombrements  des  in- 
dustries, industries  des  capitales,  métiers  et  fabriques,  ori- 
gines et  supériorité  des  fabriques,  vitalité  des  métiers,  in- 
dustrie domestique,  origines  et  dégénérescence  des  corpo- 
rations, importance  du  protectionisme,  politique  commer- 
ciale moderne,  concurrence  déloyale,  associations  nou- 
velles, D’un  autre  côté,  et  en  harmonie  avec  leur  im- 
portance croissante,  les  questions  de  po’itique  et  d’or- 
ganisation sociales  ont  été  traitées  d’une  façon  inédite. 
Ainsi  en  est-il  advenu  des  questions  suivantes  ; inspection 
des  fabriques,  régime  des  fabriques,  offices  du  travail, 
protection  des  femmes  et  des  enfants,  durée  normale 
du  travail,  assurances  contre  les  accidents,  habitations 
ouvrières,  grèves  et  coalitions,  chômage  et  placement 
ouvrier,  conseils  de  prud’hommes,  bureaux  de  conciliation, 
associations,  etc. 

Egalement  sur  la  question  des  mines,  on  a apporté,  au 
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pomt  de  vue  de  la  statistique  et  de  la  législation,  les  complé- 
ments voulus. 

Peut  être,  en  procédant  comme  je  l’ai  fait,  me  suis-je 
exposé  au  reproche  d’être  allé  trop  loin  et  d’avoir  par  trop 
amplifié  l’étendue  de  l’ouvrage.  En  réalité,  celui-ci  s’esta 
augmenté  d’environ  dix  feuilles.  Mais,  sur  aucun  terrain 
de  la  vie  économique,  il  ne  s’est  produit  dans  les  deux  der- 
nières dizaines  d’années,  autant  de  nouveau  que  sur  celui 
que  l’on  s’est  occupé  de  décrire  ici.  La  tentation  se  trouvait 
donc  immédiate,  d’effleurer,  autant  que  possible,  tout  ce 
qui  s’y  rattachait,  même  sans  prétendre  à la  manière  si 
concise  et  si  instructive  pourtant  que  possédait  si  magis- 
tralement Roscher.  Cette  extension  paraissait  d’autant 
plus  utile  qu’en  dehors  du  Manuel  d’économie  politique 
de  Schoenberg,  nous  ne  possédons  aucun  ouvrage  qui  ait 
été,  à une  époque  récente,  consacré  d’une  manière  aussi 
complète  aux  questions  traitées  dans  le  présent  volume.  Il 
appartiendra  à d’autres  d’apprécier  le  succès  de  ma  tenta- 
tive. Je  conclus  en  exprimant  le  désir  que  l’ouvrage,  tenant 
consciencieusement  compte  des  développements  modernes 
de  notre  vie  économique,  ait  gardé  son  attrait  primitif,  et 
qu’après  comme  avant,  son  emploi  puisse  paraître  utile  aux 
hommes  d’affaires  comme  aux  hommes  d étude. 

La  révision  de  la  Table  des  matières  est  due  à l amabihté 
de  M.  Paul  Huber,  de  Kempten,  étudiant  en  philosophie, 

que  j’en  remercie  cordialement  ici. 

Leipzig,  juin  1899. 

Wilhelm  Stieda. 

PRÉFACE  DE  LA  HUITIEME  ÉDITION 

La  refonte  de  cette  nouvelle  édition  a présenté  des  diffi- 
cultés incomparablement  plus  grandes  à surmonter  que  la 
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précédente.  Dans  les  douze  années  qui  se  sont  écoulées  de- 
puis la  publication  de  celle-ci,  il  s’est  opéré  de  multiples 
changements.  Bien  qu’il  ait  paru  réalisable,  pour  ne  pas 
faire  perdre  à l’ouvrage  son  aspect  accoutumé,  de  rester 
dans  le  cadre  que  Roscher  avait  choisi,  il  n’était  pourtant 
plus  possible  de  placer  toujours  dans  chaque  paragraphe 
spécial,  comme  annexe  aux  idées  jusque  là  reçues,  le  simple 
exposé  des  théories  nouvelles.  L’activité  qui,  depuis  la  pre- 
mière apparition  de  cet  ouvrage  en  l’année  1881,  s’est  ma- 
nifestée dans  le  développement  industriel  et  commercial,  a 
imposé  vis-à-vis  de  cslui-ci  une  attitude  encore  plus  cons- 
ciencieuse qu’il  n’avait  paru  nécessaire  lors  de  la  septième 
édition.  11  a donc  fallu  transformer  radicalement  de  nom- 
breux paragraphes,  et  en  ajouter  do  tout  nouveaux.  Mais 
ainsi  l’originalité  de  l’auteur  n’a  pu  désormais  être  respectée 
dans  toute  son  étendue.  11  a fallu  s’écarter  de  l’habitude 
de  consigner,  dans  des  remarques  copieuses,  les  exemples 
et  les  constatations  à l’appui  des  explications  présentées 
dans  le  texte.  Les  annotations  se  rapportant  aux  para- 
graphes nouveaux  et  aux  amplifications  ne  contiennent, 
en  général,  que  des  indications  bibliographiques,  et  celles 
relatives  aux  paragraphes  demeurés  inchangés  ont  été 
abrégées  sensiblement.  On  objectera  à cette  façon  de  pro- 
céder que  l’édition  nouvelle  n’offrira  plus  ainsi  d’unité  de 
caractère.  Il  était  pourtant  difficile  de  faire  autrement,  en 
présence  des  matières  et  des  faits  qu’il  s’agissait  d’embras- 
ser. La  refonte  de  toutes  les  remarques  contenues  au  texte 
aurait  été  une  entreprise  interminable.  On  ne  pouvait  pour- 
tant pas  ne  tenir  aucun  compte  des  événements  et  des  con- 
quêtes nouvelles  de  la  vie  économique,  de  la  critique  mo- 
derne des  matières  anciennes,  et  de  l’actualité  analytique 
dans  le  cours  des  idées  d’aujourd’hui.  L’espace  nécessaire 
à ces  développements  n’était  pas  susceptible  d’être  obtenu 
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d’autre  manière  qu’en  supprimant  certaines  annotations 
qui  en  définitive  ne  sont  pas  perdues,puisqu’elles  demeurent 
en  tous  temps  accessibles  dans  les  exemplaires  des  éditions 
précédentes  qui  figurent  dans  toutes  les  bibliothèques.  Je 
nourris  l’espoir  qu’il  est  possible,  en  suivant  la  voie  par 
moi  adoptée,  de  conserver  au  Maître,  si  méritant,  de  l’éco- 
nomie politique,  l’influence  que  son  ouvrage,  répandu  à do 
si  multiples  éditions,  lui  avait  fait,  dans  les  milieux  les  plus 

étendus,  si  heureusement  accjuérir. 

La  considération  pratique  qu’un  volume  de  quatre- 
vingts  feuilles  d’impression  serait  peu  maniable,  que  l’nn- 
pression  elle-même  d’un  volume  si  étendu,  exige  un  temps 
prolongé  et  qu’il  est  désirable  de  pouvoir,  dès  à présent, 
faire  usage  dé  la  partie  déjà  terminée,  tandis  que  1 autre 
partie  se  trouve  encore  en  cours  de  préparation,  a fait  déci- 
der que  cette  fois,  l’édition  comprendrait  deux  demi-vo- 
lumes. L’Industrie  à été  placée  en  tête,  à.la  différence  des 
précédentes  éditions,  parce  que,  bien  qu’elle  ne  soit  pas 
plus  ancienne  que  le  commerce,  elle  se  trouve  toute- 
fois en  position  de  lui  apporter  la  première  un  dévelop- 
pement plus  considérable,  et  qu’ainsi  par  conséquent, 
c’est  à elle  que  la  primauté  dans  le  monde  semble  appar- 
tenir. 

Pour  les  paragraphes  relatifs  aux  villes  et  aux  mines 
j’ai  été  heureux  de  la  collaboration  amicale  de  M.  Otto 
Meissgeier,  de  Leipzig  et  de  ^I.  le  professeur  Cl.  Neuburg, 
d’Erlangen.  Les  additions  qui  leur  sont  dues  ont  été  impri- 
mées entre  crochets  pourvus  d’un  astérisque  * [].  Mes  ad- 
ditions personnelles  figurent,  comme  dans  les  éditions  an- 
térieures, entre  crochets  []. 

Puisse  ainsi  cette  huitième  édition,  sous  son  revêtement 
nouveau,  poursuivre  sa  route  dans  un  sentiment  de  piété 
filiale  envers  l’auteur  disparu,  lui  conquérir  de  nouveaux 
Roscher  ** 
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précédente.  Dans  les  douze  années  qui  se  sont  écoulées  de- 
puis  la  publication  de  celle-ci,  il  s’est  opéré  de  multiples 
changements.  Bien  qu’il  ait  paru  réalisable,  pour  ne  pas 
faire  perdre  à l’ouvrage  son  aspect  accoutumé,  de  rester 
dans  le  cadre  que  Roscher  avait  choisi,  il  n’était  pourtant 
plus  possible  de  placer  toujours  dans  chaque  paragraphe 
spécial,  comme  annexe  aux  idées  jusque  là  reçues,  le  simple 
exposé  des  théories  nouvelles.  L’activité  qui,  depuis  la  pre- 
mière apparition  de  cet  ouvrage  en  l’année  1881,  s’est  ma- 
nifestée dans  le  développement  industriel  et  commercial,  a 
imposé  vis-à-vis  de  cîlui-ci  une  attitude  encore  plus  cons- 
ciencieuse qu’il  n’avait  paru  nécessaire  lors  de  la  septième 
édition.  Il  a donc  fallu  transformer  radicalement  de  nom- 
breux paragraphes,  et  en  ajouter  de  tout  nouveaux.  Mais- 
ainsi  l’originalité  de  l’auteur  n’a  pu  désormais  être  respectée 
dans  toute  son  étendue.  Il  a fallu  s’écarter  de  l’habitude 
de  consigner,  dans  des  remarques  copieuses,  les  exemples 
et  les  constatations  à l’appui  des  explications  présentées 
dans  le  texte.  Les  annotations  se  rapportant  aux  para- 
graphes nouveaux  et  aux  amplifications  ne  contiennent, 
en  général,  que  des  indications  bibliographiques,  et  celles 
relatives  aux  paragraphes  demeurés  inchangés  ont  été 
abrégées  sensiblement.  On  objectera  à cette  façon  de  pro- 
céder que  l’édition  nouvelle  n’offrira  plus  ainsi  d’unité  de 
caractère.  Il  était  pourtant  difficile  de  faire  autrement,  en 
présence  des  matières  et  des  faits  qu’il  s’agissait  d’embras- 
ser. La  refonte  de  toutes  les  remarques  contenues  au  texte 
aurait  été  une  entreprise  interminable.  On  ne  pouvait  pour- 
tant pas  ne  tenir  aucun  compte  des  événements  et  des  con- 
quêtes nouvelles  de  la  vie  économique,  de  la  critique  mo- 
derne des  matières  anciennes,  et  de  l’actualité  analytique 
dans  le  cours  des  idées  d’aujourd’hui.  L’espace  nécessaire 
à ces  développements  n’était  pas  susceptible  d’être  obtenu 
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d’autre  manière  qu’en  supprimant  certaines  annotations 
qui  en  définitive  ne  sont  pas  perdues,puisqu’elles  demeurent 
en  tous  temps  accessibles  dans  les  exemplaires  des  éditions 
précédentes  qui  figurent  dans  toutes  les  bibliothèques.  Je 
nourris  l’espoir  qu’il  est  possible,  en  suivant  la  voie  par 
moi  adoptée,  de  conserver  au  Maître,  si  méritant,  de  l’éco- 
nomie politique,  l’influence  que  son  ouvrage,  répandu  à do 
si  multiples  éditions,  lui  avait  fait,  dans  les  milieux  les  plus 

étendus,  si  heureusement  acquérir. 

La  considération  pratique  qu’un  volume  de  quatre- 
vingts  feuilles  d’impression  serait  peu  maniable,  que  1 im- 
pression elle-même  d’un  volume  si  étendu,  exige  un  temps 
prolongé  et  qu’il  est  désirable  de  pouvoir,  dès  à présent, 
faire  usage  dé  la  partie  déjà  terminée,  tandis  que  1 autre 
partie  se  trouve  encore  en  cours  de  préparation,  a fait  déci- 
der que  cette  fois,  l’édition  comprendrait  deux  demi-vo- 
lumes. L’Industrie  à été  placée  en  tête,  à.la  différence  des 
précédentes  éditions,  parce  que,  bien  qu’elle  ne  soit  pas 
plus  ancienne  que  le  commerce,  elle  se  trouve  toute- 
fois en  position  do  lui  apporter  la  première  un  dévelop- 
pement plus  considérable,  et  qu’ainsi  par  conséquent, 
c’est  à elle  que  la  primauté  dans  le  monde  semble  appar- 
tenir. 

Pour  les  paragraphes  relatifs  aux  villes  et  aux  mines 
j’ai  été  heureux  de  la  collaboration  amicale  de  M.  Otto 
Meissgeier,  de  Leipzig  et  de  :\L  le  professeur  Cl.  Neuburg, 
d’Erlangen.  Les  additions  qui  leur  sont  dues  ont  été  impri- 
mées entre  crochets  pourvus  d’un  astérisque  * [].  Mes  ad- 
ditions personnelles  figurent,  comme  dans  les  éditions  an- 
térieures, entre  crochets  []. 

Puisse  ainsi  cette  huitième  édition,  sous  son  revêtement 
nouveau,  poursuivre  sa  route  dans  un  sentimenf.  de  piété 
filicde  envers  l’auteur  disparu,  lui  conquérir  de  nouveaux 
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amis  et  apporter  la  preuve  que  ses  développemeuts,  com- 
plétés et  mis  au  courant  des  circonstances  les  plus  récentes, 
n’ont  rien  perdu  de  leur  attrait. 

Leipzig,  mai  1913. 

Wilhelm  Stieda. 
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Au  nombre  des  circonstances  qui  ont  déterminé  le  choix 
de  remplacement  d'une  ville  plus  tard  importante  figure,  en 
dehors  de  l’aptitude  générale  du  sol  à supporter  facilement 
des  maisons  (1),  la  force  militaire.  C’est  ainsi  que,  pendant 
tout  le  moyen  âge,  la  supériorité  habituelle  que  possédait 
sur  l’attaque  la  défense  de  forteresses,  a été  un  des  prin- 
cipaux moyens  de  favoriser,  non  seulement  la  construction 
<ies  villes,  mais  encore,  en  général,  le  développement  paci- 
fique de  l’économie  (2).  Mentionnons  encore  la  proximité 
d’un  temple  important,  d’un  cloître,  d’un  lieu  de  pèleri- 
nage (3)  ; enfin,  la  résidence  d’un  grand  seigneur  ecclésias- 
tique ou  laïque  dont  les  biens  se  trouvaient  voisins.  Les 
villes  impériales  allemandes  sont  nées,  pour  la  plupart,  de 
palais  impériaux  (4)  ou  de  sièges  épiscopaux.  La  résidence 
d’un  souverain  important  attire  souvent  par  elle-même 
comme  un  afflux  considérable  de  la  sève  du  corps  social 
dans  son  voisinage.  Aussi  le  transfert  de  cette  résidence 
dans  un  autre  lieu  marque-t-il  d’ordinaire  un  tournant  de 
l’histoire  générale  de  la  nation  (5).  Plus  la  civilisation  fait 
«de  progrès,  plus  diminue  l’importance  significative  des 
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villes  comme  lieu  de  refuge  pour  la  contrée  d’alentour  ocr 
comme  résidence  des  grands  seigneurs  ecclésiastiques  ou 
laïques  ; par  contre,  plus  leur  rôle  de  servir  d’organe  prin- 
cipal aux  relations  économiques  passe  au  premier  plan  (6). 
Ainsi  de  plus  enjilus,  la  situation  au  point  de  vué  du  trafic 
décide  du  choix  de  l’emplacement,  en  tenant  généralement 
compte  de  ce  que  l’organisation  du  travail  et  des  emplois 
produit  un  effet  de  séparation  plutôt  que  de  rassemble- 
ment (7).  Si  nous  imaginons  tout  d’abord  un  territoire  éga- 
lement praticable  en  tous  sens  et  de  forme  à peu  près  cir- 
culaire, les  besoins  du  trafic  feront  rapidement  du  point 
central  le  nœud  des  voies  les  plus  importantes.  C’est  ainsi 
que  dans  les  grandes  plaines  d’une  fertilité  sensiblement 
égale  partout,  la  capitale  est  naturellement  située  au  mi- 
lieu (8).  Mais  à l’inverse  aussi,  un  puissant  État,  dont  la 
capitale  se  trouve  placée  à proximité  dangereuse  de  la 
frontière,  manifeste  d’ordinaire,  du  côté  correspondant,  un 
vif  penchant  aux  conquêtes  (9).  Dans  la  réalité,  la  plupart 
des  pays  ne  sont  pas  partout  également  praticables  ; on  y 
rencontre  des  voies  particulièrement  propices  aux  commu- 
nications, telles  que  les  fleuves,  les  lacs,  les  mers,  mais 
aussi  des  régions  où  les  communications  sont,  à un  degré 
extraordinaire,  rendues  difficiles  par  les  montagnes,  les 
déserts,  les  grandes  forêts,  etc.  La  tendance  régulière  du 
trafic  est  d’utiliser  le  plus  longtemps  possible  les  voies  spé- 
cialement favorables,  même  si,  au  point  de  vue  géométrique, 
elles  constituent  un  détour  ; elle  est  aussi,  par  contre,  de 
traverser,  par  le  plus  court  chemin,  l’obstacle  au  passage, 
dès  qu’il  ne  peut  être  tourné.  Un  fleuve,  dans  le  sens  de  la 
longueur,  favorise  le  trafic  par  eau  ; il  constitue,  dans  le 
sens  de  la  largeur,  un  obstacle  au  trafic  par  terre,  surtout 
quand  il  s’agit  d’un  fleuve  au  cours  rapide  et  en  pays  de 
montagne.  C’est  sur  ce  principe  que  se  fonde  l’importance- 
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des  villes  où  se  trouve  un  gué  (10)  et,  pour  les  pays  de 
vieille  civilisation,  dans  une  mesure  encore  plus  étendue, 
de  celles  où  l’on  rencontre  un  pont.  Toute  navigation  in- 
terrompue par  une  région  sèche  cherche  également  à tra- 
verser celle-ci  par  la  voie  la  plus  courte.  C’est  ce  qui  fait  la 
valeur  des  emplacements  où  un  golfe  pénètre  le  plus  pro- 
fondément dans  le  pays  (11),  ainsi  que  l’avantage  d’une 
situation  isthmique  (12),  et  ceci  s’applique  aussi  bien  à 
l’emplacement  entre  deux  fleuves  qu’à  celui  entre  un  fleuve 
et  une  mer  (13).  Les  endroits  qui  toujours  se  prêtent  à la 
formation  d’une  ville  sont  encore  ceux  d’où  l’on  part  pour 
contourner  de  grandes  montagnes,  ainsi  que  les  points 
d’aboutissement  des  lignes  de  percée  des  régions  monta- 
gneuses par  les  chemins  les  plus  commodes  (14).  En  cer- 
tains lieux,  on  trouve  en  abondance  un  produit  naturel  de 
valeur  qui,  pour  être  exploité  et  dégrossi,  demande  un 
travail  considérable  sur  place.  Mais  il  ne  peut  y naître  une 
ville  importante  que  lorsqu’ils  sont  entourés  d’un  terri- 
toire offrant  des  débouchés  étendus,  parvenu  à un  haut 
degré  de  développement  dans  l’organisation  du  travail  et 
des  emplois,  pourvu  de  moyens  de  transport  excellents. 
Ceci  se  produit  seulement  aux  degrés  supérieurs  de  la  ci- 
vilisation (15). 

La  plus  haute  importance  économique  sociale  et  mon- 
diale même  est  réservée  d’ordinaire  aux  villes  dont  la  si- 
tuation locale  répond  en  même  temps  aux  besoins  de  sécu- 
rité des  civilisations  primitives,  comme  aux  besoins  tou- 
jours croissants  du  trafic  des  civilisations  supérieures  ; 
aux  villes  qui, par  conséquent,de  simples  châteaux-forts,etc., 
deviennent,  non  seulement  des  résidences  princières,  mais 
finalement  aussi,  des  places  d’industrie  et  de  commerce  de 
premier  rang  (16).  La  possession  d’une  telle  capitale 
vaut  que  tout  peuple  y consacre  les  moyens  les  plus 
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éminents  de  son  unité,  comme  par  suite  de  sa  puis- 
sance (17-18). 

(1)  C’est  à Hambourg  et  à Brême  que  la  région  désolée  de  la 
Geest  vient  interrompre  le  pays  fertile  du  Marschland  et  abou- 
tir immédiatement  au  fleuve.  L’endroit  où  deux  fleuves  se  réu- 
nissent a toujours  une  grande  importance  militaire,  mais  il 
offre  au  trafic,  en  plaines  basses,  le  plus  souvent  peu  d’avan- 
tages à cause  du  danger  des  inondations  (Voir  Hahn,  Die 
Staedte  der  norddeutschen  Tiefebenen,dans  l’ouvrage  de  Leh- 
MANN,  Forschungen  zur  deutschen  Landes  und  Volkskunde, 
I,  122). 

(2)  Une  foule  de  camps  romains  sont  devenus  le  germe  d’une 
ville.  Coblentz  {Confluentes)  a été,  vers  la  seconde  moitié  du 
VI®  siècle,  un  bourg  («  pfalz  »,  lat.  palatiam)  mérovingien,  puis 
ensuite  carolingien  ; il  a,  au  ix®  siècle,  été  doté  d’une  église 
remarquable  (Voir  Barthold,  Geschichte  der  deutschen  Staedte,  I, 
30).  L’importance  de  Worras  a profité  de  ce  que  Charlemagne  en 
a fait  le  point  de  départ  de  ses  e.xpéditions  contre  les  Sa.xons  ; 
il  en  a été  de  même  de  Magdebourg  avec  les  guerres  contre 
les  Slaves  ; d’Augsbourg  et  d’Ulm,  avec  les  voyages  de  l’Em- 
pereur à Home.  La  pensée  militaire,  qui  sera  plus  tard  celle  de 
Henri  I®*'  l’Oiseleur  (Widukind,  Ann.,  I.  c.  xxxv),  apparaît, 
dès  862,  contre  les  Normands  dans  le  premier  Edit  de  Pistes 
{Edictum  Pistense  : Pertz,  Leges,  I,  494). 

(3)  A l’époque  franque  et  même  encore  sous  Innocent  III, 
seules  les  villes  épiscopales  étaient  désignées  du  nom  de  ciVi- 
tates  (Ducange,  s.  v.),  les  autres  villes,  de  celui  à'oppida  ou 
castra.  Sont  villes  épiscopales  postromaines  : Magdebourg, 
Hambourg,  Brême,  Bamberg,  Würzbourg,  Münster,  Pader- 
born,  Naumbourg,  Freisingen  ; sont  issues  d’une  abbaye,  les 
villes  de  Saint-Gall,  Fulda,  Hersfeld,  Schaffhouse. 

(4)  Telles  sont  les  villes  palatines  {Pfalzstaedte)  royales  de 
Goslar,  Aix-la-Chapelle,  Nuremberg,  Francfort,  Heilbronn, 
Ulm,  Wetzlar,  Friedberg,  Haguenau,  Colmar,  Boppard,  Op- 
penheim.  Elles  sont  parvenues  de  très  bonne  heure  en  Alle- 
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magne  à l’immunité  et  au  droit  impérial  de  libre  établissement 
(Voir  Mal’rer,  Gesch.  der  Staedteverfassung,  I,  442-281). Mos- 
cou, qui  s’est  formé  circulairement  autour  du  Kremlin,  est  une 
des  extensions  les  plus  remarquables  du  château  princier  pri- 
mitif. 

(5)  Pendant  les  invasions  barbares.  Trêves  a été  quelque 
temps  capitale  romaine,  ainsi  que  Milan,  parce  que  le  centre 
de  gravité  de  l’Empire  se  transportait  toujours  davantage  vers 
les  quartiers  généraux  des  armées,  par  suite  ainsi  vers  les  fron- 
tières menacées.  Paris  devint  la  capitale  de  la  France,  autrefois 
placée  à Lyon,  seulement  lorsque  la  région  du  nord-est,  d’une 
cohésion  meilleure,  mieux  ouverte  dans  toutes  les  directions 
et  plus  imprégnée  de  germanisme,  commença  de  dominer  tout 
ce  qui  constituait  antérieurement  la  Gaule.  Les  capitales  de  la 
Russie  ont  été  Novogorod  et  Kiew, jusqu’à  l’importation,  de 
Scandinavie,  de  l’éducation  politique,  et  de  Byzance,  de  l’édu- 
cation religieuse.  Moscou  et  Wladimir  les  remplacèrent,  lorsque 
la  concentration  nationale  dans  le  bassin  géogiaphique  de  la 
grande  Russie  et  l’affranchissement  du  joug  mongolique  de- 
vinrent une  tâche  principale.  Saint-Pétersbourg  correspond  à 
l’européanisation  depuis  Pierre  le  Grand,  poursuivie  par  Mün- 
nich  et  Ostermann.  *[Voir  R.  Büschick,  Wanderungen  euro- 
paeischer  Hauptstaedte  ; Ratzel,  Gedenkschrift,  1904,  pp.  3 et 
buiv.]. 

(6)  Déjà  Thucydide  (I,  7)  fait  la  remarque  qu’en  Grèce,  les 
villes  les  plus  anciennes,  en  raison  du  danger  du  brigandage 
maritime,  étaient  situées  plus  profondément  dans  le  pays,  tan- 
dis que  les  villes  plus  récentes  se  trouvaient  sur  les  côtes.  Une 
situation  analogue  existe  entre  Upsal  et  Stockholm,  entre  No- 
wogorod  et  Saint-Pétersbourg. 

(7)  Aux  Etats-Unis,  il  apparaît  comme  un  principe  formel 
que  le  siège  du  gouvernement  ne  doit  pas  être  placé  à l’endroit 
le  plus  important  pour  le  trafic.  C’est  ce  qui  existe  avec  Albany- 
New-York,  Harrisburgh-Philadelphie,  Columbus-Cincinnati, 
Springsfield-Chicago,  Sacramento-San-Francisco,  Jefferson- 
City-Saint-Louis,  Washington- N e\v- Y ork . 
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(8)  Munich,  Prague,  Moscou,  occupent  le  milieu  des  plaines 
environnantes.  Cette  dernière  ville  est  entourée,  à une  distance 
modérée,  des  sources  des  fleuves  russes  les  plus  importants.  La 
situation  de  Madrid,  sans  autres  avantages  naturels,  ne  s’est 
guère  recommandée  que  par  sa  position  centrale  au  milieu  de 
la  péninsule  ibérique,  presque  circulaire.  Une  capitale  de  ce 
genre  est  économiquement  très  peu  indépendante  ; d’où  les 
oscillations  considérables  du  chiffre  de  sa  population  : 1833  = 
166.0U0,  183G  = 224.000,  1842  = 157.000,  1846  - 200.00, 
[1910  = 571.000];  Tolède  est  largement  aussi  favorablement 
située  : elle  a été,  depuis  400  après  J.-C.,  le  siège  des  conciles 
espagnols,  et  n’a  dû  sans  doute  d’être  supplantée  par  Madrid 
qu’en  raison  de  son  soulèvement  de  1520.  — Vienne  est  parti- 
culièrement la  capitale  naturelle  des  pays  du  moyen-Danube, 
enclos  comme  d’une  muraille  par  les  Alpes,  les  Sudètes  et  les 
Karpatlies,  et  pour  ainsi  dire  bastiormé  par  la  Bohème,  le 
Tyrol  et  la  Transylvanie.  C’est  ce  que  reconnaissent  eux-mêmes 
beaucoup  de  peuples  non  germaniques  qui  la  désignent  par 
leur  nom  national  de  « Becs  ».  La  plupart  des  pays  autrichiens 
de  la  Couronne  s’ouvrent  en  éventail  autour  de  Vienne,  de 
sorte  que  pom-  aller  de  l’un  à l’autre,  souvent  le  plus  court  che- 
min, et  mieux  encore  le  plus  commode,  passe  par  Vienne 
(Czœrmg).  Ottokar  de  Bohême  lui-même  voulait  faire  de 
\ienne  la  capitale  de  son  grand  Empire,  et  le  grand  Frédéric 
encore  affirme  que  c’est  vraiment  de  là  seulement  qu’il  est  pos- 
sible de  dominer  la  Bohême  {Principes  généraux  de  la  guerre^ 
ch.  II). 

(9)  Visées  de  la  France  sur  la  Belgique  depuis  Louis  XI,  de 
la  Russie  sur  la  Finlande  depuis  Pierre  le  Grand.  C’est  ainsi 
que  tout  État  important  dont  la  capitale  est  située  près  de  la 
mer  aspire  à la  suprématie  maritime.  Des  fortifications  seules 
ne  suffisent  pas  à protéger  la  capitale,  parce  qu’un  siège  aurait 
pour  conséquence  d’interrompre  tout  le  trafic  avec  le  reste  du 
pays.  Stockholm  est,  depuis  la  parte  de  la  Finlande,  devenue, 
de  capitale  bien  située  qu’elle  était,  une  ville  frontière  très  me- 
nacée. Sa  situation  movenne  entre  le  nord  et  le  midi  la  rend 
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même,  en  raison  des  dangers  qu’elle  court  personnellement, 
nne  cause  d’insécurité  pour  l’État  tout  entier.  C’est  un  véri- 
table pont  vers  la  Russie  que  jettent,  en  effet,  les  îles  finlan- 
•daises  d’Aland. 

(10)  Les  nombreuses  villes  dont  le  nom  se  rattache  au  mot 
^Jlemand  furt,  anglais  ford,  slave  brod,  latin  trajectum,  repré- 
«entent,  en  général,  des  colonies  établies  de  très  bonne  heure. 
Hambourg,  et  plus  encore  Londres,  sont  les  derniers  points  où 
le  fleuve  peut  être  commodément  traversé. 

(11)  Riga,  Dantzig,  Stettin,  Kiel,  Rostock,  Koenigsberg, 
Gênes.  Lubeck  a été  surpassé  par  Hambourg,  parce  que  la  mer 
du  Nord  est,  bien  plus  que  la  Baltique,  une  mer  mondiale,  et 
qu’ aussi  l’Elbe  est  plus  important  que  la  Trave.  La  grande  ville 
indispensable  au  bord  septentrional  de  la  mer  Adriatique  a été 
tantôt  Adria,  tantôt  Aquileia,  Venise,  Trieste,  Fiume  (Voir 
Ratzel,  ArUbropogeographiCy  II,  467). 

(12)  Il  existe  d’ordinaire  une  ville  de  chaque  côté  de  l’isthme  : 
Panama-Colon,  Hambourg-Lübeck,  [ou  inversement  sur  un 
détroit  : Memel,  Stralsund].  Le  port  excellent  de  Constanti- 
nople est  situé  au  croisement  d’un  détroit  d’une  importance  pri- 
mordiale, au  fond  de  deux  grands  golfes  maritimes,  avec  un 
isthme  entre  l’Asie  et  l’Europe. 

(13)  Nuremberg  est  à peu  près  au  milieu  entre  le  Danube  et 
l’extrémité  supérieure  du  Main  navigable,  Leipzig  entre  le 
Main  et  l’Elbe,  Innsbrùck  entre  le  Danube  et  l’Adige,  Alep 
entre  l’Euphrate  et  la  Méditerranée. 

(14)  Les  grandes  villes  d’où  l’on  part  pour  contourner  lès 
Alpes  sont  Vienne  et  Lyon,  les  lignes  principales  de  percée, 
Lyon-Turin,  Augsbourg-Milan,  Münich-Vérone,  Vienne- Ve- 
nise. L’avantage  primitif  de  la  situation  de  Leipzig  consiste  en 
ce  que  c’est  en  ce  lieu  que  la  plaine  basse  de  l’Allemagne  du 
Nord  pénètre  le  plus  loin  vers  le  sud,  et  justement  au  milieu  à 
peu  près  exact  de  l’ancien  territoire  de  l’Allemagne  impériale 
et  fédérale. 

(15)  Villes  de  sel,  de  mines,  de  houille,  d’eaux  minérales, 
f Freiberg,  en  Saxe,  où  l’argent  a été  découvert  aux  environs  de 
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1160,  Goldberg,  en  Silésie,  d’où  l’on  a extrait  l’or].  En  Angle- 
terre,  les  gisements  de  houille  et  de  fer,  tous  situés  à l’ouest  de- 
là ligne  Sunderland-Doncaster-Nottingham-Leicester-Coventry- 
Bath-Frome,  n’ont  donné  naissance  que  depuis  le  milieu  du. 
XVIII®  siècle  seulement,  à des  villes  industrielles  importantes.. 
Antérieurement,  cette  moitié  nord-ouest  de  l’Angleterre  étail^. 
à tous  points  de  vue,  restée  en  arrière  et  d’une  population  bien 
plus  clairsemée,  plus  pau^Te  et  plus  inculte,  que  la  moitié  orien- 
tale. C’est  seulement  depuis  lors  que  le  centre  de  gravité  de  la* 
vie  sociale  en  Angleterre  a commencé  à se  déplacer  vers  le 
nord  et  l’ouest.  La  réforme  parlementaire  de  1832  et  l’abroga- 
tion des  lois  sur  les  céréales,  en  1846,  sont  des  victoires  que 
cette  Angleterre,  désormais  nouvelle,  a remporté  sur  cette  An- 
gleterre désormais  ancienne. 

(16)  Comme  capitale  du  Latium,  Rome  était  désignée  par  sa 
position  centrale,  ses  collines,  son  fleuve,  qui  formait  aussi  an- 
térieurement un  port  maritime.  Elle’ était  également  indiquée 
comme  capitale  de  l’Italie  ancienne,  parce  que,  du  côté  occi- 
dental de  l’Apennin,  plus  susceptible  de  se  développer,  le  Tibre 
est  de  beaucoup  le  fleuve  le  plus  remarquable,  et  que  son 
bassin  occupe  une  situation  moyenne  entre  toutes  les  plaines 
un  peu  importantes  de  la  péninsule  proprement  dite.  Lorsque 
toutes  les  côtes  méditerranéennes  se  trouvèrent  réunies  en  un 
empire,  la  situation  centrale  de  l’Italie  vint  encore  agir  en  ce 
sens.  (Comparer  déjà  Tite-Live,  V,  54).  C’est  ainsi  encore  qu’il 
a été  d’une  grande  importance  pour  Paris,  dans  le  système  mo- 
derne des  Etats  de  l’Europe,  de  se  trouver  plus  en  moyenne 
qu’aucune  autre  grande  ville,  rapproché  de  toutes  les  princi- 
pales places  européennes,  et  surtout  d’être  situé  sur  les  routes 
de  Saint-Pétersbourg  et  Stockolm  à Lisbonne  et  Madrid,  ainsi 
que  de  Londres  vers  l’Italie.  Berlin,  à chaque  accroissement  do 
l’État  auquel  il  appartient,  a développé  admirablement  les 
avantages  correspondants  de  sa  situation  géographique  (Voir 
Kohl,  dans  la  Berliner  Vierteljahrschrift,  1866,  III.  Antérieu- 
rement déjà,  Kloden,  Entstehung,  Aller  und  friiheste  Ges^ 
€hichte  der  Staedle  Berlin  und  Koeln  (1839),  pp.  17  et  suiv.). 
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(17)  Pour  le  royaume  actuel  d’Italie,  il  est  fâcheux  de  n’avoir 
aucune  capitale  à l’encontre  de  laquelle  n’existent  les  plus  sé- 
rieux inconvénients.  Rome  deviendra  difficilement  aujourd’hui 
une  grande  ville  d’industrie  et  de  commerce. 

(18)  Pour  le  présent  paragraphe  on  a considéré  principale- 
ment les  ouvrages  ci-après  : J.  G.  Kohl,  der  Verkehr  und  die 
Ansiedelungen  der  Menschen  in  ihrer  Abhaengigkeit  i>on  der 
Gestaltung  der  Erdoberflache  (1843),  spécialement  pp.  18-170- 
221  et  suiv.,  238-468-566  ; du  même.  Die  geographische  Lage 
der  Hauptstaedte  Europas  (1874);  l’étude  de  Roscher  dans  les 
Ansichten  der  Volkswirtschaft  (3®  édition,  1878,  I,  317  et  suiv.), 
paru  pour  la  première  fois  en  1871.  [*Fr.  Ratzel,  Die  geogra- 
phische Lage  der  grossen  Staedle  {Die  Grosstadl  Vortraege  und' 
Aufsaetze  zur  Staedteausslellung,  1903,  pp.  33  et  suiv.  réimprimé; 
Kleine  Schriften,  vol.  II,  1906);  K.  HAssERT,Z>ie  Staedle  geo- 
graphisch  betrachtet,  1907  ; A.  Penk,  Die  Lage  der  deutscheni 
Grosstaedte  {Siaedtebauliche  Vortraege, vol.  V,  fasc.  5,  1912)]. 

§ 2 

C’est  également  pour  la  configuration  intérieure  des  villes 
qu’il  ne  faut  recourir  au  seul  arbitraire  comme  raison  ex- 
plicative que  d’une  manière  exceptionnelle.  Lorsqu’une 
ville,  dès  l’origine,  est  fondée  à des  fins  urbaines,  sa  forme, 
dans  l’hypothèse  où  le  sol  offre  une  facilité  de  construire  et 
une  viabilité  partout  égales,  sera,  le  plus  naturellement,  la 
forme  circulaire.  Chaque  point  de  l’établissement  se  trouve 
alors  le  plus  près  possible  de  tous  les  autres,  et  de  plus,  les 
frais  de  construction,  d’entretien  et  de  surveillance  de  l’en- 
ceinte extérieure  sont  relativement  les  moins  élevés  (1). 
Le  point  central  est  occupé  par  l’endroit  qui  a déterminé  à 
l’origine  la  fondation  de  la  ville.  Chacun  doit  souhaiter,  en 
raison  même  de  l’organisation  du  travail,  de  demeurer  dana 
le  voisinage  immédiat  de  ce  centre,  et  c’est  là,  par  consé- 
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quent,  que  le  terrain  prend  le  plus  de  valeur.  On  cherche 
par  suite,  à utiliser  celui-ci  pour  le  mieux,  par  analogie  avec 
le  procédé  de  la  culture  intensive,  en  y augmentant  la 
iauteur  et  la  profondeur  des  maisons  (2).  L’accroissement 
<ie  la  ville  a lieu,  dans  l’hypothèse  qui  précède,  de  façon 
circulaire.  S’il  existe  des  voies  d’eau  et  des  routes  com- 
modes, il  se  produit  naturellement  suivant  leur  longueur, 
en  forme  rayonnante,  à l’encontre  des  chemins  de  fer,  qui 
provoquent  dans  le  voisinage  de  leurs  stations  la  construc- 
tion de  groupes  de  maisons  disposés  en  forme  de  réseau. 
Dans  les  deux  cas,  les  vides  entre  les  bâtiments  nouveaux 
ne  se  comblent  que  progressivement,  en  commençant  en 
général  par  la  périphérie.  Beaucoup  de  villes  du  moyen 
âge  sont  issues  de  villages  (3),  dont  elles  ne  se  sont  bien 
longtemps  distinguées  que  par  la  circonstance  qu’elles 
étaient  entourées  de  murailles  (4).  Elles  consistaient  inté- 
rieurement, en  dehors  d’églises,  de  couvents,  etc.,  en  un 
certain  nombre  de  domaines  seigneuriaux  (Fronhoefe)  en- 
clos de  haies  et  souvent  fortifiés  (5),  avec  les  champs,  les 
maisons  de  vassaux,  etc.  de  leur  dépendance.  Les  étrangers 
qui  venaient  s’établir,  de  même  que  les  industries  nais- 
santes, groupaient  d’ordinaire  leurs  demeures  par  rues,  et 
assez  souvent  à part  (6). 

Il  faut  cependant  distinguer  en  Allemagne,  entre  le 
nord  et  le  midi.  Dans  l’Allemagne  du  Sud  et  du  Sud-Ouest, 
l’irrégularité  de  la  disposition  des  villes  est  particuhère- 
ment  caractéristique.  Il  y règne  un  enchevêtrement  de 
rues  et  de  places  tel  qu’on  peut  y voir  un  manque  absolu 
de  plan  (7).  L’Allemagne  du  Nord  et  l’Allemagne  Occiden- 
tale ou,  plus  exactement,  les  contrées  situées  à droite  de 
l’Elbe  et  de  la  Saale,  présentent,  par  contre,  des  villes  fon- 
dées suivant  un  plan  déterminé  et  très  fréquemment,  en 
outre,  par  l’entremise  d’entrepreneurs  (locataires  du  sol)  ; 
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un  plan  normal,  très  distinctement  reconnaissable,  y a 
prévalu.  Tandis  qu’à  l’ouest  et  au  sud,  c’est  la  ligne  courbe 
qui  l’emporte,  le  nord  est  l’empire  de  la  ligne  droite.  Même 
dans  les  plus  petites  villes,  les  rues,  de  largeur  différente, 
s’alignent,  tirées  au  cordeau  ; elles  .sont  coupées  à angle 
droit  par  les  autres  ; les  îlots  de  maisons  sont  souvent  de 
grandeur  égale  et  carrés,  les  rues  contournées  et  sinueuses 
n’existent  guère  que  dans  le  voisinage  des  murs  de  la  ville 
(Fritz,  8-9-10).  A l’époque  moderne,  certaines  villes  et 
certains  quartiers  de  villes  sont  désormais  disposés  suivant 
un  plan  mathématique,  employé  d’abord  quand  il  s’agit 
de  la  table  rase  des  colonies,  et  qui  prévaut  ensuite  dans 
les  créations  favorites  de  la  monarchie  absolue  (11). 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  classes,  des  profes- 
sions et  des  établissements  divers  dans  les  différentes  ré- 
gions de  la  ville,  chaque  établissement  tend  naturellement 
à occuper  l’endroit  le  plus  rapproché  de  la  majorité  de 
ceux  qui  i’utihsent.  Ainsi  les  établissements  d’un  usage 
général  sont  attirés  vers  le  centre  de  la  ville  (12).  Les  riches 
aspirent  à l’emplacement  où  il  est  le  plus  agréable  de  de- 
meurer : c’était,  au  moyen  âge,  d’ordinaire  aussi  le  centre 
de  la  ville,  à proximité  du  château  du  prince,  de  la  cathé- 
drale, etc.  ; depuis  la  transformation  des  fortifications  en 
jardins,  c’est  non  moins  habituellement  le  pourtour  de  la 
vieille  ville  (13).  Les  pauvres  tendent  vers  la  région  la 
moins  chère,  par  suite  vers  les  extrémités  de  la  ville  ; ou, 
si  leur  profession  les  contraint  de  demeurer  dans  le  voisi- 
nage de  leur  clientèle  urbaine,  vers  les  demeures  situées 
dans  les  caves  et  sous  les  toits,  les  maisons  de  derrière,  les 
ruelles  latérales.  Le  petit  commerce  recherche  partout  les 
rez-de-chaussée,  le  commerce  de  luxe,  les  rues  principales, 
surtout  celles  du  centre,  le  grand  commerce,  la  proximité 
<les  gares  de  chemin  de  fer  et  des  voies  navigables  ; les  fa- 
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briques  sont  attirées  si  possible  vers  la  périphérie  et  les- 
métiers  ayant  un  débit  local  se  dispersent  au  voisinage  de 
leur  clientèle  (14)^,  Au  nombre  des  phénomènes -les  plus  or- 
dinaires de  nos  grandes  villes  se  trouve  la  formation  de  ce 
qui,  à Londres,  constitue  la  Cité  {City).  Les  maisons  d’ha- 
bitation disparaissent  de  plus  en  plus  des  parties  centralesr 
pour  céder  la  place  aux  besoins  du  commerce,  qui  s’y  en- 
tasse précisément  de  plus  en  plus  fort  (15).  Ce  n’est  surtout 
pas  un  mince  inconvénient  pour  les  villes  à croissance  ra- 
pide, que  la  reproduction  continuelle  des  circonstances 
précitées  : elle  rend  en  effet  nécessaire  une  masse  de  trans- 
formations des  plus  coûteuses  (16).  Les  environs  immédiats 
de  ces  villes  donnent  eux-mêmes  ordinairement  l’impres- 
sion d’un  désert  de  bâtisses  (17).  Pourtant,  comme  dans 
toute  vie,  s’arrêter  serait  commode,  mais  ne  ferait  qu’en- 
gager la  décadence.  Dans  les  villes  complètement  tombées,, 
le  reste  de  vie  qu’elles  possèdent  encore  persiste  le  plus 
longtemps  à l’endroit  où  celle-ci  avait  originairement  com- 
mencé (18). 

(1)  La  forme  circulaire  est  entravée  par  l’existence  d’en- 
droits impraticables,  comme  des  marais,  des  étangs,  des  bois 
ou  des  parcs  que  l’on  veut  conserver,  ainsi  que  par  celle  d’en- 
droits particulièrement  engageants  comme  des  eaux  navigables, 
ou  pouvant  servir  à des  besoins  industriels.  C’est  aussi  naturel 
que  la  formation,  dans  les  ports,  d’un  demi-cercle  au  lieu  d’un 
cercle. 

(2)  Sur  la  hauteur  prodigieuse  des  maisons  dans  la  ville  mon- 
diale de  Rome,  (voir  Vitruve,  II).  Aussi  l’État  défendit-il  de 
les  élever  plus  haut  que  70  pieds,  ensuite  plus  haut  que  60, 
A Cai'thage,  entre  le  port  et  la  citadelle  de  Byrsa,  les  maisons 
paraissent  avoir  généralement  eu  sept  à huit  étages  (Voir 
Niebuhr,  Vorlesungen  über  roemische  Geschichte,  II,  241). 

(3)  C’est  toujours  un  indice  d’une  civilisation  déjà  plus 
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•avancée,  lorsqu’une  ville  vient  à prospérer  à un  endroit  où  il 
n’aurait  jamais  été  possible  de  créer  des  villages.  II  en  est  ainsi 
de  Gibraltar  et  d’Ormuz.  Il  y a beaucoup  d’histoire  de  la  civi- 
lisation dans  ce  fait  de  l’histoire  linguistique,  que  le  mot  grec 
«ùXi5,  à l’origine,  claie  à bétail  tressée,  a servi  plus  tard  à nom- 
mer le  château  d’un  prince  ; son  proche  parent  latin,  villa,  a 
désigné  les  somptueuses  maisons  de  campagne  ainsi  que  les 
plus  grandes  villes  (Voir  Ahrens,  Za  Kühners  Jubilaeum,  1874). 

(4)  L’expression  : iirbem  condere,  ne  veut  dire  souvent  que  i 
entourer  de  murs  un  lieu  ouvert,  (Maurer,  Geschichte  der 
Staedteverf.,  I,  44)  ce  qui,  à la  vérité,  jusqu’au  xii«  et  même  jus- 
qu’au XIII®  siècle,  se  faisait  généralement  au  moyen  de  bois 
(Maurer,  loc.  cit.,  112). 

(5)  C’est  seulement  Frédéric  I®*"  qui  défendit,  en  1180,  la 
construction,  et  même  l’entretien,  sans  la  permission  du  prince, 
d’une  telle  munitio,  wicborc  in  civitate.  [A  Lübeck,  il  y avait, 
vers  la  fin  du  xiii®  siècle,  neuf  grands  domaines  ruraux  avec 
étables  et  granges,dans  la  ville  elle-même  (Voir  Zeitschrift  des  Ve- 
reins  fur  Lübeck.  Geschichte,  b,  p.  141]*.  [L’étendue  considérable 
des  agrandissements  fréquents  des  villes  au  xii®  et  xiii®  siècles 
est  confirmée  par  le  fait  que,  pour  beaucoup  de  villes,  le  terri- 
toire urbain  atteint  à cette  époque  n’est  devenu  trop  étroit 
qu’au  début  du  xix®  siècle  (Voir  K.  Th.  V.  Ina.\ia-Sternegg, 
Staedtische  Bodenpolitik  in  neuer  und  aller  Zeit,  1905,  pp.  12  et 
suiv.  ; H.  Keuszen,  Topographie  der  Stadt  Koeln  im  Mittelalter 
(Mémoire  couronné  par  la  fondation  Mévissen),  1910  ; A.  Pus- 
CHEL,  Das  Anwachsen  der  deutschen  Staedte  in  der  Zeit  der  mittel- 
alterlichen  Kolonialbewegungen  {Abhandlung  zur  Verkehrs-und 
Seegeschichte,  vol.  IV,  1910)  ; R.  Eberstadt,  Hundbuch  des 
Wohnungswesens,  2®  éd.,  1910,  pp.  22  et  suiv.]. 

(6)  [Pour  Lübeck,  voir  : W.  Brehmer,  Beitraege  zu  einer  Bau- 
geschichte  Lübecks  dans  la  Zeitschrift  des  Vereins  fur  Lübeckische 
Gesch.,  5,  pp.  141-142.  Sur  les  causes  de  cette  réglementation 
voir  C.  Mayer,  Kaufmannschaft  und  MarktzwischmRhein  und 
Loire  dans  la  Germanische  Abhandlung  zum  70  Geburtst.  Konr. 
V.  Maurers,  p.  412-413]. 
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(7)  [H  y a pourtant  ici  aussi  des  exceptions.  En  Italie  déjà^ 
de  vieilles  villes  de  colonies  romaines,  comme  Florence,  Turin, 
Vérone,  montrent  un  type  tout  à fait  semblable  ; dans  les  pays 
jlu  Rhin  et  du  Danube,  un  certain  nombre  des  plus  anciennes 
villes  manifestent  une  indéniable  tendance  à la  ligne  droite  et 
à l’angle  droit.  Telles  sont  Strasbourg,  Metz,  Cologne,  Cons- 
tance, Vienne,  et  peut-être  aussi  Coblentz,  Bonn,  sûrement 
cependant  Trêves  ; dans  ces  villes,  au  milieu  du  dédale  des 
rues  tortueuses  ou  irrégulières,  on  peut  reconnaître  plus  ou 
moins  les  contours  et  le  tracé  des  rues  des  anciens  camps  ro- 
mains. Il  en  est  de  même  des  villes  fondées  par  la  dynastie  de 
Zaehringen,  comme  Fribourg  en  Brisgau,  et  des  villes  saxonnes 
comme  Brême,  Hildesheim,  .\aumbourg,  Magdebourg]. 

(8)  [D’après  des  recherches  récentes  (en  particulier  Joii. 
Fritz,  Deutsche  Stadtanlagen,  1894),  on  peut  reconnaître  que, 
non  seulement  pour  des  villes  petites  et  moyennes,  chez  les- 
quelles des  agrandissements  anciens  de  la  cité  et  des  créations 
modernes  de  faubourgs  n’ont  pas  effacé  l’aspect  primitif,  mais 
aussi  pour  de  grandes  villes  actuelles  comme  Berlin,  Breslau, 
Posen,  Dresde,  Leipzig,  etc.,  on  a employé  à peu  près  partout 
la  même  disposition.  « Une  aire  de  construction  approximative- 
ment circulaire  ou  ovale  présente  en  son  centre  une  place  carrée 
ou  oblongue.  Des  quatre  coins  ou  du  milieu  des  côtés  de  celle-ci, 
des  rues  généralement  larges  conduisent  à la  périphérie.  Ces 
rues  sont,  à leur  tour,  reliées  entre  elles  par  d’autres  rues  trans- 
versales non  moins  droites,  souvent  un  peu  plus  étroites,  et  se 
coupant  suivant  la  perpendiculaire.  De  sorte  que  l’aire  tout 
entière  de  construction  se  trouve  partagée  en  un  certain  nombre 
de  blocs  réguliers  de  bâtisses,  carrés  ou  à angles  droits.  Une,  ou 
parfois  deux  rues  d’enceinte,  concentriques  aux  murs  de  la  ville, 
relient  entre  elles  les  issues  sur  ces  murs  de  toutes  ces  rues  prin- 
cipales et  transversales  » (Fritz).  L’aire  circulaire  ou  ovale 
possédait  un  diamètre  de  cinq  à six  cents  mètres,  ou  un  grand 
axe  de  cinq  cents  mètres  et  un  petit  de  trois  à quatre  cents.  Elle 
présentait  une  superficie  d’environ  cinquante  ou  cent  journaux. 
Au  milieu  du  cercle,  on  laissait  libres  une  ou  deux  places  car- 
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rées,  pour  y édifier  plus  tard  l’hôtel-de-vUle  et  l’église  et  pour 
avoir  l’espace  nécessaire  au  marché.  En  Silésie,  des  places  du 
meu-ché  avaient  des  dimensions  particulièrement  étendues  et 
étaient  appelées,  d’après  un  mot  slave  : Ring.  Les  portes- 
étaient  habituellement  au  nombre  de  quatre  et  fréquemment 
servaient  d’issues  aux  rues  médianes,  qui,  delà,  se  continuaient 
au  dehors  sous  la  forme  de  deux  à quatre  routes  importantes; 
elles  partageaient  le  mur  d enceinte  eu  autant  de  parties.  Il 
existai.,  toujours  une  étendue  de  terre  arables  mesurant  d’or- 
dinaire de  cent  à cant  cinquante  « charrues  »,  dont  les  trois 
quarts,  destinés  à être  cultivés,  faisaient  l’objet  d’un  lotisse- 
ment entre  tous  les  citoyens.  Les  débuts  proprement  dits  et  la 
construction  de  la  ville  à l’intérieur  peuvent  dès  lors,  par  ana- 
logie avec  ce  qui  passe  dans  nos  agrandissements  modernes  de 
villes,  s’être  dans  beaucoup  de  cas  accomplis  d’une  façon  pro- 
gressive, mais  aussi  bien  peuvent-ils  avoir  marché  avec  une 
vitesse  considérable.  Joh  Fritz,  Deutsche  Stadtanlagen,  1894  ; 
P.  R.  Kotzschke,  Dos  Unternehmertuni  in  den  ostdeutschen 
Kolonisation  des  Mittelalters,  1894  ; Dr.  Heil,  Die  Griindung 
der  nordostdeutschen  Kolonialsiaedte,  18%;  Dr.  Rieck,  Siaed- 
tisches  Leben  in  Mecklemburg  in  den  Zeiten  des  Mittelalters, 
1896].  *[P.  J.  Meier,  Der  Grundriss  der  deutschen  Stadt  des 
Mittelalters  in  seiner  Bedeutung  als  geschichtliche  Quelle  {Kor- 
respondenzblati  des  Gesamtvereins  der  deutschen  Geschichts-und 
Altertumsvereine,  1909,  p.  10  et  suiv.)  ; Warschauer,  Lage- 
plan  der  osteuropaeischen  Kolonialstaedte  {Korrespondenzblatt, 
1909,  p.  121  et  suiv.)  ; Neumann,  Der  Stadtplan  als  geschicht- 
liche Urkunde,  Müteilungen  ans  der  livlaendischen  Geschichte, 
vol.  II,  1911,  p.  87  et  suiv.]. 

(9)  Les  constructions,  dans  les  villes  allemandes,  furent  pen- 
dant longtemps  de  bois  et  d’argile  : ainsi  à Hambourg,  Zürich, 
Berne,  encore  au  xii®  siècle  ; à Lübeck  et  Magdebourg,  encore 
au  xiii®  siècle  ; à Goerlitz,  Breslau,  Spire,  Münich,  encore  au 
XIV®  siècle  (Voir  Maurer,  Geschiehte  der  Staedteverfassung,  II, 

5 et  suiv.).  Sur  les  six  mille  maisons  que  comptait  Cologne  au  ’ 
XIII®  siècle,  il  y en  avait  un  tiers  de  si  petites  qu’elles  ne  com- 
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portaient  chacune  que  deux  ou  trois  pièces,  et  se  trouvaient 
réunies  par  groupes  allant  jusqu’à  dix  et  même  seize,  sous  un 
toit  unique  fait  de  bois  ou  de  paille  (Voir  spécialement  pour 
Strasbourg,  Schmoller,  Jahrbuch  fur  Gesetzgebung^  VI,  375 
et  suiv.).  [A  Lübeck,  on  faisait  une  distinction  à la  fin  du 
XV®  siècle  entre  les  maisons  à pignon  donnant  sur  le  côté  et 
celles  à pignon  sur  rue.  Les  premières  ne  consistaient  générale- 
ment qu’en  un  rez-de-chaussée  bas,  sui-  lequel  les  poutres  du 
toit  reposaient  immédiatement.  Des  murs  transversaux  les  di- 
visaient en  petites  habitations  pour  artisans  et  ouvriers,  les- 
quelles n’offraient  chacune  que  l’espace  nécessaire  à une  pièce 
d’entrée  et  à une  chambre  adjacente  (Voir  Brehmer,  dans  les 
Hansische  Geschichtsblaetter,  18S6,  p.  7)].  Wetzlar  ne  comptait 

encore,  en  1689,  que  très  peu  de  maisons  entièrement  cons- 

« 

truites  en  pierre,  ou  même  seulement  avec  un  rez-de-chaussée 
en  pierre  ; un  petit  nombre  avaient  des  murs  réfractaires  ; la 
plupart  ne  possédaient  même  pas  de  cheminées  dans  leurs  murs 
et  étaient  couvertes  en  paille  (Voir  von  Ulmenstein,  Gesch.  v. 
Wetzlar,  II,  261).]  Comparer  aussi  R.  Hennings,  Das  deutsche 
Haus  in  seiner  historischen  Entwickelung,  1882  ; Troels  Lund, 
Das  taegliche  Leben  in  Scandinavien  waehrend  des  16  Jahrhnn- 
dert,  1882  ; Meitzen,  Wanderungen,  Anbaii  und  Agrarrecht 
der  Voelker  Europas,  vol.  III,  p.  464-520].  *[M.  HEYNE,Z)a5 
deutsche  Wohnungswesen  von  den  aeltesten  geschichtlichen  Zeiten 
bis  zum  16  Jahrh.,  1899  ; K.  G.  Stephani,/)^/-  aelteste  deutsche 
Wohnbau  und  seine  Einrichtung,  vol.  II,  1903  ; O.  Stiehl,  Der 
Wohnbau  des  Mittelalters,  Handbuch  der  Architektur,  4,  2,  1908]. 

(10)  Les  rues  contournées  et  tortueuses,  les  nombreuses  im- 
passes, cours,  etc.,  constituaient  pour  l’air  et  la  lumière,  en  bien 
comme  en  mal,  un  obstacle  aussi  considérable  que  les  privi- 
lèges des  familles  et  des  corporations  en  étaient  un  pour  la  po- 
lice. Même  à Cologne,  ce  n’est  qu’au  xiii®  siècle  qu’apparaissent 
les  noms  propres  de  rues  (Voir  Ennen,  Gesch.  V.  Koeln,  1,667 
et  suiv.)  ; [à  Lübeck,  c’est  au  milieu  du  xiii®  siècle,  au  moins 
pour  toutes  les  rues  principales  (Voir  Brehmer  dans  la  Zeitschr.- 
d.  V.  /.  Lübeckische  Gesch.,  5,  p.  227)].  A Vienne,  Véclairage  des 
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rues  n’est  introduit  qu’en  1687  (Beckmann,  Beitr.,  I,  82)  ; 
d’après  Nicolaï  {Reise,  III,  211),  ce  ne  serait  même  qu’en  1704  ; 
c’est  à Hambourg,  en  1678  [(Amsixk’s,  Familiengeschichte, 
p.  cxxxi)]  ; à Berlin,  en  1679  ; [à  Leipzig,  en  1702  ; à Dresde, 
- bien  qu’une  commission  instituée  par  l’Électeur  Jean  Georges  II 
en  1677,  l’ait  déjà  recommandé  à cette  époque,  ce  n’est  qu’en 
1705  (Otto  Richter,  Kerfassungs-und  V erwaltungsgesch.  d. 
Stadt  Dresden,  1891,  2,  p.  127)  ; en  Hesse,  c’est  seulement  par 
ordonnance  de  1721  {Saemtliche  fiirstliche  hessische  Landesord- 
nungen.  II,  852)  ; à Lübeck,  en  1732  (Hajisische  Geschichts- 
blaetter, 1886,  p.  7)J.  Le  pavage  des  rues  existe  à peine  avant  le 
XIII®  siècle,  ainsi,  par  exemple,  à Cologne,  Worms,  Aix-la-Cha- 
pelle. Le  roi  Philippe-Auguste,  en  France,  est  regardé  comme 
l’ayant,  en  1184,  introduit  à Paris,  ainsi  que  le  rapportent  cu- 
rieusement les  Chroniken  der  deiitschen  (Lübeck),  XIX, 

263.  A Lübeck,  le  début  du  pavage  peut  être  placé  à la  fin  du 
XIII®  siècle.  Mais  l’exécution  en  fut  poursuivie  avec  une  lenteur 
telle,  qu’elle  se  termina  au  plus  tôt  au  milieu  du  xiv®  siècle 
(Voir  Brehmer,  dans  la  Zeitschrift  d.  V.  f.  Lübeckische  Gesch., 
5,  p.  234).  A Hambourg,  où  également  depuis  le  milieu  du 
xiii®  siècle,  le  pavage  commence  à s’introduire,  on  était  par- 
venu, un  siècle  plus  tard  (1370-1.387),  à assurer  systématique- 
ment son  exécution  ainsi  que  le  nettoyage  {Hamburger  Kaern- 
mereirechnungen,  éd.  Koppmann,  vol.  I,  p.  xcv).  Pour  plus  de 
détails,  voir  W.  Varges  dans  les  Preussische  J ahr bûcher, 
p.  250  et  suiv.  et  von  Below  dans  la  Historische  Zeitschrift, 
neue  Folge,  39,  p.  396  et  suiv.  ; die  staedtische  Vervvaltung  des 
Mittelalters,  ainsi  que  Ernst  Gasner,  Zum  deutschen  Strassen- 
wesen,  1889,  p.  123-143.  Le  numérotage  des  maisons  n’existait 
pas  encore  à Berlin  en  1788  (Voir  Nicolaï,  I,  56). 

(11)  A Rome,  qui,  après  l’incendie  des  Gaulois  (?)  avait  été 
reconstruite  nulla  distinctione  passim,  on  discuta,  sous  Néron, 
les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  systèmes,  comme 
on  le  fait  aujourd’hui  (Tacite,  Annales,  XV,  43). 

(12)  Ceci  est  surtout  vrai  des  places  de  marché.  Leur  situa- 
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rues  n’est  introduit  qu’en  1687  (Beckmann,  Beitr.,  I,  82)  ; 
d’après  Nicolaï  {Reise,  III,  211),  ce  ne  serait  même  qu’en  1704  ; 
c’est  à Hambourg,  en  1678  [(Amsink’s,  Familiengeschichte, 
p.  cxxxi)]  ; à Berlin,  en  1679  ; [à  Leipzig,  en  1702  ; à Dresde, 
bien  qu’une  commission  instituée  par  l’Électeur  Jean  Georges  II 
en  1677,  l’ait  déjà  recommandé  à cette  époque,  ce  n’est  qu’en 
1705  (Otto  Richter,  Kerfassungs-und  Verwaltungsgesch.  d. 
Stadt  Dresden,  1891,  2,  p.  127)  ; en  Hesse,  c’est  seulement  par 
ordonnance  de  1721  (Saemtliche  fürstliche  hessische  Landesord- 
nungen,  II,  852)  ; à Lübeck,  en  1732  {Hansische  Geschichts- 
blaetter,  1886,  p.  7)J.  Le  pavage  des  rues  existe  à peine  avant  le 
xiiie  siècle,  ainsi,  par  exemple,  à Cologne,  Worms,  Aix-la-Cha- 
pelle. Le  roi  Philippe-Auguste,  en  France,  est  regardé  comme 
l’ayant,  en  1184,  introduit  à Paris,  ainsi  que  le  rapportent  cu- 
rieusement les  Chroniken  der  deutschen  Aiacd/c  (Lübeck),  XIX, 
263.  A Lübeck,  le  début  du  pavage  peut  être  place  à la  fin  du 
xiiie  siècle.  Mais  l’exécution  en  fut  poursuivie  avec  une  lenteur 
telle,  qu’elle  se  termina  au  plus  tôt  au  milieu  duxiv^  siècle 
(Voir  Brehmer,  dans  la  Zeitschrift  d.  V.  /.  Lübeckische  Gesch., 
5,  p.  234).  A Hambourg,  où  également  depuis  le  milieu  du 
xiiis  siècle,  le  pavage  commence  à s’introduire,  on  était  par- 
venu, un  siècle  plus  tard  (1370-1387),  à assurer  systématique- 
ment son  exécution  ainsi  que  le  nettoyage  (Hambiirger  Kaem- 
mereirechnungen,  éd.  Koppmaxx,  vol.  I,  p.  xcv).  Pour  plus  de 
détails,  voir  W.  \arges  dans  les  Preiissische  J ahr bûcher,^]., 
p.  250  et  suiv.  et  von  Below  dans  la  Historische  Zeitschrift, 
neue  Folge,  39,  p.  396  et  suiv.  ; die  staedtische  Verwaltung  des 
Mittelalters,  ainsi  que  Ernst  Gasner.  Zum  dpnf>.'nh  an  r*/t  c>  {*rï  VI 


portaient  chacune  que  deux  ou  trois  pièces,  et  se  trouvaient 
réunies  par  groupes  allant  jusqu’à  dix  et  même  seize,  sous  un 
toit  unique  fait  de  bois  ou  de  paille  (Voir  spécialement  pour 
Strasbourg,  Schmoller,  Jahrbuch  fiir  Gesetzgebung^  VI,  375 
et  suiv.).  [A  Lübeck,  on  faisait  une  distinction  à la  fin  du 
XV®  siècle  entre  les  maisons  à pignon  donnant  sur  le  côté  et 
celles  à pignon  sur  rue.  Les  premières  ne  consistaient  générale- 
ment qu’en  un  rez-de-chaussée  bas,  sur  lequel  les  poutres  du 
toit  reposaient  immédiatement.  Des  murs  transversaux  les  di- 
visaient en  petites  habitations  pour  artisans  et  ouvriers,  les- 
quelles n’offraient  chacune  que  l’espace  nécessaire  à une  pièce 
4’entrée  et  à une  chambre  adjacente  (Voir  Brehmer,  dans  les 
Hansische  Geschichtsblaetter,  ISSd,  p.  7)].  Wetzlar  ne  comptait 

encore,  en  1689,  que  très  peu  de  maisons  entièrement  cons- 

« 

truites  en  pierre,  ou  même  seulement  avec  un  rez-de-chaussée 
en  pierre  ; un  petit  nombre  avaient  des  murs  réfractaires  ; la 
plupart  ne  possédaient  même  pas  de  cheminées  dans  leurs  murs 
et  étaient  couvertes  en  paille  (Voir  von  Ulmenstein,  Gesch.  v. 
Wetzlar,  II,  261).]  Comparer  aussi  R.  Hennings,  Das  deutsche 
Haus  in  seiner  historischen  Entwickelung,  1882  ; Troels  Lund, 
Das  taegliche  Leben  in  Scandinavien  waehrend  des  16  Jahrhun- 
dert,  1882  ; Meitzen,  Wanderungen,  Anbaii  und  Agrarrecht 
der  Voelker  Europas,  vol.  III,  p.  464-520].  *[M.  HEYNE,/Jas 
deutsche  Wohnungswesen  von  den  aeüesten  geschichtlichen  Zeiten 
bis  zum  16  Jahrh.,  1899  ; K.  G.  Stephani,  Der  aelteste  deutsche 
Wohnbau  und  seine  Einrichtung,  vol.  II,  1903  ; O.  Stiehl,  Der 
Wohnbau  des  Mittelalters,  Handbuch  der  Architektur,  4,  2,  1908]. 

(10)  Les  rues  contournées  et  tortueuses,  les  nombreuses  im- 
passes, cours,  etc.,  constituaient  pour  l’air  et  la  lumière,  en  bien 
comme  en  mal,  un  obstacle  aussi  considérable  que  les  privi- 
lèges des  familles  et  des  corporations  en  étaient  un  pour  la  po- 
lice. Même  à Cologne,  ce  n’est  qu’au  xiii®  siècle  qu’apparaissent 
les  noms  propres  de  rues  (Voir  Ennen,  Gesch.  V.  Koeln,  1,667 
et  suiv.)  ; [à  Lübeck,  c’est  au  milieu  du  xiii®  siècle,  au  moins 
pour  toutes  les  rues  principales  (Voir  Brehmer  dans  la  Zeitschr.- 
d.  V.  /.  Lübeckische  Gesch.,  5,  p.  227)].  A Vienne,  Yéclairage  des 
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marchés  de  Gand),est,  il  est  vrai,  au  point  de  vue  de  l’économie 
privée,  un  lucnim  cessans  considérable.  Mais  elle  est,  pour  l’éco- 
nomie sociale,  un  des  placements  de  capitaux  les  plus  lucratifs 
qui  existent.  Très  caractéristiques  à cet  égard  sont  les  « pas- 
sages » modernes,  qui  remplissent,  en  les  réunissant,  le  rôle  de 
la  rue,  surtout  même  de  la  rue  coupant  au  court,  et  celui  du 
marché. 

(13)  Les  boulevards  de  Paris  sont  devenus,  sous  Colbert,  des 
promenades.  A Bruxelles,  les  classes  francisantes  supérieures  se 
séparent  des  classes  flamandes  inférieures  et  moyennes  d’une 
façon  très  tranchée  suivant  qu’elles  habitent  la  ville  haute  ou 
la  ville  basse.  Celle-ci  a l’avantage,  au  point  de  vue  industriel, 
de  la  proximité  des  routes  de  terre  et  il’eau,  la  ville  haute 
l’agrément  du  bon  air  et  de  la  belle  vue. 

(14)  Au  sujet  de  la  répnrtition  de  l’industrie  à Paris,  voir 
Léon  Sx  y dans  le  Journal  des  Economistes,  XII,  137  et  suiv. 
A Londres,  où  le  trafic  tend  surtout  vers  l’est,  nous  trouvons  à 
l’extrémité  inférieure  du  fleuve  les  docks  et  les  grands  entrepôts, 
la  Tour  avec  ses  arsenaux  et,  toutes  proches  de  là,  les  demeures 
des  matelots,  des  portefaix,  des  charretiers,  etc.  Puis  en  remon- 
tant le  fleuve,  nous  rencontrons  la  Cité,  siège  des  comptoirs, 
avec  la  Banque,  la  Bourse,  la  Monnaie,  la  Poste,  la  Douane,  les 
Cours  de  Justice.  La  noblesse  a,  depuis  longtemps,  transféré 
ailleurs  ses  palais  (Anderson,  Origin  of  Commerce,  a.  1640)  ; 
ici,  les  habitants  actuels  sont,  en  grande  p;irtie,  des  agents,  des 
commis,  des  forts,  etc.  Immédiatement  après  vient  le  quartier 
des  théâtres,  des  musées,  des  boutiques  d’articles  de  luxe,  des 
hôtels  ; plus  loin  sont  les  clubs,  les  palais  des  Parlements,  les 
ministères,  les  palais  royaux,  enfin  l’aristocratique  Westend. 
Il  faut  considérer  en  quelque  sorte  comme  des  appendices,  prin- 
cipalement les  quartiers  du  nord-est, habités  par  les  Irlandais, etc. 
(Spitalfields,  Bethnalgreen,  Whitechapel),  ainsi  que  les  quartiers 
du  sud  au  delà  du  fleuve.  Sur  la  formation  des  villes  russes  (V oir 
VON  Haxthausen,  Studien,  II,  117  ; III,  136).  Voir  les  ex- 
cellentes études  de  Lxspeyres  sur  le  groupement  de  l’industrie 
dans  les  grandes  villes  dans  le  Berliner  stuedt.  Jahrbiich,  1869. 
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(15)  *[Le  a creusement  » de  la  Cité  s’est  manifesté  d’abord, 

' et  jusqu’ici  avec  le  plus  de  force,  à Londres.  Tandis  que  dans 
le  comté  de  Londres,  de  1801  à 1896,  le  nombre  des  maisons 
habitées  est  passé,  de  119.198  à 548.551,  et  la  population  de 
830.659  à 4.401.935,  le  nombre  des  maisons  habitées  dans  la 
Cité  a diminué  de  17.190  à 5.329,  la  population  de  128.129  à 
31.083  (Voir  Fuchs,  Zur  Wohnungsjrage,  1904,  p.  121).  Le  dé- 
veloppement progressif  de  la  Cité  comme  quartier  des  affahes 
ressort,  avec  une  particulière  netteté,  de  la  comparaison  de  la  . 
population  domiciliée  avec  le  nombre  des  personnes  présentes 
à l’heure  habituelle  des  affaires.  Les  recensements  auxquels  il 
a été  procédé,  le  27  avril  1891  et  le  28  avril  1911,  de  la  popula- 
tion de  la  Cité  à l’heure  des  affaires,  ont  établi  la  présence  de 
301.384  et  364.061  personnes,  tandis  que  les  recensements  de  la 
population  domiciliée,  effectués  pendant  les  mêmes  années, 
n’ont  trouvé  que  37.702  et  19.657  personnes  (Voir  H.  Schmidt, 
Citybildung  und  Beooelkerungsoerteilimg  in  Grossstaedten,  1909, 
p.  26;  The  Statesman's  Year-Book,  1912,  p.  17)].  Manchester 
renfermait  déjà,  avant  1845,  un  district  central,  long  d’un  demi- 
mille  anglais  et  presque  aussi  large,  consistant  presque  exclusi- 
vement en  comptoirs  et  en  magasins,  traversé  de  grandes  rues 
magnifiques,  animées  et  aux  boutiques  nombreuses,  mais,  pen- 
dant la  nuit,  d’une  tranquillité  absolue.  Autour  de  cette 
« Cité  » s’étendait  une  ceinture,  large  d’un  mille  et  demi,  de 
maisons  ouvrières,  au  delà  de  laquelle  se  trouvaient  les  maisons 
de  campagne  des  riches.  Les  grandes  rues  partant  de  la  Bom-se 
vers  l’extérieur  de  la  ville  étaient  habitées  par  la  bourgeoisie 
moyenne,  dont  les  boutiques  augmentaient  toujours  de  ri- 
chesse en  se  rapprochant  du  centre.  Les  fabriques  s’étaient,  le 
plus  souvent,  établies  le  long  des  rivières  et  des  canaux  (\'oir 
Engels,  Luge  der  arbeitenden  Klassen  in  England,  p.  62  et 
suiv.).  *[H.  Schmidt  a calculé  {loc.  cit.,  p.  66-67)  pour  une  série 
de  grandes  villes  la  décroissance  de  la  population  dans  la 
« Cité  »,  par  comparaison  avec  le  chiffre  le  plus  haut  qu’elle  ait 
atteint.  Ainsi,  la  perte  pour  la  Cité  de  Londres  comporte, 
en  1901,  4/5  du  chiffre  le  plus  élevé  ; pour  la  partie  occidentale 
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de  l’intérieur  de  Paris,  elle  est,  en  1901,  de  2/5  ; à Berlin, 
(1864-1900),  on  trouve  pour  la  vieille  ville  (Berlin,  Koelln,  Frie- 
drichswerder),  1/2,  et  pour  la  Dorotheenstadt  et  la  Friedrich- 
stadt,  1 /3  ; pour  Breslau,  vieille  ville,  1900, 1 /5  ; pour  Leipzig 
vieille  ville,  190o,  2/5  ; pour  Munich,  vieille  ville,  1905,  1/5  | 
pour  Francfort-sur-Mein,  ville  intérieure,  1905  1 /7  • pour 
Dresde,  vieille  ville  (1880-1900),  174.  Comparer,  d’autre  part 
sur  la  question  de  la  formation  d’une  « Cité  » les  travaux  do 
S.  ScHOTT,die  Citybildung  in  den  deutschen  Grossstaedten  seii 
1871,  Statistisches  Jahrbuch  deutscher  Staedie,  14©  année,  1907 
p.  21-46  grossstaedtischen  Agglomerationen  des  Deutschen 
Reichesmii-mO.Schrijten  des  Verbandes  deutscher  Staedtesta- 
fascicule  I,  1912,  p.  59  et  suiv.j.  L’Amérique  du  Nord, 
ou  n existent  ni  banlieues,  ni  fortifications,  ni  octrois  munici- 
paux, connaît  jusqu’ici  beaucoup  moins  cette  formation  d’une 
« Cite  ».  Plus  d’une  ville  nouvelle,  là-bas,  ne  se  compose  que 
d une  gigantesque  voie  trafiquante,  d’où  partent  de  petites 
rues  adjacentes  auxquelles  des  promenades,  des  jardins,  etc. 
donnent  un  caractère  presque  champêtre.  Les  petits  îlots  de* 
maisons  des  villes  de  là-Las,  qui  permettent  presque  partout 
de  circuler  obliquement,  font  qu’il  n’y  a plus  de  centre  propre- 
ment d^t.  (Voir  VON  Studniss,  Arbeiterverhaeltnisse,  1879, 

p.  41,  76.  *[Fr.  Ratzel,  Die  vereinigten  Staaten  von  Nord- 
Amerika,  vol.  II,  1893,  p.  320  et  suiv.)]. 

(16)  Entre  1861  et  1871,  à Londres,  il  y aurait  eu,  par  suite 

de  la  création  de  rues  nouvelles,  de  chemins  de  fer  et  autres 
semblables  improvements,  plus  de  cent  cinquante  mille  per- 
sonnes chassées  de  leur  domicile  (Voir  Quart.  Rev.,CXXXll 
275),  ^ 

(17)  La  « détresse  hypothécaire  » de  tant  de  villes  à crois- 
sance rapide  se  manifeste  principalement  vers  la  périphérie  ; 
c’est  une  suite  de  la  surproduction  locale,  causée  par  le  peu  de 
solvabilité  des  classes  qui  viennent  s’y  établir.  Souvent  il  existe 
au  même  moment,  au  centre  de  la  ville,  la  plus  grande  « facilité 

de  crédit  » (Voir  Rodbertus,  Erklaerung  und  Abhilfe  der  Kre- 
diinot^  I,  p.  132  et  suiv.). 
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(18)  C’est  par  conséquent,  au  centre  et  dans  les  artères  prin- 
cipales qui  en  partent.  Ainsi,  par  exemple,  à Louvain,  sur  le 
marché  et  dans  les  rues  qui  vont,  de  là,  vers  la  gare  et  vers 
l’Université  ; par  contre,  dans  le  rayon  du  reste  de  la  ville,  on 
rencontre  beaucoup  de  culture. 


CONSIDERATIONS  HISTORIQUES 


La  plupart  des  peuples  modernes  ont  vu  l’instant  de  leur 
maturité  se  hâter  dans  la  même  proportion  que  leurs  villes 
avaient  pu  profiter  davantage  du  travail  préparatoire  des 
Romains.  L’Allemagne,  à cet  égard,  ne  vient  pas  seulement 
après  l’Italie,  mais  aussi  après  la  Gaule.  En  Allemagne 
même,  les  provinces  autrefois  romaines  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  de  la  rive  droite  du  Danube  ont  eu  pendant 
longtemps  le  pas  sur  les  autres,  non  seulement  de  façon 
principale  au  point  de  vue  de  la  civilisation,  mais  aussi  à 
celui  de  leurs  villes  (1).  Pour  la  question  des  origines  de  la 
personnalité  politique  des  villes  modernes,  on  ne  doit  pas,  de 
façon  trop  exclusive,  penser  seulement  à un  germe  unique. 
Le  rattachement  aux  anciennes  municipalités  romaines 
qui,  même  pour  l’Italie,  l’Espagne  et  la  France  est  sans 
grande  signification  (2),  est  certainement  insoutenable 
dans  l’Allemagne  proprement  dite,  [bien  qu’il  ne  faille  pas 
perdre  de  vue  que  les  villes  du  Rhin  moyen,  par  exemple, 
doivent  à leur  époque  romaine  les  bases  de  leur  développe- 
ment économique.  Du  reste,  et  précisément  en  ce  qui  a trait 
aux  origines  de  l’organisation  municipale,  en  dépit  des  re- 
cherches les  plus  approfondies,  très  vivement  poussées  de 
nos  jours,  on  n’a  pas  encore  obtenu  l’unanimité  de  l’opi- 
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Dion  (3).  Ces  origines  doivent  être  manifestement  ramenées - 
à la  coopération  de  facteurs  divers,  de  circonstances  poli- 
tiques, juridiques  et  économiques,  et  les  mêmes  causes 
n’ont  pas  exercé  partout  la  même  influence.]  C’est  aussi 
bien  dans  les  communautés  primitives  agricoles  et  fores- 
tières {Feld-und  Markgenossenschaften)  (vol.  11,  § 71  et 
sui\.),  que  dans  1 organisation  de  la  cour  de  vassaux  d’un 
grand  seigneur  ecclésiastique  ou  laïque,  dans  l’organisa- 
tion publique  de  la  justice  avec  ses  échevins  [et  dans  le 
principe  de  la  libre  union  à des  fins  licites,  dès  le  début 
adopté  individuellement  par  les  classes  populaires  ur- 
baines dans  leurs  associations,  que  se  trouvent  les  racines 
de  l’organisation  municipale].  C’est  la  fusion  de  ces  éléments 
qui  sert  de  base  au  caractère  particuber  des  villes.  [11  existe 
quatre  qualités  propres  à la  ville  du  moyen  âge,  par  oppo- 
sition au  village  : elle  est  premièrement  une  forteresse, 
comme  déjà  le  Miroir  de  Saxe  en  fait  la  remarque  (4)  ; elle 
est  secondement  un  lieu  de  paix,  c’est-à-dire  qu’elle  est 
placée  sous  la  protection  particulière  du  Roi  (5)  ; elle  est 
troisièmement  un  beu  de  commerce,  c’est-à-dire  qu’ebe 
jouit  du  droit  de  trafiquer,  de  Fusus  negotiandi,  usas  mer- 
catorius,  de  la  potestas  mercandi  (6)  ; enfin  elle  est  quatriè- 
mement une  corporation  de  droit  public,  une  véritable 
commune  (7,8)  (Varges). 

(1)  Dans  un  certain  sens  il  existe  aussi  de  très  bonne  heure,., 
en  Allemagne,  des  villes.  Ptolémée  en  dénombre,  entre  le 
Rhin,  le  Danube  et  la  \istule,  environ  quatre-vingt  quatorze 
(II,  11).  D’après  Saint  Bomface  (Epist.  49),  Erfurt  était  /am 
olim  urbs  paganoriim  rusticorum.  Mais,  en  général,  les  Ger- 
mains préféraient  s’établir  à côté  des  villes  romaines  et  con- 
quises (et  détruites  !)  plutôt  que  dans  ces  villes  elles-mêmes 
(Julien,  Epist.  ad  Athen.,  278  ; Ammien  Marcellin,  XVI, 

2,  12  ; comparer  Tacite,  Gem.,  16).  D’après  Arnold,’ parmi' 
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les  villes  allemandes,  c’est  à peine  si  l’on  peut  en  faire  remonter 
cinquante  à l’époque  romaine,  et  l’époque  pré-romaine  ne 
comprend  presque  que  Worms,  Mayence,  Spire  et  Strasbourg. 
La  Vita  S.  Annonis  appelle  Mayence  la  ville  la  plus  illustre  de 
l’Allemagne.  Vers  1074,  Lambert  (p.  215)  mentionne  six  cents 
mercaiores  opulentissimi  à Cologne.  Pareillement,  Ratisbonne, 
la  ville  allemande  la  plus  peuplée,  vers  la  fin  du  xi®  siècle, 
d’après  la  Vita  S.  Eberard^  a été,  en  1147,  le  point  de  départ 
de  la  croisade.  Henri  le  Lion,  par  contre,  a fait  de  Vienne  son 
point  de  départ  en  1172.  Au  xiv®  siècle,  Ratisbonne  fut  éclipsée 
par  Augsbourg  et  Nuremberg,  et  Mayence  par  Francfort  (\  oir 
Arnold,  Gesch.  der  deutschen  Freistaedte,ll,  159).  Jusqu’au 
XIII®  siècle,  il  est  possible  qu’effectivernent,  les  sept  villes  libres 
aient  été  les  plus  peuplées  ; après  elles  vinrent  Trêves,  Augs- 
bourg, Hambourg,  Br'me,  Lübeck,  Magdebourg  (Voir  Arnold, 
II,  143  et  suiv.).  [Les  chiffres  de  population  exagérément  éle- 
vés, admis  autrefois  pour  les  villes  du  moyen  âge  doivent, 
d’après  les  recherches  modernes,  être  considérablement  ré- 
duits. Cologne  ne  comptait  pas,  au  xiii®  siècle,  plus  de  40  à 

50.000  habitants,  et  au  siècle  suivant,  de  50  à 60.000.  H est 
presque  certain  qu’il  faut  nous  représenter  la  plupart  des 
grandes  places  de  commerce  du  xv®  siècle  comme  de  modestes 
villes  moyennes  de  10  à 20.000  âmes.  Bâle  avait,  en  1446, 

10.000  habitants  ; en  1454,  8.000  ; Dantzig,  en  -1476,  15  à 

20.000  ; Dresde,  en  1491,  4.889  ; Francfort-sur-Mein,  en  1387, 
9.632  ; en  1440,  8.719  ; Mayence,  en  1450,  5.775  ; Meissen,  en 
1481,  2.000  ; Nurtmberg,  en  1449,  20.186  ; Rostock,  en  1387, 
10.785  ; en  1410,  13.935  ; Strasbourg,  en  Alsace,  en  1475, 
20.722  ; Zürich,  en  1357,  12.375  ; en  1410,  10.570  ; en  1467, 
4.713.  (Voir  Bûcher,  Die  Beaœlkerung  von  Francfurt-a-M., 
1886  ; jASTROw,Z)ie  Volkszahl  deutscher  Staedte  zu  Ende  des 
Mittelalters,  1888  ; Inama-Sternegg,  Ueber  die  Quellen  der 
hislor.  Bevoelkerungsstat.,  dans  la  Statist.  Monatschrift,  12, 
p.387  ; Du  uème,  Bevoelkerung  des  Mittelalters  iind  der  neueren 


Zeit  bis  Ende  des  18  Jahrh.  in  Europa  ; llandw.  der  Staatsw., 
3®  éd.,  2,  p.  882  et  suiv.  ; R.  Hoeniger,  Die  Volkszahl  deutscher 


U 


'|r 


-J-,  - r- 


b|: 

Û\ 


0^  l. 


»]  , 

«!  :: 


INTRODUCTION 

fl'oLÎ"  f-  C- >v™.„  15, 

sJZ  T-'  ’,  SozialsIatMk  der  deutschm 

’ ”■  '■  spécialement 

(1840) . HEont,  op.  U,  p.  40  et  suiv.,  323  et  suiv.,  335  et 

su!vLw™(^  'r  r“"“  '<■* 

û '■,?■  ■ '''"S"-  '“‘1  dériver  l’organisation  munici- 

tere)  C ,'f  *’  ''''  (communauté  fores- 

ere  . Cette  opimon  reste  d'autant  plus  proche  de  la  vérité 

que  la  ville  est  elle-même  plus  petite  et  ressemble  davantage 
a nn  ^1  âge,  K.  V\.  A/inislerialitaei  nnd  Büreerlum 

::i  lT  <•“  «soit  seCu 

iind  h ^ ^'■ed^rdeiitschm  Genossenschaften  des 

I-  und  13  Jarkrh.  und  ueber  nicderdeulsche  Kau/gildm,  dans 
es  . onats  er.  der  A.  Prciiss.  Akadeinie  der  H’iss.,  1879  p 4 

et  SUIV.  ; 1^,  p.  370  et  suiv.  ; voir  aussi  les  traités  pir  lui 
laisses  et  édités  après  sa  mort,  par  I.ikskcvvc,  Die  nje7- 

ee  h.,  Ce  man.  AhX.  13,  1-95,  et  Die  niederdeuisehen  Ver- 
ehrsemnehlmgen  nehen  der  al, en  KautgUde,  eodem.  lib.  15 

m2’n  l’importance  des  villes  du 

Tne  l’inn  ’ «“'■'■lapement  de  la  bourgeoisie,  et  où  il  sou- 
ci e H " s'';  ' “Sganisation  des  guildes.]  .Artold,  loe. 
1879  r "“SLER,  t/raprimg  der  deuteehen  Slaedleaerfasmng, 

de  là  Teie  v'7  '’°sganisation  municipale  du  rajeunissement 
la  /reie  Volksgememde  (assemblée  des  hommes  libres)  de 

ancienne  .poque  franque.  Une  œuvre  do  conciliation  a été 

I 9/0  Weutsches  Genossensch, i/lsrec, U,  186S  et  suiv 

n’uààt'  o 't'''';  ’ P'“*  ■'éoente,  les’ 

questions  fondamentales  de  l’histoire  allemande  de  l’organisa- 
tion municipale  des  villes  ont  été  de  nouveau  reprises  depuis  le 
ebut  par  VON-  IjELovv.Znr  Entelehmg  der  deulschen  Slaedie 
dans  la  Hnuor.  Zeusehr.,  Neue  Folge,  22,  p.  193  et  suiv.,  23 
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p.  193  et  suiv.  Il  combat  l’opinion  de  Nitzsch  et  il  explique, 
avec  Maurer,  l’organisation  municipale  des  villes  en  la  faisant 
dériver  de  celle  de  la  commune  rurale  (communauté  forestière 
de  village,  Dorfmarkgenossenschaft)  ; R.  Sohm  (EntsteJtung  des 
deutschen  Siaedtewesens,  1890),  entend  par  territoire  municipal 
celui  dont  l’étendue  est  soumise  au  Markrecht  (droit  forestier). 
Son  opinion  a été  adoptée  par  Richard  Deutsche 

Rechtsgeschichte,  1890,  et  par  Schulte,  Ueber  Reichenauer 
Staedtegründungen  dans  la  Zeitschr.f.  Geschichte  des  Oberrheins, 
neue  Folge,  5,  1890.  L’idée  que  la  ville  est  issue  de  la  guilde, 
principalement  défendue  par  Liesegang,  dans  la  Zeitschr. ./. 
Savigny-Sliftung,  grosse  Auflage,  II,  p.  1 et  suiv.  a été  tout  ré- 
cemment réfutée  par  Hegel,  Slaedie  und  Güden,  1891,  et  par 
VON  Relow,  Die  Bedeutung  der  Gilden  für  die  Entstehiing  der 
deulschen  Slaedie,  dans  le  Jahrb.  /.  Aat.,  3®  Folge,  3,  p.56  et 
suiv.  ; Rich.  Ch.  Gross  {The  gild  Merchant,  1890),  qui  fournit 
la  preuve  que  les  guildes  de  marchands  ont  été  sans  impor- 
tance pour  les  origines  de  l’organisa  ion  municipale  anglaise, 
prend  également  en  considf'ration  l’état  de  choses  en  Alle- 
magne. Une  opinion  dirigée  davantage  vers  la  conciliation, 
mais  qui  a rencontré  une  vive  résistance,  aboutit  en  particu- 
lier à ce  que  l’on  ne  peut  chercher  l’origine  de  l’organisation 
municipale  en  ^Ulemagne  dans  une  cause  unique,  non  plus 
qu’expliquer  par  une  source  unique  le  développement  de  l’im- 
portance économique  des  villes.  C’est  ce  qu’ont  pensé  des  au- 
teurs comme  : Lamprecht,  Uisprung  des  Bürgertums  und  des 
slaedtischen  Lebens  in  Deiitschland , dans  \di  H istor,  Zeitschr., 
Neue  Folge,  31,  p.  385  et  suiv.  ; C.  Koehne,  Ursp-ung  der 
Stadtverfassung  in  TFor/H5,  Speier,  Mainz,  1890  ; Ina.ma- 
Sternegg,  Ueber  die  Anfaenge  des  deutschen  Staedtewesens,àsim 
la  Zeitschr.  /.  Volksw.,  Sozialpol.  und  Verw.,  1,  p.  521  et  suiv.  ; 
WiLLY  Varges,  dans  ses  nombreux  travaux  parmi  lesquels  nous 
nommerons  seulement  ici  : Zur  Entstehung  der  deulschen 
Stadtverfassung,  dans  le  Jahrb.  f.  Nat. ,3  Folge.,  6,  p.  161  et 
suiv.,  8,  p.  801  et  suiv.,  9,  p.  481  et  suiv.,  12,  p.  481  et  suiv., 
et  Verfassungsgeschichte  der  Stadt  Halberstadt  iin  Mittelalter^ 
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dans  la  Zeüschr.  d.  Harz,  Vereins  /.  Gesch.,  29,  p.  12  et  suiv.^, 
1896  ; enfin,  principalement,  avec  beaucoup  de  bonheur  dans 
l’expression,  Keütgex,  Untersuchungen  über  den  Ursprung 
der  deutschen  StadU>erfassung,  1895.  Les  relations  entre  le  mar- 
ché et  la  ville  ont  été  établies  dans  leurs  détails  par  S.  Riets- 
CHEL,  Mark  und  Stadt  in  ihren  rechtlichen  Verhaeltnissen,  1897]. 

(4)  [La  ville  est  désignée  du  nom  de  castrum,castellum,mu- 
nüio,  veste,  vesiung.  Lè  mot  burg,  ({ui  est  proprement  l’ancien, 
mot  germanique  pour  ville,  signifie  un  lieu  entouré,  fortifié  par 
des  tours  et  des  fossés.  La  ville  est  un  endroit  en  état  de  se  dé- 
fendre, un  boulevard  {Bollwerk)  contre  les  incursions  ennemies 
qui  menacent  1 Empire.  Les  habitants  libres  de  la  campagne 
eux-memes,  qui  sont  obligés  d’entietenir  les  fortifications  de 
la  ville  par  des  prestations  communes  de  travail  et  d’attelages, 
ont  le  droit  (Recht)  de  se  réfugier  derrière  ses  murs  avec  leur 
famille  et  leurs  biens  meubles  aussi  souvent  que  le  danger  me- 
nace. Ce  droit  s’appelle  le  Burgrecht  ; l’expression  burgensis, 
plus  tard  borgere,  pour  celui  qui  en  jouit,  ne  paraît  s’être  uni- 
versellement accréditée  qu’au  commencement  du  xiiie  siècle, 
lorsque  les  bourgeois  furent  séparés  des  paysans  par  la  forma- 
tion d un  abîme  de  droit  social  sur  lequel  on  chercha  vainement 
à jeter  un  pont  par  l’institution  des  Ausbürger  ou  Pfahlbürger 
(bourgeois  domiciliés  à la  campagne).  Ces  anciens  habitants  des 
villes  sont  essentiellement  guerriers  ; chez  eux  s’est  conservé  un 
reste  de  1 ancienne  armée  nationale  qui  reposait  sur  le  service 
militaire  universel.  Beaucoup  de  villes,  par  suite,  ne  paient 
aucun  impôt,  celui-ci  étant  originairement  conçu  comme  rem- 
placement de  services  de  guerre  non  fournis.  Seules,  les  villes 
plus  récentes,  qui  étaient  encore  des  villages  lorsque  l’impôt, 
dans  l’étendue  du  territoire,  fut  édicté  vis-à-vis  de  ceux  qui 
ne  fournissaient  pas  de  services  de  guerre,  durent  se  soumettre 
à son  paiement.  Comme  le  caractère  des  habitants,  celui  de  la 
Aille  est  aussi  d abord  essentiellement  guerrier.  Bourgeois  et 
chevaliers  forment  la  nouvelle  organisation  de  l’armée,  les 
premiers  comme  troupes  de  forteresse,  les  seconds  comme 
troupes  de  campagne  de  cavalerie.  Voir  Varges,  dans  le 
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Jahrb.  /.  Nat.,  3 Folge,  6,  p.  165-184  ; Keutgen,  38-62].. 

(5)  [Dans  la  ville  règne  une  paix  particulière,  une  paix  per- 
pétuelle, désignée  des  noms  de  Stadtfriede,  Wichjriede,  Burg~ 
friede  (paix  de  la  ville,  paix  du  « vie  » (lat.  viens),  paix  du 
« burg  »)  ; plus  tard  aussi  Marklfriede  (paix  du  marché).  Cette 
paix  remonte  au  Roi.  Elle  défend  par  opposition  à la  Land- 
friede  (paix  du  pays,  paix  publique,  fr.  paix  de  Dieu,  trêve  de 
Dieu),  qui  est  instituée  pour  limiter  la  Fehde  (guerre  privée, 
guerre  de  clan),  tout  trouble  de  droit,  mais  d’abord  seulement 
dans  l’intérieur  des  murs  de  la  ville  ; elle  est  étendue  ensuite  au 
territoire  municipal,  puis  finalement  au  pays  tout  entier.  Le 
Weichbild  (lat.  viens,  et  Bild,  image)  ou  Ortsbild  (Ort,  lieu), 
c’est-à-dire  l’image  du  lieu,  l’insigne,  la  bannière  de  la  cité, 
qui  est  dressé  en  signe  de  paix  sur  une  place  de  la  ville,  est  le 
symbole  de  la  puissance  royale.  On  appelle,  d’après  lui,  d’abord 
en  Saxe  et  en  Thuringe,  la  ville  elle-même,  un  Weiehbild, 
c’est-à-dire  qu’on  étend  le  sens  du  mot  au  concept  : Bildort, 
lieu  de  l’image,  Koenigsort,  lien  du  Roi.  Le  \\  eiehbild  est  d’abord 
l’espace  compris  à l’intérieur  des  murs  de  la  ville,  puis  plus 
tard  à l’intérieur  du  territoire  municipal.  Lors  de  la  formation 
d’un  droit  municipal,  ce  droit,  dans  le  langage  populaire,  fut 
désigné  du  nom  de  « vicbeld  ».  ^ oir  Varges,  op.  eit.,  6,  p.  184- 
194]. 

(6)  [Si  la  ville,  à ses  débuts,  ne  se  distingue  que  relativement 
peu  du  village,  elle  change  de  plus  en  plus  son  caractère  p>rimi- 
tif  à mesure  que  se  développent  à l’abri  de  ses  murs  l’activité, 
le  commerce  et  le  corps  des  marchands  ; elle  acquiert  une  phy- 
sionomie particulière.  A l’origine,  il  est  encore  vrai  que  1 en- 
semble des  besoins  des  habitants  peut  être  produit  dans  la 
ville  même,  et  l’on  y pratique  en  conséquence  l’agriculture  et 
l’élevage  du  bétail.  A côté  poui-tant,  dans  les  lieux  de  paix  et 
de  sécurité  se  font  place  le  commerce  et  l’industrie.  Il  n est 
plus  possible  de  produire  soi-même  tous  les  moyens  de  subsis- 
tance pour  la  population  croissante.  On  offre  alors  aux  habi- 
tants de  la  campagne  qui  apportent  des  vivres,  en  échange  de- 
ceux-ci,  les  fruits  du  travail  urbain,  les  produits  des  métiers» 
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e trafic  commercial  à demeure,  qui  se  développe  de  cette  ma- 
niéré n est  pas,  au  début,  une  institution  spécialement  urbaine 
Les  couvents,  les  églises  et  les  villages  se  voient  aussi  conférer 
le  droit  de  tenir  un  marché  hebdomadaire  ou  annuel.  Ce  n’est 
pas  le  marché  qui  a créé  la  ville,  et  la  concession  du  mercatu, 
n a pas  le  sens  do  l’élévation  d’un  endroit  au  rang  de  ville  .Mais 
on  se  convainc  progressivement  que  le  commerce  et  le  trafic  se 
font  le  plus  convenablement  derrière  les  murs  d’une  ville.  A cet 
<^gard  i]  est  possible  qu’une  ordonnance  de  Henri  1er  l’Oiseleur 
portant  que  tous  concilm  et  omnes  coneentus  et  comina  doivent’ 
etre  tenus  dans  les  villes,  ait  e.vercé  une  influence.  Ile  même 
principalement,  la  permission  du  Roi,  plus  tard  celle  du  sei- 
gneur du  pays  et  de  la  ville,  d’exercer  le  commerce,  l’octroi  de 
pm  ileges,  ont  etc  pour  le  développement  du  trafic  commercial 
une  importance  décisive.  Merctttm,  c’est  désormais  l’en- 
semble du  trafic  commercial  des  bourgeois  qui  s’accomplit  dans 
la  maison  et  dans  la  rue,  mais  auquel  l’étranger,  dans  la  ville 
meme,  ne  peut  participer  que  comme  acheteur.  Dés  lors  pour 
accomplir  correctement  l’acte  important  de  l’échange,  à l’éoard 
duquel  des  deux  côtés,  aussitôt  que  l’on  a affaire  è des  étran- 
gers, la  défiance  prédomine,  on  a recours  aux  offices  de  per- 
sonnes intermédiaires  de  l’autorité,  de  courtiers,  de  mesureurs 
de  peseurs  On  fait  de  la  Maison  aux  Marchands,  de  l’Entrepô 
(Aou/fciux)  iTIutaIrum),  le  lieu  de  la  commune  activité.  L’usage 
d avmir  une  Maison  aux  .Marchands  est  apporté  par  les  négt 
ciants  allemands  même  à l’étranger,  à \ enise,  Londres,  Now- 
gorod  etc.  A cause  du  trafic  marchand  et  commercial  qui 
régné  dans  les  villes,  à cause  du  mercatus,  ces  villes  sont  désor- 
mais appelées  des  lieux  de  commerce,  loei  ntercatiotum,  ou 
plus  justement  mcrcotns  qui,  avec  le  temps,  devient  le  mot 
allemand  .V„rki.  Mark  a donc  d’abord  le  sons  d’un  lieu  ■ il 
TCut  aussi  bien  dire  llandelsort,  Kaufeta.lt  (lieu  de  commerce, 
e marc  an  e).  Ceux  qui  se  livrent  au  commerce,  les  merca- 
tares  ou  marchands,  sont  tous  bourgeois.  Ce  n’est  pas  encore 
a une  guilde  particulière  qu’est  réservé  le  droit  de  trafic  com- 
mercial et  marchand.  Voir  Buecheh,  op.  ciL,  p.  119  et  suiv.  ; 
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Varges,  op.  cit.,  6,  p.  185  à 207  ; Keutgen,  p.  63-97]. 

(7)  [La  ville  se  complète  peu  à peu  dans  ses  institutions  es- 
sentielles. Sa  population  se  compose  des  manants  du  domaine 
seigneurial  et  des  éléments  extérieurs  de  la  communauté  sei- 
gneuriale, soit  administratifs,  soit  purement  agraires,  soit  com- 
merçants et  industriels.  Désormais,  le  Landrecht  (droit  général 
du  pays,  droit  commun)  n’y  est  plus  tout  à fait  à sa  place. 
Aussi  y aspire-t-on  à VExemtion  vom  Gau  (exemption  du  dis- 
trict), qui  institue  pour  la  ville  et  son  territoire  une  circons- 
cription judiciaire  spéciale  et  crée  un  Stadtrecht  (droit  de  ville,, 
droit  municipal)  à elle  propre.  Ce  Stadtrecht  s’est  manifestement 
développé  d’une  façon  très  individuelle.  Selon  que  la  ville  de- 
vient un  centre  d’industrie  ou  de  trafic  commercial,  selon  qu’un 
état  purement  agraire  s’y  maintient  ou  qu’elle  rétrograde  vers 
cet  état,  selon  que  les  éléments  d’une  classe  de  fonctionnaires  y 
persistent  ou  y disparaissent,  le  Stadtrecht  se  forme  différem- 
ment. A partir  de  ce  moment,  les  habitants  de  la  ville  veulent 
avoir  un  tribunal  qui  leur  soit  propre,  et  qui  vient  se  placer  à 
côté  du  Landgericht  (tribunal  du  pays,  tribunal  régional).  Le 
Stadtgericht  (tribunal  de  ville)  est  issu  du  Grafschaftsgerichi 
(tribunal  de  comté)  et  n’est,  en  premier  lieu,  destiné  qu’aux 
paysans.  Lorsqu’il  n’existait  pas  de  droit  public,  on  créait  un 
nouveau  tribunal  do  ville,  ou  bien  le  Burding,  c’est-à-dire  la 
Bürgerschaft  (la  bourgeoisie)  s’emparait,  ainsi  qu’il  en  a été  à 
Brunswick,  des  attributions  de  la  justice  publique.  Ces  événe- 
ments, qui  se  placent  vers  l’an  1200,  marquent  la  fin  du  déve- 
loppement des  villes  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  (\Arges, 
op.  cit.,  6,  p.  207-214  ; Keutgen,  p.  10-97).] 

(8)  *[Voir  les  auteurs  suivants  : K.  Lamprecht,  Deutsche 
Geschichte,  III,  IV  ; von  Inama-Sternegg,  Deutsche  Wirt- 
chafisgeschichtcy  III,  1,  2,  1899-1901  ; A.  Oncken,  Geschichte 
der  Nationaloekonomie,  t.  I,  1902  ; von  Below,  Das  aeltere 
deutsche  Staedtewesen  und  Bürgerlum,  1905  ; H.  Preuss, Z)ie 
Entwickelung  des  deulschen  Staedtewesen,  I,  1906;  H.  Koetzs- 
ciiKE,  Deutsche  Wirtschajts geschichte  bis  zum  17  Jahrh.  {Grun- 
driss  der  Geschichtswissenschaft,  II,  1),  1908]. 
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Le  développement  politique  des  villes  a été,  en  petit  et 
dans  un  moindre  espace  de  temps,  la  reproduction  régulière 
des  phases  présentées  en  grand  par  celui  de  l’Etat. 

Les  débuts  sont  donc  assez  rigoureusement  monarchiques. 
Ainsi  les  privilèges  d’immunité,  par  exemple,  accordés  par 
les  empereurs  de  la  dynastie  d’Otlion,  favorisèrent  l’unité 
de  la  ville  justement  en  ce  qu’ils  conférèrent  à l’évèque,  etc., 
outre  son  autorité  d’autre  part,  la  puissance  publique  ad- 
ministrative sur  les  habitants  libres  (1).  Aux  xiie  et 
xiiie  siècles,  la  fondation  de  villes  a souvent  été  pratiquée 
comme  une  spéculation  par  des  entrepreneurs  nobles,  dans 
le  but  d’obtenir  sur  elles  les  droits  d’autorité  et  d’impôts  à 
titre  de  récompense  héréditaire,  pro  labore  locationis  (2). 
Cette  haute  puissance  monarchique,  dont  l’archevêque  de 
Cologne  Hanno  (1056-1075)  offre  un  exemple,  a été  de  la 
part  des  villes  les  plus  puissantes  l’objet  de  longues  luttes 
pour  s’en  délivrer.  Elles  ont  d’ailleurs  souvent  employé 
dans  ce  but  des  moyens  pacifiques,  en  achetant  au  seigneur 
suzerain  ses  droits,  l’un  après  l’autre  (3-4).  Les  empereurs 
ont,  en  la  circonstance,  observé  la  plus  inconséquente  atti- 
tude. Henri  IV  voyait  dans  la  fidélité  des  villes  son 
principal  appui  contre  le  pape  et  les  princes  (5).  La  dynas- 
tie des  Hohenstaufen  a,  par  contre,  reporté  sur  l’Allemagne 
sa  haine  contre  les  villes  italiennes.  Elle  a peut-être  préparé 
par  là,  dans  sa  cause  la  plus  profonde,  la  ruine  de  sa  puis- 
sance impériale,  sans  parvenir  à beaucoup  plus  que 

d empecher  le  complet  achèvement  de  l’évolution  républi- 
caine des  villes  allemandes  (6). 

h aristocratie  des  villes  devenues  indépendantes  (7) 
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reposait  sur  la  supériorité  naturelle  des  bourgeois  solide- 
ment établis  sur  une  propriété  foncière  véritable,  encore 
organisés  en  grande  partie  en  un  corps  spécial,  et  en  pos- 
session de  vieilles  libertés.  A eux  s’étaient  joints  volontiers 
les  serviteurs  les  plus  élevés  de  l’évêque,  etc.,  pour  laisser 
au-dessous  les  manants  de  souche  ancienne  ou  plus  tard 
immigrée.  Tout  droit  personnel  aspire  au  moyen  âge  à 
devenir  héréditaire.  Il  en  est  donc  ainsi  de  la  reconnaissance 
des  mérites  acquis  à ces  éléments  aristocratiques,  en  raison 
de  la  délivrance  de  la  ville  en  général  et,  en  même  temps, 
de  la  masse  inférieure  de  sa  population  (8).  Cette  tendance 
a été,  au  point  de  vue  économique,  très  fortifiée  par  l’exer- 
cice presque  exclusif  des  professions  urbaines  les  plus  dis- 
tinguées, telles  que  le  haut  commerce,  le  travail  des  métaux 
précieux,  etc.,  auquel  se  consacraient  les  patriciens  (9). 
C’est  précisément  à l’époque  aristocratique  qui  suit  le  mi- 
lieu du  xiie  siècle,  que  se  produit  l’essor  grandiose  de  l’éco- 
nomie sociale  en  Allemagne,  essor  dû  aux  villes,  à leur  né- 
goce, à leur  industrie,  ainsi  qu’au  mouvement  de  leur  popu- 
lation (10). 

Les  tendances  démocratiques  ultérieures,  dont  l’impor- 
tance en  Allemagne  date  principalement  des  débuts  du 
xiv°  siècle  (11),  s’expliquent  au  point  de  vue  économique 
par  la  force  croissante  des  artisans.  Elles  se  manifestent  de 
préférence  sous  la  forme  d’une  lutte  des  corporations  contre 
la  classe  souvent  oisive  des  gentilshommes,  ou  même  contre 
celle  des  marchands.  Fréquemment  soutenus  par  la  haine 
des  patriciens  que  professent  les  éléments  monarchiques 
encore  existants  (12),  sous  la  conduite  parfois  de  chefs  tyra- 
niques  (13),  les  artisans  surent  obtenir  dans  bien  des  villes, 
■qu’une  partie  des  places  de  conseillers  fût  dévolue  aux  re- 
présentants corporatifs,  ou  qu’en  face  d’un  Conseil  étroit, 
fût  érigé  un  grand  Conseil,  composé  de  ceux-ci  (14).  Bien 
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des  cités  connurent  même  la  démocratie  complète  du  gou- 
vernement des  corporations.  Toute  la  puissance  politique 
passa  à celles-ci  et  les  patriciens,  pour  garder  leurs  droits 
politiques,  durent  en  former  une  particulière  ou  s’affilier  à 
une  autre  déjà  existante  (15-16).  [La  durée  de  leur  partici- 
pation au  gouvernement  municijial  ne  fut  toutefois  défini- 
tivement acquise  aux  corporations  que  dans  des  cas  assez 
rares].  Le  développement  Sans  ménagement  aucun  des 
principes  égalitaires  de  cette  démocratie  rapprochait  parti- 
culièrement d’elle  trois  éléments  corrupteurs  : pression 
pleine  de  défiance  et  de  jalousie  sur  les  anciennes  classes 
nobles  (17)  ; formation  d’un  prolétariat  issu  des  couches 
inferieures,  désorganisées  et  aigries,  de  la  masse  populaire 
détenant  le  pouvoir  (18)  ; enfin,  conséquence  de  ces  deux 
premières,  une  fois  le  désordre  et  l’agitation  devenus  in- 
supportables, apparition  de  personnalités  de  césarisme 
ramenant  le  calme  grâce  à la  perte  de  la  liberté  politique. 
En  Allemagne,  où  la  guerre  des  villes  de  1388  arrête  la  crois- 
sance de  celles-ci  en  face  du  souverain,  où  la  guerre  de 
1449-1450,  marque  même  le  début  de  leur  décadence  (19), 
la  démocratie  des  villes  ne  pouvait  pas  évoluer  dans  le  sens 
de  corruption  ci-dessus.  IVous  trouvons  donc  ici,  pour  l’es- 
pace de  deux  générations  précédant  la  Réforme,  une  tran- 
quillité prospère  dans  la  vie  des  cités.  Dans  celles  mêmes 
ou  avait  été  institué  le  gouvernement  des  corporations, 
nous  restons  toujours  en  présence  d’un  Conseil  en  posses- 
sion de  l’autorité  et  de  charges  officielles,  préparant  l’avè- 
nement du  fonctionnarisme.  Puis,  une  fois  cette  prospérité 
disparue,  au  lieu  d’un  césarisme  indigène  ou  d’une  domina- 
tion étrangère,  comme  en  Italie,  nous  ne  rencontrons  encore 
la  plupart  du  temps,  que  la  subordination  à la  puissance  • 

du  souverain,  revêtue  peu  à peu  de  toutes  les  attributions 
de  l’Etat. 
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(1)  Eichhorn  commet  donc  une  erreur  en  tenant  l’organi- 
sation des  villes  vers  la  fin  du  x^  siècle  pour  un  élargissement 
et,  par  là  même,  un  adoucissement  du  droit  seigneurial. 

(2)  L’activité  la  plus  considérable  à ce  point  de  vue  a été 
celle  de  la  dynastie  guelfe  et  de  la  dynastie  de  Zaehringen.  [Voir 
R.  SCHROEDER,  Deutschc  Rechtsgeschichte,  2e  éd.,p.  600,  sur  les 
fondations  de  villes  en  général,  et  H.  R.  Kotzschke,  Dos  Un- 
tcmchfncrtuTn  in  der  ostdcutschcïi  Koloniscition  des  ^littdcdtcrs^ 
1894].  Il  en  a été  semblablement  de  toute  la  colonisation  alle- 
mande dans  le  nord-est.  La  logique  de  beaucoup  des  mesures 
alors  adoptées  est  démontrée  par  la  similitude  avec  ce  qui 
s’est  passé  lors  de  la  fondation  d’Odessa  en  1794  : exemption 
pendant  vingt-cinq  ans  d’impôts  et  de  logement  militaire,  do- 
tations importantes  en  biens-fonds  ; affectation  de  10  0 /O  du 
produit  des  douanes  au  port  lui-même  ; immunité  en  ce  sens 
que  la  ville  et  son  territoire  étaient  placées  sous  l’autorité  im- 
médiate de  l’Empereur,  du  Sénat  et  des  ministres. 

(3)  Il  a été  d’une  importance  particulière  que  les  impôts,  les 
services  de  guerre  fussent  réclamés  par  l’État,  non  plus  d’une 
manière  immédiate  aux  bourgeois  pris  individuellement,  mais 
seulement  à la  ville  en  tant  que  collectivité  : ceci  se  constate 
déjà  par  exemple  à Nüremberg  en  1219  comme  un  droit  d’ori- 
gine ancienne  {ut  si  dominas  imperii  steiiram  exiget,  non  parti- 
culatim,  sed  in  commuai  quilibet  pro  posse  persolvere  debeat  : 
Gaupp,  Stadtrechte,  I,  173,  178).  En  Angleterre  aussi,  l’indépen- 
dance des  villes  commence  notamment  par  leur  prise  à ferme 
personnelle  {firma  burgi)  des  impôts  dus  au  Roi. 

(4)  Si  l’on  songe  combien,  de  nos  jours,  la  ville  où  réside  un 
prince  important  est  enviée  à raison  de  ce  privilège,  il  est  ca- 
ractéristique de  voir,  à la  fin  du  moyen  âge,  les  villes  démolir 
le  château  de  leur  suzerain,  ou,  comme  par  exemple,  à Lüne- 
bourg,  construire  pour  la  résidence  de  ce  dernier,  un  château 

dépourvu  de  cuisine  (Voir  Havemann,  Braunschw-lüneb. 
Gesch.,  I,  611). 

(5)  Privilège  de  Worms  de  1704.  C’est  pour  cette  raison 
qu’Arnold  estime  que  ce  ne  fut  pas  Henri  l'Oiseleur  (919- 

Roscher  2 


« 


% _ < 


y, 


. ] 


, J 
- t 


I 


J 


H INTENTIONAL  SECOND  EXPOSURe' 


32  INTRODUCTION 

des  cités  connurent  même  la  démocratie  complète  du  gou- 
vernement des  corporations.  Toute  la  puissance  politique 
passa  à celles-ci  et  les  patriciens,  pour  garder  leurs  droits 
politiques,  dûrent  en  former  une  particulière  ou  s’affilier  à 
une  autre  déjà  existante  (15-16).  [La  durée  de  leur  partici- 
pation au  gouvernement  municipal  ne  fut  toutefois  défini- 
tivement acquise  aux  corporations  que  dans  des  cas  assez 
rares].  Le  développement  sans  ménagement  aucun  des 
principes  égalitaires  de  cette  démocratie  rapprochait  parti- 
culièrement d’elle  trois  éléments  corrupteurs  : pression 
pleine  de  défiance  et  de  jalousie  sur  les  anciennes  classes 
nobles  (17)  ; formation  d’un  prolétariat  issu  des  couches 
inférieures,  désorganisées  et  aigries,  de  la  masse  populaire 
détenant  le  pouvoir  (18)  ; enfin,  conséquence  de  ces  deux 
premières,  une  fois  le  désordre  et  l’agitation  devenus  in- 
supportables, apparition  de  personnalités  de  césarisme 
ramenant  le  calme  grâce  à la  perte  de  la  liberté  politique. 
En  Allemagne,  où  la  guerre  des  villes  de  1388  arrête  la  crois- 
sance de  celles-ci  en  face  du  souverain,  où  la  guerre  de 
1449-1450,  marque  même  le  début  de  leur  décadence  (19), 
la  démocratie  des  villes  ne  pouvait  pas  évoluer  dans  le  sens 
de  corruption  ci-dessus.  Nous  trouvons  donc  ici,  pour  l’es- 
pace de  deux  générations  précédant  la  Réforme,  une  tran- 
quillité prospère  dans  la  vie  des  cités.  Dans  celles  mêmes 
où  avait  été  institué  le  gouvernement  des  corporations, 
nous  restons  toujours  en  présence  d’un  Conseil  en  posses- 
sion de  l’autorité  et  de  charges  officielles,  préparant  l’avè- 
nement du  fonctionnarisme.  Puis,  une  fois  cette  prospérité 
disparue,  au  lieu  d’un  césarisme  indigène  ou  d’une  domina- 
tion étrangère,  comme  en  Italie,  nous  ne  rencontrons  encore 
la  plupart  du  temps,  que  la  subordination  à la  puissance  * 
du  souverain,  revêtue  peu  à peu  de  toutes  les  attributions 
de  l’Etat. 
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i et,  par  là  même,  un  adoucissement  du  droit  seigneurial. 

. (2)  L’activité  la  plus  considérable  à ce  point  de  vue  a été 

celle  de  la  dynastie  guelfe  et  de  la  dynastie  de  Zaehringen.  [Voir 
R.  ScHROEDER,  'Deutsche  Rechtsgeschichte,  2®  éd.,p.  600,  sur  les 
fondations  de  villes  en  général,  et  H.  R.  Kotzschke,  Dos  Un- 
îcrïichniBTtixiïi  ift  der  osldcutschcft  dColoHisutioH  des  ^ïittélçdters 
1894].  Il  en  a été  semblablement  de  toute  la  colonisation  alle- 
mande dans  le  nord-est.  La  logique  de  beaucoup  des  mesures 
alors  adoptées  est  démontrée  par  la  similitude  avec  ce  qui 
J s’est  passé  lors  de  la  fondation  d’Odessa  en  1794  : exemption 

, pendant  vingt-cinq  ans  d’impôts  et  de  logement  militaire,  do- 

tations importantes  en  biens-fonds  ; affectation  de  10  0 /O  du 
produit  des  douanes  au  port  lui-même  ; immunité  en  ce  sens 
que  la  ville  et  son  territoire  étaient  placées  sous  l’autorité  im- 


médiate de  l’Empereur,  du  Sénat  et  des  ministres. 

(3)  II  a été  d’une  importance  particulière  que  les  impôts,  les 
services  de  guerre  fussent  réclamés  par  l’État,  non  plus  d’une 
manière  immédiate  aux  bourgeois  pris  individuellement,  mais 
seulement  à la  ville  en  tant  que  collectivité  ; ceci  se  constate 
déjà  par  exemple  à Nüremberg  en  1219  comme  un  droit  d’ori- 
gine ancienne  {ut  si  dominas  imperii  steuram  exiget,  non  parti- 
culatim,  sed  in  communi  quilibet  pro  posse  persolvere  debeat  : 
Gaupp,  Stadtrechte,  I,  173,  178).  En  Angleterre  aussi,  l’indépen- 
dance des  villes  commence  notamment  par  leur  prise  à ferme 
personnelle  {firma  burgi)  des  impôts  dus  au  Roi. 

(4)  Si  l’on  songe  combien,  de  nos  jours,  la  ville  où  réside  un 
prince  important  est  enviée  à raison  de  ce  privilège,  il  est  ca- 
ractéristique de  voir,  à la  fin  du  moyen  âge,  les  villes  démolir 
le  château  de  leur  suzerain,  ou,  comme  par  exemple,  à Lüne- 
bourg,  construire  pour  la  résidence  de  ce  dernier,  un  château 

dépourvu  de  cuisine  (Voir  Havemann,  Braunsckw-lüneb. 
Gesch.,  I,  611). 

(5)  Privilège  de  Worms  de  1704.  C’est  pour  cette  raison 
qu’ Arnold  estime  que  ce  ne  fut  pas  Henri  I®r  l'Oiseleur  (919- 
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936),  mais  bien  plutôt  les  Empereurs  Saliens  (1024-1125),  les- 
véritables  fondateurs  des  villes  en  Allemagne  : ils  ont  surtout 
encouragé  l’émancipation  du  joug  des  évêques  (Voir  Gesch. 
der  Freistaedte,  I,  141,148  et  suiv.).  En  Italie,  le  principe  que 
celui  qui  veut  dominer  une  classe  doit  élever  les  classes  à elle 
inférieures,  conduisit  la  Papauté  à favoriser  les  \Tlles,  tandis 
qu’en  Allemagne,  le  nom,  venu  d’Italie,  des  consules,  garda 
longtemps  auprès  des  évêques  un  son  révolutionnaire  (Voir 
Eichhorn,  op.  cii.,  II,  171  et  suiv.). 

(6)  La  pensée  de  la  dynastie  de  Hohenstaufen  est  exprimée 
très  clairement  par  Otto  de  Freisingen  dans  sa  Vie  de  Fré- 
déric Barberousse  (II,  13),  où  il  fait  aux  Italiens  le  reproche 
qu’eux-mêmes  inferioris  conditionis  juvenes  vel  quoslibet  con- 
temiibilium  etiam  mechanicharum  artium  opifices,  quos  cetaræ 
gentes  ab  honestioribus  et  liberioribus  studiis  tanquam  pestent 
propellunt,  ad  militiæ  cingulum  assumere  non  dedignantur. 
Frédéric  I®*^  défendit  en  1158  tous  conventiculas  et  conjura- 
tiones  in  civitatibus  et  extra,  et  inter  cwitatem  et  civitatem,  et  inter 
personam  et  personam,  seu  inter  cwitatem  et  personam,  Frédé- 
ric II  ordonna,  en  1232,  dans  une  pensée  de  réaction  rigoureuse, 
sicut  temporibus  retroactis  ordinatio  cwitatum  et  bonorum  om- 
nium, quæ  ab  imperiali  celsitudine  conferuntur,  ad  episcopos 
pertinebat,  sic  eamdem  ordinationem,  ad  ipsos  et  eorum  offi- 
ciales... perpetuo  volumus  pertinere. 

(7)  L’étendue  de  cette  indépendance  est  attestéq  par  la  for- 
mation smtout  aristocratique  de  Cologne,  grâce  à son  antique 
corporation  de  la  Richerzeche.  Cologne  conclut,  en  1206,  une 
alliance  avec  le  Roi  (Voir  Ennem  et  Eckertz,  Urkden,  II, 
26). 

(8)  Depuis  le  début  du  xii®  siècle,  non  sans  luttes  très  vives, 
le  principe  prévaut  que  les  serfs,  par  le  seul  fait  de  leur  établis- 
sement dans  la  ville  pendant  l’an  et  jour  acquièrent  la  liberté. 
C’est  ce  qui  a été  expressément  reconnu  par  Rodolphe  I®*"  dans 
la  Paix  publique  (Landfriede)  de  1281.  Pour  l’abolition  du  ser- 
vage dans  les  villes  de  la  Thuringe  dès  le  xii®  siècle,  voir  Boet- 
tiger,  Saechs.  Gesch.,  1, 177.  En  Flandre,  au  cours  du  xiii®  siècle,. 
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voir  Warnkoenig,  Fl.  Staats-und  Rechtsgesch.,  III,  1,  17. 

(9)  Sur  la  manière  dont  les  guildes  de  patriciens  se  consti- 
tuèrent peu  à peu  en  castes  héréditaires  séparées,  voir  Gierke, 
Genossenschaftsrecht,  I,  343.  Le  développement  s’est  opéré 
d’une  façon  beaucoup  plus  normale,  partant  plus  favorable  à 
la  persistance  de  l’aristocratie,  à Cologne.  La  fraternitas  mer- 
catorum  y devint,  dès  le  xii®  siècle,  un  moyen  principal  d’élever 
les  capitalistes  et  les  commerçants  au  niveau  des  propriétaires 
fonciers  et  de  leurs  libertés  antiques.  Dans  la  corporation  de  la 
Richerzeche  vinrent  se  fondre  les  aristocraties  terriennes  et 
d’argent.  Voir  Ennen,  Gesch.  von  Koeln,  I,  532,  547,  687. 

(10)  Scl.molier,  dans  son  discours  de  rectorat  à l’Univer- 
sité de  Strasbourg,  place  cet  essor  des  xii^  et  xiii^  siècles  rela- 
tivement au-dessus  de  celui  des  xv®  et  xvi®  siècles  et  de  celui 
du  XIX®  siècle.  C’est  au  xiii®  siècle  que  les  villes  parviennent 
à exercer  une  influence  décisive  sur  l’économie  sociale  en  Alle- 
magne ; c’est  à cette  époque  seulement  que  la  maison  de  ville 
se  différencie  essentiellement  de  la  maison  de  campagne. 
Comme  aux  xviii®  et  xix®  siècles,  la  floraison  poétique  du 
moyen  âge  est  suivie  alors  également  d’une  époque  d’essor  éco- 
nomique considérable,  mais  en  même  temps  de  jouissance  ma- 
térielle (Voir  ScHMOLLER,  Strassburger  Tacher  und  Weberzunft, 
p.  407  et  suiv.). 

(11)  En  Italie,  la  scission  de  l’aristocratie  en  Guelfes  et  en 
Gibelins  fut  naturellement  très  favorable  à la  démocratie  dont 
elle  aida  de  bonne  heure  l’ascension.  A Milan,  les  boulangers, 
bouchers,  etc.,  se  réunirent,  dès  1198,  en  une  Credenza  di 
S.  Ambrogio,  avec  une  maison  commune  et  une  tour  leur  ap- 
partenant en  propre.  Ils  formèrent  ainsi  un  Tiers  État  en  face 
des  chevaliers  et  des  vieux  bourgeois  (Hegel,  II,  267).  Le 
dualisme  de  l’ancienne  et  de  la  nouvelle  commune  aboutit, 
en  1258,  à cette  organisation,  que  tous  les  offices,  jusqu’à  celui 
de  trompettes,  furent  partagés  également  entre  les  deux.  La 
lutte  entre  Louis  de  Bavière  et  le  Pape  fut  plus  importante  : 
les  évêques  et  les  moines  mendiants  se  combattirent  l’un 
1 autre,  et  pendant  dix-sept  ans,  de  nombreuses  villes  ayant 
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gardé  fidélité  à l’Empereur  furent  mises  en  interdit.  Toute 
querelle  entre  le  gouvernement  ecclésiastique  et  le  gouverne- 
ment laïque  est  profitable  à la  démocratie,  voire  même  à l’anar- 
chie. [La  ville  où  pour  la  première  fois  sur  le  sol  allemand  éclata 
une  sanglante  guerre  civile  entre  les  artisans  et  le  patriciat  doit, 
sans  doute,  avoir  été  Cologne,  en  1259.  De  semblables  agita- 
tions peuvent  avoir  eu  Ulm,  Fribourg-en-Brisgau,  Worms  pour 
théâtre  ; nous  voyons,  en  effet  dans  ces  villes,  dès  le  xiii®  siècle, 
les  artisans  participer  dans  une  mesure  éminente  au  gouverne- 
ment municipal.  Partant  de  là,  le  mouvement  peut  s’être  com- 
muniqué aux  villes  de  l’Allemagne  <lu  Nord.  A Brunswick,  par 
exemple,  en  1272,  les  guildes  laissent  paraître  l’intention  de 
supplanter  le  Conseil.  En  1287,  à Rostock,  un  maître  artisan 
semble  avoir  été  passagèrement  membre  du  Conseil.  Le  mouve- 
ment a été  plus  accentué  au  xiv®  siècle,  car  l’agitation  s’éten- 
dait en  tous  lieux  ; à Strasbourg  et  Mayence,  à Constance  et 
Fribourg,  à Hambourg  et  Lübeck.  (Voir  les  auteurs  suivants  : 
Stieda  dans  le  Hda>b.  der  Staatsw.,  3®  éd.,  vol.  VUI,  p.  1095- 
96  ; Mascher,  Dûs  deutsche  Gewerbewesen,  1886,  p.  187-239)]. 
La  rage  avec  laquelle  la  lutte  fut  plus^tard  menée  est  démontrée 
par  ces  faits,  qu’à  Magdebourg,  en  1302  dix  « anciens  » {Alter- 
maenner)  des  corporations  furent  brûlés  vifs,  et  qu’à  Cologne, 
en  1371,  on  exécuta  trente-trois  tisserands. 

(12)  En  Allemagne,  l’exemple  le  j>lus  remarquable  de  ce  fait 
a sans  doute  été  le  despotisme  passager  de  l’archevêque  de  Co- 
logne, Conrad  de  Hochstaden,  en  1260.  Il  amena  la  proscription 
de  beaucoup  de  patriciens  comme  suite  à leur  triomphe,  dû 
surtout  à la  coopération  des  artisans  irrités.  Il  en  a été  sembla- 
blement à Brême,  en  1366. 

(13)  Ezzelin  de  Romano  a été  un  mélange  remarquable  de 
royaliste  et  de  démagogue.  Jacques  et  Philippe  Artevelde  l’ont 
surpassé.  Il  n’était  pas  rare  de  voir  des  patriciens  ambitieux 
se  faire  les  champions  des  corporations,  tels,  par  exemple,  les 
Auer  à Ratisbonne  (Gemeiner,  I,  534-544),  les  Stolzhirsch  à 
Augsbourg  (Von  Stetten,  Gesch.  der  Geschl.,  p.  380  et  suiv.), 
les  Overstolze  et  les  Rodenkirchen  à Cologne. 
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(14)  Voir  Roth  von  Schreckenstein,  Patriziat  in  den 
deutschen  Staedten,  1850,  p.  261  et  suiv.  Au  premier  rang  des 
combattants  les  plus  actifs  des  corporations  se  trouvaient  le 
plus  souvent  les  riches  et  nombreux  tisserands  en  laine,  ainsi 
que  les  énergiques  bouchers.  [Dans  le  Conseil  de  la  ville  de 
Francfort-sur-Mein,  dont  l’existence  est  établie  depuis  1220, 
figure  depuis  la  seconde  moitié  du  xiii®  siècle  une  banque  d’ar- 
tisans dont  les  membres  cependant  n’exerçaient,  en  réalité,  sur 
le  gouvernement  de  la  ville,  qu’une  très  faible  influence  (Voir 
Em.  Fromm,  Frankfiirts  Textilgewerbe  im  Miitelalter,  1897,  p.  2, 

39)].  A Strasbourg,  en  1332,  les  « bourgeois  honorables  » se  li- 
guèrent avec  les  artisans  contre  les  seigneurs.  Beaucoup  de  nou- 
velles corporations  se  fondèrent  qui,  réparties  antérieurement 
entre  les  charges  municipales  des  canonniers  {Konstafel  : cons- 
tabularii^  connétables)  avaient  constitué  pour  elles  une  sorte  de 
clientèle.  Toutefois,  le  Conseil,  constitué  d’une  façon  mixte  de 
membres  des  trois  États,  se  démocratisa  de  plus  en  plus  sous 
1 action  des  artisans  guidés  par  quelques  patriciens.  Il  y avait, 
en  1332,  à côté  des  Konstafler  seulement,  dix  membres  des  cor- 
porations, en  1334  déjà  vingt-cinq,  en  1349,  vingt-huit  (Hegel, 

Str.  Chroniken^  II,  958,  963).  La  discorde  entre  les  patriciens 
fut  la  cause  principale  de  leur  abaissement  (Koenigshoven, 

Chroniken^  p.  304  et  suiv.).  Depuis  1419-1422,  la  proportion  de 
deux  artisans  contre  un  patricien,  etc.,  domina  dans  le  Conseil. 

A Spire,  dès  1304,  « pour  savoir  comment  les  anciens  gouver- 
naient pour  le  bien  de  la  ville  »,  le  Conseil  avait  été  formé  de 
onze  patriciens  et  vieux-bourgeois,  et  de  treize  membres  des 
corporations  ; la  guilde  protectrice  des  Hausgenossen  y renonça 
en  1349  à tous  ses  privilèges  et  devint  une  corporation  ordi- 
naire. A Augsbourg,  le  Conseil  étroit  comprenait  originairement 
quinze  patriciens,  tandis  que  tout  le  surplus  de  ceux-ci  et  le 
Conseil  étroit  constituaient  le  grand  Conseil.  Depuis  1368,  le 
Conseil  étroit  fut  formé  des  chefs  des  dix-huit  corporations  aux- 
quels s adjoignirent  encore  un  député  de  chacune  des  onze 
grandes,  ainsi  que  quinze  « bourgeois  » choisi  par  ces  vingt- 
neul  membres  corporatifs.  Les  deux  bourgmestres,  les  quatre 
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architectes,  les  deux  chanceliers,  les  six  maîtres  des  comptes, 
étaient  élus  par  ces  vingt-neuf  membres  seuls,  mais  également 
dans  le  sein  de  l’im  et  l’autre  État.  L’opportunité  d’une  telle 
constitution  fût  démontrée,  non  seulement  par  son  introduction 
pacifique,  mais  encore  par  son  maintien  jusqu’en  1548,  ainsi 
que  par  la  grande  prospérité  de  la  ville  à cette  époque  : rappe- 
lons les  Fugger,  Welser,  les  Holbeins,  Burgkmayr,  Amberger, 
Peutinger,  etc.  A Nüremberg,  où  le  gouvernement  des  corpo- 
rations, institué  en  1348,  ne  tarda  pas  à avorter,  le  Conseil  s’en- 
tendit, en  1378,  pour  accueillir  dans  son  sein  huit  députés  des 
corporations  ; il  sut  cependant  les  maintenir  à l’écart  d’une 
participation  effective  à l’administration.  Le  mépris  violent 
professé  par  Celtes  à l’égard  do  la  plèbe  {De  orig.  Norimb.,  134) 
caractérise  cette  « Venise  allemande  ».  [En  opposition  avec  ce 
qui  se  passa  dans  la  plupart  des  autres  villes  allemandes,  il  ad- 
vint qu’à  Osnabrück  et  à Münster,  et  peut-être  d’après  leur 
exemple,  également  à Riga  et  à Revel,  les  plus  notables  corpo- 
rations d’artisans  formèrent  une  guilde  générale.  Le  rôle  de 
celle-ci  à l’intérieur  de  la  communauté  municipale  fut  des  plus 
importants.  Son  comité  fut  représenté  par  les  chefs  élus  de  cor- 
poration, par  les  « Maîtres  de  guilde  » {Gildemeister).  Ces  der- 
niers, d’ailleurs,  font  partie  du  Conseil  et  sont,  pour  toutes  les 
résolutions  importantes,  convoqués  à ses  délibérations.  Dans 
ces  villes,  il  n’est  jamais  question,  ni  dans  les  chroniques,  ni 
dans  les  documents,  d’un  soulèvement  des  artisans  contre  le 
Conseil.  Pour  Münster,  voir  Tophoff,  dans  la  Zeitschrift  fur 
vaterlaendische  Geschichte.i^H  \ Fr.  PHiuppi,Z»ic  aeltesten  os- 
nabriickischen  Güdeurkunden , 1890,  p.  iv-viii  ; Stieda  et 
Mettig,  Schragen  der  Gilden  und  Aemter  in  Riga.,  1896,  p.  143  ; 
VON  Nottbeck  et  Neumann,  Gesch.  und  Kunstdenkmaeler  der 
Stadt  Reval,  1896,  p.  76).] 

(15)  Sur  l’entrée  de  Calvin  à Strasbourg  dans  la  corporation 
des  tailleurs  (Voir  Henry,  Leben  Calvins,  104).  A Florence, 
en  1282,  on  en  arriva  au  gouvernement  complet  des  corpora- 
tions ; les  prieurs  des  corporations  réunis  sous  un  gonfalonnier 
formaient  la  signorie.  Les  sept  corporations  supérieures  étaient  : 
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Iles  médecins,  les  juges  et  les  notaires  ; les  épiciers,  les  merciers, 
les  tisserands  en  soie  ; les  changeurs  ; les  pelletiers  ; les  tisse- 
rands en  drap  ; les  marchands  drapiers  à l’intérieur  ; les  mar- 
chands drapiers  à l’extérieur.  Les  quatorze  corporations  infé- 
rieures étaient  : les  bouchers,  les  cordonniers,  les  forgerons,  les 
fripiers,  les  maîtres  d’école,  les  marchands  de  vins,  les  auber- 
gistes, les  graissiers,  les  tapissiers,  les  armuriers,  les  serruriers, 
les  charpentiers,  les  corroyeurs,  les  boulangers.  A côté  de  ces 
corporations  en  existaient  encore  beaucoup  de  plus  petites  : les 
tisserands  en  laine,  par  exemple,  en  comptaient  vingt-cinq  ; 
mais  elles  étaient  politiquement  représentées  par  les  chefs  des 
premières.  A Cologne,  où  le  gouvernement  des  corporations 
s’installe  seulement  entre  1369  et  1395,  on  compte  vingt-deux 
corps  de  métiers.  Les  patriciens  s’affilièrent  au.x  cinq  corpora- 
tions marchandes.  Les  corporations  d’artisans  formaient  le  sur- 
plus et  comprenaient  : les  tisserands  en  laine,  les  orfè\Tes,  les 
pelletiers,  les  forgerons,  les  brasseurs,  les  ceinturiers,  les  pê- 
cheurs, les  peintres,  les  tailleurs  de  pierre,  les  boulangers,  les 
bouchers,  les  tailleurs  de  drap,  les  cordonniers,  les  potiers 
d’étain,  les  tonneliers,  les  tisserands  en  lin,  les  armuriers.  Dans 
le  Conseil,  sur  trente-six  membres,  les  tisserands  en  laine  en 
élisaient  quatre,  les  onze  corporations  premières  nommées, 
chacune  deux,  les  dix  dernières  chacune  un.  La  corporation  de 
la  Richerzeche  recouvra,  en  1382,  ses  rentes  et  redevances,  mais 
non  ses  anciens  droits  politiques.  Le  registre  d’assermentation 
de  1395  ne  la  mentionne  plus  (Voir  Ennen,  Gesch.  von  Koeln, 
II,  484).  Cette  constitution  démocratique  s’est  conservée  jus- 
• qu’en  1796. 

(16)  En  Bavière,  il  n’a  pas  existé  de  gouvernement  des  cor- 
porations ; en  1369,  toutes  les  corporations  d’artisans  furent 
même  « dissoutes  ».  En  Autriche,  il  n’en  a pas  existé  davan- 
tage,  et  en  Silésie  fort  peu.  A Breslau,  les  corporations  succom- 
bèrent en  1420  ; à Iglau,  en  1392  (Voir  R.  Maürer,  Gesch.  der 
I glaner  Tuchmacherzunft,  1861,  p.  8-12),  dans  les  pays  des 
‘ Ordres  prussiens  enfin,  en  1385.  En  Brandebourg  et  en  Pomé- 
ranie, elles  se  développèrent  tantôt  favorablement  comme  à 
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Stendal  et  à Perleberg,  tantôt  défavorablement,  comme  à 
Salzwedel  et  à Anklam.  [Stettin  est  demeuré  à peu  près  totale- 
ment épargné  par  les  luttes  acharnées  au  sujet  de  la  constitu- 
tion municipale.  Depuis  le  début  du  xv®  siècle  au  plus  tard,  le 
Conseil  avait  pris  régulièrement  l’habitude  de  provoquer  sur 
les  questions  d’intérêt  général  touchant  les  lois,  les  impôts,  la 
politique,  etc.,  l’avis  des  anciens  des  marchands  et  des  métiers 
,(\oir  O.  Bluemke,  Z)ie  H andwerkszünfte  im  mittelalterlichen  St. 
1884,  p.  18  à 25)].  A Lübeck,  de  1408  à 1416,  le  Conseil  se  com- 
posa pour  moitié  de  membres  des  corporations,  [mais  les  efforts 
des  villes  amies,  combinés  avec  ceux  d’une  Commission  en- 
voyée par  l’Empereur,  parvinrent  à réinstaller  l’ancien  Conseil 
(Voir  Wehrmxnn,  dans  la  Hansische  Geschichtsbl,  1878, 
p.  113,  1884,  p.  62)].  Brunswick  abolit,  en  1381,  le  gouverne- 
ment des  corporations,  après  huit  ans  d’affiliation  à la  Hanse. 

(17)  En  dehors  de  la  proscription  de  nombreux  patriciens, 
on  mit  encore,  dans  beaucoup  de  villes  allemandes,  par  esprit 
démocratique,  obstacle  à l’accroissement  de  leurs  forces  : il 
leur  fut  défendu  d’accueillir  dans  leurs  « salles  de  cabaret  » 
(Trinkstuben)  les  notables  des  corporations,  ou  de  conclure  des 
mariages  mixtes,  entre  les  deux  états  (Voir  Maurer,  II,  608). 

(18)  Voici  un  fait  bien  caractéristique  du  moyen  âge  : le 
popolo  miniito  cherchait  à s’élever  en  face  du  popolo  grosso,  en 
général  par  la  fondation  de  corporations  nouvelles.  Dans  un 
esprit  contraire,  il  fut  défendu,  à Bologne  par  exemple,  aux 
loueurs  de  chevaux,  aux  cochers  de  louage  et  aux  cireurs  de 
bottes,  de  s’organiser  corporativement  (Voir  Hullmann, 
Staedtewesen  im  MiUelalter,  111,338).  Il  y eut  des  soulèvements 
populaires  terribles,  comme  celui  des  Coimpi  à Florence, 
en  1378  : on  exigea  alors  entre  autres  un  délai  moratoire  de 
deux  ans  pour  toutes  dettes  au-dessus  de  cinquante  florins 
d’or  ; les  biens  des  ennemis  de  la  plèbe  furent  brûlés  ; par 
contre,  tout  pillage  fut  puni  comme  un  vol.  L’histoire  des  villes, 
en  Allemagne,  ne  présente  avec  ces  excès  que  de  faibles  analo- 
gies. Pour  une  comparaison  avec  Lübeck,  voir  Pauli,  Lübecks 
Zustaende  im  MiUelalter,  11,53.  Ici  encore  cependant,  depuis  le 
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succès  des  compagnonages  (voir  plus  loin,  § 41),  la  situation 
des  maîtres  vis-à-vis  de  leurs  inférieurs  devint  par  trop  incom- 
mode. 

(19)  C’est  avec  raison  que  Schmoller  dans  son  ouvrage, 
Strassburger  Zunftkaempfe,p.  36,  voit  la  cause  principale  de  la 
guerre  de  1388  dans  la  question  de  savoir  si  les  villes  pouvaient 
continuer  leurs  annexions  sous  la  forme  de  l’incorporation, 
dans  les  rangs  des  chevaliers,  etc.,  de  toute  une  catégorie 
de  citoyens  non  résidents.  A Francfort,  le  Burgrecht 
s’appliquait  à cent  cinquante  localités  ; le  devoir  leur  in- 
combait d’entretenir  une  partie  des  fortifications,  mais  elles 
trouvaient  en  retour,  avec  leurs  biens,  protection  dans  la  ville 
(Voir  Thomas  Oberhof,  p.  162  et  suiv.).  Dans  le  reste  de  l’Eu- 
rope, citons  à cette  époque,  Wycleff,  Watt  Tyler,  la  guerre  des 
Flandres,  lors  de  laquelle,  selon  Froissart,  la  victoire  des 
vilains  aurait  causé  la  perte  de  toute  la  noblesse.  Rappelons 
encore  les  batailles  de  Scmpach  et  de  Naefels.Si  l’on  songe 
qu’en  Angleterre,  la  Chambre  Basse  fut  composée  de  cheva- 
liers et  de  villes,  on  peut  alors  contempler,  dans  une  perspec- 
tive prodigieuse,  ce  qu’aurait  pu  faire  de  l’Allemagne,  sous  un 
autre  souverain  que  le  roi  allemand,  Wenceslas  IV  de  Bohême, 
l’union  générale  de  toutes  les  confédérations  de  villes  et  de 
chevaliers. 

(20)  Dans  aucune  ville  impériale  allemande  il  n’a  existé,  au 
cours  des  trois  derniers  siècles,  une  aristocratie  ou  une  démo- 
cratie pures  (Voir  Maurer,  IV,  191).  Dans  beaucoup  d’entre 
elles,  la  même  forme  de  constitution  s’est  conservée  pendant 
de  longs  siècles  sans  modification  (Maurer,  II,  556,  625). 


§ 4. 

La  distinction  de  la  ville  et  de  la  campagne  coïncide  es- 
sentiellement avec  celle  de  l’industrie  supérieure  et  de 
l’agriculture.  La  plupart  des  caractères  de  la  vie  industrielle 
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•exposés  au  vol.  II,  § 19  et  suiv.,  coneernent  donc  également 
la  vie  des  cités.  L’industrie  est  plus  susceptible  de  croissance 
que  l’agriculture  (Vol.  I,  § 33).  Aussi,  chez  les  peuples  qui 
grandissent  d’une  façon  générale  (1),  le  nombre  des  habi- 
tants urbains  augmente-t-il  plus  vite  que  la  population  des 
•campagnes  (2),  grâce  plutôt  à l’exode  rural  qu’à  l’excédent 
des  naissances  sur  les  décès  (3).  Les  villes  ont  d’ordinaire 
encore  une  supériorité  plus  marquée  sur  les  campagnes  au 
point  de  vue  de  l’accroissement  de  la  richesse  en  capital,  et 
en  raison  de  ce  qu’il  y est  plus  facile  de  diviser  et  de  grouper 
le  travail.  Elles  ont  donc  pour  les  finances  publiques  une 
importance  relative  plus  élevée  (4). 

Tous  les  degrés  du  développement  social,  ascendants  ou 
descendants,  se  manifestent  de  meilleure  heure  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes.  Le  progressisme  des  premières 
s’oppose  au  conservatisme  des  secondes.  Comme  l’indiquent 
les  mots  ToXtTî'a,  urbanitas,  civilisation,  citoyen,  société 
civile,  etc.,  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  culture  au 
sens  intellectuel,  ce  mélange  particulier  d’universalité  du 
contenu  et  d’adaptation  personnelle  de  la  forme,  a prévalu 
dans  les  cités  tout  d’abord.  C’est  là  qu’on  a libéré  l’individu 
des  contraintes  innées  et  locales  du  moyen  âge  ; c’est  là, 
qu’en  retour,  on  s’est  dévoué  sciemment  à l’universel. 
•Cette  notion  n’était  antérieurement  guère  apparue  que 
dans  le  domaine  de  l’Eglise.  C’est  dire  qu’elle  avait  été  par 
essence  une  affaire  de  sentiment  et  de  foi.  Elle  fut  progres- 
sivement étendue  à toutes  les  autres  fins,  dans  une  pensée, 
et  souvent  même,  pour  des  combinaisons  profanes.  La 
conception  d’un  de  communauté  {Gemeinwesen,  res  pu- 
blica),  auquel  incombe  la  police  d’une  foule  d’intérêts  (5), 
qui  peut  contracter  des  dettes,  etc.,  est  parvenue  dans  les 
villes  tout  d’abord  à la  clarté  et  à la  vie.  La  législation,  au 
iieu  de  se  borner  à retracer  la  coutume,  de  n’être  qu’un 
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établissement  seigneurial  de  droit  de  corvée,  ou  qu’une 
conclusion  de  traité,  devient  visiblement  dans  les  statuts 
du  Conseil,  l’expression  d’une  volonté  commune,  différente 
de  la  somme  de  toutes  les  volontés  individuelles.  Les  villes 
ont  préparé  la  voie  pour  ce  qu’on  a appelé  le  droit  territo- 
rial, ou  mieux  encore  le  droit  public  ; elles  ont  permis  de 
distinguer  celui-ci  du  droit  privé,  et  de  séparer  la  capacité 
de  droit  privé  d’avec  le  droit  politique  (6)  ; elles  ont  enfin 
rendu  possible  d’instituer  véritablement  la  propriété  fon- 
cière personnelle,  et  de  donner  à la  propriété  mobilière  sa 
pleine  importance.  Dans  le  domaine  du  droit  des  personnes, 
la  liberté  primitive  du  peuple,  disparue  dans  les  campagnes, 
fut  rétablie  de  bonne  heure  pour  tous  les  habitants  des 
villes  (7).  Les  Ligues  entre  celles-ci  furent  postérieurement 
en  ce  sens,  le  principal  soutien,  dans  l’Etat  tout  entier,  des 
garanties  légales  dont  leur  trafic  avait  un  besoin  si  pressant. 
Le  droit  des  obligations  se  développa  chez  elles  avec  autant 
de  fécondité  et  de  liberté  que  de  précision,  et  dût  établir 
les  règles  de  ce  trafic.  C’est  là  que  le  droit  de  guerre  privée 
fut  aboli  tout  d’abord.  Sa  dernière  survivance,  le  duel  ju- 
diciaire, avait  décliné  de  même,  tout  au  moins  dans  la  bour- 
geoisie, depuis  le  triomphe  des  corporations,  tandis  que 
s’accréditait  la  preuve  par  écrit.  C’est  encore  dans  les  villes, 
que  pour  la  première  fois,  l’administration  et  la  .justice 
furent  constituées  séparément  en  autorités  spéciales.  Leurs 
finances  ont  inventé  les  impôts  désignés  sous  le  nom  d’indi- 
rects, ainsi  que  l’évaluation  précise  des  impôts  directs. 
Leurs  guerres  ont  connu  les  premières  la  supériorité  mo- 
derne de  l’infanterie  et  des  projectiles  à longue  portée  (8). 
Si  soue  tous  ces  rapports  les  cités  ont  accompli  l’inestimable 
travail  préparatoire  de  l’Etat  tout  entier,  c’est  aussi  chez 
elles  que  la  pensée  de  la  nationalité  et  le  sentiment  d’amour 
•de  la  patrie  (9),  ont  commencé  d’acquérir  leur  puissance. 
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chants  des  minnesingers  sont  le  propre  de  la  chevalerie.  Le 
sens  même  de  la  beauté  de  la  nature  extérieure  n’est  pas 
émoussé  par  l’existence  à la  ville  ; c’est  bien  plutôt  le  con- 
traste qui  affine  le  sentiment  et  le  rend  plus  profond  (16-17). 
[On  sait  d’ailleurs  combien  les  villes  vont  généralement  de 
l’avant  pour  tout  ce  qui  touche  les  écoles,  l’assistance  pu- 
blique, la  statistique,  etc.  Mais  on  doit  encore  remarquer 
leurs  grands  et  récents  mérites  dans  la  solution  des  ques- 
tions ouvrières  et  dans  la  série  de  mesures  par  elles  prises, 
touchant  directement  l’état  des  travailleurs  et  les  condi- 
tions du  travail  (18).  Cette  initiative  a conduit,  en  Angle- 
terre, à instituer  une  théorie  du  socialisme  municipal,  aux 
termes  de  laquelle  les  communes  urbaines  contribuent  le 
plus  à la  socialisation  de  la  vie  industrielle  en  substituant 
l’administration  publique  aux  entreprises  privées  (19)]. 
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Ce  sont  elles  qui  ont  ainsi  constitué  partout  le  principal 
fondement  de  la  monarchie  nationale  au  début  des  temps 
modernes  (10). 

La  Réforme,  en  Allemagne,  a eu,  comme  on  le  sait,  son 
point  de  départ  dans  la  bourgeoisie.  Mais  dès  le  moyen  âge, 
les  villes  s’étaient  détournées  de  la  hiérarchie  presque 
d’aussi  bonne  heure  que  de  l’Etat  féodal  (11).  Une  telle 
tendance,  protestante  par  nature,  peut  vraiment  conduire 
des  hommes  religieux,  et  de  la  manière  la  plus  immédiate, 
tout  près  de  la  source  et  du  but  suprêmes  de  toute  religion. 
Chez  les  hommes  au  cœur  faible  et  à l’esprit  frivole,  elle  de- 
viendra facilement  le  chemin  détourné  d’une  irreligiosité 
indifférente  ou  hostile.  La  démocratisation  de  l’Etat  sti- 
mule, chez  les  âmes  nobles  le  respect  sacré  du  droit  et  de  la 
loi.  Elle  égare  les  âmes  viles  en  les  conduisant  à la  déma- 
gogie et  à l’anarchie.  L’histoire  des  villes  offre  sous  ces 
rapports  les  exemples  les  plus  abondants  (12). 

La  science,  chez  la  plupart  des  peuples,  lorsqu’elle  a cessé 
d’être  l’apanage  des  prêtres  ou  des  étrangers,  est  devenue 
principalement  l’affaire  de  la  bourgeoisie  (13).  Sa  diffusion 
populaire  n’a  été  proprement  due  qu’à  la  peine  que  celle-ci 
y a prise,  par  1 impression  de  livres  et  de  périodiques,  par 
la  création  de  bibliothèques  ouvertes  à tous,  etc.  (14).  Les 
rapports  de  la  géographie,  de  l’astronomie,  des  mathéma- 
tiques, avec  l’industrie  des  cités,  tombent  d’eux-mêmes 
sous  le  sens.  Cette  industrie  est  à son  tour  le  fondement  na- 
turel de  chaque  branche  des  arts  plastiques,  aussi  bien  de 
l’architecture  du  xiv*^  siècle,  que  de  la  peinture  du  xv®. 
Même  dans  l’art  littéraire,  certaines  branches  importantes 
sont  essentiellement  d’origine  urbaine,  comme  la  nouvelle 
et  la  farce,  le  poème  didactique  et  la  satire  ancienne  (15)  ; 
tous  les  débuts  de  l’art  dramatique  appartiennent  à la  bour- 
geoisie d’une  manière  aussi  essentielle  que  l’épopée  et  les 


(1)  La  population  totale  de  la  Hollande  s’est  accrue  sous  la 
domination  française,  avec  sa  fermeture  commerciale,  etc. 
Mais  la  population  urbaine  a diminué  annuellement  de  près  de 
7 0/0  (Voir  Bickes,  Bewegung  der  Bevoelkeriing,  120).  D’autre 
part,  dans  les  villes  de  la  Prusse  et  du  Brandebourg,  entre  1617 
et  1746,  on  peut  admettre  une  proportion  d’habitants  sensible- 
ment égale  à celle  du  xix®  siècle.  Ceci  tient  peut-être  à l’insé- 
curité alors  plus  grande  de  la  campagne,  à la  dure  oppression 
des  paysans,  et  au  chiffre  important  des  bourgeois  cultivant  la 
terre  (Voir  Schmoller,  Zeitschrift  /.  preuss.  Gesch.,  juin  1873, 
293). 

(2)  *[Pour  l’ensemble  de  l’Empire  allemand,  la  population 
urbaine,  c’est-à-dire  la  population  des  localités  comptant  plus 
de  2.(X)0  habitants  comportait  en  1871, 36,1  0 /O,  soit  14.790.798; 
en  1905,  57,4  0 /O,  soit  34.818.797  ; la  population  rurale  s’est 
abaissée  pendant  la  même  période,  de  63,9  0 /O,  soit  26.219.352, 
à 42,6  0/0,  soit  25.822.483  (Voir  Vierteljahrshefte  ziir  Statistik 
des  deutschen  Reichs,  1907,  fasc.  4,  p.  70  et  suiv.).  Pour  les 
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de  Galles,  qui  présente  le  développement  urbain  le  plus  consi- 
dérable. De  1801  à 1851,  la  population  urbaine  s’est  augmentée 
de  1,87  0/0,  la  population  rurale  de  1 0/0.  En  1851,  les  villes 
englobaient  déjà  la  moitié  de  l’ensemble  de  la  population  ; 
en  1871,  62  0/0  ; en  1891,  72  0 /O  ; en  1911,  78  0 /O.  En  France, 
la  population  urbaine  est  passée  de  1846  à 1901,  de  24,4  0/0 
à 51  0/0  de  la  population  totale.  En  Autriche,  on  trouvait,, 
dans  les  localités  au-dessus  de  2.000  habitants,  en  1843, 18,9  0 /O; 
en  1890,  32,5  0 /O  ; en  1900,  38,3  0 /O  de  la  population.  En 
Hongrie,  le  rapport  de  la  population  des  villes  au-dessus  de 
2.000  habitants  à la  population  totale  est  passé,  entre  1890 
et  1900,  de  49,1  0/0  à 52,7  0/0  (Voir  Ungarisches  Statislisches 
Jahrbuch,  Neue  Folge,  17  (1909),  p.  15).  Aux  États-Unis,  la 
population  urbaine  des  localités  au-dessus  de  8.000  habitants; 
comprenait,  en  1850,  12,49  0 /O  ; en  1900,  32  0 /O  de  la  popula- 
tion totale.  Cette  dernière  s’est  accrue,  dans  le  même  espace  de-  . 
temps,  de  23.191.876  à 75.994.575,  soit  ainsi  de  plus  du  triple, 
tandis  que  la  population  urbaine  montait  de  2.897.586  à 
24.992.199,  c’est-à-dire  de  plus  de  huit  fois  et  demie  (Voir 
Abstract  of  the  twelfth  census  (1900),  p.  38).  Pour  d’autres 
exemples  portant  sur  les  époques  antérieures  (voir  Wappaeus, 
Allgemeine  Beuoelkerungsstatistik,  II,  487;  au  surplus,  G.  von. 
Mayr,  Statistik  und  Gesellsckaftslehre,  II,  56  et  suiv  ; J.  Con- 
rad, Grundriss  zum  Studium  der  politiscken  OekonomiCy 
IV®  partie,  Statistik, 16  et  suiv.;  Article  Bevoelkerungswesen, 
dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  p.  880  et  suiv.  ; The  States-- 
rnan  Year^Book)]. 

(3)  *[ Jusqu’au  cours  du  XIX®  siècle,  dans  les  grandes  villes^ 
le  nombre  des  décès  avait  été  supérieur  à celui  des  naissances. 
Leipzig  a présenté,  de  1701  à 1800,  un  excédent  de  décès  de 
28.997,  et  de  1801  à 1820,  un  excédent  de  4.550  (Voir  G.  F. 
Knapp,  Aeltere  Nachrichten  über  Leipzigs  Bevoelkerung.  Mitt. 
des  Statist.  Amies  der  Stadt  Leipzig,  II,  1 et  suiv.).  Pour  d’autre» 
villes  (voir  J.  Wernjcke,  Bas  Verhaeltniss zwischen  Geborenen 
und  Gestorbenen  in  historischer  Enlwicklung  und  fiir  die  Gegen- 
wart  in  Stadt  und  Land,  1889)].  Entre  1840  et  1860,  les  ville» 
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ont  régulièrement  une  fréquence  plus  grande  de  mariages  et 
de  naissances,  mais  également  une  mortalité  plus  forte.  Celle-ci 
est  même  supérieure  à celle  des  campagnes,  de  telle  façon 
qu’au  total,  le  croit  naturel  de  la  population  est,  en  général, 
plus  élevé  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  En  France, 
on  comptait  ainsi  un  mariage  par  121,7  habitants  des  villes,  et 
par  134,4  ruraux  ; une  naissance  par  32,7  et  39,1  ; un  décès 
par  31,5  et  42,2.  En  Hollande,  les  chiffres  étaient  : 114,8  et 
127,6  ; 27,1  et  28,7  ; 35,5  et  43,0.  En  Belgique,  131,0  et  148,5  ;. 
29,4  et  33,5  ; 34,3  et  44,3.  En  Suède,  126,8  et  137,8  ; 30,8  et 
30,4;  28,9  et  46,8  (Voir  Wappaeus,  11,481).  *[Uans  ces  der- 
nières dizaines  d’années,  les  coefficients  du  mouvement  de  la 
population  ont  subi,  non  seulement  en  général,  mais  aussi 
quant  aux  proportions  de  la  ville  et  de  la  campagne,  des  modi- 
fications très  importantes.  En  présence  d’un  recul  général  des 
mariages  et  des  naissances  par  rapport  à la  population,  on  ob- 
serve un  chiffre  de  mariages  toujours  supérieur  dans  les  villes, 
mais,  par  contre,  un  nombre  de  naissances  inférieur  à celui  des 
campagnes.  En  Prusse  on  comptait  par  1.000  habitants, 
comme  mariages,  entre  1896  et  1900,  dans  les  villes,  9,5  ; dans 
les  campagnes,  7,8  ; tandis  que  la  moyenne  générale  annuelle 
des  naissances  pour  la  même  période  était,  dans  les  villes,  de 
34,9  ; dans  les  campagnes,  de  40,1.  L’amélioration  progressive 
des  conditions  sanitaires  se  fait  sentir  davantage  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes,  de  sorte  que  la  mortalité  urbaine  n’est 
plus  maintenant  supérieure,  mais  même,  au  contraire,  légère- 
ment inférieure  à celle  rurale.  En  Prusse,  sur  1.000  vivants,  il 
mourait  annuellement  en  moyenne  entre  1875  et  1880,  et  entre 
1896  et  1900,  dans  les  villes,  29,0  et  22,2  ; dans  les  communes 
et  dans  les  districts  ruraux,  26,5  et  22,4.  La  part  principale  au 
recul  de  la  mortalité  dans  les  villes  incombe  à la  diminution  de 
la  mortalité  infantile.  Celle-ci,  qui  était  en  Prusse,  dans  les 
vUles,  de  231,2  pour  1.000  naissances  vivantes,  pour  les  années 
1875  à 1880,  est  tombée  à 211,3  dans  la  période  quinquennale 
1896-1900,  tandis  que  les  campagnes  accusent  une  augmenta- 
tion, quoique  faible,  de  192,9  à 194,8  {Preussische  Statistik,. 
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budget  de  1910  pour  rensemble  de  la  monarchie,  à 293,8  mil- 
lions de  marks.  Sur  ce  chiffre,  la  part  de  la  ville  de  Berlin  attei- 
gnait, à elle  seule,  42,3  millions  ou  14,38  0 /O  ; celle  de  Berlin  et 
extensions  suburbaines,  72,5  millions  ou  24,69  0/0  de  l’en- 
semble de  l’assiette  du  budget  prussien.  Le  coefficient  de  Ber- 
lin dans  la  population  prussienne  n’est,  par  contre,  que  de 
5,14  0 /O,  celui  de  Berlin  et  extensions,  de  8,97  0 /O  (Voir  Gross- 
Berlin  Statistische  Monatsberichte,  2®  année  1911,  fasc.  1 et  2, 
p.  10)]. 

(5)  L’Église  et  la  charité  dirigées  par  elle  avaient  seules,  pri- 
mitivement, pris  le  soin  des  indigents  qui  ne  pouvaient  compter 
sur  une  aide  familiale  ou  corporative,  et  c’est  alors  que  com- 
mença dans  les  villes  la  police  de  l’assistance.  Les  écoles  abba- 
tiales, épiscopales  et  paroissiales  furent  suivies  des  écoles  muni- 
cipales : à Heidelberg,  dès  le  cours  du  xii®  siècle  (Maurer, 
III,  65),  à Hambourg  en  1289,  à Vienne  en  1296. 

(6)  C’est  dans  les  villes  tout  d’abord  que  sont  institués  à 
nouveau  des  offices  véritablement  publics.  Par  un  contraste 
violent  avec  les  offices  féodaux,  ils  sont  inaliénables,  intrans- 
missibles, impartageables  ; ils  ne  confèrent  à leur  titulaire  ni 
droit  propre,  ni  droit  tenu  d’autrui  ; ils  lui  donnent  seulement 
l’autorisation  d’exercer  une  fonction  de  la  communauté  (Voir 
Gierke,  II,  633,  647,  675,  739,  741  et  suiv.  ; voir  aussi  antérieu- 
rement .A.RNOLD,  Zur  Gesch.  des  Eigenthums  in  den  deutschen 
St.  (1861),  passim). 

(7)  Sur  la  signification  de  la  maxime  de  droit  : « C’est  l’air 
qui  donne  la  liberté  « {Die  Luft  macht  frei)  (Voir  Gaupp,  Stadt- 
rechte,  I,  p.  xxxix).  Les  villes  ont,  en  général,  contribué  à 
étendre  la  liberté  personnelle  également  aux  campagnes.  C’est 
ce  que  montre  encore  un  intéressant  petit  pays  auprès  de 
Bruges,  dont  le  nom  est  : het  Land  van  den  Vrijen,  terra  Franca 
(Voir  W KK'SKOZ'siG,  Flandrische  Staats-und  Rechtsgesch.,  11,1, 
150  et  suiv.). 

(8)  Voir  Maurer,  Gesch.  der  Staedteverfassung,  IV,  95  et 
suiv.  A Bruges,  depuis  1304,  il  est  défendu,  sous  peine  d’amende 
de  provoquer  un  citoyen  en  duel  judiciaire  ; de  même  à Ypres 

Roscher  4 


INTRODUCTION 


vol.  CLXXX\  III).  Ces  oscillations,  dans  les  chiffres  de  nais- 
sances et  de  décès  de  la  population  urbaine  et  rurale,  ne  doivent 
être  que  partiellement  attribuées  aux  progrès  de  l’hygiène  dans 
les  villes  ; plus  forte  y a été  sans  doute  l’influence,  sous  ce  rap- 
port, de  la  prépondérance  des  classes  d’âge  plus  jeune  et  de  l’ac- 
croissement du  bien-être.  Malgré  l’amélioration  des  conditions 
sanitaires  dans  les  cités,  la  population  rurale,  à cause  de  sa 
fécondité  plus  grande  et  de  son  excédent  de  naissances  plus 
élevé,  n’a  point  perdu  sa  haute  importance  pour  la  force  vitale 
de  la  nation.  En  Bavière  on  comptait,  par  exemple,  sur 
1.000  femmes  mariées  de  15  à 49  ans  d’âge,  comme  chiffre 
moyen  de  naissances  légitimes  entre  1891  et  1900,  dans  les 
villes  immédiates  et  les  onze  plus  grandes  villes  du  Palatinat, 
231  ; dans  les  districts,  en  dehors  des  onze  plus  grandes  villes 
(campagnes),  290  (Voir  Hindelang,  Die  eheliche  und  unehe- 
liche,  Fruchtbarkeit,  Beitraege  zur  Statistik  des  Koenigreichs 
Bayern.,  fasc.  71,  p.  73).  En  1908,  il  y avait  en  Bavière  encore, 
sur  1.000  habitants,  dans  les  communes  en  comptant  moins  de 
2.000,  36,7  naissances,  22,7  décès,  soit  un  excédent  de  nais- 
sances de  14  0/0  ; dans  les  communes  de  2.000  à 20.000,  les 
chiffres  étaient  36,4,  24,0  et  12,4  ; enfin,  dans  les  communes  de 
plus  de  2.000,  32,3,  20,5  et  11,8  (Voir  F.  Zahn,  Deutschlands 
wirtschaftliche  Fntwickelung,  Annalen  des  Deutschen  Reichs, 
1910,  p.  597).  La  question  de  la  vitalité  de  la  population  ur- 
baine et  rurale  a été  l’origine  de  nombreuses  publications. 
(Comparer  surtout  C.  Die  Lebensfaehigkeit  der staedtis- 

chen  und  laendlichen  Bevoelkerung,  1897  ; Du  MÈ.ME,Z)fe  mittlere 
Lebensdauer  in  Stadt  und  Land,  1897  ; R.  Ivuckzinski,  Der 
Zug  nach  der  Stadt,  1897  ; P.  Mombert,  Aiurfî'en  zur  Bevoelker- 
ungsbewegiing  in  Deutschland  in  den  letzten  Jahrzehnten  mit 
besonderer  Berücksichtigung  der  ehelichen  Fruchtbarkeit,  1907  ; 
K.  Seutemann,  Z)er  Stand  der  Statistik  der  Bevoelkerungsbewe- 
gung  im  Deutschen  Reiche  und  die  Ilauptziige  der  Bevoelke- 
rungsentwickelung  in  den  letzten  15  Jahren,  dans  le  Jahrb.  f. 
Nat.  U.  Statist,  3^  Folge,  vol.  XXXIII,  1907,  p.  289  et  suiv.)]. 

(4)  *[En  Prusse,  l’impôt  d’État  sur  le  revenu  était  établi  au 
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budget  de  1910  pour  l’ensemble  de  la  monarchie,  à 293,8  mil- 
lions de  marks.  Sur  ce  chiffre,  la  part  de  la  ville  de  Berlin  attei- 
gnait, à elle  seule,  42,3  millions  ou  14,38  0 /O  ; celle  de  Berlin  et 
extensions  suburbaines,  72,5  millions  ou  24,69  0/0  de  l’en- 
semble de  l’assiette  du  budget  prussien.  Le  coefficient  de  Ber- 
lin dans  la  population  prussienne  n’est,  par  contre,  que  de 
5,14  0 /O,  celui  de  Berlin  et  extensions,  de  8,97  0 /O  (Voir  Gross- 
Berlin  Statistische  Monatsberichte,  2®  année  1911,  fasc.  1 et  2, 

p.  10)]. 

(5)  L’Église  et  la  charité  dirigées  par  elle  avaient  seules,  pri- 
mitivement, pris  le  soin  des  indigents  qui  ne  pouvaient  compter 
sur  une  aide  familiale  ou  corporative,  et  c’est  alors  que  com- 
mença dans  les  villes  la  police  de  l’assistance.  Les  écoles  abba- 
tiales, épiscopales  et  paroissiales  furent  suivies  des  écoles  muni- 
cipales : à Heidelberg,  dès  le  cours  du  xii®  siècle  (Maurer, 
III,  65),  à Hambourg  en  1289,  à Vienne  en  1296. 

(6)  C’est  dans  les  villes  tout  d’abord  que  sont  institués  à 
nouveau  des  offices  véritablement  publics.  Par  un  contraste 
violent  avec  les  offices  féodaux,  ils  sont  inaliénables,  intrans- 
missibles, impartageables  ; ils  ne  conhrent  à leur  titulaire  ni 
droit  propre,  ni  droit  tenu  d’autrui  ; ils  lui  donnent  seulement 
l’autorisation  d’exercer  une  fonction  de  la  communauté  (Voir 
Gierke,  II,  633,  647,  675,  739,  741  et  suiv.  ; voir  aussi  antérieu- 
rement Arnold,  Zur  Gesch.  des  Eigenthums  in  den  deutschen 
St.  (1861),  passim). 

(7)  Sur  la  signification  de  la  maxime  de  droit  : « C’est  l’air 
qui  donne  la  liberté  » {Die  Luft  macht  frei)  (Voir  Gaupp,  Stadt- 
rechte,  I,  p.  xxxix).  Les  villes  ont,  en  général,  contribué  à 
étendre  la  liberté  personnelle  également  aux  campagnes.  C’est 
ce  que  montre  encore  un  intéressant  petit  pays  auprès  de 
Bruges,  dont  le  nom  est  : het  Land  van  den  Vrijen,  terra  Franca 
(Voir  W xnyKOEyiG,  Flandrische  Staats-und  Rechtsgesch.,  11,1, 
150  et  suiv.). 

(8)  Voir  Maurer,  Gesch.  der  Staedteverfassung,  IV,  95  et 
suiv.  .4  Bruges,  depuis  1304,  il  est  défendu,  sous  peine  d’amende 
de  provoquer  un  citoyen  en  duel  judiciaire  ; de  même  à Ypres 
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vui.  » iii;.  uscuiailüns,  oaus  les  cniiires  ae  nais- 

sances et  de  décès  de  la  population  urbaine  et  rurale,  ne  doivent 
être  que  partiellement  attribuées  aux  progrès  de  l’hygiène  dans 
les  villes  ; plus  forte  y a été  sans  doute  l’influence,  sous  ce  rap- 
port, de  la  prépondérance  des  classes  d’âge  plus  jeune  et  de  l’ac- 
croissement du  bien-être.  Malgré  l’amélioration  des  conditions 
sanitaires  dans  les  cités,  la  population  rurale,  à cause  de  sa 
fécondité  plus  grande  et  de  son  excédent  de  naissances  plus 
élevé,  n’a  point  perdu  sa  haute  importance  pour  la  force  vitale 
de  la  nation.  En  Bavière  on  comptait,  par  exemple,  sur 
1.000  femmes  mariées  de  15  à 49  ans  d’âge,  comme  chiffre 
moyen  de  naissances  légitimes  entre  1891  et  1900,  dans  les 
villes  immédiates  et  les  onze  plus  grandes  villes  du  Palatinat, 
231  ; dans  les  districts,  en  dehors  des  onze  plus  grandes  villes 
(campagnes),  290  (Voir  Hindelang,  Die  eheliche  und  iinehe- 
liche  Fruchtbarkeit,  Beitraege  zur  Statisiik  des  Koenigreichs 
Bayern.,  fasc.  71,  p.  73).  En  1908,  il  y avait  en  Bavière  encore, 
sur  1.000  habitants,  dans  les  communes  en  comptant  moins  de 
2.000,  36,7  naissances,  22,7  décès,  soit  un  excédent  de  nais- 
sances de  14  0/0  ; dans  les  communes  de  2.000  à 20.000,  les 
chiffres  étaient  36,4,  24,0  et  12,4  ; enfin,  dans  les  communes  de 
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dès  1116  (Voir  Warnkoenig,  II,  1,  appendice,  124,  158).  De- 

])uis  1281,  il  n’était  permis  à personne  de  circuler  en  armes  dans  ^ * 

Bruges  {op.  cit.,  104).  L’introduction  même  de  l’uniforme  pour 

les  troupes  a eu  lieu  d’abord  dans  les  villes,  ainsi  à Ulm  en  1489 

(Voir  Jaeger,  423  ; Hegewisch,  Gesch.  Max.,  I,  22,  211). 

A.  Bruges,  de  très  bonne  heure,  tous  les  offices  municipaux 

étaient  rétribués  (Warnkoenig,  II,  1,  148). 

(9)  C’est  ainsi  qu’au  début  du  xiv^  siècle,  les  princes  de 
l’Allemagne  du  Nord  se  seraient  vraisemblablement  soumis  au 
roi  de  Danemark  ; mais  les  villes,' surtout  Rostock,  les  en  ont 
0j]fjpg0tié  (\  oir  Barthold,  GcscIî.  dcr  dciitschcTi  St,,  III)  1/7). 

En  Italie,  les  édifices  des  Gibelins  ont,  la  plupart  du  temps,  des  ^ 

créneaux  pointus,  ceux  des  Guelfes  des  créneaux  à angle  droit.  ^ 

Cette  dernière  architecture  est,  sans  conteste,  plus  italienne,  I 

comme  l’était  lui-même,  en  général  en  Italie,  le  parti  guelfe, 
tandis  qu’en  Allemagne,  c’était  le  parti  gibcdin  le  plus  national. 

Toutefois,  la  force  des  villes  se  manifeste  également  ici  d’une 
façon  plus  accentuée,  mais  moins  durable.  C’est  ainsi,  par 
exemple,  que  l’allemand  s’est  beaucoup  mieux  conservé  dans 
le  Banat  de  Temeswar  et  dans  la  Saxe  de  Transylvanie,  que 
dans  les  villes  hongroises  (Voir  Schwicker,  dans  Hunsalvy, 

Ethnographie  von  Ungarn,  1877). 

(10)  Lorsqu’on  connaît  l’importance  de  la  Sainte  Hermandad 

vers  la  fin  du  moyen  âge,  on  peut  comprendre  la  portée  de  la 
tentative,  qui  d’ailleurs  échoua,  faite  par  l’empereur  Charles  IV 
pour  se  faire  placer  à la  tête  de  la  Hanse.  Plus  tard,  le  haut- 
allemand  nouveau,  langue  des  livres,  la  floraison  poétique  du  ^ 

xviii®  siècle,  scientifique  du  xix®,  constituèrent  des  liens  natio- 
naux d’une  puissance  extrême  et  servirent  de  fondement  prin- 
cipal à la  reconstitution  de  l’Empire  allemand  : ils  avaient  eu 

leur  origine  essentielle  dans  la  bourgeoisie. 

(11)  L’aliénation  au  profit  de  la  main-morte  fut  défendue  I 

d’abord  dans  les  villes  (Maurer,  I,  400).  La  plupart  des  cathé-  T' 

drales  gothiques  ont  été  commencées  à l’époque  brillante  de  ' 

nos  villes  au  moyen  âge.  Toutefois,  elles  contrastent  avec  les 
cathédrales  romanes  plus  anciennes,  au  point  de  vue  de  leur  , 
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• édification  : en  effet,  le  renchérissement  ultérieur  de  la  main- 
d’œuvre,  l’affaiblissement  de  l’esprit  religieux,  l’intérêt  dirigé 
davantage  vers  les  halles  et  les  hôtels-de-ville,  en  ralentirent 
beaucoup  le  travail  et  empêchèrent  assez  souvent  de  le  terminer 
(Voir  Arnold,  Gesch.  der  Freistaedte,  I,  60  et  suIal). 

(12)  Un  gouvernement  pastoral,  tel  que  celui  de  Genève  sous 
Calvin,  est  une  rare  exception  dans  l’histoire  des  villes.  Dans 
les  campagnes,  les  ecclésiastiques  devaient  forcément  demeurer 
beaucoup  plus  puissants,  parce  que,  comme  justement  au 
moyen  âge,  ils  n’ont  pas  que  ce  caractère,  mais  sont  en  même 
temps  les  hommes  possédant  surtout  le  plus  d’instruction  et 
souvent  même  les  seuls  instruits.  *[A  Berlin,  le  clergé 
de  l’Eglise  nationale  a célébré,  dans  les  années  1902,  1903, 

1904,  1905, 1906,  comme  pour  cent  des  mariages  contractés  à 
l’état-civil  : couples  purement  protestants  : 67,56  ; 64,42  ; 

63,27  ; 62,55  ; 59,30  ; couples  avec  le  fiancé  protestant  : 28,76  ; 

28,87  ; 26,75  ; 23,11  ; 24,61  ; couples  avec  la  fiancée  protes- 
tante : 30,68  ; 27,72  ; 27,65  ; 25,55  ; 24,48  {Stat.  Jahrbuch  der 
Stadt  Berlin,  31,  p.  429)]. 

(13)  Le  premier  historien  moderne  non  ecclésiastique  semble 
avoir  été  le  Génois  Cassarus,  au  xii®  siècle.  Il  a existé  aussi  en 
Allemagne  des  chroniques  municipales,  dues  à des  hommes 
comme  Jacob  Twinger  de  Koenigsiioven.  L’histoire  en 
prose  a commencé  par  être  écrite  en  langue  populaire. 

(14)  *[En  Allemagne,  une  des  premières  bibliothèques  pu- 
bliques a été  celle  de  Ulm,  en  1443  (Jaeger,  Schwaehisches 
Staedtewésen,  I,  591).  C’est  aussi  au  xv®  siècle  que  remontent 
les  bibliothèques  municipales  à Lünebourg  et  à Hanovre.  Celle 
de  Koenigsberg  a été  fondée  vers  1540,  celles  de  Dantzig  et  de 
Magdebourg  en  1596,  celle  de  Cologne  en  1602,  de  Halle  en  1615, 
de  Naümbourg  et  de  Francfort-sur-Mein  en  1668  (H.  Silber- 
gleit,  Preussens  Staedte,  1908,  p.  183)*.  Au  cours  des  siècles 
suivants,  ce  furent  les  gouvernements  nationaux,  plutôt  que  les 
viUes,  qui  prirent  soin  des  bibliothèques.  Ce  n’est  qu’à  une 
époque  récente  que  les  villes  tournèrent  de  nouveau  leurs  re- 

-gards  vers  ce  côté  des  efforts  de  la  culture  intellectuelle.  Un, 
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nombre  notable  de  villes  ont,  dans  les  dix  dernières  années  du 
XIX®  siècle,  encouragé  le  mouvement  d’installation  et  de  fon- 
dation de  bibliothèques  et  de  salles  de  lectures  populaires,  en  y 
consacrant  d’importantes  ressources.  Sur  110  villes  prussiennes 
de  plus  de  25.000  habitants,  il  y en  avait,  d’après  une  enquête 
de  1908,  85  qui  consentaient  des  crédits  pour  des  bibliothèques 
publiques.  Les  dépenses  des  bibliothèques  populaires  pour  la 
période  1900-1908,  ont  passé  de  214.061  marks  à 577.947  marks  ; 
celles  des  bibliothèques  en  général,  de  406.544  marks  à 
1.446.515  marks,  soit  en  comptant  par  tête  de  la  population,, 
de  5 à 13  pfennigs  (Silbergleit,  op.  cit.,  254).  On  a fait  beau- 
coup, dans  les  villes  anglaises  et  américaines,  pour  la  création 
de  bibliothèques  publiques  (Voir  Ed.  Reyer,  Handbuch  des 
Volksbildungswesen,  1896;  Travaux  des  bibliothèques,  dans  le 
Jahrb.  f.  Nat.,  3®  Folge,  4,  p.  932  ; Article  Bibliotkeken  dans  le 
Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  vol.  II,  p.  1030  et  suiv.  ; Article 
Volksbibliotheken  und  Lesehaïlen  dans  le  même  ouvrage, 
vol.  Vlll,  p.  384  et  suiv.)]. 

(15)  ^'oir  Burckhardt,  Kullur  der  Renaissance,  p.  2"^^  et 
suiv.  ; A.  Humboldt,  Kosrnos,  II,  5 et  suiv.  Sur  ce  qu’on  ne 
peut  prendre  de  plaisir  aux  charmes  sauvages  de  la  nature  que 
lorsque  l’on  se  sent,  sur  la  route,  en  sécurité  vis-à-vis  des  bri- 
gands et  des  autres  mésaventures,  voir  Macaulay,  Hist.  of 
England,  IV,  269. 

(16  et  17)  Les  jardins  d’agrément  de  la  Renaissance  avec 
leur  préférence  pour  les  statues,  les  jets  d’eau,  etc.,  rappellent 
cependant  beaucoup  l’industrie  urbaine  (Comparer  von  Stet- 
TEN,  Augsburger  Gesch.,  I,  120  et  suiv.). 

(18)  [Sur  les  efforts  des  administrations  municipales  pour 
créer  le  placement  ouvrier  et  l’assurance  contre  le  chômage, 
voir  plus  loin,  § 66.  Très  souvent,  elles  font  entrer  en  scène, 
pour  parer  à l’extension  du  chômage  dans  leur  territoire,  des 
travaux  de  détresse  publique].  *[Parmi  les  communes  figurant 
à l’annuaire  statistique  des  villes  allemandes,  il  y en  a eu,  pen- 
dant l’hiver  1907-08,  28  ; en  1908-09,  58  ; en  1909-10,  35,  qui 
ont  organisé  des  « travaux  de  détresse  publique  ».  Le  total  des 
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sans-travail  occupés  en  1909-10  a été  de  12.000.  Les  frais  des 
travaux  de  détresse  se  sont  élevés,  dans  trente  villes  avant 
fourni  des  indications  à ce  sujet,  à la  somme  de  1.320.721  marks 
{Stat.  Jahrb.  deutscher  Slaedle,  1912,  p.  119  et  suiv.;  Mata.ia, 
Siaedtische  Sozialpolitik  dans  la  Zeitschr.  f.  VoUtsw.  Sozialp. 
Verw.,  3,  p.  564  et  suiv.;  Beitraege  zur  Arbeiterstatistik,  n®  2; 
die  fiegelung  der  N otstaridarbeiten  in  deutschen  Staedlen,  1905)]. 
"[La  réglementation  des  conditions  du  travail  pour  l’exécution 
de  travaux  municipaux  a été  faite  dans  un  esprit  favorable  aux 
■ouvriers,  et  des  travaux  ont  é‘é  attribués  à des  associations  ou- 
vrières, surtout  par  des  villes  anglaises,  belges  et  françaises  qui 
ont  donné  le  bon  exemple  en  allant  de  l’avant  (Voir  Matvja, 
p.  577-587)].  *[Sur  les  progrès  de  ces  questions  en  Allemagne 
{voir  Beitraege  zur  Arbeiterstatistik,  n®  6 ; die  Regeliing  des  Ar- 
beitsaerhaeltnisses  bei  Vergebung  oeffentlicher  Arbeiten,  1907)]. 

(19)  [Le  représentant  du  socialisme  municipa  len  Angleterre  est 
SiDNEY  Webb.  11  insiste  sur  ce  que  la  commune  urbaine  moderne 
offrirait  surtout  l’occasion  d’apercevoir  l’extension  de  l’activité 
publique  et  sur  ce  que  le  socialisme  ainsi  compris  ne  serait  pas 
seulement  l’avenir  . mais  constituerait  déjà  une  tranche  de  l’ac- 
tualité. On  remarque  en  ce  sens  les  entreprises  de  gaz  et  d’eaux, 
les  exploitations  de  tramways,  la  construction  de  lavoirs, 
d’abattoirs,  d’habitations  ouvrières,  et  même,  comme  à Glas- 
gow, l’installation  d’hôtels  meublés  (Mataja,  op.  cit.,  p.  520- 
593)].  *[Le  socialisme  municipal  a présenté  dans  les  divers  pays 
<les  variations  considérables  dans  son  développement.  En  Bel- 
gique, en  France,  en  Australie,  et  dans  l’Amérique  du  Nord,  il 
n’a  fait  que  peu  de  progrès.  Les  idées  de  l’école  de  Manchester, 
prépondérantes  aujourd’hui  encore  dans  ces  pays,  aussi  bien 
que  la  composition  des  conseils  communaux,  et  spécialement  la 
-dépendance  de  ceux-ci  vis-à-vis  des  partis  politiques,  sont  peu 
favorables  à la  communalisation  d’entreprises  économiques. 
Les  pays  où  la  municipalisation  s’est  développée  davantage 
sont,  par  contre,  l’Angleterre,  l’Allemagne,  l’Autriche,  la 
Suisse  et  l’Italie.  En  Grande-Bretagne  il  y avait,  en  1907,  sur 
752  usines  à gaz,  270  ou  35,9  0 /O  ; sur  405  usines  électriques. 
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249  ou  61,5  0/0  ; et  sur  312  entreprises  de  tramways,  175  ou 
56,1  0/0  entre  les  mains  des  communes  {Schriften  des  Vereins 
für  Sozialpolitik,  132,  p.  109).  En  Allemagne,  en  1907,  sur 
2.596  exploitations  occupant  61.072  ouvriers,  affiliées  à la  fé- 
dération professionnelle  du  gaz  et  eaux,  il  existait  comme  pro- 
priété des  communes,  885  usines  à gaz  avec  39.198  ouvriers  * 

1.086  usines  d’eaux  avec  9.549  ouvriers  ; 93  entreprises  de  ca- 

✓ 

nalisation  avec  1.855  ouvriers  ; sur  les  usines  d’électricité  n’ap- 
jiartenant  qu’en  partie  à cette  fédération  professionnelle,  il  y 
en  avait  60  avec  1.512  ouvriers  ; soit  en  tout,  par  conséquent, 
environ  5 /6  de  toutes  les  exploitations  app;u-tenant  à la  fédé- 
ration professionnelle  avec  3 /4  des  ou\Tiers  assurés  à celle-ci. 
Au  1®’’  avril  1907  on  comptait  596  communes  ayant  leur  propre 
usine  électrique  ; en  1906.  il  existait  31,9  0 /O  de  la  longueur  to- 
tale des  tramways  en  la  possession  des  communes  et  25,6  0 /O 
étaient  exploités  par  celles-ci  (Voir  Reichsarbeitsblatt^  7®  an- 
née, n°  3,  194).  C’est  dans  les  communes  les  plus  importantes 
que  la  municipalisation  a été  poussée  le  plus  loin.  Parmi  les 
villes  au-dessus  de  50.000  habitants  dont  s’occupe  le  Statistis- 
ches  Jahrbuch  des  villes  allemandes,  il  se  trouvait  en  1908,  sur 
77  villes  envoyant  des  renseignements -à  cet  égard,  72  ayant 
leur  propre  usine  des  eaux  ; sur  81,  64  ayant  leur  propre  usine 
à gaz  ; 59,  leur  propre  usine  électrique  et  36  leurs  propres  tram- 
ways ; enfin,  sur  78,  47  possédaient  leurs  propres  parcs  à bes- 
tiaux et  abattoirs  (Voir  Stat.  Jahrb.  deutscher  Staedte,  18, 1912). 
En  Allemagne,  la  valeur  des  capitaux  immobilisés  dans  les  en- 
treprises économiques  municipales  était  évaluée,  en  1908, 
entre  trois  et  quatre  milliards  de  marks  (G.  Jaffé,  Die  wirt- 
schaftlichen  Unternehmungen  der  Staedte.,  Zeitschr.  f.  Sozial- 
wissenschaft,  11®  année,  p.  430). 

L’accroissement  des  entreprises  économiques  des  communes 
a amené  une  forte  augmentation  des  ouvriers  occupés  par  les 
villes.  Les  communes  comptent  aujourd’hui  parmi  les  plus 
grands  fournisseurs  de  travail.  En  1903,  il  existait  dans  57  villes 
au-dessus  de  50.0<_1<)  habitants,  70.527  ouvriers  occupés  par  les 
communes  {Kommunale  Praxis,  5®  année,  p.  3%).  En  1907, . 
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l’Office  impérial  de  statistique  estimait  à 120.000  le  nombre 
total  des  ouvriers  municipaux.  En  tête  venaient  Berlin,  avec 
17.893,  et  Hambourg  avec  15.192  ouvriers  (Voir  Beitraegezur 
Arbeiterstatistik,n^  9 et  10  ; DieRegelung  des  Arbeitsverhaelt- 
nisses  der  Gemeindearbeiter  in  deutschen  Staedten,  11,7  et  suiv.). 
La  prévoyance  à l’égard  de  ces  ouvriers  forme  aujourd’hui  une 
branche  particulière  de  la  politique  sociale  municipale.  Comme 
pour  l’État,  on  exige  pour  les  communes  que  leurs  entreprises 
économiques  soient,  à l’égard  des  conditions  du  travail,  des 
modèles  d’exploitation.  Le  nombre  des  communes  qui  ont  fait 
des  efforts  en  vue  de  répondre  à ces  exigences  est,  en  Alle- 
magne, en  voie  d’augmentation  (Voir  P.  Mombert,  Die  deuts- 
chen Siadtgemeinden  und  ihre  Arbeiter,  1902  ; Schriften  der 
Zentralstelle  für  Arbeiterwohlfahrtseinrichtimgen,  fasc.  27  ; 
Pensions-und  Relictenwesen  der  Arbeiter  und  niederen  Anges- 
telllen,  1904  ; Beitraege  ziir  Arbeiterstaiistik,n^  9 et  10,  1908 
et  1909  ; Silbergleit,  Preussens  Staedte,  p.  198  et  suiv.  ; 
*AmcKES  et  Beutler,  Die  sozialen  Aiifgaben  der  deutschen 
Staedte  ; deux  rapports,  1903  ; A.  Damaschke,  Aufgaben  der 
Gemeindepolitik,  5®  éd.,  1904  ; H.  Lixdemaxx,  Stadteverwal- 
tiing  und  Munizipalsozialismus  in  England,  2®  éd.,  1906  ; Die 
deiitsche  Stnedtewerwaltung,  ihre  Aufgaben  auf  dem  Gebiete  der 
Volkshygiene,  des  Staedtebaues  und  des  JVohnungsa'esen,  2®  éd., 
1906  ; Arbeiter politik  und  Wirtschaftpflege  in  der  deutschen  Staed- 
tecervi’altung,  1904  ; Thissex-Trimborx,  Soziale  Taetigkeit  der 
Stadtgemeinden,  4®  éd.,  1910  ; Article  Gemeinden  dans  le  Handw. 
der  Staatsw.,  3®  éd.,  vol.  IV,  p.  618  et  suiv.  ; Schrift.d.  Ver.  für 
Sozialp.,  128-130,  132  ; Gemeindebetriebe  : Neuere  Versuche 
und  Erfahrungen  über  die  Ausdehnung  der  komniunalen  Taetig- 
keit in  Deutschland  und  im  Ausland  ; Kommunales  Jahrb.,  édité 
par  H.  Lixde.maxn  et  A.  Sudekum,  He  année,  1, 1908  et  suiv.)]. 

§ 5. 


La  prospérité  des  villes  italiennes  est  le  fait  du  xiv®  siècle, 
de  même  que  la  prospérité  des  villes  allemandes  est  celui 
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du  x\^.  C’est  à cette  époque  qu’Æneu.s  Sylvius,  devenu 
plus  tard  le  pape  Pie  II,  exprime  ces  idées,  que  nul  peuple 
en  Europe  ne  possède  de  villes  plus  propres  et  mieux  aérées 
que  le  peuple  allemand  et  qu’un  roi  d’Ecosse  souhaiterait 
d’être  aussi  bien  logé  qu'un  bourgeois  moyen  de  Nurem- 
berg : il  rend  aussi  justice  à la  liberté,  à la  sécurité,  à la  ca- 
pacité défensive,  particulières  aux  villes  de  l’Allemagne  (1). 
Une  telle  prospérité  n’est  point  dans  l’habitude  de  déchoir 
soudainement  (2)  ; pourtant  en  vérité,  Æneas  aurait  pu 
observer  déjà  de  nombreux  signes  précurseurs  et  même  le 
début  de  la  décadence.  En  même  temps  qu’éclatait  la 
guerre  des  villes  de  1388,  la  croissance  de  la  Hanse  se  trou- 
vait entravée  par  l’Union  de  Calmar  et  par  la  fusion  de  la 
Pologne  avec  la  Lithuanie.  La  guerre  des  villes  de  1450, 
survient  peu  après  la  soumission  au  souverain,  de  Berlin  ’ 
divisé  entre  son  Conseil  et  ses  corporations  (1442)  ; elle  est 
suivie  bientôt  de  la  paix  de  Thorn  (1466),  qui  fit  passer  tant 
de  villes  prussiennes  sous  la  domination  polonaise. 

L’importance  relative  des  villes  devait  déjà  forcément 
décroître  en  raison  de  ce  que  les  avantages  qu’elles  avaient 
présentés  jusqu’alors  aux  points  de  vue  de  l’éducation  clas- 
sique (3),  des  garanties  légales,  de  la  liberté  commune,  etc., 
avaient  été  étendus  à toute  la  population  par  les  progrès 
continus  de  la  culture.  Les  mercenaires  des  villes,  qui  déjà 
avaient  rejeté  dans  l’ombre  l’institution  des  Spiessbürger 
(bourgeois  armés  de  la  pique),  furent  à leur  tour  surpassés 
par  les  armées  princières,  comme  les  murailles  des  villes 
avaient  dû  céder  devant  le  perfectionnement  de  l’artille- 
rie (4).  C’est  ainsi  qu’en  général,  la  centralisation  rigide  de 
la  monarchie  absolue,  avec  ses  employés  formés  suivant  le 
droit  romain,  prit  le  dessus  sur  le  fédéralisme  relâché  des 
ligues  de  villes  (5).  Surtout  depuis  la  Réforme  et  la  contre- 
Réforme,  l’ancienne  puissance  de  l’Eglise  était  en  majeure 
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partie  passée  aux  mains  de  la  monarchie.  Les  évènements 
qui  fortifièrent  encore,  en  Allemagne,  toutes  ces  raisons  de 
la  décadence  des  cités,  furent  la  révolution  apportée  dans 
le  commerce  du  monde  par  les  grandes  découvertes  (6)  et, 
à une  époque  ultérieure,  par  les  ravages  de  la  guerre  de 
Trente  ans.  Jusqu’assez  tard  dans  le  xviii®  siècle,  les  seules 
villes  à peu  près,  dont  la  population  et  la  richesse  s’accrurent, 
furent  les  résidences  des  princes  supérieurs.  Il  est  donc 
compréhensible  que  la  plupart  des  villes  impériales  eurent, 
non  seulement  au  point  de  vue  relatif,  mais  encore  au  point 
de  vue  absolu,  une  importance  toujours  moindre  ; que 
beaucoup  d’entre  elles  perdirent  même  leur  immédiateté 
vis-à-vis  de  l’Empire  et  que  la  plupart  des  autres  devinrent 
de  plus  en  plus  dépendantes  (7).  Ces  changements  ne  revê- 
tirent pas  seulement  un  caractère  extérieur,  mais  influèrent 
aussi  sur  la  mentalité.  Les  magistrats  municipaux  s’assimi- 
lèrent de  plus  en  plus  aux  autorités  princières,  et  le  senti- 
ment local,  qu’ils  fortifiaient  autrefois  en  le  partageant 
avec  leur  bourgeoisie,  s’en  trouva  forcément  affaibli  dans 
la  même  mesure.  On  leur  concéda  souvent,  avec  intention, 
en  bas,  ce  qu’ils  avaient  perdu  en  haut  (8).  Dans  l’Electorat 
de  Brandebourg,  la  confirmation  par  le  souverain  des 
membres  du  Conseil  dans  leurs  pouvoirs,  avait  été  introduite 
dès  1540.  Elle  se  transforma,  sous  le  grand  Electeur,  en  une 
nomination  de  fait  (9).  Sous  Frédéric  Guillaume  R’’,  la  su- 
bordination des  villes  à l’autorité  du  commissaire  local  du 
souverain,  même  pour  les  affaires  strictement  communales, 
fut  poussée  si  loin,  qu’aucune  construction  municipale  ne 
put  être  entreprise  en  dehors  de  son  assentiment.  L’autori- 
sation royale  devint  même  nécessaire  pour  toute  dépense 
supérieure  à six  thalers  ! (10).  Lorsqu’en  1803,  presque 
toutes  les  villes  impériales  furent  médiatisées,  aucune  ne 
semble  avoir  élevé  de  protestations  sérieuses  (11). 
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La  RéA'olution  française  a fourni  la  jireuve  que  l’extrême 
démocratie  est  aussi  hostile  que  l’extrême  monarchie  à la 
véritable  indépendance  corporative  des  villes  (12).  De 
nos  jours,  beaucoup  d’Etats  ont  voulu  éviter  ces  deux  ex- 
trêmes. Ils  ont  en  fait  établi  cette  notion,  que  le  patriotisme, 
l’ordre  et  la  liberté  ne  peuvent  véritablement  vivre,  que 
lorsqu’ils  abandonnent  un  particularisme  étroit  pour  s’éle- 
ver à des  conceptions  plus  générales  (Vol.  II,  § 5)  ; que, 
quand  chez  des  hommes  d’une  maturité  plus  haute,  l’inté- 
rêt pour  un  objet  et  la  responsabilité  de  celui-ci  deviennent 
la  condition  réciproque  l’un  de  l’autre.  L’élargissement 
de  l’indépendance  communale  en  découle,  et  c’est  elle  qui 
constitue  la  règle,  surtout  depuis  l’ordonnance  municipale 
prussienne  de  1808  (13).  Même  les  « limitations  apportées 
à la  commune  vivante  et  périssable  » devraient,  en  grande 
partie,  ne  constituer  qu’une  « protection  par  l’État,  de  la 
commune  immortelle  » (Dahlmann).  Mais  qu’on  ne  s’illu- 
sionne pas.  Ce  n’est  point  la  propre  force  corporative  des 
villes  qui  leur  a valu  cett^  amélioration  de  leur  sort.  C’est 
le  changement  seul  des  idées  di  l’Etat  et  du  peuple  en  gé- 
néral. Ainsi,  justement  de  nos  jours,  la  mobilité  constam- 
ment croissante  de  la  population  des  grandes  villes,  tou- 
jours libre  de  s’établir  ailleurs,  a désorganisé  les  conditions 
sur  lesquelles  repose  le  plus  nécessairement  la  véritable 
indépendance  municipale  (§  174). 

(1)  Tacite,  De  moribus  Germunonirn  ; sur  Cologne,  voir 
ch.  28  ; Augsbourg,  une  des  plus  riches  villes  du  monde  (41)  ; 
Strasbourg  comparée  à Venise  (28). 

(2)  Les  grandes  découvertes  faites  à Nüremberg  commen- 
cent dès  le  xive  siècle  ; la  filière  métallique  y a été  inventée 
en  1321,  les  montres  de  poche  en  13G0.  En  1575,  Nüremberg  a 
créé  le  gymnase  d’Altorf  qui  fut,  en  1623,  transformé  en  Uni- 
versité. Le  gymnase  de  Strasbourg,  devenu  université  en  1624 
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j fut  pendant  longtemps,  après  la  décadence  de  Wittemberg,  le 

^ siège  principal  de  la  science  protestante  (Dartiiold,  Gesch.  der 

deutschen  St.,  I\',  412). 

(3)  Sur  les  étroits  rapports  de  l’humanisme  de  la  Renaissance 
avec  un  renforcement  des  éléments  urbains  (Voir  Roscher, 
Gesch.  der  A.  Œ.  in  Deutschland,  I,  34). 

(4)  Encore  en  1551,  la  réaction  catholique  vint  se  briser 
contre  les  remparts  de  Magdebourg.  En  1552,  la  surprise  tentée 
par  Henri  II  contre  Strasbourg  fut  repoussée  par  les  bourgeois 
eux-mêmes.  Toutefois,  leurs  capacités  défensives  s’affaiblirent 
bientôt,  ensuite  de  l’établissement  de  la  paix  perpétuelle.  Le 
dernier  exemple  historique  de  l’initiative  efficace  d’une  ville- 
allemande  fut  la  résistance  de  Stralsund  contre  Wallenstein, 
et,  au  besoin  encore,  le  sac  de  Magdebourg,  dont  l’incendie 

î « éclaira  les  yeux  des  protestants  comme  les  lueurs  de  Moscou 

; les  regards  des  alliés  » (Maurer).  A Elèves,  à cette  époque,  les 

J villes  de  l’est  du  Rhin  ne  voulurent  envover  à celles  de  l’ouest 

é, 

aucune  armée  de  secours,  parce  qu’elles  se  sentaient  couvertes 
par  leur  garnison  hollandaise.  Après  la  guerre  de  Trente  ans, 
le  souci  de  la  municipalité  pour  la  garde  des  portes,  pour  les 
fortifications,  etc.,  disparut  complètement  à Magdeboui-g,  Ber- 
lin, etc.  (ScHMOLLER,  Zeüsclir.  f.  preuss.  Gesch.,  1873,  I,  14, 
29).- 

(5)  Lors  de  la  dernière  diète  hanséatique  en  1669,  il  n’y  eut 
de  représentées,  en  dehors  de  Hambourg,  Lübeck  et  Brême, 
que  les  villes  de  Brunswick,  Dantzig  et  Cologne  ; celles  de  Ros- 
tock,  Minden,  Osnabrück,  se  firent  représenter  par  les  con- 
seillers de  Lübeck. 

(6)  La  tentative  de  Charles-Quint  en  1526,  de  confier  à là 
maison  de  banque  des  Welser  d’Augsbourg  la  colonisation  du 
Venezuela,  fut  abandonnée  en  1546.  [Voir  Schumacher,  dans 

I la  Harnburgische  Festchrift  zur  Erinnerung  un  die  Enideckting 

Amerikas,  1892,  2®  vol.  et  Habler,  Beilage  zur  Aligern.  Zei- 
I tung,  1894,  n°®  285,  286]. 

(7)  Malgré  les  échecs  des  tentatives  de  soumission  de  la 
Suède  contre  Brème,  en  1666,  de  l’archevêque  de  Cologne  contre 
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Cologne  en  1671,  du  Danemark  contre  Hambourg  en  1685,  on 
trouve  pourtant,  par  exemple,  qu’Erfurt  perdit  son  indépen- 
<lance  en  1664,  Magdebourg  en  1666,  Brunswick  en  1671,  Stras- 
bourg en  1681.  Au  total,  cette  perte  fut  commune  à plus  d’une 
centaine  d’anciennes  villes  impériales  : de  sorte  que  cinquante 

et  une  seulement  jusqu’à  la  fin  du  xvme  siècle  gardèrent  leur 
liberté. 

(8)  La  réaction  violente  en  faveur  de  la  domination  patri- 
cienne, accomplie  par  Charles-Quint,  en  1548,  à Augsbourg, 
Ulm,  etc.,  a contribué,  d’une  manière  incalculable,  à l’affai- 
blissement des  villes  en  général.  La  répression  de  la  révolte  des 
paj-sans,  etc.,  a aidé  de  même  à l’affaiblissement  de  l’élément 
démocratique  dans  les  villes.  Depuis  les  débuts  du  xvii^  siècle, 
les  postes  de  conseillers  sont,  de  plus  en  plus,  fréquemment 
conférés  à vie,  par  cooptation,  ou  même,  au  moins  indirecte- 
ment, par  nomination  du  souverain,  tandis  que  les  assemblées 
municipales  se  font  de  plus  en  plus  rares.  Par  contre,  les  fonc- 
tions honorifiques,  autrefois  impayées,  reçoivent  désormais  une 
rétribution  régulière.  Ln  fait  caractéristique  est  constitué  par 
le  privilège  de  Saxe  électorale  de  1701,  aux  termes  duquel  le 
Conseil  de  Leipzig  n’avait  de  compte  à rendre  ni  à la  bourgeoi- 
sie ni  au  gouvernement. 

(9)  Ordonnance  de  police  de  1540  (\"oir  .Mylius,  C.  C.  M.  V., 
1,  17  et  suiv.). 

(10)  Depuis  1715  (voir  Mylius,  V,  1,  397  et  suiv.).  Les  co- 
missarii  loci  apparaissent  dès  1658  (.Mylius,  IV,  3,  85). 

(11)  Voir  Barthold  (Gesch.  der  St.,  IV,  502).  Le  développe- 
ment s est  opéré  en  France,  d’une  façon  très  analogue.  Dans  ce 
pays,  les  villes  ont  perdu  leur  juridiction  en  matière  d’affaires 
•de  commerce  en  lo63  5 dans  tout  le  reste  des  affaires  civiles, 
en  1566  ; dans  presque  toutes  les  affaires  criminelles,  en  1579 
et  1580.  Dès  1577,  les  autorités  royales  eurent,  dans  leurs  attri- 
butions, toute  la  police  en  dehors  des  contraventions  et  ce  der- 
nier reste  disparut  aussi  sous  Louis  XIV.  Un  réglement  fut 
édicté  sur  les  dettes  des  villes,  en  1683  ; sur  leurs  procès, 
en  1687  et  1703  (VVar.xkoenig,  Franz.  Rechtsgesch.,  I,  568  et 
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suiv.).  Lorsque  Colbert  prit  aux  villes  la  moitié  de  leurs  octrois, 
il  introduisit  en  même  temps  une  meilleure  organisation  de 
leur  gestion,  de  sorte  qu’elles  furent  plus  à l’aise  avec  la  moitié 
qui  leur  restait  qu’elles  ne  l’avaient  été  antérieurement  avec  le 
total  (Forbonnais,  F.  de  F.,  I,  558).  Depuis  1692,  ce  fut  l’État 
qui  vendit  les  offices  municipaux.  Beaucoup  de  villes  cher- 
chèrent à parer  ce  coup  redoutable  en  rachetant  elles-mêmes 
ces  offices.  Mais,  bientôt,  une  détresse  financière  nouvelle  fit 
créer  et  vendre  par  l’État  des  offices  nouveaux  (Tocqueville, 
L'Ancien  Régime  et  la  Révolution,  p.  64  et  suiv.).  En  Angleterre^ 
les  « lettres  d’affranchissement  » des  villes  furent  supprimées 
dès  1683,  sous  le  prétexte  judiciairement  reconnu  qu’elles  en 
avaient  encouru  la  perte  en  laissant  s’introduire  des  abus.  Les 
« chartes  » nouvelles  continrent  la  clause  que  tout  fonctionnaire 
municipal  pourrait  être  révoqué  par  le  Roi.  Jacques  II  voulut 
aussi  s’attribuer  un  droit  discrétionnaire  de  nomination,  mais 
il  fut  contraint,  en  1688,  de  l’abandonner  totalement.  D’ailleurs, 
la  vie  des  villes  anglaises  avait  été,  dès  longtemps  auparavant, 
absorbée  par  l’État,  malgré,  ou  plus  exactement  en  raison  de 
la  représentation,  tout  à fait  disproportionnée  dans  sa  force, 
qu’elles  possédaient  à la  Chambre  basse.  Depuis  1439,  la  cons- 
titution de  la  plupart  des  villes  reposait  sur  des  charters  of  in- 
corporation spéciaux  de  l’État.  Les  affaires  qui,  autrement,  au- 
raient été  du  ressort  des  autorités  municipales  avaient  été, 
pour  la  plus  grande  partie,  dévolues  soit  au.x  paroisses,  soit  à 
la  noblesse  [Gentry)  des  alentours.  Dans  les  villes  même,  on 
avait  organisé  une  cooptation  qui  rompait  presque  entièrement 
tout  rapport  entre  les  droits  des  citoyens  et  leurs  devoirs 
(Gneist,  Gesch.  der  engl.  Kommunalverfassung,  I,  866). 

(12)  Pendant  un  certain  temps,  la  France  avait  paru  sur  le 
point  de  se  décomposer  tout  entière  en  municipes.  Mais  contre 
cette  tendance  prévalut  bientôt  l’hostilité  foncière  de  l’extrême 
démocratie  contre  toute  indépendance  de  groupements  histo- 
riques ou  locaux.  Sous  le  Directoire  et  plus  encore  sous  Napo- 
léon, les  communes  furent  des  institutions  d’État  dirigées  par 
un  despotisme  complet  : le  maire,  sous  l’entière  dépendance  du 
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préfet  et  du  sous-préfet,  de  même  que  tes  membres  de  son  con- 
seil municipal,  furent  nommés  et  révoqués  par  les  autorités  du 
gouvernement.  Le  conseil  municipal  demeura  sans  la  moindre 
puissance  en  tant  qu’assemblée  et  ne  fut,  par  suite,  réuni  qu’une 
fois,  sous  la  présidence  du  maire.  Aux  yeux  de  ces  autorités, 
« leur  circonscription  administrative  n'avait  qu’une  mince  im- 
« portance  ; les  bonnes  grâces  des  supérieurs  tenaient  lieu  de 
« tout,  et  ce  n’étaient  point  les  services  rendus  aux  communes 
« dans  leur  sage  économie,  le  soin  de  leurs  écoles,  de  leurs  bôpi- 
« taux,  de  leurs  routes,  qui  les  faisaient  acquérir,  mais  les  seuls 
« services  rendus  à l’État  par  le  zèle  manifesté  pour  la  cons- 
« cription  et,  plus  tard,  par  l’immixtion  dans  les  élections  légis- 
« latives  » (Dahlmaxx).  Une  organisation  municipale  très  sem- 
blable fut  introduite  par  beaucoup  de  juinces  de  la  Confédéra- 
tion du  Rhin  dans  leurs  États,  notamment  en  Bavière,  en  1808- 
1818  ; dans  le  grand-duché  de  Nassau,  en  1816  ; et  dans  la 
Hesse-Darmstadt,  en  1821. 

(13)  Le  droit  commun  général  de  la  Prusse  {Preussisches  allge- 

meines  Landrecht,  II,  8),  constitue,  pour  beaucoup  d’objets  déjà, 
le  précurseur  de  cette  ordonnance  municipale.  Il  pose  tout  au 
moins  comme  une  présomption  le  recrutement  par  cooptation 
des  conseillers  municipaux  (§  122)  et  il  concède  aux  villes  les 
droits  des  corporations  privilégiées  (§  108). 


GRANDES  VILLES 

§ 6. 

Toutes  les  particularités  de  la  vie  municipale  se  mani- 
festent, non  seulement  avec  le  plus  d’étendue,  mais  encore 
avec  le  plus  d’intensité,  dans  les  villes  (par- 

éminence),  dans  les  grandes  villes  (1).  Plus  la  cité  est  impor- 
tante, plus  elle  suppose  un  vaste  territoire,  dont  elle  paie  les 
produits  bruts  avec  des  produits  fabriqués,  des  services 
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personnels,  etc.  C’est  pourquoi  les  grands  centres  véritables 
ne  deviennent  possibles  que  lorsque  la  division  du  travail 
atteint  un  degré  plus  élevé  (2).  Les  grandes  villes  favorisent 
d’ailleurs  cette  division  au  plus  haut  point.  Chez  les  peuples 
* en  progrès,  elles  constituent  d’ordinaire,  pour  ce  motif,  la 

partie  dont  la  croissance  est  la  plus  rapide  (3).  Bien  plus, 
l’intense  réciprocité  d’effets  entre  leur  grandeur  et  la  cen- 
tralisation de  l’Etat,  comme  de  toute  la  vie  populaire,  offre 
un  caractère  prédominant.  Elle  peut  expliquer  pourquoi, 
de  façon  si  fréquente,  lorsque  le  déclin  d’un  peuple  a déjà 
commencé,  la  croissance  de  ses  grandes  cités  continue  pen- 
dant un  certain  temps  encore  (4).  Mais  c’est  toujours  beau- 
coup plutôt  par  l’immigration  que  par  l’excédent  naturel 
des  naissances  sur  les  décès  (5).  Les  environs  de  beaucoup 
' de  grandes  villes  permettent  de  distinguer  un  cercle  immé- 

i diat,  où  la  force  d’attraction  de  ces  dernières  cause  une 

# augmentation  surprenante  de  la  population  rurale.  Dans 

* un  second  cercle  plus  éloigné,  la  grande  ville  produit  « un 

I effet,  non  plus  d’amenée,  mais  de  succion  » (6).  Cette 

•f 

^ tendance  au  déplacement  a fait  assez  souvent  naître,  pour 

' les  provinces  et  pour  leurs  campagnes  surtout,  les  inquié- 

tudes les  plus  graves,  relativement  à leur  dépopulation  (7). 
Elle  est  la  cause,  dans  les  grandes  villes,  d’un  mélange  des 
âges  et  des  conditions  s’écartant  beaucoup  de  la  moyenne 
J ordinaire  du  pays  tout  entier.  Ce  sont  de  préférence  les 

classes  de  population  les  plus  productives  et  les  plus  ambi- 
tieuses, en  raison  de  leur  âge,  qui  émigrent  vers  les  grandes 
villes  (8).  Celles-ci  ne  renferment  ainsi  qu’un  nombre  relati- 
vement peu  élevé  d’enfants  et  de  vieillards  (9). 

/ Ces  considérations  expliquent  déjà  beaucoup  des  parti- 

t cularüés  de  la  vie  des  grandes  villes.  Elles  sont,  aux  points 

de  vue  intellectuel  et  économique  d’une  haute  producti- 
vité (10).  Elles  inclinent  aux  progrès  de  toute  nature,  aussi 
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bien  en  haut  qu’en  bas,  tandis  qu’à  côté,  les  éléments  con- 
servatifs demeurent  très  rétrogrades.  La  criminalité  y est 
élevée,  parce  que  l’âge  de  l’énergie  et  de  l’indépendance  les 
plus  grandes  est  en  même  temps  le  plus  accessible  à la  ten- 
tation ; parce  que,  d’autre  part,  tous  les  éléments  criminels 
de  la  société  peuvent  davantage  espérer  découvrir  une  re- 
traite dans  la  cohue  des  grandes  villes.  Les  célibataires 
émigrent  plus  volontiers  que  les  gens  mariés  ou  pères  de 
famille  ; aussi,  le  nombre  relativement  inférieur  des  ma- 
, riages  et  des  naissances,  celui  plus  important  des  naissances 
illégitimes,  enfin  la  durée  moindre  de  la  vie  moyenne,  tous 
ces  phénomènes  habituels  dans  les  grandes  villes,  sont-ils 
étroitement  liés  avec  l’immigration  que  régulièrement  elles 
attirent  (13).  Le  contraste  entre  la  richesse  et  la  pauvreté 
s’y  accentue  davantage,  parce  que  le  motif  de  jouissance 
ne  permet  qu’aux  gens  très  fortunés  presque  seuls,  de  se 
déplacer  vers  elles,  et  que  le  motif  de  production  n’y  dirige 
d’ordinaire  que  ceux  surtout  qui  sont  pleins  d’espérances, 
mais  sans  aucun  avoir  (14).  Beaucoup  de  particularités  de 
la  vie  des  grandes  villes  coïncident  avec  celles  du  monde 
colonial.  On  trouve  pourtant  à côté  des  différences  impor- 
tantes, qui  résultent  de  la  densité  de  population,  faible 
chez  celui-ci,  élevée  chez  celles-là.  L’  « agglomération  », 
avec  ses  conséquences  bonnes  aussi  bien  que  mauvaises 
est  justement,  en  effet,  le  trait  caractéristique  le  plus  frap- 
pant et  le  plus  durable  des  grandes  villes.  Elles  ont  ceci  de 
commun  avec  les  colonies,  qu’une  très  importante  partie 
des  habitants  s’y  trouve  séparée  de  S(îs  anciennes  racines 
domestiques  et  locales  (15),  et  que  pour  ce  motif,  les  choses 
individuelles  et  momentanées  doivent  forcément  y prendre 
la  première  place.  C’est  d’un  cœur  léger  que  l’on  arrive, 
comme  l’on  repart,  dès  que  le  but  spéculatif  de  la  migration 
se  trouve  atteint,  ou  vient  à être  abandonné  (16).  Dans  ces 
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conditions,  on  voit  disparaître  ce  sentiment  d’aisance, 
dont  la  force  comme  la  faiblesse  repose  en  grande  partie 
sur  le  contentement  que  l’on  éprouve  à vivre  dans  son  as- 
siette habituelle.  L’homme  dépourvu  de  sentiment  ou 
celui  tout  au  moins  qui  n’ose  le  laisser  paraître  en  face  du 
« monde  » étranger,  n’attache  très  vite  de  la  valeur  qu’aux 
seuls  objets  universellement  pratiques  et  tangibles  : c’est, 
pour  le  paresseux,  la  jouissance  sensuelle,  pour  l’énergique, 
le  gain  de  son  activité  (17).  Dans  les  jeunes  pays  de  coloni- 
sation agricole,  cet  atomisme  et  ce  matérialisme  sont  en 
partie  sans  inconvénients,  parce  qu’ils  se  trouvent  très 
rapprochés  de  la  nature  extérieure  et  permettent  facilement 
de  fonder  une  famille.  Ces  deux  contrepoids  manquent  à 
nos  grandes  villes.  L’ambition  sans  trêve  rappelant  le  going 
ahead  colonial,  produit  en  outre,  dans  l’immense  cohue 
des  hommes,  une  agitation  au  plus  haut  point  exclusive, 
non  seulement  de  toutes  les  rêveries,  mais  encore  du  re- 
cueillement intérieur  périodiquement  si  nécessaire.  Tout 
repose  sur  l’individu,  et  pourtant  il  se  forme  sans  cesse  des 
groupes  dus  au  hasard,  aux  allées  et  venues,  sans  autre 
durée  qu’un  moment,  mais  qui,  dans  l’éclair  de  leur  exis- 
tence possèdent  souvent  une  force  irrésistible  (18).  Comme 
le  sable  mouvant  dans  la  tempête,  tantôt  tourbillonne, 
tantôt  s’aplanit,  ainsi  le  champ  le  plus  libre  est  offert  aux 
alternatives  d’anarchie  et  de  césarisme  (19).  Le  danger 
principal,  au  point  de  vue  de  la  morale  comme  de  la  police, 
consiste  en  ce  que  l’individu  se  cache  dans  l’immensité  de 
la  masse  atomique,  ce  qui  peut  amener  la  suppression  de 
toute  responsabilité  et  rendre  la  grande  ville  aussi  peu  sûre 
que  l’est,  à son  extrême  opposite,  le  désert  (20).  La  seule 
panacée  de  toutes  ces  maladies  sociales  susceptible  de 
porter  remède  à ces  dangers,  consiste  à relever,  dans  le 
peuple,  la  religiosité  véritable,  celle  de  la  morale.  Si  ce 
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moyen  réussit,  on  peut  célébrer  les  bienfaits  des  grandes 
villes  (21).  S’il  échoue,  leur  prépondérance  devient  juste- 
ment l’une  des  causes  principales  qui  précipite,  chez  les 
nations  trop  mûres,  la  faiblesse  de  l’àge  et  la  caducité  (22). 
Il  vient  alors  assez  souvent  à l’esprit  de  maintenir  les 
grandes  villes  dans  une  sorte  d’état  de  siège  adouci,  pour 
pouvoir  gouverner  le  surplus  du  pays  dans  la  liberté  et  dans 
l’ordre.  On  imagine,  par  exemple,  de  transférer  de  Paris  à 
Versailles  le  siège  des  pouvoirs  publics.  Mais  ce  ne  peut  être 
qu’un  palliatif  tout  au  plus  ; (comparer  § 172,  18)  (23). 

(1)  C’est  pourquoi  Riehl  (Bürgerl.  Gesellschaft,  216  et 
suiv.),  se  réjouissait  du  recul  récent  des  petites  villes  derrière 
les  grandes  ; celles-ci,  seules,  seraient  capables  de  former  la 
bourgeoisie  vraie,  celles-là  ne  pourraient  être  que  les  capitales 
béotiennes  d’une  bourgeoisie  de  pacotille. 

(2)  [En  l’an  1600,  aucune  ville  de  l’Europe  chrétienne  ne 
comptait  plus  de  200.000  habitants.  Cent  ans  plus  tard,  Paris 
et  Londres  avaient  atteint  le  demi-million,  et  douze  autres 
villes,  au  moins  100.000  âmes  (Beloch).  L’Allemagne  possé- 
dait, en  1871,  8 villes  seulement  au-dessus  de  100.000  ; en  1880, 
14  ; en  1890,  26  ; en  1900,  33  ; en  1910,  48.  L’Angleterre,  en 

1871,  en  avait  déjà  18  ; en  1901,  40.  La  France,  par  contre,  en 

1872,  9 ; en  1891, 12  ; en  1911, 15  ; les  États-Unis,  en  1880,  20  ; 
en  1890,  28  ; en  1900,  38]. 

(3)  *[Plus  l’économie  sociale  est  développée,  plus  est  impor- 
tante la‘  quote-part  de  la  population  totale  qui  habite  les 
grandes  villes.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  villes  au-dessus 
de  100.000  habitants  renfermaient  en  Allemagne,  en  1871, 
4,9  0/0  de  la  population  ; en  1890,  12,6  ; en  1910,  21,3  ; en 
France,  en  1861,  8,6  ; en  1886,  10,9  ; en  19<)6,  13,6  ; en  Italie, 
en  1871,  8,1  ; en  1901,  9,4].  Brooklyn  et  Chicago,  qui  toutes 
deux  possédaient,  en  1880,  bien  audelà  du  demi-million  d’habi- 
tants, n’étaient  guère  vieilles  alors  de  plus  de  cinquante  ans. 
♦[Les  États-Unis  comptaient,  en  1850,  une  ville  au-dessus  d’un 
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demi-million  d’habitants  ; en  1908,  16  ; en  1880,  une  ville  au- 
dessus  de  1 million  d’habitants  ; en  1908,  10].  La  croissance  des 
villes  est  donc  gigantesque,  même  dans  les  colonies,  comme 
déjà  l’attestent,  dans  l’antiquité,  Syracuse  et  Agrigente. 
[Ad.  Wagner,  Grundlegung  der  polüischen  Œkononiie,  3«  éd., 
1893, 1,  590  et  suiv.  ; Rohr,  dans  le  Jahrb.  /.  AT;/.,  3®  Folge,  II, 
111].  . 

(4)  Ce  n’était  certainement  pas  à une  époque  prospère  que 
Florence  conquit  toute  la  Toscane.  A Naples,  la  lourde  prépon- 
dérance de  la  capitale  remonte  à Charles-Quint,  qui  y réunit 
tous  les  tribunaux  du  pays  (Rehfues,  Gemaelde  von  Neapel, 
I,  28).  A Palerme,  on  comptait  au  moins  20.000  personnes  vi- 
vant aux  dépens  des  plaideurs  ; il  fut  même,  entre  temps,  dé- 
fendu aux  villes  de  la  province  d’installer  des  abattoirs,  afin 
que  le  marché  aux  bestiaux  de  Palerme  fut  plus  abondamment 
pourvu  (Bartels,  Briefe,  III,  161,  390). 

(5)  La  population  de  Londres,  en  1696,  ne  dépassait  pas 
530.000  âmes  (Greg.  Iving).  Pendant  la  première  moitié  du 
xviii®  siècle,  elle  s’accrut  fort  peu  ; bien  plus,  il  fallait  un  im- 
portant afflux  de  l’extérieur  pour  combler  les  vides  de  la 
grande  mortalité.  Depuis  1763,  et  encore  davantage  à partir 
de  1780,  il  y a augmentation  ; en  1796  commence  l’excédent 
régulier  des  naissances  sur  les  décès,  par  suite  d’améliorations 
notables  dans  la  police  sanitaire.  Les  chiffres  sont  les  suivants  : 
1801,  865.000  ; 1831,  1.427.000  (Macculloch,  Suit.  Account, 
I,  201)  ; 1871,  3.254.260)  ; *[1911,  4.522.961,  et  avec  les  fau- 
bourgs, 7.252.963.  Selon  B.K\.uoo,{Lebensjaehigkeit  der  staedtis- 
chen  und  laendlichen  Bevnelkerung,  p.  ^9),  Londres  se  trouve, 
ainsi  que  Cologne  et  Magdebourg,  au  nombre  des  grandes  villes 
dont  l’excédent  de  naissances  est  si  considérable  que  leur  po- 
pulation s’accroîtrait  même  sans  l’immigration  campagnarde. 
Le  chiffre  d’habitants  de  Berlin,  de  1841  à 1900,  s’est  aug- 
menté de  522.800  par  suite  de  l’excédent  des  naissances,  et  par 
le  gain  dû  à l’immigration,  de  1.003.700  (Stat.  d.  Deutschen 
Reichs,  150,  p.  190*  à 191*).  Le  chiffre  des  naissances  de  la 
vüle  de  Berlin  a,  depuis  1876^  où  il  atteignait  47,17  0 /OO,  subi 
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un  affaissement  ininterrompu  et  était,  de  1905  à 1910,  tombé 
à 24,45,  c’est-à-dire  au-dessous  du  niveau  le  plus  bas  du  siècle 
précédent,  soit  29,8  en  1814.  Mais  le  chiffre  des  décès  est  encore 
descendu  davantage,  à 16,41  pour  la  période  1905-1910.  Aussi, 
grâce  à l’excédent  de  naissances  de  82.648,  la  perte  due  à 
l’émigration  à la  suite  de  circonstances  économiques  défavo- 
rables, et  s’élevant,  pour  la  même  période,  à 51.539,  s’est  trou- 
vée, non  seulement  compensée,  mais  remplacée  par  une  aug- 
mentation finale  de  31.109  {Vierteljahreahefte  zur  Statistik  des 
deutschen  Reichs,  1911,  fasc.  4,  150  et  suiv.] 

(6)  *[S.  ScHOTT,  Die  grosstaedtischen  Agglomerationen  des 
deutschen  Reichs,  1871-1910  ; Schriften  des  Verb.  deutscher 
Staedtestatistiker,  fasc.  I,  1912]. 

(7)  Jacques  se  plaignait,  le  20  juin  1616,  devant  la 
Chambre  étoilée,  de  ce  que  Londres  était  alors  devenu  lien 
nostri  corporis  (la  rate  de  notre  corps),  par  suite  de  l’enflure  de 
laquelle  les  autres  membres  maigrissent.  Si  tous  affluent  vers 
la  capitale,  il  ne  restera  de  la  campagne  qu’une  solitude;  {0pp. 
Fol.  559  et  suiv.  ; Emerson,  How  the  great  citij  grew  (1862), 
42).  En  France,  Paris  au  cours  du  xvi®  siècle,  est  estimé  à 
500.000  habitants  (Relaz.  degli  anibasc.  Veneti,  I,  261).  Son 
agrandissement,  au  delà  d’une  certaine  limite,  est  défendu, 
en  1549,  1554,  1560,  1563,  1564,  et,  derechef,  en  1672  : « étant 
très  difficile^  que  l’ordre  et  la  police  se  distribuent  commodément, 
dans  toutes  les  parties  d'un  si  grand  corps  » (Delamarre,  Dict. 
de  Police^  I,  95,  104).  Déjà,  Fr.  Myron  avait  attiré  l’attention 
de  Henri  IV,  en  1604,  sur  l’accumulation  de  fabriques  à Paris  : 

« Vous  vous  condamnez  à leur  bailler  toujours  de  V ouvrage  ; si 
« vous  n'en  pouvez  mais,  gare  à la  sédition.  Votre  trône  est  sur 
« un  tonnelet  de  poudre»  (Lazare, de  Parw, 48). En  regard, 
citons  l’éloge  de  Montchrétien  : « Paris,  pas  une  cité,  mais 
une  nation,  pas  une  nation,  mais  un  monde »{Traicté d'économie 
politique,  1615,  p.  46).  Une  belle  défense  des  grandes  villes  se 
trouve  dans  Davenant,  Essay  on  ways  and  means  of  supplying 
the  war  (1695),  115.  En  Allemagne,  où  les  grandes  villes  véri- 
tables ne  se  formèrent  que  beaucoup  plus  tard,  Casser  leur 


§ 6.  PARTICULARITÉS  DES  GRANDES  VILLES  60 

était,  sans  aucune  réserve,  favorable  {Einleitung  zu  den  oekon. 
polit,  und  Kameralwissensch.,  1729,  introduction,  21,  14). 
JüSTi  allait  jusqu’à  penser  qu’il  serait  difficilement  possible 
d’agrandir  une  ville  sans  conférer  des  avantages  particuliers  à 
ceux  qui  viendraient  v habiter  {Ges.  polit,  und  Finanzschr., 
1761,  III,  449  et  suiv.).  Par  contre,  Sonnenfels  insiste  de 
façon  décidée  sur  les  côtés  fâcheux  du  système  des  grandes 
villes  {Grundsnetze,  1705,  II,  159)  ; son  traité  sur  le  renchérisse- 
ment dans  les  capitales  (1769)  se  vit,  pour  cette  raison,  refuser 
par  la  censure  de  Vienne  le  permis  d’imprimer.  Les  interdic- 
tions antérieures  ont  servi  souvent  de  prétexte  à des  extorsions 
d’argent  abusives  (Sismondi,  Histoire  des  Français,  XXIV,  57). 

(8)  *[A  Berlin  on  comptait,  au  1®'^  décembre  1900,  772.784  ha- 
bitants nés  à Berlin  même,  soit  40,91  0/0  et  1.116.064,  ou 
59,09  0 /O  nés  au  dehors.  Les  Berlinois-nés  forment  donc  en- 
core les  2 /5  de  la  population,  ce  qui  doit  être  attribué  à la  pré- 
pondérance des  classes  les  plus  jeunes.  Parmi  les  Berlinois-nés, 
on  en  dénombrait  au-dessous  de  16  ans,  54,1  0/0,  tandis  que 
parmi  les  Berlinois  natifs  de  l’extérieur,  on  n’en  comptait  au- 
dessous  du  même  âge  que  8,7  0 /O  (Statistik  des  Deutschen  Reichs, 
150,  p.  157*,  170*)]. 

(9)  Selon  Schwabe  [Retrachtungen  über  die  Volksseele  von 
Berlin,  dans  le  B.  staedt.  Jahrb.,  1870,  130),  il  existe  une  per- 
sonne au-dessus  de  60  ans  : 


A Berlin  . . . 

« • • • 

par  13,6  enfants, 

5,7 

adultes 

En  Thuringe  . 

• • • • 

1 7 fi 

3.9 

> 

En  Württemberg  .... 

. 7,8  . 

4.2 

> 

*[I1  existait  dans  l’Empire  allemand,  comme  pour  cent  de  la 

population  aux  âges 

ci-après  : 

Dans  les  33  plus 

dans  le  reste 

dans  l’ensemble 

grandes  villes 

de  l’Empire 

de  l’empire 

au  dessous  de  16 

30,5 

38,0 

36,8 

16  à SO 

30,1 

23.4 

24,5 

30  à 50 

26.4 

22,6 

23,2 

50  à 70 

11,1 

13,1 

12,8 

70  et  au-dessus 

1.9 

2.9 

2,7 

70 
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La  forte  proportion  du  groupe  d’âge  de  16  à 50  qui  apparait 
dans  les  %illes,  et  surtout  dans  les  grandes  villes,  est  principale- 
ment causée  par  l’immigration  {Stat.  d.  D.  R.,  150,  p.  91*)]. 
La  ville  de  Leipzig  comptait,  en  1871,  25,3  0/0  de  0 à 15  ans  ; 
53,1  de  15  à 40  ans  ; 21,6  au-dessus  de  40  ans  ; les  campagnes 
du  cercle  de  Leipzig,  36,3,  25,6  et  38,0  0/0  (Hasse,  StatisL 
Wanderungen  durch  Leipzig,  17).  *[I1  existait  en  1900  (1901) 
comme  pour  cent  de  la  population  aux  âges  ci-après  : 


Au-dessus  de  15  de  15  à 4Ü  de  40  à 60  60  et  au- 

dessus 

Berlin 25,7  48,8  19,6  5 9 

Hambourg 30.9  43,9  18,9  0,3 

Empire  Allemand  . . . 34,8  39,5  17  g 

Paris  (1901) 18,8  48,8  23^9  t’o 

France  (1901)  ....  26,1  38,8  22,’6  12, 5 

Vienne 25,4  68',r^’^  s’g 

Graz.  .......  20,4  70,0  96 

Prague  . • 22,1  70,8  7’, 

Autriche 34,4  5^4 


Pour  ce  tableau,  les  calculs  ont  été  faits  d’après  : Statistik 
des  Deutschen  Reichs,  150,  p.  90*  ; Bertillon,  Des  recensements 
de  la  population  à Paris  pendant  le  XI siècle  et  les  époques 
anterieures,  1907,  p,  9 ; Œsterreichische  Statistik.,  vol.  LXIII, 
lasc.  3,  tableau  p.  34  et  suiv.], 

(10)  [A  Berlin,  la  population  se  répartissait,  en  1895,  à raison 
de  51,5  0/0,  et  en  1907,  de  55,75  0/0  de  personnes  vivant  de 
leur  industrie,  y compris  les  indépendants  sans  profession, 
d’une  part  ; et,  d’autre  part,  à raison  de  48,8  et  de  44,25  0 /O 
de  personnes  dans  la  dépendance  familiale  des  premières.  Pour 
l’ensemble  de  l’Empire  allemand,  les  chiffres  correspondants 
étaient,  en  1895,  46,85  et  en  1907,  51,03  0/0  d’une  part  • et 
de  l’autre,  53,15  0/0  et  48,97  0/0  (G.  Neühaus,  Die  deutsche 
Volkswirtschajt  und  ihre  Wandlungen  im  letzte.n  Vierteljahrhiin- 
dert,  1911,  p.  23).  Sur  le  groupement  professionnel  dans  les 
grandes  villes  en  particulier,  voir  Wilu.  Stieda,  dans  le 
Jahrbuch  f.  Ges.  ii.  Verw.,  11,  p.  128-154)]. 

(11)  Le  contraste  entre  Stuttgart  et  le  W’ürttemberg  est  fort 
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' bien  exposé  par  Rumelin  {Reden  und  Aiifsaetze,  p.  333  et  suiv,). 
La  population  des  grandes  villes  est  portée  davantage  à la  fo- 
lie et  au  suicide  que  celle  du  reste  du  pays  (Voir  Petermann, 
Dresdener  Anzeiger,  29  déc.  1880).  *[Dans  l’Empire  allemand, 
sur  10.000  personnes  de  la  population  civile  ayant  atteint  leur 
majorité  pénale,  c’est-à-dire  l’âge  de  12  ans  et  au-dessus,  il  en 
avait  été  condamné  pour  crimes  et  délits  contre  les  lois  de 
l’Empire,  comme  moyenne  pour  les  années  1898  à 1902  : 
120,9,  tandis  que  cette  même  moyenne  atteignait,  dans  55  villes 
au-dessus  de  50.000  habitants,  152,4.  Par  rapport  à la  popula- 
tion, les  chiffres  les  plus  forts  étaient  ceux  de  Cologne,  avec 
230,1  ; Mannheim  avec  227,5  ; Posen  avec  214,3  ; Essen  avec 
209,4  {Siatistisches  Jahrb.  deutscher  Staedte,  14,  p.  341).  Les 
faillites-déconfitures  se  produisent  dans  les  grandes  villes,  qui 
sont  surtout  le  siège  du  commerce  et  de  l’industrie,  avec  une 
fréquence  plus  grande  que  dans  le  reste  de  l’Empire.  En  1910, 
on  comptait  pour  les  47  grandes  villes,  où  se  trouvait  le  domi- 
cile du  débiteur  commun,  33,1  0 /O  de  toutes  les  faillites-décon- 
fitures, soit  sur  un  total  de  10.783,  un  chiffre  de  3.567,  dont 
508  à Berlin,  299  à Hambourg,  247  à Dresde,  177  à Leipzig, 
157  à Munich.  Sur  les  2.396  demandes  en  déclaration  de  faillite- 
déconfiture,  rejetées  dans  l’Empire  pour  cause  d’insuffisance 
de  l’actif  à couvrir  les  frais,  il  y en  avait  247,  soit  10,3  0 /O  à 
Berlin  ; 147  ou  6,1  0 /O  à Hambourg  ; 90  ou  3,8  0 /O  à Dresde  ; 
71  ou  3 0/0  à Leipzig  {Viertelj.  z.  Stat.  d.  D.  R.,  1911,  III, 
p.  2-3)]. 

(12)  *[A  Berlin,  sur  184.654  personnes  immigrées  en  1894, 
24.366,  soit  13,2  0 /O  étaient  mariées.  En  1906,  la  statistique 
accusait  à cet  égard  les  chiffres  de  291.459  et  51.070  ou  17,8  0 /O 
{Statist.  Jahrb.  der  Stadt  Berlin,  21,  p.  104-31,  p.  124)]. 

(13)  *[Dans  la  décade  1900-09,  il  y avait  dans  l’Empire  alle- 
mand, sur  1.000  habitants,  une  moyenne  annuelle  de  8,1  ma- 
riages ; à Hambourg,  8,7  ; à Brême,  9,4  ; et  à Berlin,  10,6.  En 
face  de  ces  données,  la  natalité  des  grandes  villes  reste  en  ar- 
rière. Elle  comportait,  pour  l’ensemble  de  l’Empire,  34,5  pour 
.1.000  habitants  ; à Brême,  30,7  ; à Hambourg,  27,3  ; à Berlin, 
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25,4.  Les  naissances  illégitimes  formaient  comme  pour  cent  de 
l’ensemble  des  naissances,  dans  l’Empire,  8,61  ; à Hambourg, 
12,92  ; et  à Berlin,  16,92  ; à Brême  seulement,  7,89  (Statistik 
des  D.  R.,  236,  p.  16  et  suiv.).  La  durée  moyenne  de  la  vie  de 
la  population  s’est  augmentée  à Berlin,  de  1876  à 1900,  passant 
pour  le  sexe  masculin  de  29,12  années  à 38,02  années  ; pour  le 
sexe  féminin  de  34,09  années  à 43,93  années.  D’après  les  table» 
de  mortalité  dressées  pour  la  population  de  l’Empire,  la  durée 
moyenne  de  la  vie  probable  était,pour  la  période  187 1-1872, 1881- 
82,  pour  le  sexe  masculin,  de  35,58;  pour  lese.xe  féminin,  de  38-, 
4o  I de  1891  à 1900,  pour  le  sexe  masculin  de  40,56  et  pour  le  sexe 
féminin  de  43,97  {Stat.  Jahrb.  d.  Stadt,  Berlin,  27,  p.  728-729  ; 
Stat.  d.  D.  R.,  200,  p.  26  et  suiv.).  A Paris,  de  1901  à 1905,  la 
nuptialité  était  de  9,8  pour  1.000  habitants,  et  pour  toute  la 
France  de  7,8  seulement.  Par  contre,  la  natalité  de  Paris  est 
moindre  que  celle  de  l’ensemble  du  pays.  A Paris,  on  comptait, 
de  1901  à 1905,  par  1.000  habitants,  20,7  naissances,  en  France, 
21,6.  Sur  1.000  femmes  entre  15  et  50  ans  d’âge  on  dénombrait 
dans  la  même  période,  en  France,  84  naissances  vivantes  ; à 
Paris  seulement,  61  (Bertillon,  Des  recensements  de  la  popu- 
lation, etc.,  1907,  p.  10)].  [Sur  la  fréquence  des  maladies  infec- 
tieuses dans  dix-neuf  grandes  villes  européennes,  comparer  : 
Statistique  internat,  des  grandes  villes,  1876  ; J.  Koeroesi,  S’ia- 
tist.  d.  infektioesen  Erkrankungen  1881-91  in  Budapest,  1894, 
p.  28  et  suiv.]. 

(14)  Pour  la  situation  des  immigrés  au  point  de  vue  écono- 
mique, il  est  caractéristique  qu’en  ce  qui  concerne  les  occupa- 
tions, les  Berlinois-nés  sont  le  plus  fortement  représentés  dans- 
les  arts,  la, littérature,  la  presse,  et  le  plus  faiblement  dans  les 
professions  que  l’on  désigne  de  préférence  sous  le  nom  de  ser- 
vices personnels  (Schwabe,  op.  cit.,  48). 

(15)  A Berlin,  le  chiffre  des  immigrés  atteignait,  en  1864, 
50,4  ; en  1871,  56,2  [en  1890,  59,3  ; en  1900,  59,1]  0 /O  de  l’en-’ 
semble  de  la  population.  A Buda-Pesth,  en  1870,  63,3  ; à Pa- 
ris, en  1872,  65,3  ; à Londres,  dès  1851,  53,3.  [Dans  le  canton 
de  Bâle- ville,  on  a,  par  contre,  observé  que  le  chiffre  des  per- 
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sonnes  nées  dans  la  ville  même  croissait  plus  vite  que  celui  des 
immigrés.  En  1880,  on  comptait  34,8  0 /O  de  Bâlois-nés  ; en 
1888,  39,1  0 /O  (Bûcher,  Die  Bevoelkerung  des  Kanions  Basel- 
Stadt,  1890,  p.  56)].  En  Bavière,  les  grandes  villes  comptent 
aussi  relativement  beaucoup  plus  d’habitants  nés  à 1 extérieur 
que  les  petites  villes  et  les  attirent  aussi  de  régions  plus  éloi- 
gnées (^'oir  Mayr,  Bayerische  Bevoelkerung  nach  der  Ortsge- 
bürtigkeit,  1876).  Pour  les  communes  rurales,  la  natalité  au 
lieu  même,  croit  avec  leur  importance,  tandis  qu’elle  décroît 
pour  les  villes.  Dans  les  villes  « immédiates  »,  on  compte 
46,7  0 /O  de  personnes  originaires,  dans  les  autres  villes  au- 
dessus'  de  2.000  habitants,  57,4  0 /O,  et  dans  les  campagnes, 
68  0 /O.  Dans  ces  trois  séries  de  lieux  la  proportion  des  habi- 
tants nés  en  Bavière  atteint  respectivement  94,  95  et  98,4  0/0 
(I,  p.  9,  15,  26,  46).  *[Le  même  phénomène  se  produit  en  Au- 
triche. En  1890,  sur  100  personnes  habitant  une  même  com- 
mune, il  en  était  né  dans  la  localité  même  ; dans  celles  jusqu’à 
500  habitants,  65,7  ; de  500  à 2.000,  73,5  ; de  2.000  à 5.000, 
69,9  ; de  5.000  à 10.000,  55,6  ; de  10.000  à 20.000,  46,4  ; au- 
dessus  de  20.000, 43,1  (H.  Bauchberg,  Die  Bevoelkerung Oester- 
reichs  auf  Grand  der  Ergebnisse  der  Volkszahlung  von  31  De- 
zember,  1890,  p.  105)]. 

(16)  Sur  cette  instabilité  de  la  vie  coloniale  frisant  la  condi- 
tion des  gens  sans  patrie  {Heirnatlosigkeit),  voir  Roscher,  Ko- 
lonien,  Kolonialpolitik  und  Auswanderung,  3®  éd.,  1885,  73  et 
suiv.  *[A  Berlin,  en  1906,  on  a dénombré  291.459  arrivants- 
et  218.768  partants.  Des  constatations  analogues  ont  été 
faites  au  cours  des  années  précédentes  {Stat.  Jahrb.,  31,  p.  123)]. 

(17)  Roscher,  Kolonien,  p.  77  et  suiv.  Nos  grandes  ville» 
sont,  d’après  l’expression  de  Rieht,,  les  « encyclopédies  de  l’ac- 
tualité » ; « villes  mondiales  »,  elles  pourraient  même  passer  un 
trait  de  plume  sur  leur  nationalité  ; suivant  lui  {Land  und 
Leute,  97  et  suiv.),  elles  mettent  de  plus  en  plus  en  relief  les 
différences  seules  qui  séparent  le  riche  du  pauvre,  l’homme 
« cultivé  » de  celui  qui  ne  l’est  pas. 

(18)  « Lorsque  tant  d’hommes  s’entassent  les  uns  sur  les 
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autres,  les  individualités  disparaissent  facilement  pour  se 
fondre  entre  elles.  L’air  que  l’on  respire,  les  paroles  que  l’on 
entend,  celles  que  l’on  répète,  font  naître  une  foule  d’idées  qui 
ne  reposent  que  peu  ou  point  sur  des  faits.  Mais  ces  idées,  par 
la  voie  des  journau.x,  des  assemblées  populaires,  des  conversa- 
tions de  brasserie,  se  propagent,  s’enracinent  au  point  de  ne 
plus  pouvoir  être  e.vtirpées.  Il  se  crée  une  seconde  nature, 
toute  de  fausseté,  à côté  de  la  première,  une  opinion  des  foules, 
une  superstition  des  foules.  On  se  persuade  de  ce  qui  n’est  pas  ; 
on  tient  pour  un  devoir  de  n’en  pas  démordre,  on  s’enthou- 
siasme pour  des  inepties  et  des  absurdités  » (Paroles  du  prince 

de  Bismarck  rapportées  par  Busch  {Bismarck  und  seine  Leale, 
Ij  312). 

(19)  La  démocratie  extrême  a des  liens  étroits  avec  la  mobi- 
lité de  la  population.  C’est  ce  que  démontre  l’exemple  de  Paris. 
Depuis  1792  jusqu’à  la  chute  de  Bobespierre,  la  population  fixe 
diminua,  la  population  flottante  s’accrut  ; plus  tard,  ce  fut 
1 inverse  (.4.  Schmidt,  Pariser'Zustaende,  III,  70). 

(20)  Les  condamnés  libérés  de  leur  peine  se  réfugient  de  pré- 
férence dans  les  grandes  villes.  C’est  ainsi  que  Paris,  en  1836 
sur  un  chiffre  de  800.000  habitants  au  plus,  comptait  une«popu- 
lation  vicieuse»  de  63.000  personnes  (FRÉGiEn,  Des  classes  dange- 
reuses, I,  2,  ch.  I),  comprenant  1.711  anciens  criminels  placés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  indépendamment  de 
plusieurs  centaines  en  rupture  de  ban  (II,  3,  ch.  vu,  2).  En  An- 
gleterre et  dans  le  Pays  de  Galles,  la  « population  notoirement 
criminelle  » {known  criminal  population)  atteint  134.323  per- 
sonnes et,  sur  ce  nombre,  largement  un  cinquième,  soit  29.531, 
habite  Londres  {Quaterhj  Reaiew,  CXXIX,  90,  108). 

(21)  C’est  en  considérant  cette  seule  hypothèse  que  C.  Cur- 
tius  a pu  appeler  Socrate  un  grandenlliste  incarné  {eingefleis- 
■ chter  Grossstaedter).Ce^i  ainsi  qu’il  a pu  faire  l’éloge  des  habi- 
tants des  grandes  villes,  en  ce  qu’ils  réunissent  tous  les  groupes 
sociaux  pour  les  diriger  vers  les  conceptions  universelles  de  la 
patrie,  et  même  de  l’humanité  {Rede  über  grosse  und  kleine 
Staedte  in  Altertum  und  Gegenwart,  p.  369  et  suiv.).  Même  à les 
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■prendre  individuellement,  leurs  habitants  gagnent,  à circuler 
dans ‘leurs  rues,  de  la  vigueur  et  de  l’énergie,  de  l’attention,  de 
l’adresse,  de  l’habileté  à tirer  parti  des  circonstances,  etc.  Un 
excellent  élément  de  l’armée  peut  être  fourni  par  les  habitants 
bien  disciplinés  des  grandes  villes  ; c’est  ce  qu’ont  montré  les 
dragons  de  Balaclava,  originaires  de  Londres,  le  régiment  de 
Sir  H.  Ilavelock,  originaire  de  Glasgow,  les  volontaires  de 
Tienne  sous  Badetzki,  et  plus  récemment  encore,  tant  de  régi- 
ments allemands. 

(22)  Lorsque  l’on  réclame  si  fréquemment  pour  les  grandes 
villes  une  représentation  plus  nombreuse  dans  les  Parlements, 
en  raison  de  leur  culture  plus  élevée  que  celle  de  la  généralité 
de  la  population,  on  confond  la  minorité  certes  très  éclairée  de 
leurs  citoyens  avec  la  moyenne  souvent  très  grossière  de  l’en- 
semble de  ceux-ci. 

(23)  C’est  justement  parce  que,  à Paris,  l’indépendance  com- 
munale était  complètement  disparue,  que  son  réveil  passager 
aux  temps  de  Robespierre  et  en  1871  a produit  des  effets 
d’une  horreur  si  terrible.  L’ordre  relatif  qui  a régné  pendant  le 
gouvernement  de  la  Commune  proprement  dite,  du  28  mars 
au  21  mai,  a été  attribué  à l’action  des  vingt  membres  de 
r X Internationale  » qui  formaient  la  majorité  dans  le  conseil 
municipal. 


Tous  les  inconvénients  de  l’existence  des  grandes  villes 
s’aggravent  notablement  lorsque  la  population  s’accroît 
plus  vite  que  l’espace  habitable  à elle  destiné.  Cette  crise 
du  logement  peut  survenir  aussi  ailleurs  que  chez  elles  (1), 
mais  pourtant  c’est  là  qu’elle  sévit  de  préférence  ; la  de- 
mande s’y  élève  en  effet,  avec  le  plus  de  rapidité,  à cause  de 
l’augmentation  particulièrement  forte  de  la  classe  popu- 
laire, tandis  que  l’offre  y rencontre  le  plus  d’obstacles,  en 
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raison  du  prix  spécialement  élevé  du  terrain  (2,  3)  4 partir 
d un  certain  degré  d’étroitesse  de  i'habitation;  le  bien  être 

r (4  . Bien  plus,  la  pratique  ou  mieux  l’éducation  de 
toutes  les  vertus  qu’embrasse  dans  son  sens  le  mot . foyer  . 

deviennent  presque  impossibles  pour  le  commun.  C’est  pour 
les  meilleurs  sujets  un  malheur  qu’ils  ressentent  avec  une 
mtensite  aussi  grande  qu’est  celle  de  la  tentation  et  de 
1 abrutissement  ininterrompus  qu’éprouvent  ceux  d’une 
moralité  inférieure  (5).  En  dehors  même  de  la  défectuosité 
proprement  dite  de  l’habitation,  les  déménagements  répétés 
auxque  s on  est  contraint,  cette  insécurité  du  nomade  sans 
a iberte  de  celui-ci,  aboutissent  facilement  à ce  résultat 
s agissant  du  cadre  extérieur  de  toute  la  vie  familiale  de 
rabaisser  une  mentalité  bourgeoise  au  niveau  de  celle  d’un 
emi  vagabond  (6).  La  disparition  de  la  maison  familiale 
au^  profit  de  la  caserne  à locataires  est  déplorable,  en  ce 
qu  elle  rend  beaucoup  plus  difficile  l’éducation  des  enfants 
et  des  domestiques,  et  affaiblit  la  valeur  de  la  belle  maxime 

(\ol.  Il,  § 6)  (7).  Elle  est  pourtant  difficile  à éviter,  parce 
qu  une  grande  maison  revient  généralement  à bien  meilleur 
marew  que  dix  petites  dont  l’ensemble  offre  le  même  es- 
pace logeable  (8).  An  nombre  des  plus  fâcheux  effets  de  la 
crise  du  logement,  se  trouve  la  dépendance  absolue  où  elle 
P ace  le  locataire  vis-à-vis  du  propriétaire.  Très  souvent  ’ 
e gain  de  celui-là  le  rive  entièrement  à la  localité.  Il  court 

asiJe  T «onge,  de  rester  un  certain  temps  sans 

asiie  (9).  Cette  sorte  de  « féodalité  du  logement  » (Woh- 

mngsfeudalmnus)  est  encore  aggravée  par  le  nombre  rela- 

ivement  restreint  des  bailleurs.  Elle  produit  des  effets 

d humiliation  et  de  provocation  d’autant  plus  considérables 

que  les  propriétaires  sont  souvent  maléduqués,  quelquefois 


§ 7.  GRANDES  VILLES,  CRISE  DU  LOGEMENT  77 

même  dépourvus  d’aisance,  et  que  leurs  changements  ré- 
pétés mettent  obstacle  à tout  attachement  personnel  (10). 
Devant  l’importance  toujours  croissante  de  nos  grandes 
villes  au  point  de  vue  absolu  comme  au  point  de  vue  rela- 
tif, une  crise  vraiment  incurable  des  loyers  y peut  en  fin 
de  compte  empoisonner  toute  la  vie  populaire.  Cetti  crise 
est  à ranger  notamment,  au  même  titre  que  les  dégénéres- 
cences causées  par  la  grande  industrie  et  la  Bourse,  parmi 
les  causes  principales  de  fermentation  des  erreurs  socia- 
listes (11).  Du  reste,  on  pourrait  aussi  parler  de  crise  du  lo- 
gement dans  les  endroits  même  où,  sans  que  sa  commodité 
diminue,  son  prix  absorbe  une  proportion  toujours  plus 
écrasante  du  revenu  des  locataires  (12). 

(1)  Ainsi,  par  exemple,  à la  campagne,  lorsque  le  bien 
équeatre  (Rittergiit)  et  le  village  constituent  des  communautés 
de  bienfaisance  distinctes  et  que  le  possesseur  du  Rittergut  s'est 
efforcé  d’établir  dans  le  village  de  nombreux  travailleurs  dé- 
gagés de  son  service  {Jahrb.  /.  Stat.,  18,  p.  316).  Dans  les  loca- 
lités stationnaires  ou  en  décroissance,  et  principalement  dans 
les  campagnes,  ce  sont  principalement  la  malpropreté  et  l’in- 
dolence des  habitants,  ainsi  que  l’infériorité  de  la  police  des 
constructions  et  de  la  police  sanitaire  qui  amènent  la  crise  du 
logement  (Schaefle,  System,  3,  II,  549).  *[Sur  les  mauvaises 
conditions  du  logement  à la  campagne  et  dans  les  petites  villes, 
(Voir  Jahresherichte  des  grossherzoglich-hessischen  Landes- 
wohnungsinspektors,  1903  et  suiv.  ; voir  aussi  la  Wohnungssta- 
tistik  saechsischer  Staedte  nach  der  Erhehiing  vont  1 Dezember, 
1905  ; Zeitschr.  d.  K.  Saechs.  Statist.  Landesamtes,  Jahrg., 
53  /54,  1907  et  1908)]. 

(2)  [On  a quelquefois  attribué  aux  classes  inférieures  elles- 
mêmes  la  responsabilité  de  l’insuffisance  de  leur  logement,  en 
ce  que,  par  négligence  et  manque  d’ordre,  elles  feraient  des 
économies  mal  placées.  Il  reste  pourtant  certain  que  la  cause 
véritable  de  la  crise  des  loyers  doit  être  cherchée  en  ce  que, 
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vlr»  a lh"‘‘r“  dans  lea- 

les,  on  a recherche  sur  un  espace  restreint,  un  nombre  d’ha 

bllations  plus  considérable  qu’autrefoisl.  Plus  la  population  ou 

vriere  est  rejetée  de  côté  et  d'autre,  plu,  la  crise  duîogement  sô 

développe  avec  facilité,  apparaissant  également  lorsque  pi 

es  gares,  des  docks,  des  rues  nouvelles,  des  promenldes^pu 

W.ques  etc,  il  a fallu  démolir  des  habitatLs  exta  „fe  ' 

A Hambourg,  en  1883.84,  par  suite  d'annexions  au  pêrimtre 

douanier,  on  a jeté  bas  DOO  maisons.  Dans  la  môme  v If.  lu 

Je  percement  de  la  rue  Empereur  Guillaume,  un  nombre  IsT 

derable  de  petits  bâtiments  de  derrière  et  de  ba, , ' 

abritaient  chacun  une  famille,  ont  été  rasés  (\'oir 

f 737)i 

enl9n’l912  „ ‘ ^ <Je  rues  effectué 

leur  domicile],  P"™  ™ 

(3)  •[Le  prix  du  terrain  n'est  pas  seulement  sou,  la  dépen- 
dance de  la  demande,  mai,  il  varie  aussi  suivant  le  degré  auquel 
les  ordonnances  sur  les  édifices  permettent  d'utiliser  le  sof 
our  I évolution  du  logement  en  Allemagne,  un  lait  a été  d'une 
mportance  extrême  : jusqu'au  cours  de  l'avant-derlr  et  d 
la  derniere  périodes  décennales  du  xix®  siècle  lalémslptîn 
Vjeur  pour  les  bâtiments  n'imposait  dt^s  X'Î  "q^ 
celles  que  commandaient  leur  sécurité  au  point  de  vue  de  la 
construction,  de  l'mcendie  et  de  la  circulation.  L'entassement 

rieur  de  la  ville,  peut  trouver  sa  justification,  fut  ainsi  étendu 

rarL7to“T""  “ ‘eÏ 

ram  neuf  tou,  les  maux  que  l'accumulation  des  logements  et 

cite.  Les  larges  rues  et  les  gros  blocs  de  bâtisses  aménagés  sans 
aucun  egard  aux  besoins  de  l'habitation  de  la  masse  0^0^ 
mirent  de  meme  en  faveur  la  grande  maison  à locataire,  avec 
batiments  sur  cours  en  profondeur.  Aussi  l'époque  du  plus  fort 
accroissement  de  ce  genre  de  constructions  fûlelle  le'^dernier 
quart  du  siecle  passé.  Le  rapport,  au  chiffre  total  de  tous  les 
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logements,  de  ceux  situés  au  troisième  étage  et  au-dessus,  est 
monté,à  Berlin,  entre  1861  et  1900,  de  18,6  0 /O  a 40,4  0 /O  ; à Bres- 
lau,  entre  1875  et  1900,  de  26,8  à 31,1  ; à Goerlitz,  entre  1835  et 
1900,  de  22,1  cà  28,9;  à Hambourg,  1875-1900,  de  16,0  à 20,0; 
à IlanovTe,  1875-1900,  de  20,2  à 26,2  ; à Koenigsberg,  1875- 
1900,  de  4,0  à 19,5  ; Vieux  Leipzig,  1880-1900,  de  33,9  à 37,4  ; 
Nouveau  Leipzig,  1890-1900,  de  25,0  à 28,9  ; Magdebourg, 
1886-1900,  de  16,2  à 20,9  (chiCfres  donnés  par  L.  Poule,  Die 
neuc  Entwickeliing  der  Woiiniingsuerhaeltnisse  in  Deutschland  in 
den  leizten  Jahrzelmten,  1905).  La  conséquence  de  cette  évolu- 
tion est  un  entassement  extrême  des  hommes  qui  fait  que  l’Alle- 
magne appartient  aux  pays  dans  lesquels  le  chiffre  d’habitants 
par  maison  est  le  plus  élevé.  En  1900-,  parmi  les  33  plus  grandes 
villes,  une  seule,  Brême,  où  s’est  conservée  la  manière  de  bâtir 
traditionnelle,  la  petite  maison  habitée  par  son  propriétaire, 
avait  un  chiffre  d’habitants  par  maison  inférieur  à 10  (7,84)  ; 
13  villes  avaient  comme  chiffre  10  à 20  ; 10  villes,  20  à 30  ; 
8 villes,  30  à 55  ; et  2 villes  au-dessus  de  60  (Chscrlottenburg, 
60,07  et  Berlin,  77,0).  Les  chiffres  pour  1905  montrent  que, 
dans  la  plupart  des  grandes  villes,  tout  au  moins  par  rapport 
au  nombre  total  des  maisons,  un  recul  du  nombre  des  habitants 
par  maison  est  devenu  sensible  (Eberstadt,  Handbiich  des 
Wohmingswesens,  2®  éd.,  1910,  p.  132).  Dans  les  plus  grandes 
villes  de  la  Suisse,  en  1900,  le  chiffre  par  maison  oscillait  entre 
11  habitants  à Winterthur  et  18,4  à Genève.  Des  chiffres  très 
faibles  sont  accusés  par  l’x4.ngleterre  et  la  Belgique  où  la  préfé- 
rence de  la  population  pour  la  maison  personnelle,  en  même 
temps  que  le  développement  précoce  des  moyens  de  transport 
et  la  différence  de  l’évolution  du  droit  foncier  pau*  rapport  à 
celle  de  l’Allemagne,  ont  conservé  la  petite  maison,  comme 
forme  prédominante  du  logement.  Les  districts  urbains  de 
l’Angleterre  avaient,  en  1901,  un  chiffre  moyen  d’habitants 
de  5,40  par  maison  ; Londres,  de  7,93  ; Liverpool,  de  5,55  ; 
Manchester,  de  4,99  ; Birmingham,  de  4,84  ; Scheffield,  de 
4,80  ; Bristol,  de  5,65.  En  Belgique,  en  1901,  le  chiffre  d’habi- 
tants par  maison  dans  les  villes  au-dessus  de  10.000  habitants 
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atteignait  une  moyenne  de  5,5  ; à Bruxelles,  sans  les  faubourgs, 
de  8,97  ; Anvers,  8,40  ; Bruges,  5,04  ; Charleroi,  4,67  (J.  Fuchs,’ 
article  Wohmingsfrage  dans  le  Hdw.  der  Staatsw.,  3e  éd.,  8,* 
p.  881).  La  différence  dans  le  mode  de  construction  entre  l’Alle- 
magne d’une  part,  l’Angleterre  et  la  Belgique  de  l’autre,  est 
exprimée  clairement  par  les  prix  du  terrain.  D’après  Pohl- 
M.^NN  {Die  Vorbedingiingen  des  englischen  .und  des  deutschen 
Einfamilienhauses,  Jahrb.  der  Bodenreform,  3,  p.  94),  en  consi- 
dérant des  constructions  semblables,  la  valeur  de  l’édifice  par 
rapport  au  coût  de  son  emplacement  s’exprimerait  à Berlin 
par  1 à 1 1 /2  ; à Londres,  par  2 1 /3  à 1.  A Berlin,  le  mètre  carré 
de  terrain  à bâtir  ayant  atteint  sa  pleine  valeur,  destiné  à de 
petits  logements  et  situé  dans  un  emplacement  favorable,  re- 
vient dans  l’enceinte  du  chemin  de  fer  de  ceinture  à 80  ou 
90  marks  ; hors  de  cette  enceinte,  dans  les  faubourgs  limi- 
trophes, et  s’il  s’agit  de  casernes  à locataires,  à 60  ou  70  marks  ; 
à Hambourg,  dans  les  districts  de  Hammerbrook  et  deBillwaer- 
der,  il  atteint  50  à 60  marks  ; à Münich,  aux  endroits  les  mieux 
placés  des  districts  extérieurs,  90  à 95  marks,  et,  dans  l’en- 
semble, dO  marks  ; à Leipzig,  districts  extérieurs,  40  marks  ; à 
Mannheim,  40  à 60  marks  ; par  contre,  à Brême,  avec  la  pré- 
pondérance des  petites  maisons,  le  mètre  carré,  dans  les  dis- 
tricts les  plus  favorablement  situés,  vaut  30  marks  ; dans  les 
districts  moyens,  20  à 24  marks  ; dans  les  districts  extérieurs 
et  les  faubourgs,  12  à 15  marks.  En  Belgique,  le  prix  du  terrain 
pour  les  régions  ayant  atteint  toute  leur  valeur  dans  les  dis- 
tricts d’habitations  ouvrières,  s’élève,  à Gand,  à 10  francs  • à 
Bruges,  à 8 francs  ; à Liège,  à 8 ou  10  francs  (Eberst.Id, 
liandbuch  des  Wohnungswesens,  2^  éd,,  1910,  p.  128  ; Neue 
Studien  über  Staedtebaii  und  Wohnwesen,  1912)].  * 

(4)  L’expression  allemande  de  Gemach,  c’est-à-dire  « commo- 
dités » qui  désigne  un  appartement,  est  proche  par  le  langage 
de  celle  de  Ungemach,  dont  le  sens  est  « incommodité  ».  [Au- 
jourd’hui encore,  d’après  les  enquêtes  récentes  les  plus  minu- 
tieuses sur  les  logements,  il  règne  sur  une  partie  d’entre  eux 
dans  les  grandes  villes  et  même  dans  les  petites,  une  situation 
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effroyable.  Il  existe  dans  quelques  cités  des  logements  qui  ne 
méritent  pas  ce  nom,  mais  plutôt  celui  de  tanières,  et  qui, 
parfois,  « ont  plus  de  ressemblance  avec  une  étable  qu’avec  une 
demeure  humaine  ».  Sous  ce  rapport  sont  caractéristiques  les 
chiffres  indiquant  la  densité  suivant  laquelle  les  personnes 
habitent  en  commun,  ainsi  que  la  quantité  d’individus  obligés 
de  vivre  sous  des  combles  ou  dans  des  caves,  qu’ils  ne  recher- 
chent certainement  que  parce  que  leur  situation  financière  ne 
leur  permet  pas  de  louer  un  logement  plus  commode  ou  plus 
sam.  La  densité  de  l’habitation  en  commun  est  exprimée  le 
jilus  clairement  par  le  chiffre  moyen  de  têtes  par  pièce.  Elle 
varie  suivant  le  nombre  des  chambres  qui  constituent  le  loge- 
ment, de  telle  manière  que  plus  ce  dernier  en  comporte,  moins 

oa  enne  pour  1 une  d'elles.  Ainsi, 
par  exemple,  dans  les  logements  ne  comprenant  qu’une  seule 
chambre  a feu,  les  chiffres  moyens  des  occupants  étaient  les 
suivantsr[en  1900,  à Altona,  3,52  ; à Berlin,  3,41  ; à Breslau, 

3,4-i;aChemnitz,3,/3  ; à Hambourg,  3,55  ; à Koenigsberg,  4,10- 

a -Alagdebourg,  3,70.  Par  contre,  dans  les  logements  composés  de 
cinq  a sept  pièces,  les  chiffres  étaient  ; à Altona  et  Koenigsber-^ 

0 99;  à Be  1 n.0.<  0;  à Breslau  et  Chemnitz,  0,98 ; à Hambourg 

11,6  0/0  de  toute  la  population  habitait  au  quatrième  étage  et 
au-dessus  ; en  1900,  19,32  ; à Breslau,  en  1875,  7,8  • en  1905 
19,82  0/0  (H.  Linde.mann,  Wohnungsstatistik,  Sckr.  d.  V.  f. 
ozmlpohtik,  vol.  XCIV,  p.  273  ; Fucus,  op.  cit.,  885).  L’habi- 
a ion  dans  les  caves,  tout  au  moins  par  rapport  à la  masse  de 

= à Berlin,  en  1875, 10,2  0/0  et  en 
890,  /,/  0/0  de  tous  les  habitants  s’en  contentaient,  et  aujour- 
d hui,  ,1  n’y  en  a plus  que  3 0/0.  A Hambourg,  les  chiffres 
étaient  : en  1885,  6,7  0/0  ; en  1905,  5,9  0/0,  mais  toutefois  le 
nombre  absolu  des  personnes  logeant  dans  les  caves  est  monté 
de 31.4.6  a 4o.684  (Linde.mann,  op.  cit.,  272,  272  ; Stat.  Jahrb. 
deutscher  Staedte,  18,  p.  440-441).  C’est  encore  un  signe  de  la 
crise  des  logements  lorsqu’une  très  forte  partie  d’entre  eux  tous 
ne  consiste  qu’en  une  seule  pièce  à feu.  En  1900,  il  se  trouvait, 
Roscher 
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dans  les  villes  suivantes,  à peu  près  moitié  des  logements  et 
même  davantage,  aussi  bien  qu’une  proportion  presque  égale 
de  la  population,  répartis  dans  les  catégories  ne  comportant 
pas  de  chambre  à feu  ou  seulement  une  (les  chiffres  propor- 
tionnels pour  la  population  sont  indiqués  entre  parenthèses)  : 
Berlin,  50,38  (43,64)  ; Breslau,  47,53  (45,84)  ; Magdebourg, 
50,53  (45,84)  ; Rixdorf,  58,80  (54,07)  ; Halle,  47,68  (42,98)  ; 
Posen,  50,93  (44,81)  ; Gocrlitz,  53,11  (44,70).  (Voir  projet  de  loi 
prussien  sur  l’amélioration  des  logements  et  leur  création,  1904, 
p.  18,  19).  Bien  que  depuis  1900,  aussi  bien  le  nombre  de  ces 
petits  logements  que  celui  de  leurs  occupants  soit  en  recul  par 
rappbrt  au  chiffre  total,  il  faut  cependant  prendre  garde  que 
ces  logements  continuent  toujours  d’abriter  une  très  grande 
partie  de  la  population.  A Berlin,  il  y avait,  en  1905,  sur  un 
chiffre  total  de  524.441  logements,  249.457  avec  une  seule 
chambre  à feu  ; sur  ces  derniers,  677  ne  consistaient  qu’en  une 
cuisine  ; 34.000,  à peu  près,  comprenaient  uniquement  la 
chambre  à feu,  et  188.000  environ  comportaient,  outre  celle-ci, 
une  cuisine  sans  autres  dépendances.  Sur  l’ensemble  de  ces 
logements  d’une  pièce,  il  y en  avait  58.935  occupés  par  3 per- 
sonnes ; 47.715,  par  4 ; 27.120,  par  5 ; 13.722,  par  6 ; 6.117, 
par  7 ; 2.552,  par  8 ; 1.345,  par  9 jusqu’à  13  (W.  HegExMann, 
Der  Staedtebau  nach  den  Ergebnissen  der  Staedtebauausstellung  in 
Jierlin,  1911,  abh.  5).  Dans  les  logements  d’une  pièce  en  géné- 
ral avec  ou  sans  dépendances  vivaient,  en  1905,  sur  2.040.148  ha- 
bitants, 820.071  {Stat.  Jahrb.  deutscher  Staedte,  18,  p.  444).  Un 
grand  inconvénient  pour  les  petits  logements  résulte  de  l’ab- 
sence de  cuisine,  qui  rend  presque  impossible  une  organisation 
ménagère  bien  dirigée.  Ces  logements  sans  cuisine  sont  relative- 
ment nombreux.  A Berlin,  en  1905,  on  en  comptait  7 0 /O  de 
la  totalité,  soit  49.758  abritant  68.336  personnes.  Les  chiffres 
correspondants  étaient,  à Breslau,  36,4  0 /O,  41.645  et  140.570  ; 
à Chemnitz,  46,9  0/0,27.461  et  97.758;  à Goerlitz,  32,7  0/0; 
à Erfurt,  11,5  0/0  ; à Lübeck,  13,0  0/0  {Stat.  Jahrb.  deutscher 
àtuedte,  18,  p.  452).  La  santé,  comme  la  morale,  peuvent  subir 
des  atteintes  lorsque  plusieurs  familles  doivent  utiliser  des 
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'lieux  d’aisances  uniques.  A Augsbourg,  il  n’y  avait  que  40,4  0 /O 
des  logements  pourvus  de  lieux  d’aisances  particuliers  et  à 
l’usage  des  seuls  occupants  ; à Münich,  54,2  0 /O  ; à Nürem- 
berg, 61,9  0/0  ; à Fürth,  35,4  0/0  ; à Essen,  36,0  0/0.  Dans 
tout  le  reste  des  logements,  il  fallait  partager  les  lieux  d’ai- 
sances avec  d’autres  locataires  (H.  Rost,  Das  moderne  Woh~ 
nungsproblem.,  1909,  p.  69).  L’étendue  du  mal  dans  les  villes 
est  démontrée  par  le  minimum  d’exigences  en  ce  qui  concerne 
les  logements  familiaux,  qu’il  a fallu  fixer  très  bas  en  raison  de 
la  situation  existante.  Dans  le  royaume  de  Saxe,  la  loi  sur  les 
constructions,  du  1er  juin  1900,  a été  complétée  par  l'introduc- 
tion  à l’ordonnance  sur  la  législation  locale  en  pai-eille  ma- 
tière. Elle  stipule  qu’un  logement  familial  doit  régulièrement 
comprendre  au  moins  une  pièce  pouvant  être  aisément  chauf- 
fée, une  chambre  à coucher  et  une  cuisine,  ainsi  que  les  empla- 
cements nécessaires  à la  conservation  des  ustensiles,  du 
bois,  etc.  Les  deux  pièces  destinées  à l’habitation  et  au  cou- 
chage doivent  offrir  ensemble  une  superficie  d’au  moins  30  mè- 
tres carres.  Si  ce  minimum  d’exigences  pour  les  logements  nou- 
veaux à construire  est  déjà  fixé  trop  bas,  quelle  ne  doit  pas  être 
la  situation  fâcheuse  de  ceux  qui  existent  !]  D’après  Boeckh 
{Berliner  Beaoelkeningsaufnahme  von  1875, 81),  lorsqu’une  ville 
ne  dispose  que  de  moins  de  54  mètres  superficiels  par  tète  d’ha- 
bitant et  qu’elle  comprend  plus  de  48  habitants  par  journal 
(environ  2o  ares),  un  million  par  mille  carré  (environ  7,5  kilo- 
mètres carrés),  la  densité  de  la  population  est  déjà  trop  élevée. 

(5)  « Il  est  facile  de  boire  et  de  manger  trop  bien,  mais  diffi- 
cile d’etre  trop  bien  logé.  » (Disraeli).  Hersmann  appelle  la 
crise  du  logement  un  mal  chronique,  qui  démoralise  ; la  crise  des 
su  sistances,  un  mal  aigu,  qui  fait  mourir  {Staatswiss.  Unters., 

® ed.,  22o).  Le  fait  que  beaucoup  de  locataires  habitent  en- 
semble chez  un  bailleur  unique  exerce  une  influence  fâcheuse 
( y 1). 

(6)  *[Les  baux  des  petits  logements  ne  sont,  en  général, 
conclus  que  pour  un  trimestre  ; dans  les  basses  classes  on  ren- 
contre souvent  aussi  la  location  au  mois  avec  un  égal  délai  de 
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congé.  Le  changement  de  domicile  est  le  plus  fréquent  dans  la 
grande  masse  inférieure  de  la  population.  Souvent  ce  n est  pas 
l’augmentation  du  loyer  qui  provoque  le  départ,  mais  l’espé- 
rance de  trouver  peut  être  à une  autre  place  un  logement 
meilleur.  L’étroitesse,  comme  la  tristesse  des  petits  logements 
dans  les  casernes  à locataires,  rendent  difficile,  chez  les  basses 
classes,  l’éclosion  d’un  sentiment  du  pays  natal.  Sur  100  loge- 
ments, il  en  existe,  au  l®''  décembre  1905,  comme  ayant  une 
durée  d’occupation  inférieure  à un  an  : à Berlin,  28,7  0/0  du 
total  ; à Düsseldorf,  37,4  0/0  ; à Kiel,  37,5  0/0  ; à Leipzig, 
24,8  0 /O  ; à Münich,  27,2  0 /O  ; à Schoeneberg,  32,1  0 /O  ; à Stras- 
bourg, 25,9  0 /O  (Stat.  Jahrb.  deutscher  Staedte,  18,  p.  450)].  Ce 
n’est  pas  un  vain  mot  que  ce  dicton  : « trois  déménagements 
valent  un  incendie  ».  La  fréquence  des  changements  de  loca- 
taires et  de  propriétaires  compromet  la  stabilité  de  l’industrie 
(Engei.,  7)  ; la  fréquence  des  changements  d’école  nuit  à l’édu- 
cation de  la  jeunesse. 

(7)  [La  situation  est  la  pire  dans  les  logements  dits  surpeu- 
plés]. *[Sont  considérés  comme  tels  par  la  statistique  urbaine 
allemande  ceux  à une  seule  chambre  à feu  occupés  par  six  per- 
sonnes ou  plus  ; ceux  à deux  pièces  occupés  par  dix  personnes, 
ou  plus.  En  adoptant  cette  échelle  on  comptait  comme  sur- 
peuplés, en  1905  : à Berlin,  24.440  logements,  soit  4,7  0 /O  du 
total  ; à Breslau,  6.876,  soit  6 0/0  ; à Hambourg,  5.662,  soit 
3,1  0 /O  ; à Koenigsberg,  4.630,  soit  9,3  0/0;  à Leipzig,  3.987, 
soit  3,5  0/0  ; à Plauen,  3.660,  soit  16  0 0/0  {Stat.  Jahrb.  deuts- 
cher Staedte,  18,  p.  449)].  [11  est  tout  aussi  funeste  que  les  prix 
élevés  des  lovers  incitent  à prendre  des  co-locataires,  en  parti- 
culier des  pensionnaires  à la  journée  ou  la  nuit.  Au  point  de 
vue  moral,  cet  état  de  choses,  où  il  n’cst  pas  rare  de  voir  plu- 
sieurs individus  partager  la  même  chambre,  souvent  aussi  la 
même  couche,  où  des  femmes  célibataires,  séparées  ou  divor- 
cées, acceptent  des  pensionnaires  à la  nuit,  du  sexe  masculin, 
ou  même  des  deux  sexes,  produit  des  effets  profondément  nui- 
sibles (Bûcher,  Basler  W’ohnungsengaete,  p.  154  à 180  ; voir 
dans  cet  ouvrage  des  informations  remarquables  sur  les  com- 


i 


85 


§ 7.  GRANDES  VILLES,  CRISE  DU  LOGEMENT  85 

pagnonnages  à la  nuit  des  ouvriers  du  bâtiment,  italiens  et 
tessinois)].  *[A  Berlin  il  y avait,  en  1905,  169.250  individus  lo- 
cataires de  chambres  ou  y logeant  à la  nuit,  formant  8,6  0/0  de 
l’ensemble  de  la  population  ; les  chiffres  étaient,  à Breslau, 
24.223,  soit  5,4  0/0  ; à Dresde,  30.120,  soit  6,1  0/0  ; à Ham- 
bourg, 62.207,  soit  8,0  0/0  ; à Leipzig,  44.291,  soit  8,9  0/0  ; 
à Münich,  43.175,  soit  8,5  0/0.  Dans  quelques  villes  on  trouve 
îusqu’au  cinquième  et  même  au  quart  des  ménages  prenant 
des  locataires  à la  chambre  ou  à la  nuit  ; à Berlin,  19,6  0 /O  des 
ménages;  à Breslau,  14,1  0/0;  à Hambourg,  20,8  0/0;  à 
Leipzig,  23,7  0/0  {Stat.  Jahrb.  deutscher  Staedte,  18,  p.  468-60). 
Le  système  de  la  sous-location  présente  d’autant  plus  d’incon- 
vénients, que  c’est  principalement  dans  les  petits  logements 
que  se  rencontrent  les  locataires  à la  chambre  ou  à la  nuit. 
A Leipzig,  par  exemple,  il  existait,  en  1905,  sur  le  nombre  des 
ménages  acceptant  des  sous-locataires,  51,2  0/0  occupant  des 
logements  de  une  à deux  chambres  à feu  et  81,8  0 /O  de  une  à 
trois  (O.  Meissgeier,  Zur  Frage  der  U nteraermietung  in  Leip- 
zig, Stieda  Festschrift,  p.  336)].  L’éducation  des  enfants  souffre, 
dans  les  grandes  casernes  à locataires,  non  seulement  de  'a  fré- 
quentation sans  surveillance  d’autres  enfants  très  nombreux, 
mais  encore  de  l’autorité  supérieure  du  propriétaire,  qui  sur- 
passe l’autorité  paternelle.  H en  est  de  même  de  la  discipline 
des  domestiques.  Dans  le  système  anglais  où  chaque  famille 
occupe  toute  une  maison,  les  domestiques  n’ont  que  peu  besoin 
de  sortir,  parce  que  le  boulanger,  le  boucher,  etc.,  livrent  à do- 
micile. Cela  supprime  l’absence  prolongée  des  domestiques, 
leurs  majorations  de  prix  lorsqu’ils  achètent,  etc.  (Voir  J.  Fau- 
cher, dans  la  Berlineraierteljahrschrift,  1866,  3,  p.  142  et  suiv., 
•et,  pour  le  contraste  avantageux  des  villes  anglaises,  op.  cit., 
1865,  4,  p.  139  et  suiv.).  Dans  nos  casernes  à locataires,  l’en- 
trée, la  cour,  l’escalier  font  souvent,  de  façon  regrettable,  à 
moitié  partie  de  la  rue.  Pour  peu  que  la  construction  n’en  soit 
pas  très  solide,  chaque  bruit  se  propage  d’un  logement  à l’autre. 
Leur  édification  même  rabaisse  facilement  les  artistes  au  rang 
d’ « hommes  de  peine  intellectuels  » (V.  Eitelberger,  Kunst- 
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historische  Schriften,  II,  185).  La  beauté  de  leur  architecture 
constitue  un  problème  difficile  à résoudre.  En  effet,  de  pareils 
édifices  doivent,  pour  utiliser  pleinement  le  terrain,  être  élevés 
et  vastes,  mais  ne  peuvent,  à cause  de  la  commodité  qu’ils 
ont  à offrir,  présenter  de  grands  corps,  de  grands  portails, 
fenêtres  ou  balcons.  *[En  Allemagne,  l’activité  des  construc- 
teurs s’est  notamment  efforcée  dans  un  but  d’utilité  générale 
de  créer  des  prototypes  de  maisons  de  rapport  susceptibles  de 
donner  également  satisfaction  aux  exigences  de  l’architecture. 
L’amélioration  de  notre  manière  de  construire  a,  de  même,  été 
l’objet  d’efforts  suivis  de  succès  de  la  part  des  Conseils  de  bâti- 
ment institués  par  les  autorités  ainsi  que  par  certaines  organi- 
sations privées  (\’oir  Schriften  der  Zentralstelle  für  Arbeiter- 
wohlfahrtseinrichtiingen,  fasc.  29  ; Die  künsilerische  Gestaltung 
des  Arbeùenvobnhauses,  1906  ; voir  aussi  Die  Organisation  und 
Taeiigkeit  der  Bauberatnngsstellen,  Vorbericht  für  die  Konferenz 
über  Bauberatiingsstellen  am  6 Dezember  1910  in  Berlin,  édité 
par  la  Zentralstelle  für  Volkswohlfahrt)]. 

(8)  *[Le  coût  de  la  construction  d’une  maison  n’est  pas  seul 
à déterminer  l’élévation  de  son  taux  locatif.  Avant  toutes 
choses,  il  faut  observer  que  la  possibilité  de  tirer  du  terrain 
un  parti  plus  intensif  fait  croître  aussi  les  prétentions  du  pro- 
priétaire. Certaines  économies  qui  résultent  de  la  construction 
d’une  grande  maison  de  rapport  comparativement  à celle  de 
plusieurs  petites  maisons,  se  trouvent,  par  suite,  compensées. 
Ce  serait  naturellement  toutefois  une  <rreur  de  vouloir  bâtir 
de  petites  maisons  sur  un  terrain  de  grande  ville  d’un  prix 
élevé.  En  dehors  du  bon  marché  du  sol,  leS  conditions  néces- 
saires à la  petite  maison  seraient  une  réduction  des  frais  élevés 
d’établissement  de  la  rue  par  la  diminution  de  sa  largeur,  ainsi 
que  des  facilités  plus  grandes  apportées  dans  la  manière  de 
construire.  La  lutte  de  la  petite  maison  contre  la  caserne  à lo- 
cataires a suscité  une  série  do  publications  considérables.  Les 
principaux  représentants  des  deux  écoles  rivales  sont  : R.  Eber- 
STADT  {Bheinische  Wohnverhaeltnisse,  1903  Spekulation  in 
neuzeitlichen  Staedtebau,  1907;  llandbuch  des  ]Vohnungswesens 
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1910  ; A"eue  Sludien  über  Staedtebau  und  Wohnwesen,  1912)  ; 
et  A.  VoiGT  (Voigt-Geldner,  Kleinhaus  und  Mietkaserne, 
1905).  Un  exposé  d’ensemble  de  la  question  a été  fait  par 
K.  Keller,  DieFrage  « Kleinhaus  oder  Mietkaserne  » in  Deutsch- 
land,  dans  le  Bericht  über  den  IX  Diter nationale n TEoA- 
nungskongress,  1910  (I,  p.  519  et  suiv.),  qui  contient  aussi 
d’autres  rapports  sur  l’étranger,  par  exemple  celui  de  J.  Fucus, 
Kleinhaus  [cottage'j  oder  Miethaus  [block)  (II,  p.  275  et  suiv.). 
La  grande  maison  de  rapport  n’a  pas  amené  un  abaissement  du 
prix  des  loyers].  [Une  statistique  comparée  du  taux  de  ceux-ci 
dans  différentes  villes  présente  ce  défaut,  que  le  prix  de  la  loca- 
tion ne  représente  d’ordinaire  presque  jamais  le  total  des  in- 
demnités diverses  que  le  locataire  doit  acquitter  pour  l’usage 
d’un  logement  (Buecher,  Basler  \V ohnungsenquete,  p.  197  à 
221).  On  se  plaint  universellement  de  la  montée  des  pri.v  des 
loyers,  qui  résulte  non  seulement  de  l’augmentation  de  la  de- 
mande, mais  aussi  des  améliorations  réelles  apportées  dans  les 
logements].  *[De  1895  à 1910,  le  taux  du  loyer  pour  une  chambre 
à feu  est  passé,  à Breslau,  de  152  à 172  marks  ; à Hambourg 
de  181  à 187  ; à Leipzig,  de  153  à 168  {Stat.  Jahrb.  deutscher 
Staedte,  17,  p.  459  ; Fucus,  op.  ciL, 887).  Le  prix  annuel  moyen 
d’un  logement  net  d’accessoires  atteignait  à Leipzig,  en  1895, 

339.4  marks  ; en  1905,  406,1  marks  ; le  prix  moyen  d’un  loge- 
ment net,  comprenant  deux  chambres  à feu  était,  en  1895,  de 

252.5  marks  ; en  1905,  de  302,3  marks  (Voir  Die  Ergebnisse  der 
Volksznehliing  vom  Dezember  1905  in  der  Stadt  Leipzig,  3®  partie, 
p.  IX  et  X,  1908)]. 

(9)  A Berlin,  on  calcule  qu’il  est  nécessaire  que  2 1 /2  à 3 0 /O 
des  logements  restent  constamment  vacants,  pour  que  la  po- 
pulation ne  soit  pas  embarrassée  par  des  constructions,  des 
réparations  et  des  déménagements  trop  nombreu.x  {Schr.  d. 
V.  f.  Sozialp.,  31,  p.  201).  *[I1  faut  se  garder  cependant  de  con- 
sidérer cette  proportion  comme  normale  dans  toutes  les  villes. 
La  composition  de  la  population  et  sa  croissance  détermineront 
toujours  si  cette  proportion  des  vacances  de  logements  suffit 
ou  non  à satisfaire  le  besoin  qu’on  a de  ceux-ci.  En  présence 
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d une  période  économique  ascendante,  une  proportion  même 
plus  élevée  ne  signifie  généralement  pas  qu’il  existe  une  crise 
sur  le  marché  foncier.  Il  faut,  en  outre,  observer  que  la  demande 
de  petits  logements  est  d’ordinaire  plus  forte  que  celle  de 
grands,  de  sorte  que  même  si  3 0 /O  de  tous  les  logements  sont 
vacants,  on  peut  en  manquer  de  petits]. 

(10)  *[Dans  les  villes  où  prédomine  la  gr  ande  maison  de  rap- 
port, le  nombre  des  propriétaires,  en  proportion  du  reste  de  la 
population  est  restreint.  D’après  A.  Baron  {Der  Jlaus  und 
Grundbesitzer  in  Preussens  Staedten  einst  undjetzt,  1911,  p.  37), 
on  compte,  sur  100  ménages,  comme  propriétaires  de  maisons, 
à Altona,  7,9  ; à Berlin,  3,6  ; à Breslau,  8,2  ; à Danzig,  8,1  ; à 
Koenigsberg,  7,5  ; à Magdebourg,  9,5;  à Stettin,  3,7.  Les  pro- 
priétaires des  grandes  maisons  de  rapport  n’habitent  pas,  pour 
la  plupart,  dans  celles-ci,  ni  souvent  même  dans  la  commune 
ou  elles  sont  situées.  Sur  4.715  maisons  à Charlottenburg,  il  y 
en  avait  1,874  habitées  par  leurs  propriétaires  ; on  comptait 
921  propriétaires  n’habitant  pas  leur  propre  maison,  mais  éta- 
blis cependant  à Charlottenburg  ; 1.148  demeuraient  au 
dehors,  dont  une  partie  à l’étranger  ; enfin  772  maisons  avaient 
des  propriétaires  impersonnels  Praxis,  21,  n°  48,  Sp.  1533). 
Le  changement  de  propriétaire  est  aussi  fréquent  ; à Berlin, 
on  a dénombré,  en  1906,  1.772  propriétés  bâties,  soit  6,60  0/0 
de  toutes  les  propriétés,  vendues  volontairement  {Statist. 
Jahrh.  der  Stadt  Berlin,  31,  p.  65)*.  En  général,  il  n’est  payé 
sur  les  propriétés  que  de  5 à 10  0/0  de  leur  valeur,  et  c’est  ce 
qui  fait  que  des  gens  n’ayant  que  de  faibles  ressources  se  trou- 
vent en  possession  de  maisons  importantes,  du  revenu  des- 
quelles ils  prétendent,  dès  lors,  subsister.  La  propriété,  en  tant 
qu  il  s’agit  de  maison  de  rapport,  est  devenue  un  métier.  Les 
relations  entre  les  propriétaires  et  locataires  sont  aujourd’hui 
de  simples  contacts  d’affaires.  Bien  que  les  locataires  repré- 
sentent la  masse  de  la  population,  ils  forment  vis-à-vis  des  pro- 
priétaires, qui  sont  constitués  en  de  fortes  organisations,  la 
partie  la  plus  faible.  Ceci  est  surtout  vrai  à l’égard  de  la  con- 
clusion des  baux.  Le  droit  de  louage,  tel  qu’il  est  prévu  au  nou- 
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veau  Code  civil  allemand,  assure,  il  est  vrai,  au  locataire,  com- 
parativement aux  anciennes  lois  locales,  une  protection  plus 
étendue.  Toutefois,  comme  la  plupart  des  dispositions  du  Code 
civil  sur  le  droit  de  louage  ne  sont  pas  d’ordre  public,  mais 
peuvent  être  modifiés  par  le  libre  consentement  des  par- 
ties, le  locataire  est  généralement  contraint  de  se  soumettre 
aux  conditions  des  baux  établies  par  les  syndicats  de  proprié- 
taires (K.  Baschwitz,  Die  Organisation  der  staedtischen  Ilaus- 
iind  Grundbesitzer  in  Deutschland  1909,  p.  144  et  suiv.).  Les 
propriétaires  ont  su  étendre  fort  loin  leurs  droits  vis-à-vis  des 
locataires,  comme  le  montrent  les  règlements  de  maisons  an- 
nexés aux  baux,]  où,  entre  autres  dispositions,  le  bailleur  se 
réserve  le  droit  de  faire  immédiatement  vider  les  lieux,  en  exi- 
geant quand  même  le  paiement  du  loyer  jusqu’à  l’expiration 
normale  du  bail,  si,  par  exemple,  quelqu’un  se  rend  aux  cabi- 
nets d aisances  avec  une  lumière  à flamme  libre  et  sans  lan- 
terne ; si  les  enfants  jouent  ou  se  tiennent  devant  les  portes 
de  la  maison,  dans  les  cours,  sur  les  escaliers  et  paliers  ; si  les 
domestiques  font  inutilement  du  bruit  ; si  on  claque  les  portes, 
si  on  galope  dans  les  escaliers,  si  les  enfants  crient  dans  la  mai- 
son ou  dans  la  cour,  etc.  Mais  en  dehors  même  de  ces  extrava- 
gances, le  boutiquier  par  exemple,  dont  l’activité  a fait  pro- 
duire un  revenu  élevé  au  magasin,  se  trouve  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire de  celui-ci  sous  une  dépendance  beaucoup  plus  op- 
pressive que  le  paysan  du  moyen  âge  vis-à-vis  de  son  seigneur  ; 
celui-ci  n avait  pas  du  moins,  en  général,  le  droit  de  le  con- 
traindre à déguerpir  si  ses  obligations,  fixées  une  fois  pour 
toutes,  avaient  été  remplies  (Ad.  Wagner,  AUg.  V.  IL.  L., 
3e  éd.,  478,  § 207). 

(11)  Les  concessions,  à mon  avis  parfois  trop  larges,  faites 
par  Ad.  Wagner  au  socialisme  semblent,  en  grande  partie  se 
rattacher  à ses  observations  sur  la  crise  des  loyers  dans  les 
grandes  villes  (I,  § 352,  362).  Mais  il  soutient  cette  idée  parfai- 
tement juste  que  presque  tous  les  arguments  en  faveur  de  la 
propriété  foncière  privée  s’appliquent  beaucoup  moins  à la 
propriété  urbaine  qu’à  la  propriété  rurale  ; que  notamment,  la 
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constitution  de  capitaux  par  suite  des  seules  circonstances  et 
sans  mérite  aucun,  sans  travail  ni  économie  personnels, 
l’agiotage,  l’absentéisme,  avec  leurs  suites  dangereuses  pour  la 
morale,  se  présentent  beaucoup  plus  fréquemment  dans  la  pro- 
priété urbaine, 

(12)  *[A  Hambourg,  pour  la  classe  de  revenus  de  9(X)  à 
1.200  marks,  le  loyer  prenait  sur  le  revenu,  en  1867-68 : 19,8  0 /O  ; 
en  1873-74,  20,9  0/0;  en  1881-82,  21,9  0/0;  en  1890-91, 
24,1  0/0  ; en  1900-01,  24,7  0/0.  Par  contre,  pour  la  classe  de 
revenu  de  9.000  à 12.000  marks,  on  trouvait  les  chiffres  corres- 
pondants do  15,4,  16,4,  16,1,  14,2,  13,1  0/0  (voir  dans  la 
Beichsarbeüsblatt,  1911,  n«  5,  p.  366,  un  tableau  d’ensemble 
des  recherches  actuelles  sur  le  rapport  des  loyers  au  revenu, 

p.  365-70  ; Eberstxdt,  Handbuch,  p.  149-154  et  Fucus, 
op.  cit.,  p.  887-88)]. 

§ 8. 

Les  remèdes  à la  crise  du  logement  supposent  la  distinction 
préalable  et  obligatoire  entre  la  cause  de  la  maladie  et  ses 
suites,  ainsi  qu’entre  sa  nature  et  ses  symptômes.  La  cause 
réside  dans  le  développement  de  la  demande  de  logements 
au  delà  de  l’offre.  Il  ne  manque,  dans  nos  grandes  villes,  ni 
de  capitaux,  ni  d’esprit  spéculatif  dirigé  vers  la  construction 
de  maisons  (1).  Aussi  est-il  nécessaire  dîattirer  surtout 
l’attention  sur  la  demande  de  logements,  sur  cette  tendance 
exagérée  et  souvent  maladive  du  peuple  à abandonner  le 
domicile  d’origine  pour  émigrer  vers  les  grandes  villes. 
L’élévation  des  loyers  n’est  que  la  conséquence  de  cette 
cause  : c’est  une  suite  en  elle-même  favorable,  parce  que 
cette  élévation,  d’une  part  n’est  pas  un  encouragement  à 
l’affluence  dans  les  endroits  déjà  surpeuplés,  et  parce  que 
d’autre  part  elle  pousse  à des  constructions  nouvelles.  ^lais- 
la  spéculation  sur  les  maisons  et  les  terrains  à bâtir  est  à. 
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son  tour  une  conséquence  de  la  montée  des  prix  qui  ne  peut 
être  d’avance  exactement  calculée  (2). 

[La  dernière  cause  de  la  fâcheuse  situation  des  logements 
réside  dans  le  peu  de  satisfaction  donnée  par  les  règlements 
sur  les  constructions  et  par  le  lotissement  des  terrains  à 
bâtir  (3).  — A.  Il  est  donc  d’une  importance  extrême  de 
surveiller  Vaménagement  convenable  des  nouveaux  quartiers 
d'une  ville  en  vue  de  la  construction  (agrandissement,  ex- 
tension de  la  ville).  Il  faut  s’appliquer  à ce  que  les  arrêtés 
sur  les  bâtiments  imposent  un  plan  approprié  aux  exigences 
sanitaires.  Ce  plan  ne  peut  naturellement  pas  être  le  même 
pour  toutes  les  villes  et  ne  doit  pas  davantage  valoir  indi.s- 
tinctement  pour  les  parties  urbaines  anciennes,  les  nou- 
veaux districts  extérieurs  ou  les  faubourgs.  Il  s’agit  bien 
plutôt  d établir  un  certain  nombre  de  types  comportant 
des  degrés  différents  d’utilisation  du  sol,  et  de  suivre  le 
principe  général  que  la  densité  des  constructions  doit  aller 
en  diminuant  du  centre  de  la  ville  vers  la  périphérie  (4). 
L accroissement  doit  être  dirigé  plutôt  en  largeur  qu’en 
hauteur  et  en  profondeur.  On  y arrive  surtout  en  aména- 


geant des  rues  et  des  places  spacieuses  et  en  faisant  de  pré- 
férence en  sorte  que  la  ville  ne  grandisse  pas  à la  façon  d’un 
arbre,  par  I adjonction  de  couches  annulaires,  mais  suivant 
le  mode  d’une  ruche  d’abeilles  qui  essaime  des  colonies,  afin 
d’empêcher  le  surpeuplement  autrement  inévitable  du 
centre  (5,  6).  Les  inconvénients  des  distances  dans  le  sens 
horizontal  sont  le  plus  naturellement  atténués  par  le  per- 
fectionnement des  moyens  de  transport  des  personnes  : 
fiacres,  omnibus,  tramways  à chevaux,  bateaux  à vapeur 
fluviaux,  enfin  même  chemins  de  fer  à vapeur  en  souterrain 
ou  en  superstructure  (7),  et,  pour  les  besoins  ménagers,  voi- 
tures de  livraison.  Non  moins  logiquement  se  joignent  à 
tout  ceci  des  mesures  d’un  autre  ordre,  tendant  à écarter, 
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par  des  adductions  d’eau,  des  canalisations,  etc.,  les  effets 
sanitaires  fâcheux  d’une  agglomération  considérable  d’in- 
dividus, — B.  Il  n’est  pas  sans  inconvénient  d’adopter  des 

* 

mesures  constituant  un  encouragement  unilatéral  à l'offre 
de  maisons  (8),  ou  même  de  tenter  un  abaissement  des 
loyers,  en  instituant  une  concurrence  aux  pratiques  usu- 
raires  en  matière  de  logement  (9).  Il  serait  d’un  succès  plus 
certain  de  parvenir  à la  régularisation  simultanée  de  là  de- 
mande^ en  obligeant,  par  exemple,  celui  qui  provoque  une 
immigration  à pourvoir  aussi  au  logement  de  l’immigrant. 
Si  l’on  en  arrivait  à ce  que  tous  les  fonctionnaires  de  l’Etat, 
des  communes,  des  églises  et  des  écoles  reçussent  une  partie 
de  leur  traitement  sous  forme  de  logements  officiels,  à ce 
rue  toutes  les  entreprises  particulières  importantes  lo- 
geassent leurs  ouvriers  permanents,  la  crise  des  loyers 
perdrait  une  grande  partie  de  son  acuité  dangereuse.  On 
créerait  ainsi,  en  même  temps,  une  base  excellente  pour  un 
sain  esprit  de  corps,  aujourd’hui  si  vivement  regretté,  et 
un  grand  pas  serait  fait  vers  la  solution  de  la  question  so- 
ciale (10,  11,  12).  On  pourrait  obtenir  des  résultats  dans  un 
sens  identique,  en  empêchant  par  des  mesures  de  police  la 
persistance  et  plus  encore  l’édification  nouvelle  de  loge- 
ments malsains  et  surpeuplés,  et  en  contraignant  ainsi  la 
demande,  soit  à relever  ses  prétentions  quant  à ceux-ci, 
soit  à renoncer  totalement  à s’établir  à l’endroit  choisi  (13, 
14,  15).  — C.  Ce  n’est  pas  seulement  par  des  socialistes, 
mais  aussi  par  des  économistes  éminents,  partisans  même 
du  libre  échange  (16),  que  la  proposition  a été  faite  d’ex- 
proprier au  profit  de  l’Etat  ou  de  la  commune,  les 
ter.ains  convenant  à la  construction  de  maisons  ; celles-ci 
auraient  ensuite  été  bâties  et  louées,  soit  par  l’Etat  ou  par 
ïa  commune  eux-mêmes,  soit  par  des  particuliers  auxquels 
Je  sol  n’aurait  été  affermé  qu’à  long  terme.  Ce  système  au- 
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rait  certainement  l’avantage  de  réserver  la  plus  value  non 
personnellement  méritée  de  la  rente  du  sol,  non  pas  à des 
spéculateurs  individuels,  mais  aux  représentants  de  l’uti- 
lité générale.  Mais  alors  si  l’immigration  continuait,  la  fixa- 
tion du  prix  des  loyers  et  le  choix  entre  plusieurs  postulants 
ne  relèveraient  plus  désormais  que  de  l’arbitraire  adminis- 
tratif. La  remise  d’un  pareil  pouvoir  aux  mains  de  l’Etat 
constituerait  un  grand  pas  vers  la  toute-puissance  gou- 


vernementale ou  socialiste  ; aux  mains  de  la  commune 
dont  les  écarts  sont  soumis  au  contrôle  de  l’État,  die 
pourrait  servir  de  base  excellente  à l’autonomie  corpo- 
; rative.  — D.  Une  compression  directe  exercée  par  l’Etat 

‘ sur  les  prix  des  loyers  à la  façon  des  lois  contre  l’usure  at- 

teindrait probablement,  comme  tout  étouffement  brutal 
des  symptômes  d’une  maladie,  un  résultat  contraire  à son 


but  : elle  découragerait  radicalement  toute  pensée  de  cons- 
truction nouvelle.  L’idée  de  peser  indirectement  sur  les 
prix  par  un  relèvement  de  taxes  sur  les  maisons  de  rapport 
vacantes,  serait  un  arrangement  des  plus  avantageux,  par 
comparaison  à une  aggravation  d’impôts  frappant  les 
chômeurs  (17).  — E.  Si  l’on  ne  veut  apporter  d'entraves  à 
l’actuelle  liberté  d' établissement^  comprise  pour  la  plupart 
comme  exclusivement  négative  et  individuelle,  les  remèdes 
à la  crise  des  loyers  ne  demeureront,  en  général,  que  des 
palliatifs.  Le  droit  de  quitter  le  milieu  où  l’on  a vécu  jus- 
qu’alors peut  être  un  droit  naturel  de  tout  individu  indé- 
pendant (18).  Mais  il  n’entraîne  pas  encore  pour  n’importo 
quel  autre  milieu  l’obligation  d’accepter  l’émigrant.  Mal- 
heureusement, pour  nos  grandes  villes,  l’idée  s’est  presque 
entièrement  perdue  de  leur  personnalité  propre  constituant 
un  tout  rigoureusement  fermé.  On  peut  vouloir  vraiment 
remédier  à leur  crise  du  logement  parmi  tant  d’autres  de 
leurs  maux,  et  non  pas  seulement,  dans  ün  accès  de  vanité 
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enfantine,  se  réjouir  de  leur  croissance  absolue  et  relative. 
Mais  on  devrait  alors  tout  au  moins  supprimer  les  avan- 
tages positifs  que  des  lois  récentes  confèrent  à la  popula- 
tion nouvellement  immigrée  et  flottante,  aux  dépens  de  la 
population  plus  anciennement  établie  (19). 
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(1)  Il  existait  à \'ienne,  à la  fin  de  1872,  19  sociétés  de  cons- 
tructions ; dans  le  premier  trimestre  de  1873,  15  autres  s’ajou- 
tèrent et  66  concessions  nouvelles  furent  accordées.  Le  capital- 
actions  des  premières  était  supérieur  à 250  millions  de  florins. 
Une  violente  hausse  des  loyers  ne  s’en  produisit  pas  moins 
(Neuwirth,  Spekiilationskrisis,  28  et  suiv.). 

(2)  *[Le  sol  tient  dans  l’économie  sociale  une  place  à part 
sur  laquelle  ont  fortement  insisté  les  partisans  de  la  réforme 
foncière  (Hexry  George,  Progress  and  poi’erty,  1879  et  suiv.  ; 
A.  Damaschke,  Die  Bodenreform,  7®  éd.,  1!)12).  La  question  de 
la  formation  du  prix  du  sol  a fait  l’objet,  pour  une  série  de 
villes,  de  recherches  approfondies.  Un  ouvrage  fondamental  est 
celui  de  P.  Voigt,  Gnindrente  und  Wohnungsfrage  in  Berlin 
und  seinen  Vororten,  1901.  Un  exposé  plus  vaste  du  problème, 
tenant  compte  des  travaux  parus  sur  les  villes  en  particulier,  a 
été  fourni  par  K.  v.  Maxgoldt,  dans  son  ouvrage  : Die  staed- 
tisclie  Bodenfrage,  1907.  Voir  aussi  R.  Eberstadt,  Handbiich, 
2®  partie.  Die  Preisbildung  der  staedlischen  Bodenwerle,  p.  68  et 
suiv.  ; Du  MÊME  AUTEUR,  Die  Spekiilation  in  neuzeitlichen 
Staedtebaii,  1907  ; A.  Weber,  Bodenrente  und  Bodenspekulation 
in  der  modernen  Stadt,  1904  ; bibliographie  plus  complète  dans 
J,  Fucus,  article  Vohrmngsfrage,  dans  le  Hand'.v.  d.  Staatsw., 
3®  éd.,  8,  p.  924  et  suiv.]. 

(3)  [Cette  opinion  est  soutenue  avec  raison  par  Rud.  Eber- 
stadt, Bodenfragen,  1894;  Die  staedtische  Boden- 

parzellierung  in  England  und  ihre  Vergleichung  mit  deutschen 
Einrichtiingen,  1908]. 

(4)  *[Deux  organisations  surtout  ont  provoqué  un  revire- 
ment dans  les  opinions  sur  les  ag.'andisîem'.'nts  des  villes.  L’as- 
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sociation  des  architectes  et  ingénieurs  allemands  {Verband 
deutscher  Archüekten  und  Ingenieure),  d’une  part,  a,  dès  1874, 
lors  de  son  assemblée  générale,  établi  les  principes  des  exten- 
sions urbaines,  et,  au  renouvellement  de  1906,  pris  position  en 
ce  sens.  La  Société  pour  la  préservation  de  la  santé  publique 
{Verein  für  oeffeniliche  Gesundheitspflege),  d’autre  part,  s’est 
occupée  de  la  question  en  1895,  lors  de  sa  vingtième  assemblée 
annuelle.  Un  progrès  essentiel  a été  accompli  dans  les  aspira- 
tions réformatrices  se  manifestant  sur  ce  terrain,  grâce  encore 
à la  société  allemande  pour  la  réforme  du  logement  (Deutscher 
Verein  für  Wohnungsreform)  fondée,  en  1898,  comme  Société 
pour  la  loi  d’empire  sur  les  logements  {Verein  Beichswoh- 
nungsgesetz).  Quoique  les  plans  d’alignement  et  les  règlements 
sur  les  constructions  continuent  d’être,  dans  beaucoup  de  villes, 
conçus  de  façon  purement  schématique  et  de  tenir  un  compte 
encore  trop  grand  des  intérêts  des  propriétaires  de  terrains,  il 
faut,  en  général,  pourtant  constater  un  progrès.  Les  communes 
reconnaissent,  l’importance  croissante  du  plan  d’alignement  et 
des  règlements  sur  les  constructions,  non  seulement  pour  l’amé- 
nagement urbain,  mais  encore  pour  les  conditions  des  loge- 
ments. Elles  font,  par  là  même,  la  part  la  plus  large  aux  exi- 
gences modernes  de  l’édification  des  villes.  Le  nombre  des 
communes  faisant  établir  leur  plan  d’alignement,  non  plus  par 
le  géomètre,  mais  par  des  artistes  éprouvés  en  la  matière,  est 
en  augmentation.  Certaines  ont  même  créé  des  offices  particu- 
liers de  l’extension  urbaine  (Munich,  Leipzig,  Dresde).  Le  prin- 
cipal objet  de  ces  plans  d’alignement  est  de  réunir  de  façon 
convenable  au  point  de  vue  social,  les  besoins  divers  auxquels 
les  constructions  doivent  répondre.  Les  quartiers  d’affaires,  de 
fabriques  et  de  logements  ne  doivent  pas  seulement  être  maté- 
riellement séparés  l’un  de  l’autre,  mais  être,  de  plus,  diverse- 
ment traités  au  point  de  vue  de  la  manière  de  les  construire. 
Sous  le  rapport  de  l’air  et  de  la  lumière,  il  faut  édicter  des  pres- 
criptions différentes  suivant  que  l’on  envisage  une  situation 
existante  requérant  une.  amélioration,  ou  une  situation  future. 
La  hauteur  des  bâtiments  demande  une  graduation  allant  de 
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l’intérieur  de  la  ville  à la  périphérie.  Des  dispositions  particu- 
lières fixeront  la  manière  de  construire,  fermée,  avec  des  bâti- 
ments continus  sur  tous  les  côtés  de  l’ilot,  ouverte,  au  cas  con- 
traire, suivant  les  régions  (Réglementation  des  zones  de  cons- 
tructions). Les  quartiers  extérieurs  s’épanouiront  dans  le  sens 
de  la  plus  grande  étendue  possible.  Le  plan  d’alignement  sera 
dressé  en  ayant  soin,  dès  le  début,  de  ménager  des  espaces  des- 
tinés à demeurer  libres  pour  des  terraiits  de  jeux,  des  parcs  et 
des  promenades.  11  faudra,  plus  que  jamais,  distinguer  entra 
les  rues  trafiquantes  et  les  rues  destinées  tà  l’habitation.  Celles- 
ci,  pour  faciliter  la  construction  de  petites  maisons,  seront  éta- 
blies aussi  étroites  que  possible,  et  les  frais  de  leur  aménage- 
ment restreints.  On  englobera  même  les  abords  de  la  ville  dans 
le  plan  d’extension  urbaine,  en  les  traitant  dans  le  plus  large 
esprit  quant  à l’étendue.  Lorsque  des  annexions  limitrophes 
seront  impossibles,  il  sera  bon,  pour  la  réalisation  du  plan  d’ex- 
tension urbaine,  de  constituer  des  associations  aux  fins  voulues 
entre  les  communes  intéressées.  La  ville  ne  bornera  toutefois 
pas  son  travail  à des  plans  d’alignement  et  des  règlements  de 
constructions.  Afin  de  maintenir  à un  niveau  peu  élevé  le  prix 
du  terrain,  elle  s’assurera  une  influence  déterminante  sur  l’ou- 
verture des  régions  extérieures.  La  proj>riété  foncière  existante 
devra,  autant  que  possible,  se  maintenir  et  s’accroître.  La  créa- 
tion de  rues  en  temps  utile  assurera  une  réserve  suffisante  de 
terrains  à bâtir.  A l’égard  de  la  mise  eu  valeur  de  la  propriété 
foncière,  la  commune  ne  procédera  pas  selon  le  point  de  vue 
de  la  pure  économie  privée  : elle  cédera,  au  contraire,  le  sol  au 
prix  le  plus  bas  possible,  et  le  mieux  qu’elle  puisse  faire  sera 
d’exclure  la  spéculation,  en  conférant  le  droit  d’exploitation  en 
propre,  ou  en  se  réservant  le  droit  de  réméré.  Cette  politique  du 
sol  de\Ta  être  soutenue  par  la  commune  au  moyen  d’une  poli- 
tique sociale  de  circulation  à tarifs  très  bas,  facilitant  tout 
d’abord  la  décentralisation  populaire.  Pour  atteindre  ce  but 
de  l’agrandissement  de  la  ville,  la  commune  aura  besoin  de 
l’appui  de  l’État,  particulièrement  en  ce  qui  touche  à la  créa- 
tion de  bases  juridiques  permettant  de  dresser  des  plans  d’ali- 
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■gnement  et  des  règlements  de  construction  (loi  sur  les  aligne- 
ments, loi  sur  les  constructions)  ; en  ce  qui  a trait  encore  à 
l’extension  du  droit  d’expropriation  aux  fins  d’établissement 
des  immigrants,  à l’introduction  générale  d’une  procédure  de 
remaniement  pour  les  terrains  à bâtir,  à la  faculté,  en  cas  de 
morcellement  très  considérable  de  la  propriété  ou  de  percement 
de  rues,  d’exproprier  aussi  les  immeubles  adjacents  (expropria- 
tion par  zônes).  Des  lois  sur  les  constructions,  répondant  aux 
exigences  de  la  construction  urbaine  moderne,  ont  été  promul- 
gués en  Saxe  (Loi  générale  sur  les  constructions  pour  le  royaume 
de  Saxe  du  1er  juin  1900)  et  dans  le  Grand-Duché  de  Bade 
(Ordonnance  nationale  sur  les  constructions  du  septem- 
bre 1907).  La  loi  saxonne  sur  les  coustructions  donne,  par  son 
§ 54,  la  possibilité  de  constituer  des  parcelles  appropriées  au 
moyen  d’une  division  nouvelle  forcée  des  propriétés.  Une  dis- 
position identique  existe  dans  la  loi  badoise  de  1GK)8  sur  les 
rues  des  localités.  Pour  Francfort-sur-le-Mein,  il  a été  promul- 
gué, en  1902,  une  loi  spéciale  pour  le  remaniement  des  pro- 
priétés {Lex  Adickes).  Cette  loi  a été,  plus  tard,  étendue  à Po- 
sen  et  à Cologne.  Pour  Hambourg,  c’est  la  loi  du  30  décem- 
bre 1892  qui  a édicté  des  prescriptions  sur  le  remaniement  des 
propriétés.  Pour  Mayence,  l’agrandissement  de  la  ville  a fait 
l’objet  d’une  loi  de  1895.  — Bibliographie  : R.  Baumeister, 
Stadterweiierungen,  1876  ; J.  Stubben,  Der  Staedtebau,  2®  éd., 
1907  ; Fr.  v.  Gruber,  Anhaltspunkte  für  die  Verfassung  nmer 
Bauordnwigen,  1893;  Berichte  des  Ausschusses für  oeffenüiche 
Gesandheitspflege,  1893,  1894,  1895  ; F.  Adickes,  Umlegung 
und  Zonenenteignung,  dans  la  Archia  für  soziale  Gesetzgebung 
iind  Statistik,  6,  p.  429  ; Article  : Staedtenveiterungen,  Zusam- 
menlegung  staedtischer  Grundstücke  und  Zonenenteignung  dans 
•le  Handw.  d.  Staats^v.,  3e  éd.,  7,  p.  780,  8,  p.  1133  ; A.  Kuester, 
Die  Erschliessung  von  Baugelaenden  und  die  Bildung  geeigneter 
Baustellen  durch  Umlegung  der  Grundstücke,  1903;  L.  Her- 
CHER,  Grossstadterweiterungen,  1904  ; L.  Bauer,  Der  Zug  nack 
der  Stadt  und  die  'Stadterweiterung,  1904  ; K.  v.  Mangoldt,  Die 
staedtische  Bodenfrage,  1907  ; J.  Bredt,  Die  Zonenenteignung 
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und  i/tre  Zulaessigkeà  in  Preussen,  19C9  ; R.  Eberstadt,  op,. 
cit.,  Schrift.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  30-33,  1886-87,  94-97,  1901 
Denkschriften  des  Verbandes  deutscher  Ardiitekten  und  Inge~ 
nieure  ; Die  Umlegiingstaedlischer  Grundstücke  und  die  Zonen- 
enteignung,  1897  ; Denkschrift  über  Grundsaetze  des  Staedtebaus 
1907  ; yeue  Aufgaben  in  der  Bauordnungs-und  Ansiedelungs- 
frage,  eine  Eingabe  des  deutschen  Vereins  fur  Wohnungsreformy 
1906  ; Bericht  des  11  deutschen  Wohnungsicongr esses,  1911]. 

(5)  Ratkowsky,  dans  son  ouvrage  : Die  zur  Reform  der 
Wohniingszustande  in  grossen  Staedten  notwendigen  Massre- 
geln,  1871,  p.  76  et  suiv.,  donne  le  conseil  de  n’accorder  aucune 
exemption  d’impôts  pour  l’édification  de  nouveaux  étages  ou 
l’adjonction  de  bâtiments  dans  les  cours,  etc.,  mais  de  réserver 
cette  mesure  pour  les  constructions  neuves  de  la  périphérie  ur- 
baine. On  poussera  tout  particulièrement  à la  décentralisation 
de  certaines  autorités  publiques  et  de  certains  établissements 
vers  les  nouveaux  quartiers.  Une  mesure  d’un  même  esprit 
fixera  les  heures  des  affaires  pour  les  négociants,  etc.,  de  façon 
qu’ils  n’aient  plus  besoin  de  demeurer  dans  le  voisinage  immé- 
diat de  leurs  magasins.  C’est  ainsi  que  Londres  a évité  la  crise 
du  logement,  grâce  à la  très  grande  influence  exercée  en  ce 
sens  par  sa  division  en  trois  parties  : la  Cité,  Westminster  et 
les  Docks.  Il  serait  très  heureux  pour  l’Université  de  Berlin  de 
n’être  pas  située  à proximité  du  Château  royal,  mais  dans  un 
quartier  de  la  périphérie,  comme  à Paris  le  Quartier  Latin. 
J.  T.  Danson  donne  le  conseil  d’instalh'r  les  ouvriers  par 
groupes  à la  campagne,  dans  le  voisinage  des  stations  de  che- 
mins de  fer,  d’où  ils  pourraient  tous  les  jours  se  rendre  le  matin 
à la  ville  pom  leur  travail,  et  en  revenir  le  soir  ; dés  restaurants 
établis  à proximité  des  lieux  de  travail  pourvoiraient  aussi  à la 
garde  des  sacs  qui  seraient  apportés.  Les  familles,  au  dehors,, 
s’occuperaient  de  la  lessive  et  des  travaux  agricoles  faciles,  etc. 
Qu’on  ajoute  à tout  cela  les  beaux  dimanches  en  famille  ! {Sia- 
iist.  Journ.,  1859,  p.  36,  2 et  suiv.).  *[Le  mouvement  en  faveur 
de  la  cité-jardin  tient  compte  de  cette  pensée.  11  a pour  but  de 
créer  des  colonies  constituées  méthodiquement  sur  des  terrains 
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à bon  marché.  Ceux-ci  seraient  maintenus  à demeure  dans  le 
domaine  direct  de  la  collectivité,  qu’elle  soit  l’État,  la  com- 
mune, la  corporation  ou  toute  autre.  De  cette  façon,  toute  spé- 
culation sur  le  sol  et  les  terrains  serait  exclue  pour  toujours,  et 
l’augmentation  de  valeur  resterait  assurée  à la  collectivité.  Ce 
mouvement  est  parti  de  l’Angleterre,  où  également  la  première 
cité-jardin  véritable  a été  créée  à Letchworth,  près  de  Londres. 
En  Allemagne,  on  peut  noter  des  cités-jardins  à Hellerau, 
près  de  Dresde,  à Nüremberg,  à Carlsruhe,  à Hüttenau,  ainsi 
qu’une  série  de  faubourgs- jardins,  le  tout  reposant  sur  des  prin- 
cipes identiques  (Voir  E.  Howard,  Gartenslaedte  in  Sicht,  1907  ; 

H.  Kampfmeyer,  Die  Gartenstadtbewegung,  1909)]. 

(6)  Si  c’est  dans  les  vieux  quartiers  d’une  ville  que  ce  plan 
d’alignement  améhoré  doit  être  l’objet  d’une  exécution  ulté- 
rieure, il  en  coûte  à la  vérité  beaucoup.  Les  deux  nouveaux  parcs 
municipaux  que  Napoléon  III  a créés  dans  Paris  ont  coûté 

I. 190.000  et  3.400.000  francs;  l’agrandissement  des  bois  de 
Boulogne  et  de  Mncennes,  3.694.000  et  5.695.000  francs,  tandis 
que  leur  entretien  exigeait  annuellement  628.000  et  350.000  fr. 
Parmi  les  vingt  squares  établis  par  Napoléon,  le  meilleur  mar- 
ché  est  revenu  à 135.000,  le  plus  cher  à 320.000  francs.  Au  total, 
Paris  a dépensé,  entre  1850  et  1867,  18.600.000  francs  pour  ses 
aménagements  de  jardins  {Oest.  Aussi.  Ber.  von  1867,4,  p.  378 
et  suiv.).  *[Le  Central-Park,  établi  à New- York,  de  1853  à 186.3, 
a 340  hectares  de  superficie  et  a coûté  à la  ville,  21.121.145  mk! 
Dans  les  années  1895  à 190o,  on  a cherché,  dans  la  partie  sud 
de  xNew-York,  à rattraper  le  retard  apporté  jusque-là  à l’amé- 
nagement de  parcs.  On  a payé  pour  trois  petits  parcs  de  4 hec- 
tares, 21.996.925  marks.  On  a subi  par  suite  en  1905  pour 
4 hectares,  un  prix  supérieur  à celui  de  340  en  1863.  (Voir 
W.  Hegemann,  Amerikanische  Parkanlagen,  1911]. 

(7)  A Berlin,  les  fiacres  ont  été  institués  en  1739  ; ils  ont, 
en  1794,  temporairement  disparu,  pour  être,  de  1815  à 1837, 
rétablis  sous  la  forme  d’un  monopole,  parce  qu’on  ne  trouvait 
pas  opportun,  au  point  de  vue  de  la  circulation  dans  les  rues, 
d’accorder  sans  plus  de  façon  la  liberté  du  métier  {Preuss.  sla- 


100 


INTRODUCTION 


tist.  Zeiischr.,  1865).  On  y comptait,  en  1836  seulement,  de  300 
à 400  fiacres,  et,  en  1879,  4.584.  Quant  aux  omnibus,  il  y en 
avait,  en  1848,  19  ; en  1877,  182,  indépendamment  de  264  au- 
tres et  de  227  tramways  à chevaux.  [La  grande  société  par  ac- 
tions des  tramways  à chevaux  de  Berlin  a ouvert  son  exploi- 
tation le  8 juillet  1873,  avec  la  ligne  Gosundbrunnen-Kreuz- 
berg  ; elle  possédait,  en  janvier  1895,  44  lignes;  elle  transpor- 
tait, en  1875,  42.123  personnes  par  jour,  et,  en  1894,  360.505 
{Stat.  Jalirb.  d.  Stadt  Berlin,  8,  p.  166  ; 21,  p.  286-88).  Il  faut 
encore  ajouter  à ces  données,  l’activité  du  tramway  Berlin- 
Charlottenbourg,  créé  en  1865  et  entretenant,  en  1894,  cinq 
lignes,  puis  celle  de  la  Société  nouvelle  des  tramways  de  Ber- 
lin, qui  a porté,  de  1877  à 1894,  son  exploitation  à huit  lignes]. 
*[Avec  la  croissance  de  la  ville,  mais  surtout  depuis  l’introduc- 
tion de  la  traction  électrique  pour  les  tramways  et  la  construc- 
tion du  métropolitain,  le  trafic  a formidablement  augmenté. 
A la  fin  de  1907,  il  y avait  99  lignes  de  tramways  en  service 
avec  une  longueur  d’exploitation  de  367  kilomètres.  Les  tram- 
ways transportaient  un  total  de  362,6  millions  de  personnes,  le 
métropolitain,  41,4  millions  ; les  chemins  de  fer  intérieurs  et 
de  ceinture,  148,9  millions.  En  outre,  un  service  d’omnibus 
comportant  41  lignes  était  en  exploitation  et  acheminait 
140,6  millions  de  voyageurs  ; indépendamment  de  ceci,  la  cir- 
culation était  assurée  par  7.444  fiacres,  dont  529  à traction  mé- 
canique {Stat.  Jahrb.  der  Stadt  Berlin,  31,  p.  109-110)*.  Grâce  à 
ce  perfectionnement  des  moyens  de  transj)Ort,  une  forte  décen- 
tralisation de  la  population  a été  rendue  possible.  Un  progrès 
essentiel,  en  ce  sens,  a été  constitué,  d’autre  part,  par  l’intro- 
duction des  cartes  ou\Tières  mensuelles  ou  hebdomadaires  à 
tarifs  réduits.  Toutefois,  le  développement  opéré  sous  ce  rap- 
port en  Allemagne  est  encore  bien  loin  d’atteindre  les  condi- 
tions modèles  qui  existent  en  Belgique  et  en  Angleterre  (Voir 
Clemens  Heisz,  W obnungsreform  iind  Lokalverkehr,  1903; 
B.  Petersen,  Z>te  Aufgaben  des  grosstaedtischen  Personenver- 
kehrs  iind  die  Mittel  zu  ikrer  Loesung,  1908  ; G.  Kemmann,  Der 
Londoner  Verkehr,  1909)]. 
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(8)  L’exemption  d’impôt  pendant  plusieurs  années  pour  les 
constructions  nouvelles  s’applique  en  Autriche  indifférem- 
ment aux  sols  les  plus  propres  à bâtir  comme  aux  plus  mau- 
vais, au  centre  aussi  bien  qu’à  la  périphérie.  D’après  Rat- 
KOWSKY  (op.  cit.,  14),  cette  exemption  a pour  unique  résultat 
de  surélever  le  prix  de  tous  les  terrains  à bâtir  du  montant 
capitalisé  qu’elle  représente.  La  déclaration  d’exemption 
survenant  brusquement  produit  les  oscillations  les  plus  nui- 
sibles dans  l’industrie  du  bâtiment  : on  attend  qu’elle  arrive, 
on  se  précipite  lorsqu’elle  a lieu,  pour  le  plus  grand  enrichisse- 
ment des  briquetiers  (17  et  suiv.).  *[Pour  empêcher  l’inutilisa- 
tion  improductive  des  terrains  à bâtir  achetés  d’avance  par  les 
spéculateurs,  les  partisans  de  la  réforme  foncière  recommandent 
d’appliquer  l’impôt  foncier  d’après  la  valeur  communément 
atteinte  par  le  terrain.  Parmi  les  54  villes  prussiennes  comptant, 
en  1905,  plus  de  50.000  habitants,  31  avaient  introduit  ce 
mode  d’impôt.  Sur  l’importance  de  ce  dernier,  voir  A.  Da- 
MASCHKE,  Aufgaben  der  Gemeindepolitik,  5®  éd.,  1904,  p.  126 
et  suiv.]. 

(9)  Très  souvent  à Londres,  les  associations  qui  se  sont  cons- 
tituées dans  le  but  de  procurer  aux  classes  les  plus  pauvres  de 
bons  logements,  ont  pu  rémunérer  leur  capital,  grâce  à une  ad- 
ministration pratique,  au  taux  de  5 0 /O,  tandis  que  les  capitaux 
engagés  dans  les  chemins  de  fer,  de  1851  à 1870,  rapportaient 
difficilement  au-dessus  de  4 1/2  0/0  {Quart.  R.,  CXXXII,  277). 

(10)  L’Eglise,  depuis  fort  longtemps,  n’a  pas  ignoré  ces  prin- 
cipes, dont  l’État  s’est  également  inspiré  pour  le  casernement 
de  ses  soldats.  Il  est  vrai  de  la  plupart  des  fonctions  qu’elles 
sont  exercées  plus  utilement  à égalité  de  fatigue,  lorsque  leur 
titulaire  habite  le  local  où  elles  s’accomplissent  et  même,  abs- 
traction faite  du  gaspillage  de  forces  produit  par  les  allées  et 
venues  lointaines.  Ceci  est  surtout  exact  à l’égard  des  fonctions 
qui  exigent  principalement  de  ceux  à qui  elles  sont  confiées, 
qu’ils  soient  constamment  prêts  à les  remplir.  Un  État,  qui  re- 
connaît la  nécessité  d’assurer  à ses  fonctionnaires  un  traitement 
en  rapport  avec  les  circonstances,  peut  difficilement  employer 
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le  produit  des  ventes  domaniales  et  même  celui  des  emprunts 

d’une  façon  plus  productive  qu’en  construisant,  dans  les  villes 

à croissance  rapide,  des  habitations  poui’  fonctionnaires.  Les 

indemnités  de  logement  auraient  bientôt  fait  d’être  englouties 

par  les  propriétaires  (Roscher,  Ansichten  der  Volkswirtschaft, 

3®  éd.,  p.  363  et  suiv.).  *[I1  y va  donc  du  propre  intérêt  de 
/ 

l’Etat  de  diriger  sa  sollicitude  vers  le  logement  de  ses  fonction- 
r I naires  et  ouvriers.  L’Empire  et  la  Prusse  ont  affecté  à ce  but 

des  ressources  considérables.  L’Empire  a,  de  1901  à 1908,  dé- 
pensé 33  millions  de  marks  pour  aider  à la  construction  de  lo- 
gements pour  les  ouATiers  et  employés  subalternes  de  ses  ex- 
ploitations. Sur  ce  chiffre,  24,6  millions  de  marks  ont  été  con- 
fiés à titre  d’a\’ances  à des  entreprises  de  construction  d’utilité 
générale  ; 5,4  millions  ont  serAÛ  à l’acquisition  de  terrains  à 
bâtir  destinés  à faire  l’objet  de  concessions  de  droits  d’exploi- 
tation au  profit  d’associations  constructiA'CS,  ainsi  qu’à  l’amé- 
nagement de  rues.  En  Prusse,  le  fisc  avait,  jusqu’en  1907, 
construit  pour  les  ouA’riers  et  pour  les  fonctionnaires  à petits 
traitements  des  exploitations  et  administrations  publiques, 
12.359  logements  de  fonctionnaires  appartenant  en  propre  à 

f 

l’Etat.  Il  avait  consenti  des  avances  pour  13.684  logements 
d’associations.  En  outre,  le  fisc  a encore  encouragé  la  construc- 
tion de  878  logements  bâtis  par  des  ouvriers,  de  sorte  qu’au 
total  27.150  logements  se  sont  trouvés  préparés  (Eberstadt, 
Handbiich,  p.  367  et  suiv.)]. 

(11)  *[La  création  de  logements  par  les  communes  au  profit 
de  leurs  ouATitrs  et  employés,  en  tant  que  la  nécessité  s’en  fait 
sentir,  ne  présente  guère  d’inconA^énients,  à moins  que  la  com- 
mune ne  veuille  satisfaire  au  besoin  de  logements  particuliers 
dans  une  mesure  plus  étendue.  Abstraction  faite  de  ce  que  la 
commune  ferait  alors  concurrence  à l’acti\’ité  priA'ée  en  ma- 
tière de  constructions,  le  danger  consiste]  [en  ce  qu’elle  exerce- 
rait, par  là  même,  une  force  d’attraction  encoi'e  plus  grande 
sur  les  immigrants.  Son  intérêt  est,  au  contraire,  d’éloigner  ces 
éléments  qui  sont  incapables  de  payer  l’impôt,  et  manifestent 
des  prétentions  fort  grandes  vis-à-vis  de  la  bourse  communale. 
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Xe  risque  à courir  est  aussi,  au  point  de  Ame  local,  trop  considé- 
rable. L’ouAmrture  d’une  très  vaste  entreprise  industrielle  occu- 
pant de  nombreux  ouvTiers  pourrait  amener  la  ville  à cons- 
truire des  logements  qui  resteraient  vacants,  si  un  recul  se  ma- 
nifestait dans  l’industrie  enAÛsagée,  ou  si  môme  elle  fermait  ses 
portes  {Arbeiteru'ohl,  1897,  p.  66)].  *[Une  enquête  a été  faite 
par  l’Office  impérial  de  statistique  sur  la  sollicitude  témoignée 
par  les  villes  allemandes  à l’égard  des  logements  {Beitraege  zur 
Arbciterstalistik,  n«  11,  1910).  Elle  a embrassé  106  Avilies,  tant 
au-dessus  de  50.000  habitants  que  quelques  autres  moindres, 
qui  s’étaient  distingués  sur  ce  terrain.  Parmi  celles-ci,  42  a\mient 
édifié  des  habitations  pour  les  ouA’riers  municipaux.  La  cons- 
truction de  petits  logements  à l’usage  des  classes  moins  fortu- 
nés en  général  n’a  été  entreprise  que  dans  quinze  villes.  Parmi 
celles-ci,  Fribourg-en-Brisgau  aAmit  édifié  66  maisons  avec 
222  logements  ; Mulhouse  d’Alsace,  35  aAmc  166  ; Düsseldorf,  20 

• aAmc  141  ; Strasbourg  d’Alsace,  13  avec  134  ; Essen,  enfin, 
170  logements.  Plus  fréquente  que  la  construction  de  maisons 
restant  la  propriété  des  villes  est  l’aide  financière  par  elles  ap- 
portée à l’activité  constructive  se  manifestant  dans  un  but 
d’utilité  générale,  tandis  qu’elles  fournissent  des  avances  à bon 
compte  ou  des  cautionnements.  Au  point  de  vue  de  la  politique 
des  logements,  une  mesure  précieuse  entre  toutes  est  constituée 
par  la  remise  de  terrains  sous  la  forme  de  concession  du  droit 
héréditaire  de  bâtir,  notamment  à Francfort-sur-Mein,  ou 
moyennant  droit  de  réméré  à Ulm  (H.  v.  Wagner,  Die  Taetig- 
keit  der  Stadt  Ulm  a.D.  auf  dem  Gebiet  der  Wohnungsfürsorge, 
1903  ; V.  Berlepsch-Valendas,  Bodenpolitik  und  Wohniings- 
fürsorge  einer  deutschen  Mittelstadt,  1909)]. 

(12)  [Les  sociétés  de  constructions  édifient  des  maisons  sui- 
A'ant  deux  systèmes  : ou  bien  elles  en  transfèrent  la  propriété  à 
leurs  membres,  ou  bien  elle  la  conservent  d’une  manière  per- 
manente pour  louer  les  logements  à leurs  associés  moyennant 
‘des  conditions  leur  conférant  presque  un  droit  de  possession]. 
"*[Les  Building-Socieiies  anglaises  étaient,  à l’origine,  des  so- 

• ciétés  d’épargne.  Leurs  membres  se  réunissaient  pour  se  prêter 
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une  aide  réciproque  fondée  sur  l’épargne  collective,  dans  le  but 
d’acquérir  une  maison].  La  première  Benefit  Building  Society 
fut  établie  à Birmingham  en  1835,  et  VAct  for  the  régulation 
of.  B.  S.  fut  promulgué  le  14  juillet  1836.  Jusqu’en  1846,  toutes 
les  associations  de  cette  nature  suivaient  le  terminating  prin~ 
ciple,  c’est-à-dire  que  le  lien  social  subsistait  jusqu’à  ce  que, 
par  les  versements  et  par  la  capitalisation,  le  montant  à réaliser,, 
fixé  généralement  à 120  livres  sterling  par  part,  se  trouvât 
atteint  et  qu’une  partie  des  membres  pût  alors  recevoir  des 
maisons,  l’autre  partie  touchant  des  intérêts  capitalisés.  De- 
puis, la  plupart  des  sociétés  ont  été  organisées  d’après  le  perma- 
nent principle,  c’est-à-dire  que  la  société  continue  de  durer  et 
que  ce  sont  seulement  les  membres  qui  en  sortent  isolément,, 
dès  que  le  but  se  trouve  atteint  pour  chacun  d’eux.  [La  loi  du 
14  juin  1836,  qui  réglementait  en  droit  ces  sociétés,  a été,, 
en  1874,  remplacée  par  une  loi  nouvelle  amendée  elle-même 
en  1875.  C’est  VAct  to  consolidate  and  amend  the  laws  relating  to 
building  societies' du  30  juillet  1874  et  du  22  avril  1875.  Aux 
termes  de  cette  loi,  les  sociétés  inscrites  sont  astreintes  à fournir 
leurs  bilans  au  Begistrar  qui  les  rassemble  dans  les  Beturns 
pour  les  soumettre  à la  Chambre  des  Communes.  D’après  une 
loi  nouvelle  de  1894,  toute  société  doit  indiquer,  dans  son  ar- 
rêté de  comptes  annuel,  le  montant  de  ses  créances  hypothé- 
caires. Le  Begistrar  doit,  sur  la  réquisition  de  dix  membres  de- 
ces  sociétés,  charger  un  inspecteur  de  comptabilité  ou  un  agent 
technique  d’assurances  de  réviser  les  livres  et  de  rendre  compte 
du  résultat  de  son  examen  {Soz.  Pr.,  4,  p.  665)].  *[I1  existait,, 
en  1906,  2.012  sociétés  de  cette  nature,  parmi  lesquelles  1.964 
avaient  adressé  des  rapports.  Ces  dernières  comprenaient 
616.729  membres,  dont  les  participations  atteignaient 
42.044.374  livres  sterling  (Voir  article  : Baugenossenschaften^ 
dans  le  Hdw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  p.  665)].  [Il  faut  distinguer  de 
ces  sociétés  celles  qui  ont  pris  naissance  seulement  à une  époque 
ultérieure,  les  Land  and  building  societies,  qui  acquièrent  elles- 
mêmes  le  sol  et  bâtissent  les  maisons  pour  faciliter  dans  les. 
deux  cas  à leurs  membres  l’accession  à la  propriété.  Ces  der- 
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nièrcs  sociétés  n’ont  pas  su  se  créer  par  leurs  efforts  une  situa- 
tion éminente  : en  1906,  on  en  comptait  118,  parmi  lesquelles 
116  groupaient  13.874  membres.  C’est  le  même  principe  de  se 
tirer  soi-même  d’affaire  qui  sert  de  base  dans  l’Amérique  du 
Nord  aux  Building  and  Loan  Associations  ; celles-ci  facilitent 
également  à leurs  membres  l’acquisition  de  maisons  person- 
nelles. Il  doit  en  exister  environ  5.326  avec  1.686.611  membres 
et  plus  de  646  millions  de  dollars  de  capital.  (Comparer  le  Hdw. 
d.  Staatsw.,  2,  p.  666  et  suiv.).  En  Allemagne,  le  mouvement  en 
faveur  des  sociétés  de  construction  ne  se  manifeste  qu’à  une 
époque  relativement  tardive,  et  les  premières  prennent  nais- 
sance en  1869.  Après  que  Schuize-Deützch  eût  commencé  de 
s’intéresser  à elles  depuis  1872,  leur  fondation  s’accéléra,  et, 
en  1888,  on  en  comptait  28.  II  est  vrai  que  de  1869  à 1888, 
46  sociétés  de  construction  s’étaient  vues  contraintes  de  liqui- 
der]. *[C’est  seulement  lorsque  la  loi  sur  les  sociétés  de  1889 
autorisa  leur  responsabilité  limitée  et  lorsque  également  les 
ressources  des  caisses  d’assurances  contre  la  vieillesse  et  l’inva- 
lidité furent  mises  à leur  disposition,  que  leur  nombre  s’accrût 
rapidement.  En  1903,  il  en  existait  491,  en  1909  déjà  847,  et 
en  1910,  elles  étaient  parvenues  à 1.056.  Le  chiffre  de  leurs 
membres  s’élevait,  en  1909,  à 162.469,  et  le  total  de  leurs  res- 
ponsabilités atteignait  51.701.078  marks.  Parmi  les  182  so- 
ciétés de  construction  affiliées  à l’Union  générale  Schulze-De- 

avec  41.581  membres  qui,  depuis  la 
fondation,  avaient  édifié  4.691  maisons  d’une  valeur  de- 
86.999.369  marks.  Parmi  193  appartenant  à l’LInion  des  so- 
ciétés de  construction  allemandes  fondées  sur  le  principe  de  la 
propriété  collective,  qui  édifient  exclusivement  des  maisons  de 
rapport,  on  en  comptait  188  avec  72.797  membres  ayant  bâti 
2.543  maisons  d’une  valeur  de  155,000.903  m.arks  {Zeitschr.  f. 

ohnungsweseyi  10,  n®®  4,5).  Comme  bailleurs  de  fonds  pour 
les  sociétés  de  construction  viennent  à côté  de  l’Empire  et  des 
Etats  confédérés,  en  première  ligne  les  caisses  nationales  d’as- 
surances (Landesversicherungsanstallen).  Aux  termes  du  § 164  de 
la  loi  sur  l’assurance  contre  l’invalidité,  ces  dernières  sont  auto- 
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risées  à placer  le  quail  de  leurs  fonds  avec  l’assentiment  de 
leur  conseil  de  surveillance,  ou  même  la  moitié  avec  le  consente- 
ment des  Unions  de  garantie,  dans  des  entreprises  profitant 
exclusivement  ou  principalement  à la  population  assujettie  à 
l’assurance  obligatoire.  Comme  parmi  ces  entreprises  se  place 
en  première  ligne  l’édification  des  logements  ouvriers,  les  caisses 
nationales  d’assurances  ont,  de  façon  croissante,  prêté  leurs 
capitaux  moyennant  un  intérêt  modeste  à l’activité  construc- 
tive se  manifestant  dans  un  but  d’utilité  générale.  Jusqu’à  la 
fin  de  1910,  les  caisses  avaient  consacré  aux  logements  ou^Tiers 
320,1  millions  de  marks,  dont  301,3  millions  affectés  à la  cons- 
truction de  logements  familiaux  et  18,8  à celle  de  hotnes  pour 
célibataires.  Les  sociétés  de  construction  éprouvent  certaines 
difficultés  à emprunter  sur  secondes  hypothèques  lorsque 
celles-ci  sont  refusées  par  des  caisses  publiques.  En  Autriche, 
on  a,  pour  en  faciliter  la  construction,  créé  un  fonds  de  pré- 
voyance des  logements,  destiné  à donner  sécurité  aux  secondes 
hypothèques  au  moyen  d’une  acceptation  de  garantie  (W.  Vos- 
BEiiG,  Die  deutsche Baugenossenschaftsbewegung,  I9ii]  J.  Füchs, 
Das  neue  Wohnungsjürsorgegeseiz^  dans  les  Annalen  für  soziale 
Polüik  und  Gesetzgebung,  1911,  I,  JaJirg.,  p.  94  et  suiv.)]. 

(13)  *[Même  si  l’activité  constructive  des  sociétés  augmente 
de  façon  très  considérable,  elle  ne  sera  pourtant  pas  en  mesure 
de  satisfaire  à elle  seule  le  besoin  de  logements.  La  création  de 
ceux-ci  restera  toujours,  pour  la  plus  grande  partie,  l’œuvre  de 
l’entreprise  de  constructions  privées.  De  très  grandes  difficultés 
sont  rencontrées  par  cette  dernière  pour  se  procurer  des  capi- 
taux. Les  particuliers  entrepreneurs  ne  possèdent,  la  plupart 
du  temps,  que  peu  de  fonds  personnels  et  sont  obligés  de  payer 
des  intérêts  et  des  commissions  très  élevés  pour  obtenir  de  l’ar- 
gent pour  construire  et  pour  contracter  des  hypothèques.  En 
outre,  en  période  d’ascension  économique,  l’argent  destiné  à 
l’activité  constructive  est,  en  général,  impossible  à se  procurer, 
parce  qu’à  ces  moments  les  banques  hypothécaires  voient  s’ar- 
rêter le  placement  de  leurs  lettres  de  gages,  et  que  les  caisses 
-d’épargne  assistent  à des  retraits  de  fonds  très  importants.  Les 
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institutions  qui  entrent  en  ligne  de  compte  pour  les  premières 
hypothèques,  ne  refusent  d'wdinaire  de  l’argent  que  dans  le 
seul  cas  d’une  forte  tension  du  crédit.  Par  contre,  les  secondes 
hypothèques,  même  lorsque  les  circonstances  favorisent  le 
marché  monétaire,  ne  peuvent  être  trouvées  que  sous  des  con- 
ditions onéreuses.  Parmi  les  moyens  qui  ont  été  proposés  pour 
remédier  à ces  difficultés,  le  plus  accessible  paraît  être  la  fon- 
^ dation  d instituts  municipaux  de  crédit  en  secondes  hypo- 

■1  thèques.  Un  grand  nombre  de  communes  ont  déjà  créé  des  ins- 

j tituts  hypothécaires  semblables.  Ceux-ci  servent  principale- 

ment à favoriser  la  petite  maison  et  la  maison  bourgeoise,  et  le 
prêt  n est  pas  consenti  lorsqu’il  s’agit  de  casernes  à locataires. 
A côté  de  ces  instituts  municipaux  de  crédit  en  secondes  hypo- 
thèques, il  faudrait  créer,  d’autre  part,  des  instituts  hypothé- 
caires publics  et  reposant  sur  des  bases  plus  larges.  L’État  et 
^ avec  lui  également  les  provinces,  les  cercles  et  les  syndicats 

-communaux  leur  serviraient  de  soutien.  Même  au  cas  de  ten- 
sion monétaire,  ces  instituts  pourraient  se  procurer  les  moyens 
d exercer  leur  activité  créditrice  plus  facilement  et  à meilleur 
compte  que  les  banques  hypothécaires  et  les  caisses  d’épargne. 
Quelques  communes  ont  déjà  pris  les  devants  pour  la  fondation 
de  semblables  instituts  municipaux  de  crédit,  et,  parmi  elles, 
Düsseldorf,  Magdebourg,  Dresde,  etc.  Pour  obvier  aux  difficul- 
tés des  prêts  sur  les  terrains  concédés  à titre  de  droit  héréditaire 
de  bâtir,  on  a proposé  de  fonder  des  banques  spéciales  pour  cet 
objet.  Une  caisse  municipale  de  prêts  sur  concessions  en  propre 
fonctionne  déjà  avec  le  plus  grand  succès  à Francfort-sur-le- 
Mein  {Schriften  d.  V.f.  Sozialp.,  96, 1901 -,  Bericht  üher  den  II 
deutschen  Wohniingskongress,  1911  ; H.  KRUscmviTz,  Die 
Baiigeldbeschaffung  für  staedtische  Wohnhausbauten  in  Dresden 
und  Bautzen,  1911  ; J.  Feig  et  W.  Mewes,  Unsere  Wohnungs- 
produktion  und  ihre  Regelung,  1911  ; A.  Pohlman.v,  Erbban- 
recht  und  Kredii,  Jahrb.  d.  Bodenreform,  vol.  V,  fasc.  4.,  1909)]. 

(14)  [L’idée  de  remédier,  au  moyen  d’une  législation  conve- 
nable sur  les  logements,  à la  misère  sanitaire  et  morale,  a ren- 
<;ontré  à l’époque  moderne  de  plus  en  plus  de  succès.  Cette  lé- 


I 


i 


108  INTRODUCTION 

gislation  devrait  comprendre  à la  fois  des  dispositions  de  droit 
public,  par  exemple  sur  le  minimum  d espace  de  logement,  sur 
l’obligation  patronale  de  pourvoir  à celui-ci,  et  des  dispositions 
de  droit  civil  relatives  au  contrat  de  bail,  aux  droits  et  aux 
obligations  du  bailleur,  aux  effets  du  non  accomplissement  des 
obligations  de  part  et  d’autre.  La  France  et  l’Angleterre  ont 
pris  les  devants  sous  ce  rapport,  mais  sans  toutefois  obtenir 
avec  leurs  lois,  non  cependant  dépourvues  de  toute  utilité,  des 
succès  bien  éclatants.  En  Angleterre,  on  a institué  dans  les 
communes  les  plus  importantes  un  droit  d expropriation  pour 
les  logements  malsains,  avec,  comme  corollaire,  l’obligation 
d’affecter  l’espace  devenu  libre,  en  totalité  ou  en  partie,  à des 
logements  ouvriers  {Torrens  A et  de  1868,  modifié  en  18/9  et 
1882  et  1885  ; Cross  Act  de  1875,  1879,  1882).  Le  Public  Health 
A et  de  1875  a introduit  la  surveillance  et  l’inspection  des  loge- 
ments. Ün  a cru  apercevoir  la  raison  du  peu  de  succès  obtenu, 
dans  la  composition  des  autorités  locales,  formées  de  proprié- 
taires de  maisons,  et  dans  la  circonstance  que  les  fonctionnaires 
chargés  d’appliquer  les  règlements,  les  Medical  officers  of  Health, 
et  les  Inspeeiors  of  nuisances  se  trouvent  sous  la  dépendance  de 
ces  autorités].  *[Ce  sont  seulement  les  lois  promulguées  dans 
les  dix  dernières  années  du  xix®  siècle,  le  Public  Health  Acts 
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l’art,  ainsi  qu’un  membre  du  bureau  de  bienfaisance  et  du  con- 
seil des  prud’hommes.  Sont  réputés  insalubres  les  logements 
qui  se  trouvent  dans  des  conditions  de  nature  à porter  atteinte 
à la  vie  ou  à la  santé  de  leurs  habitants.  Les  logements  mal- 
sains de  cette  nature  peuvent  être  interdits  à titre  d’habitation, 
ou  des  travaux  d’assainissement  peuvent  être  enjoints  aux  pro- 
priétaires. Le  peu  de  succès  obtenu  par  cette  loi  est  ramené  à 
quatre  causes  : à son  caractère  facultatif  ; à ce  qu’elle  ne  con- 
sidère que  l’insalubrité  du  logement  au  point  de  vue  de  sa 
construction,  de  sorte  que  son  surpeuplement  laisse  la  commis- 
sion désarmée  ; à ce  qu’elle  n’a  trait  qu’aux  logements  en  loca- 
tion, de  sorte  que  de  nombreux  autres  endroits  servant  à l’ha- 
bitation ne  peuvent  être  atteints  par  elle  ; enfin  aux  lenteurs 
de  la  procédure  et  a 1 insuffisance  des  movens  de  contrainte. 
Le  1er  décembre  1894  a été  promulgué  une  loi  relative  à l’en- 
couragement à la  construction  de  maisons  salubres  et  à bon 
marché.  Dans  chaque  département  peuvent  être  créés  un  ou 
plusieurs  comités  locaux,  ayant  pour  mission  d’encourager  la 
construction  de  maisons  salubres  et  à bon  marché,  susceptibles 
de  recevoir  des  subventions  à cet  effet,  d’ouvrir  des  concours 
d’architectes  et  de  distribuer  des  prix.  II  a été  constitué  auprès 
du  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  un  Conseil  supérieur 
des  habitations  à bon  marché.  Des  facilités  sont  accordées  pour 
contracter  des  emprunts  et  des  exonérations  d’impôts  consen- 
ties aux  constructeurs  d’habitations  à bon  marché  {Soz.  Pr.,  4, 
p.  204).  En  Belgique,  une  loi  de  1889  a institué  des  comités’ de 
patronage  provinciaux,  qui,  toutefois,  n’exercent  leur  activité 
qu’à  titre  d’intermédiaires,  notamment  ce  qui  concerne  l’édi- 
fication de  maisons  ouvrières].  *[En  Allemagne,  on  a déjà,  lors 
de  l’assemblée  générale  de  la  Société  de  politique  sociale  ( Ve- 
rein  für  Sozialpolitik),  en  1886,  réclamé  l’intervention  de  l’au- 
torité pour  réglementer  l’occupation  des  logements.  Cette  ré- 
clamation a été  ensuite  présentée  surtout  par  la  Société  pour  la 
préservation  de  la  santé  publique  ( Verein  fur  oeffenüiche  Ge- 
sundheitspflege)  qui  a demandé  que  la  législation  sur  les  condi- 
tions des  logements  et  leur  occupation  soit  unifiée  pour  l’en- 
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semble  de  l’Empire  ou,  tout  au  moins,  pour  chacun  des  Etats 
confédérés.  Pour  arriver  à la  solution  de  ces  questions  par 
l’Empire,  il  s’est  fondé,  en  1898,  une  société  particulière  pour 
la  loi  d’Empire  sur  les  logements  {Verein  ReicJiswohnungs- 
gesetz).  Obéissant  à cette  impulsion,  le  Reichstag  a formulé 
avec  insistance  des  réclamations  en  ce  sens  près  du  gouverne- 
ment impérial,  mais  celui-ci  a observé  juscju’à  présent  une  atti- 
tude négative  quant  à la  question  de  la  création  d’une  loi 
d’Empire  sur  les  logements.  Les  États  confédérés  sont  eux- 
mêmes  fort  loin  d’avoir  tous  pris  des  dispositions  uniformes 
pour  l’ensemble  de  l’État,  en  ce  qui  touche  la  surveillance  des 
loffements.  C’est  seulement  dans  le  Grand-Duché  de  Hesse,  à 
Hambourg  et  à Lübeck,  qu’il  existe  des  lois  nationales  paa-ticu- 
hères  organisant  celle-ci.  Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  l’or- 
donnance nationale  sur  les  constructions  de  1907  a toutefois 
édicté  des  prescriptions  générales  et  réglementé  cette  sur- 
veillance : dans  les  communes  au-dessus  de  10.000  habitants, 
il  est  institué  des  inspections  permanentes  de  logements.  En 
Württemberg,  une  ordonnance  du  21  mai  1901  a introduit  la 
surveillance  obligatoire  des  logements  dans  toutes  les  villes 
chefs-lieux  de  sous-préfecture  et  dans  toutes  les  autres  com- 
munes de  plus  de  3.000  habitants.  En  Bavière,  l’ordonnance 
du  10  fé\Tier  1901  prévoit,  pour  les  plus  grandes  villes  et  les 
localités  où  la  population  est  particulièrement  dense,  des  com- 
missions de  logements  particulières,  auxquelles  peuvent  être 
adjoints  des  inspecteurs  des  logements.  En  Saxe,  la  loi  sur  les 
constructions  donne  aux  communes  la  possibilité  d’établir  la 
surveillance  ; mais  parmi  les  grandes  viUes  saxonnes,  seules 
Dresde  et  Chemnitz  avaient,  en  1912,  fuit  usage  de  cette  fa- 
culté. En  Prusse,  une  réglementation  uniforme  fait  défaut  sur 
la  matière.  Un  projet  de  loi  sur  les  logements  a été  déposé, 
en  1903,  mais  il  a été  retiré  par  le  gouvernement.  La  plupart 
des  villes  de  Prusse  ne  possèdent  pas  de  surveillance  organi- 
sée, des  inspections  sont  seulement  faites  à l’occasion  par  les 
commissions  sanitaires.  C’est  seulement  dans  les  di^it.Gcts 
de  Düsseldorf,  Lünebourg,  Münster  et  Coblence  qu’il  a été 
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rendu  des  ordonnances  sur  les  conditions  des  logements 
et  leur  occupation.  Le  meilleur  système  adopté  est  celui  du 
Grand-Duché  de  Hesse,  où  chaque  logement  soumis  à la  sur- 
veillance doit  être  inspecté  une  fois  tous  les  deux  ans.  En  Hesse 
ainsi  qu’en  Bavière,  en  Württemberg  et  dans  le  Grand-Duché 
de  Bade,  il  existe,  pour  exercer  la  surveillance,  des  inspecteurs 
nationaux  particuliers  des  logements,  qui  s’occupent  également 
de  la  prévoyance  à l’égard  de  ceux-ci  (Voir  Die  Wohnungsfür- 
sorge  im  Reiche  und  in  Bundesstaaten,  mémoire  émanant  du 
ministère  d’Empire  de  l’intérieur,  1904  ; Wohnungsfürsorge  in 
deutschen  Staedten  {Reitraege  ziir  Arbeüerstatistik,  n9  11, 1910)]. 

(15)  [Pour  l’application  de  dispositions  législatives  sur  les 
logements,  des  offices  des  logements  {W ohnungsaemter)  et  des 
inspecteurs  des  logements  {Wohmingsinspektoren)  sont  indis- 
pensables. Les  attributions  des  premiers  ont  été  l’objet  d’une 
série  de  principes  élaborés  par  la  Société  allemande  pour  la 
préservation  de  la  santé  publique  {Verein  füroeffentliche  Ge~ 
sundheitspflege),  (17e  Vers,  zii  Leipzig,  1891,  p.  58-61).  Ils  se- 
raient subordonnés  aux  autorités  administratives  communales, 
et  comprendraient  tout  au  moins  chacun  un  membre  pris  dans 
la  profession  médicale  et  dans  celles  touchant  à la  technique 
de  la  construction.  A des  époques  déterminées,  ils  organise- 
raient une  inspection  des  logements,  aussi  bien  à l’égard  de 
leur  situation  au  point  de  vue  construction,  qu’à  celui  de  leur 
occupation,  en  particulier  de  leur  surpeuplement  éventuel.  Ils 
ne  de\Taient  fonctionner  à titre  d’institution  obligatoire  que 
dans  les  villes  de  plus  de  25.000  habitants.  On  peut 
toutefois  faire  observer  que  des  locahtés  industrielles  ayant 
une  densité  de  population  moindre,  et  même  les  campagnes 
souffrent  de  la  crise  des  logements.  La  France  et  la  Belgique 
possèdent,  dans  les  commissions  ci-dessus  mentionnées,  des 
offices  des  logements  analogues.  En  Suède,  les  commissions 
sanitaires  sont,  aux  termes  des  lois  du  25  décembre  1874  et 
6 novembre  1885,  responsables  de  l’occupation  des  logements 
insalubres  ; eUes  peuvent  s’opposer  à leur  location  et  prescrire 
des  améliorations.  Comme  organe  de  l’office  des  logements,  U 
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faudrait  créer  un  inspecteur  des  logements  qui  serait  un  employé 
•salarié  au  courant  de  la  technique  des  constructions  ; des  sur- 
veillants bénévoles,  recrutés  parmi  la  bourgeoisie  par  analogie 
avec  le  système  d’Elberfeld  pour  l’assistance,  seraient  en  effet 
insuffisants].  *[La  surveillance  des  logements  ne  doit  avoir 
aucun  caractère  policier,  il  faut  qu’elle  soit  à la  fois  protectrice 
et  éducatrice  dans  ses  effets.  C’est  pour  cette  raison  que  la 
collaboration  de  l’élément  féminin,  à titre  actif  aussi  bien 
qu’honoraire,  est  à recommander  en  ce  qui  la  concerne.  La 
ville  de  Halle-sur-Saale  et  le  cercle  de  Worms-campagne  ont 
attaché  à leur  office  principal  des  inspectrices  de  logements. 
Pour  servir  de  base  à la  surveillance  de  ceux-ci,  il  sera  rendu 
des  ordonnances  spéciales,  déterminant  le  minimum  d’exi- 
gences quant  aux  conditions  qu’ils  devront  remplir.  Dans  le 
but  d’en  faciliter  aux  locataires  la  recherche  et  de  contrôler 
constamment  leur  marché,  on  a souvent  adjoint  aux  offices 
des  logements  avec  bureau  municipal  de  location.  Dans  quel- 
ques villes,  ces  offices  se  sont  transformés  en  organes  de  pré- 
voyance locative  v.  Kalckstein,  Die  im  Deutschen  Reiche 
erlassenen  Vorschriften  über  Benutzung  und  Beschaffenheit  çon 
Wohnungen,  1907  ;Das  Charlottenburger  Wohnungsamt,  1911)]. 

(16)  Une  théorie  excellente  sur  la  crise  des  loyers  a été  for- 
mulée par  ScHAEFFLE  dans  son  System  (3,  II,  475, 548  et  suiv.). 
Il  y recommande  instamment  que  les  terrains  à bâtir,  pro- 
priétés de  la  ville  ou  expropriés  par  elle,  soient  ou  construits 
par  elle-même  ou  donnés  par  elle  à bail  (555).  *[K.  v.  Max- 
-GOLDT  propose  de  combiner  le  droit  d’expropriation  avec  une 
taxe  d’extension  urbaine.  Tout  le  terrain  situé  dans  la  zone 
d’extension  et  généralement  estimé  comme  devant  être  bâti 
dans  l’intervalle  de  cinquante  ans  sera  taxé  dans  le  présent 
selon  sa  valeur  actuelle.  Puis,  lorsque  l’extension  urbaine  ren- 
dra l’expropriation  nécessaire,  la  valeur  généralement  déter- 
minée par  la  taxe  d’extension  urbaine,  augmentée  d’un  supplé- 
ment modéré,  sera  admise  lors  de  l’expropriation,  comme 
chiffre  d’indemnité  maximum  {Staedtische  Bodenfrage,  p.  478  et 
ôuiv.)]. 


§ 8.  REMÈDES  A LA  CRISE  DU  LOGEMENT  H3 

(17)  Une  opinion  publique  teintée  de  socialisme  peut  pro- 
duire chez  les  propriétaires  de  maisons  une  inquiétude  sus- 
ceptible d’aggraver  encore  la  crise  des  loyers.  A Paris  les 
grèves  multiples  des  ouM-iers  du  bâtiment  ont  amené  un  'ren- 
chérissement de  40  0/0,  non  seulement  sur  les  logements  nou- 
veaux, mais  naturellement  aussi  sur  les  anciens  (Leroy-Beau- 
lieu, Répartition,  etc.,  193). 

(18)  Au  moyen  âge,  l’essentiel,  dans  la  liberté  d’établisse- 
ment, était  la  faculté  de  déguerpir.  Aujourd’hui  c’est  la  faculté 
de  s installer  qui  est  devenu  le  principal.  Ad.  Smith  appelle  le 
refus  d admission  d’un  étranger  une  violation  manifeste  de  la 

hberte  naturelle  et  de  la  justice  {Wealth  of  Nations,  I,  ch  x 2 
p.  219  bas).  ’ ’ 

(19)  La  loi  fédérale  pour  l’Allemagne  du  Nord  du  l«r  no- 
vembre  186/  interdit  aux  communes  toutes  taxes  d’immigra- 
tion, et  non  seulement  ainsi  celles  que  dicterait  un  esprit  de 
chicane  dans  l’intention  de  barrer  le  chemin  aux  nouveaux  ve- 
nus, mais  encore  celles  parfaitement  justes  dont  ceux-ci  de- 
vraient  acheter  le  droit  de  profiter  des  augmentations  du  ca- 

Lhlis'^^î’*'"  P®"  citoyens  plus  anciennement 

établis.  L exemption  même  d’un  trimestre  d’impôts  au  profit 

des  immigres  (art.  8),  dont  les  . liquidateurs  . de  terrains  ont 

r,  ■ ‘ ”“1"'“'""  “u  Fintes 

attribuées  a la  partie  flottante  de  la  population  aux  dépens  de 

d II,  13o,  § 70)  a exprime  tort  justement  cette  idée  que 
ere  des  chemins  de  fer  n’aurait  pas  dû  assister  à la  suppres- 

setde  f Tl  f T anciennes,  mais  à leur  atténuation 

„ considérer  au  fond  comme  douteux 

q amelioration  des  logements  puisse  justement  accélérer 
d une  maniéré  artificielle  l’immigration  urbaine.  Ce  n’est  pas 
en  effet,  la  liberté  d’établissement  qui  a causé  la  crise  des’ 
oyers.  Cette  liberté  n’était  que  la  suite  nécessaire  des  chanee- 

iTatnT^r  “-équence  de  la  généra- 

lisation des  chemins  de  fer  et  des  machines  à vapeur.  Un  tait 

experimental  est  que  l’immigration,  dans  ces  dernières  dizaines 
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d’armées,  a été  partout  très  importante,  et  même  en  présence 
de  logements  mis^ables.  La  cause  de  ce  phénomène  réside 
dans  les  circonstances  économiques  gteérales.  Si,  pour  ce  motif, 
on  ne  peut  justement  empêcher  l’afflux  des  immigrants,  l’in- 
térêt général  commande  certainement  de  combattre  la  trans- 
formation des  classes  populaires  en  prolétariat,  en  maintenant 
celles-ci  dans  des  conditions  sociales  aussi  saines  que  possible]. 


s 


PREMIÈRE  PARTIE 
Industrie  au  sens  étroit 


CHAPITRE  PREMIER 


DÉVELORPEWENT  DE  l’iNDÜSTRIE  EN  GÉNÉRAL 


§ 9. 


h' ujdustrie  praprement  dite  suppose  uae  civilisalion  déjà 
‘en  progrès  dans  ses  besoins  comme  dans  ses  facultés.  Elfe 
appelle  notamment  un  déveLoppement  de  la  jw^iduction 
des  subsistances  qui  crée  un  excédent  sur  les  besoins  du 
produetetir  ïm-mème.  Elle  demande  un  raffinement  dans  la 
■ consommation,  à laquelle  les  produits  domestiques  acces- 
soires m suffisent  plus  (1).  Ceux-ci  sont  d’ordinaire:  rceuTre 
‘du  personnel  féminin  de  la  maison,  le  travail  principal  de- 
meurant l’affaire  des  kommes  (VoL  II,  § 7).  Aussi  s^le- 
t-ü  bien  qu’à  titre  de  professions  indépendantes  se  sont 
manifestés  tout  d’abord  les  métiers  génératement  trop  durs 
pour  des  femmes  (2,  3).  Toute  industrie  suppose  en  outre 
une  certaine  densité  de  population  sans  laquelle  on  ne  sau- 
fait  songer  à une  division  convenable  du  travail,  ainsi 
- qu’une  certaine  quantité  de  capital,  à l’égard  de  laquelle 
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en  particulier  les  moyens  de  communication  jouent  un. 
grand  rôle.  En  effet,  la  division  du  travail  entre  la  produc- 
tion brute  et  l’industrie  au  sens  étroit  commande  toujours 
une  certaine  concentration  de  cette  dernière,  et  impose  de  la 
sorte  aux  produits  finis,  comme  aussi  et  plus  encore  aux 
subsistances  et  aux  matériaux  à transformer,  toutes  sortes 
de  difficultés  de  transport.  — C’est  une  opinion  totalement 
erronée  que  de  croire,  comme  surtout  au  xviii®  siècle  de  si 
nombreux  économistes  (4),  que  la  marche  naturelle  du  dé- 
veloppement des  principales  branches  de  l’économie  so- 
ciale amène  tout  d’abord  l’agriculture  à la  maturité  ; puis 
ensuite,  lorsque  l’agriculture  elle-même  est  pour  ainsi  dire 
parvenue  à un  état  de  saturation,  que  les  forces  nouvelle- 
ment constituées  par  le  capital  et  le  travail  affluent  habi- 
tuellement vers  l’industrie  ; puis  enfin  que  le  commerce 
extérieur  forme  le  stade  final.  En  réalité,  la  plupart  des 
peuples  ont  suivi  des  voies  différentes.  L’agriculture,  après 
avoir  atteint  un  certain  degré,  toujours  fort  peu  élevé 
d’ailleurs,  est  restée  pendant  des  siècles  immobile.  Dans 
l’intervalle,  à des  places  spéciales  favorablement  situées,  le 
commerce  extérieur  et  le  commerce  d’entrepôt  sont  deve- 
nus florissants.  A ces  débuts  d’une  vie  urbaine  supérieure 
s’est  rattachée  dans  la  suite  la  première  industrie  propre- 
ment dite.  Puis,  les  villes  à leur  tour  ont  réagi  sur  l’agricul- 
ture en  réveillant  celle-ci  de  son  sommeil  prolongé  et  en  ont 
provoqué  la  croissance  grâce  à leur  création  de  forces  de 
capital  et  de  travail  (5).  Bien  souvent,  la  « sainte  nécessité  » 
apparaît  comme  « l’éducatrice  des  arts  ».  C’est  vrai  tout 
particuliérement  de  l’industrie  qui,  de  tout  temps,  s’est 
trouvée,  plus  que  l’agriculture,  éloignée  de  l’âge  de  Sa- 
turne, où  la  nature  offrait  ses  présents  sans  contrainte 
(Vol.  11,  § 22)  (6).  [On  peut  admettre  en  gros,  que  le  métier 
proprement  dit,  c’est-à-dire  le  travail  professionnel  de  ma- 


I tériaux  bruts,  a été  précédé  d’une  époque  au  cours  de  laquelle 

J l’ensemble  des  besoins  industriels  d’une  famille  a été  essen- 

y tiellement  couvert  par  la  préparation  domestique  de  ces 

jnatériaux  bruts  qu’elle  s’était  elle-même  procurés.  Dans 
cet  ordre  d’idées  se  rangent  les  artisans  qui,  rassemblés  au 
moyen  âge  dans  les  domaines  corvéables  et  les  cloîtres 
poursuivent  un  but  immédiat  de  production  pour  leurs  be- 
-soins  personnels.  A côté  se  développent  de  fort  bonne  heure 
l’industrie  à domicile  et  le  système  du  débit,  où  l’on  ne 
vise  plus  à la  satisfaction  du  besoin  local  et  où  l’artisan 
, tombe  sous  la  dépendance  du  marchand,  qui  veille  à l’écou- 

I lement  de  ses  produits.  A partir  du  xviie  siècle  en  Alle- 

magne, cet  aspect  du  travail  devient  plus  fréquent.  En 
Hollande  et  en  France  à la  même  époque,  en  Angleterre  à 
I partir  du  xviiie  siècle,  et  plus  tard  encore  en  Allemagne, 

l on  assiste  à sa  transformation  en  fabrique,  c’est-à-dire  à la 

I réunion  dans  un  seul  lieu  d’un  très  grand  nombre  de  tra- 

vailleurs.] 

(1)  Sur  les  hypothèses  de  l’industrie  générale,  voir  B.  Fran- 
klin, Interest  of  Gr.  Britain  considered  with  regard  to  her  colo- 

j nies  (1760),  Works,  éd.  Sparks,  IV. 

(2)  Chez  les  Bédouins,  on  rencontre  des  maréchaux-ferrants 
et  des  selliers  (Burckhardt,  Notes,  p.  37)  ; chez  les  Touaregs, 

. on  trouve  de  nombreux  forgerons,  hommes  notables  et  univer- 

i sels  (Barth.  R.,  I,  409).  Dans  la  langue  finlandaise,  les  mots 

signifiant  forgeron  et  tisserand  sont  d’origine  indigène,  ceux 
dont  le  sens  est  tailleur,  tanneur,  peintre,  tourneur,  sont  d’ori- 
gine suédoise  ; Ruehs,  dans  son  ouvrage,  Finnland  and  seine 
Bewohner,  1809,  conclut  de  là  à l’âge  plus  ancien  des  premiers. 
En  Scandinavie,  pendant  longtemps,  tout  travail  de  matière  a 
été  désigné  par  le  mot  signifiant  « forger  » et  même  le  travail 
intellectuel  (A\  einhold,  Altnord.  Leben,  92).  L’ancienne  loi  sa- 
dique ne  mentionne,  en  dehors  des  ouvriers  agricoles,  que  le 
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faber  ferranus  et  Vaurifex  (xkxv,  6,  comp.  x,  26).  La  Lex  An— 
gliorum  et  Werinorum  (V,  20)  coimait  Vatirifex,  le  harpator,  et 
il  est  vrai  également,  les  tisserandes  en  « frise  ».  La  grande  im- 
portance des  a frises  » au  moyen  âge,  dont  parle  déjà  la  lettre 
de  Sainl-Boniface  (42)  se  rattache  à la  prospérité  commerciale 
du  pays  de  Frise,  à sa  situation  relativement  favorisée  par  l’ab- 
sence d’invasions,  aux  nombreux  troupeaux  de  moutons  de  ses 
marécages  (v.  Inama-Sterxegg,D.  Wirtschaflsgesch.,  I,  141  et 
suiv.).  En  Hongrie,  encore  au  début  du  xix®  siècle,  les  compa- 
gnons tisserands  étaient  un  objet  de  mépris,  « parce  que  ce  mé- 
tier ne  convient  qu’aux  femmes  » (Csapi.ovics,  Gemaelde  wn 
Lngarn,  II,  70).  Le  mot  du  vieil  anglais  « weevster  » pour  dési- 
gner une  tisserande  est  pourvu  de  la  terminaison  féminine  ster. 
Le  mot  «eaeer  est  plus  nouveau,  et  l’expression  femaie  weaver 
n’a  été  créée  que  tout  récemment.  En  Allemagne,  encore  au 
xiie  et  jusque  même  au  xiii^  siècle,  le  tissage  a été  presque 
seulement  une  occupation  domestique  des  femmes  (Schmoller, 
Strasshurger  Tucher-iind  Weberzunft,  359  et  suiv.).  D’ailleurs,, 
de  nouveaux  métiers  continuent  toujours  de  se  séparer  du  tra- 
vail à la  maison.  Ainsi,  par  exemple,  en  Angleterre,  aux  débuts 
du  XVIII®  siècle,  chaque  fermier  était  obligé  de  malter  lui-même 
son  orge  avant  de  la  vendre,  mais,  en  1785,  tout  ce  travail  était 
passé  aux  mains  de  malteurs  de  profession  (M.vrshall,  Rural 
economy  of  Yorkshire,  II,  17).  De  nos  jours  encore,  le  tricotage 
des  bas  à la  maison  est  en  voie  de  disparaître. 

(3)  Le  développement  industriel  a été  grandement  favorisé 
par  le  fait  que  le  bien  de  famille  rural  (Bauernhof)  constituait 
un  bien  clos  (geschlossen),  ou  lié  (gebunden),  non  susceptible  de 
modification  ou  de  partage  entre  successibles.  Ceux  qui  n’étaient 
point  héritiers  étaient  ainsi  presque  forcés  de  se  con- 
sacrer à l’industrie  (Vogelmann,  dans  Archie.  de  Rau,  4,, 
p.  14). 

(4)  Comparer,  vol.  II,  § 22.  Par  contre,  Storch,  dans  son 
Cours  d'' Economie  politique,  1815,  I,  8,  ch.  ii,  a déjà  admis,, 
avec  raison,  que  le  commerce  enrichit  plus  vite  que  l’industrie. 
De  même  le  « capital  » est  devenu,  en  Angleterre,  bien  plus  ra- 
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pidement  puissant  dans  le  commerce  que  dans  la  fabrique  (voir 
Held,  Soziale  Geschichte,  566). 

(5)  Le  grand  commerce  d’exportation  des  laines  de  l’Islande 
à la  fin  du  moyen  âge  a son  origine,  d’une  part,  dans  le  super- 
flu de  l’île  en  laine  brute  et  en  heures  de  loisir  durant  l’iiiver  ; 
d’autre  part,  certainement  aussi  dans  le  besoin  intense  de  mar- 
chandises étrangères,  que  devait  éprouver  un  peuple  colonial 
relativement  alors  si  cultivé  au  milieu  d’une  nature  si  avare 
(K.  Maurer,  Island,  409,  421  et  suiv.)  ; [E.  Ba.vsch,  Die  Is- 
landsfahrt  der  Deutschen,  p.  58,  71  et  suiv.].  — Aujourd’hui,  le 
soutien  le  plus  ferme  de  la  grandeur  industrielle  de  TAngle- 
terre  est  sa  richesse  en  houille.  Mais  la  défense  d’Edouard  I®*", 
de  brûler  à Londres  ce  combustible,  parce  qu’il  corrompait  l’air, 
a été  renouvelée  après  lui  et  n’est  tombée  tout  à fait  dans  l’ou- 
bli que  sous  Charles  1®'“.  En  1620  encore,  les  fonda*ies  de  fer  de 
Lord  Dudley,  fonctionnant  au  charbon  de  terre,  furent  dé- 
truites par  la  populace.  C’est  seulement  en  1740,  qu’à  la  suite 
de  la  cherté  croissante  du  bois,  la  consommation  de  la  houille 
passa  à 17.000  tonnes  annuellement,  et  à 22.000  en  1750.  (Mac- 
CULLOCU,  Stat.Acc.,  I,  569,  579).  C’est  ainsi  encore  que  l’indus- 
trie cotonnière  saxonne  date  de  la  guerre  de  Sept  ans,  qui  ap- 
porta des  entraves  à la  fabrication  du  drap  et  de  la  toile  et 
causa  en  même  temps  la  rareté  des  cotonnades  indiennes. 
[A.  Koenig,  Die  saechsische  Baumwollindustrie,  1899  ; G.  Groel- 
LiCH,  Die  Baumwollveeberei  der  saechsischen  Oberlausüz,  1911]. 
L’industrie  française  a reçu  de  la  Révolution  une  impulsion 
puissante  ; les  nécessités  de  la  guerre  appelèrent  dans  les  ate- 
liers une  foule  de  savants,  et  beaucoup  de  découvertes  furent 
faites  qui  eurent  une  fécondité  durable. 

(6)  L’opinion  émise  par  K.  Bue  cher  dans  son  ouvrage  Ueber 
Entslehung  der  Volksmrthschaft,  1893,  p.  81  et  suiv.),  que  la 
production  salariée  représenterait  un  échelon  antérieur  au  mé- 
tier proprement  dit,  ne  peut  se  soutenir.  Elle  a été  combattue, 
notamment  par  von  Below  dans  la  Historische  Zeitschrift, 
neue  Folge,  50,  et  par  W'.  Sombart  dans  Der  moderne  Kapita- 
lismus,  1902,  p.  92. 
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§ 10.  IMPORTANCE  POLITIQUE  DE  l’iNDUSTRIE  121 

Les  industries  les  plus  considérables,  celles  surtout  qui 
travaillent  pour  'la  consommation  en  masse  des  produits 
usuels,  ne  peuvent  trouver  une  base  suffisante  pour  l’écou- 
lement de  leurs  produits  dans  une  condition  des  ouvriers 
qui  serait  servile,  c’est-à-dire  limitée  au  minimum  néces- 
saire à l’entretien  de  l’existence  (2).  Si  l’antiquité  comme 
l’Orient,  en  dépit  du  degré  supérieur  du  reste  atteint  par 
leur  civilisation,  ne  sont  jamais  parvenus  à un  développe- 
ment industriel  vraiment  remarquable,  cela  est  dû,  en 
grande  partie,  à ce  que  tous  deux  n’ont  jamais  entièrement 
renoncé  à l’esclavage  (3,  4,  5).  Mais  de  plus  hautes  perspec- 
tives s’ouvrent  encore  au  caractère  civilisateur  de  l’indus- 
trie. C’est  elle  qui  a fait  naître  la  maxime,  étendue  progres- 
sivement ensuite  aux  autres  branches  de  l’activité  écono- 
mique : « si  c’est  la  dignité  de  sa  fonction  qui  honore  le  roi, 
que  ce  soit  le  labeur  de  nos  mains  qui  nous  honore  ».  Ce 
sentiment  de  l’honneur,  en  même  temps  cause  et  effet  de 
la  puissance  économique  (6),  favorise  dans  la  vie  d’un  Etat 
l’ascension  des  éléments  démocratiques,  d’autant  mieux 
que  le  travailleur  industriel  doit,  bien  plus  que  le  travailleur 
agricole,  avoir  le  souci  d’un  public  dont  il  fait  lui-même 
partie  intégrante. 


inausirie  se  rattache  dans  sa  structure  la  plus  intime  à 
la  vie  de  la  cité,  qui  sans  elle  ne  serait  que  très  exceptionnel- 
lement en  état  de  nourrir  une  agglomération  d’hommes  de 
quelque  importance  (voir  ci-dessus,  § 4,  et  vol.  11,  § 19  et 
suiv.)  Les  industries  accessoires  elles-mêmes,  qu’on  qualifie 
volontiers  d’agricoles,  prennent  d’ordinaire  naissance 
d abord  dans  les  villes,  à cause  du  besoin  restreint  qu’on  a 
de  leurs  produits  et  du  prix  élevé  qu’ils  atteignent.  Elles 
émigrent  ensuite  v’ers  la  campagne,  mais  retournent  finale- 
ment le  plus  volontiers  à la  ville  lorsque  leurs  déchets 
viennent  à y trouver  un  marché  rémunérateur  (1).  [En 
outre,  le  développement  industriel  est  placé  sous  la  dépen- 
dance de  la  constitution  agraire.  Les  régions  de  grande 
propriété  sont  industriellement  moins  développées  que 
celles  où  la  moyenne  et  la  petite  propriété  occupent  une 
place  prépondérante.  Les  premières,  en  effet,  ne  mani- 
festent pas  un  pouvoir  d’achat  et  d’absorption  des  produc- 
tions journalières  égal  à celui  des  secondes.  En  Allemagne, 
on  peut  observer  que  la  Posnanie,  la  Prusse  orientale  et 
occidentale,  la  Poméranie,  ainsi  que  le  ^lecklenbourg,  dans 
lesquelles  la  grande  propriété  domine,  ne  témoignent  que 
d’une  industrie  relativement  peu  importante].  L’industrie 
est  en  étroite  réciprocité  d’effets  avec  la  lilierté  personnelle. 
Dés  que  la  première  se  développe,  s’affaiblit  le  principal 
soutien  du  servage,  c’est-à-dire  l’impossibilité  de  se  nour- 
rir où  se  trouvent,  dans  l’état  agricole  élémentaire,  les  non 


(1)  Reuxing,  Feslschrift  der  25  Versammlung  deutscher 
Land-und  Forstivirte,  1865,  p.  1714)  ; H.  Crusius,  Die  technis- 
■chen  Gewerbe  in  der  Landwirtschaft,  1885  ; Laspeyres,  dans  la 
Vierteljahrschrift  de  Faucher,  1871,  2,  p.  10,  16,  18. 

(2)  Dans  les  Etats  esclavagistes  de  l’Amérique  du  Nord,  le 
duc  de  Larochefoucauld-Liancourt  trouva  souvent,  au  cours 
de  son  voyage  de  1795  et  années  suivantes,  des  tables  splen- 
dides avec  de  la  v^aisselle  d’argent,  etc.,  dans  une  chambre  où 
la  moitié  des  vitres  des  fenêtres  manquaient  depuis  des  an- 
nées {Voyage,  X,  2,  p.  95). 

(3)  Un  second  motif  qui  se  rattache  à cette  situation  se 
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trouve  dans  l’antiquité  comme  en  Orient,  dans  l’insuffisance 
relative  des  moyens  de  communication  et  dans  l’insécurité  du. 
trafic.  C’est  aussi  pour  cette  raison  que  dans  l’antiquité,  la 
proximité  des  matériaux  bruts  à utiliser  c-st  restée,  par  exemple, 
un  motif  plus  décisif  de  l’établissement  d’une  industrie  que 
dans  les  temps  modernes.  Sur  l’économie  publique  en  Grèce  et 
à Rome,  voir  vol,  I,  § 47. 

(4)  A Rome,  pendant  longtemps,  les  artisans  n’ont  été  jugés 
dignes  de  l’honneur  de  porter  les  armes  que  devant  l’impé- 
rieuse nécessité  d’une  menace  de  guerre  {Us  iesv ht\,  Roemische 
Geschichte,  III,  197,  254).  Dans  V antiquité,  ies  industries  tra^ 
vaillant  pour  l’exportation  sont,  à peu  d’exceptions  près,  des 
industries  de  luxe,  A Carthage  et  Milet,  on  a fabriqué  de  belles 
étoffes  de  laine,  en  raison  de  la  proximité  des  troupeaux  de 
moutons  à laine  fine  de  la  Lybie  et  de  l’Asie-Mineure.  Cos  a 
tissé  la  soie  {Aristote,  Hist.  anim.,  V,  19)  ; (Pline,  H.  N.,  XI,. 
27).  Amorgos  a possédé  des  tissages  de  toile  fine  (Aristophane, 
Lysistrata,  150,  cum  schol.  ;Suid.4.s,  s.  v.).  Il  a existé  à Malte 
ime  industrie  capable  de  travailler  trois  années  de  suite  à un 
vêtement  féminin  (Cicéron,  Verr.,  IV,  46,  103).  Le  travail  pré- 
cieux des  métaux,  à Ægine  d’abord,  et  plus  tard  à Corinthe, 
Ephèse,  Athènes,  les  éventails  et  les  tré])ieds  d’or  de  Delphes 
{Athen.,  V,  26,  \'I,  70),  les  poteries  fines  d’Athènes  et  de  Co- 
rinthe, aussi  de  Mégare,  de  Samos  et  de  Rhodes  (Pline,  //.  N.,. 
XXXV,  46  ; CuRTius,  Peloponnesos,  1,  408)  ont  tout  à fait  le 
caractère  d’industrie  d’art  (Mommsen,  Inscr.  R.  N.,  3784, 
3811).  C’est  encore  Athènes  qui  a présenté  le  plus  de  ressem- 
blance avec  l’industrie  moderne  : une  armurerie  y occupe 
trente-deux  ou\Tiers  ; une  fabrique  de  lits,  vingt  (De.mosth,, 
Adu.  Aphob.,  I,  816)  ; la  cordonnerie  y est  florissante  (Pollux, 
VII,  89),  et  Socrate,  par  exemple,  y puisait  volontiers  ses  allu- 
sions. Il  ne  faut  pas  s’imaginer  comme  par  trop  restreinte  l’in- 
dustrie des  anciens.  Les  Sybarites  portaient  principalement  des 
vêtements  de  Milet  {Athen.,  XII,  519),  Ægine  et  Tarante  coo- 
péraient à la  fabrication  des  flam.beaux,  lelon  la  phrase  de 
Pline  {H.  N.,  XXXIV,  6),  Ægina  superficiem,  Tarentum  sca- 
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pos  ; Ægine  fabriquait  la  partie  supérieure,  celle  correspondant 
au  degré  de  civilisation  le  plus  élevé.  Tarante  la  tige.  Les  cor- 
donniers avaient  donné  naissance  aux  métiers  séparés  des 
calceolarii,  gailicarii,  caligarii,  sdearii,  crepidarii,  cerdones,. 
sandaliarii,  et  il  existait  même  un  véritable  uicus  sandaliario- 
rum  indépendant  (MARQüARDT,ftoew.  Aliert.,  5,  p.  2,  21).  U n’y 
a qu’à  se  remémorer  l’histoire  du  verre  à vitres,  du  savon  et 
des  li\Tes,  pour  apprécier  les  progrès  de  la  diffusion  populaire- 
réalisée  par  l’industrie  moderne  (Voir  Hermann,  Staats- 
wirtschafüiche  Untersuchiingen,  2®  partie,  102  ; Bcchsens- 
CHVETZ,  Die  Hauptstaetten  den  Gewerbfleisses  im  kluisischen  Al- 
terlum  ; Blcemner,  Die  gewerbliche  Taeiigkeit  der  Voelker  des 
klassischen  Altertums,  1869)  ; [Eduard  Meyer,  Die  wirts- 
chaftliche  Entvt'ickdung  des  Altertums,  dans  les  Kkine  Schrif- 
ten,  1910)] 

(5)  En  Orient,  l’industrie  possède  avec  celle  de  l’antiquité- 
cette  particularité  commune  de  ne  connaître  essentiellement  que 
les  deux  extrêmes.  Une  industrie  grossière  y satisfait  les  be- 
soins courants,  elle  est  entièrement  domestique  ou  tout  au  plus 
locale.  A côté,  une  précieuse  industrie  de  luxe  travaille  pour  le 
dehors.  C’est  ainsi  qu’en  Chine  sont  surtout  florissantes  la 
taillerie  de  pierres,  la  sculpture  sur  ivoire,  la  confection  d’ob- 
jets incrustés  et  laqués,  la  fabrication  de  la  porcelaine,  la  bro- 
derie et  la  parfumerie.  Le  Siam  a son  orfèwerie  et  ses  soieries 
d’un  fini  achevé.  Les  industries  du  Kachmir,  le  papier,  les  ta- 
pis, les  châles,  les  fins  ouvrages  de  bois'  de  laque,  d’acier,  le 
sucre,  l’essence  de  roses,  y sont  prospères  pour  des  motifs  ana- 
logues à ceux  qui  se  rencontrent  en  Suisse  : la  situation  al- 
pestre y a longtemps  préservé  des  guerres  ; la  population  s’y 
est  pressée  de  très  bonne  heure  et  a même  rendu  nécessaire  une 
culture  intense  des  plantes  aquatiques  ; le  climat  y est  fort  tem- 
péré par  comparaison  à celui  du  Bengale.  Hérat  fabrique  de 
précieux  tapis  de  laine  et  de  soie  ; Yezd  a ses  étoffes  d’or  et  ses 
armes  ; Chiraz  ses  armes,  ses  émaux,  ses  objets  d’or,  ses  mi- 
roirs, etc.  L’importance  du  tissage  des  tapis  en  Orient  est  cer- 
tainement due  à ce  que  les  peuples  nomades  sont  obligés  d’avoir 
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xjne  préférence  marquée  pour  ce  genre  de  meubles  (Comparer 
•déjà  le  2®  livre  de  Moïse,  26,  36,  8). 

(6)  Au  moyen  âge,  la  décadence  d’une  ville  en  état  de  porter 
Jes  armes  s’accompagne,  en  général,  de  sa  décadence  indus- 
trielle (Voir  Wachsmuth,  Eiirop.,  Sittengesch.,  4,  p.  523).  En 
Flandre  et  en  Brabant,  l’industrie  s’affaiblit  lorsque  les  villes 
perdirent  leur  indépendance  vis-à-vis  du  souverain  (Anderson, 
a.  1331,  1380). 

(7)  En  Grèce,  les  plus  anciens  tyrans,  ces  précurseurs  de  la 
•démocratie,  ont  fait  beaucoup  pour  l’industrie  : citons  Pé- 
riandre,  Pisistrate,  Polycrate.  Solon  a institué  des  poursuites 
publiques  contre  l’oisif.  Tout  citoyen  devait  pouvoir  indiquer 
ses  moyens  d’existence  et  faire  apprendre  un  métier  à ses  en- 
fants. Plus  tard  également  à Athènes,  les  hommes  d’État  qui 
•ont  progressivement  établi  le  régime  de  la  démocratie  pure, 
ou  cherché  à relever  l’industrie  : tels  Thémistocle  (Diod.,  XI, 
43)  et  Périclès  (Thucyd.  II,  40)  ; Cléon,  Eucrate,  Cléophon, 
Hyperbole,  Lysias,  ont  été  eux-mêmes  artisans.  Par  contre, 
une  loi  de  l’aristocratique  Thèbes  portait  que  quiconque  ne 
pouvait  exercer  de  fonctions  publiques,  s’il  avait  depuis 
moins  de  dix  ans,  pratiqué  un  métier  forain  (Aristote,  Po/fL, 
III,  3,  4 ; M,  4,  4).  Xénophon  {Œcon.,  4,  2 ; Memor.,  I\’,  2, 
22),  et  Platon,  De  rep.,  VI,  495  ; IX,  590  ; De  legg.,  VIII,  846), 
•étaient  d’aristocratiques  contempteurs  de  l’industrie. 


§ 11. 


Une  importance  multiple  s’attache  à la  question  de 
Vordre  naturel  successif  des  branches  particulières  de  Vin- 
■ diistrie.  Une  roche  dénudée  qui  s’effrite  progressivement 
ne  peut  commencer  par  porter  des  arbres,  mais  se  revêt 
d’abord  de  lichens,  de  mousses,  etc.  Puis  sur  la  croûte  de 
terre  qui  s’est  formée  par  leurs  débris  apparaissent  des 
herbes,  des  plantes  herbacées,  des  arbustes,  des  arbres,  et 
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ce  n’est  que  tout  à fait  à la  fin  que  peuvent  pousser  les  cé- 
réales ordinaires.  Ainsi,  certaines  industries  supposent 
certaines  autres  antérieures,  sans  que  réciproquement  les 
premières  soient  à leur  tour  la  condition  préalable  de  l’exis- 
tence des  secondes. 

Chez  les  peuples  très  primitifs  dont  l’industrie  ne  produit 
que  les  seuls  objets  nécessaires  à leurs  propres  besoins  do- 
mestiques, la  fabrication  commence  d’ordinaire  avec  des- 
matériaux dont  l’état  brut  s’approche  de  très  près  de  la 
forme  finalement  projetée.  Ainsi,  par  exemple,  les  toisons 
de  moutons  ont  été  portées  avant  les  étoffes  de  laine.  Sous 
ce  rapport  aussi,  c’est  aux  dépens  de  leur  civilisation  que 
les  pays  tropicaux  (Vol.  I,  §§  36,  209)  ont  été  spécialement 
« favorisés  » par  la  nature.  (1)  Dans  l’ensemble,  les  maté- 
riaux d’origine  animale  ont  été  travaillés  antérieurement  à 
ceux  d’origine  végétale.  La  mise  en  oeuvre  des  minéraux 
n’est  parvenue  que  trcS  tard,  en  raison  de  ses  difficultés- 
techniques  plus  fortes,  à acquérir  une  notable  impor- 
tance (2).  On  peut  affirmer  d’une  façon  très  générale,  que^ 
l’histoire  a débuté  par  les  métiers  susceptibles  d’être  exer- 
cés en  petit,  avec  une  division  du  travail  restreinte,  et  des 
capitaux  modestes  qu’il  n’était  pas,  en  outre,  besoin  d’im- 
mobiliser longtemps,  l’écoulement  des  produits  étant  rapide 
et  surtout  à proximité  (3).  La  loi  de  succession  est  encore 
plus  clairement  démontrée,  quand  certaines  espèces  de  fa- 
brication ne  deviennent  possibles  que  lorsque  les  progrès 
de  la  technique  ont  appris  à triompher  des  résistances  de  la 
nature  au  travail  de  la  matière  première  (4).  Au  nviii®  siècle 
l’opinion  s’était  répandue  que  le  développement  « naturel  » 
de  l’industrie  débute  par  une  façon  grossière  et  superficielle 
donnée  aux  matériaux  bruts  indigènes  et  destinée  tant  aux 
besoins  du  dehors  que  tout  particulièrement  aussi  à ceux 
des  consommateurs  les  plus  pauvres  de  l’intérieur.  Des  pro- 
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grès  conséentifs  auraient  permis  de  passer  à une  fabrication 
toujours  plus  fine,  s’adressant  de  plus  en  plus  au  public  for- 
tuné, jusqu’à  ce  qu’enfin  îe  travail  de  matériaux  bruts 
étrangers  poussé  à un  degré  d’achèvement  supérieur,  et 
en  vue  pour  partie  d’une  réexportation  lointaine,  soit  venu 
fournir  l’apogée  de  la  marche  des  choses.  L’expérience  dé- 
montre toutefois  que  cette  suite  prétendue  natureüe  » des 
événements  n’est  exacte  que  là  mi  un  peuple  très  cwilisé 
intervient  dans  des  conditions  primitives  pour  en  amener  le 
développement  artifnriel.  Il  en  est  ainsi  des  colonies  de  mé- 
tropoles riches  et  cultivées,  comme  du  commerce  d’un 
peuple  raffiné  avec  un  autre  encore  barbare  et  placé  sous 
sa  domination  économique  (5).  On  se  trouve  en  tous  cas, 
en  présence  d’un  tournant  significatif  de  l’histoire  écono- 
iniqne  d’un  peuple,  quand  il  commence  à exporter  ses  pro- 
duits nationaux  dans  un  état  qui  n’est  plus  tout  à fait  brut. 
Un  pays  producteur  de  grains  fait  généralement  bien 
d’orienter  son  industrie  d’exportation,  tout  d’abord  vers 
la  meunerie.  En  effet,  la  mouture,  celle  surtout  perfec- 
tionnée, de  même  qu’avant  elle  le  battage  des  gerbes,  sé- 
parent de  la  matière  première  les  parties  qui,  par  rapport 
à leur  poids,  présentent  la  moindre  valeur  et  sont  témoins 
riches  en  résidus.  La  matière  première  en  excédant  devient 
ainsi  d’un  transport,  non  seulement  plus  facile,  mais  pré- 
sentant encore  des  inconvénients  moindres  par  rapport  à 
l’équilibre  de  l’agriculture  (Vol.  II,  § 43)  (6). 

(1)  Les  vases  ont  subi  ainsi  un  développement  progressif. 
Les  premiers  ont  été  des  coquillages,  des  écailles  de  fruits,  par 
exemple  d’arbres  à calebasses  (Wappaetts,  Brasüien,  1328)  ou 
autres  semblables,  c’est-à-dire  des  produits  naturels  presque 
finis.  Puis  leur  ont  succédé  des  imitations  en  cuir,  en  fibres  en- 
trelacées, etc.,  ensuite  en  argile,  enfin  en  métal  (Kle*m,  Aüg. 
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JKalturgesch.,  I,  188).  Les  indigènes  d’Haïti  ntilisent  des  fruits 
naturels  comme  savons,  des  sections  de  tiges  de  bambou  comme 
bassins  et  comme  seaux,  des  lianes  tressées  comme  cordages, 
des  épines  comme  aiguilles,  etc.  (Nicholls,  dans  la  publication 
de  Toeppi N,  .4  îw  allen  Welüeilen,  juin  1881,267).  Avant  que  les 
objets  en  caoutchouc  ne  fussent  importés  en  Amérique,  tes  In- 
diens possédaient  déjà  des  pipes  à fumer  le  tabac  «Æ  des  se- 
ringues en  caoutchouc  formées  naturellement  par  l’écooleïnent 
et  la  coagulation  de  celui-ci  autour  de  branches  minces  (Wap- 
PAEES,  op.  cit.,  1324),  Les  plus  anciens  tuyaux  ont  été  faits 
avec  des  peaux  d’animaux  dont  on  avait  recousu  les  ouver- 
tures natureiles.  Les  cordes  primitives  des  peuples  nonuides 
ont  été  confectionnées  en  crin  de  cbevaL 
(2)  Le  miel  a précédé  fe  sucre  de  canne.  En  îtaKe,  k hn  était 
encore  inconnu  aux  temps  de  Pytbagore  (Ehoo.  Laïrt.,  Mil, 
1,  19).  En  Egypte,  les  momies  ont  été,  aux  débuts,  envelop- 
pées de  laine  de  mouton  ; les  bandelettes  de  toile  ont  cammenoi 
seulement  avec  la  «kuziéme  dymastie  (Yates,  Textrmum.  anti- 
quorum^  1,  256  et  soiv.).  Parmi  les  n&atières  colorantes,  la 
pourpre  des  coquillages  a été  la  première,  l’aniline  la  dernière 
à acquérir  une  importance  considcrabie.  Pendant  longten^s, 
les  vitres  de  fenêtres,  ks  couvereies  de  montres,  ont  été  en 
corne  au  lieu  de  verre.  Il  est  caractéristique  que  la  laïque  pri- 
mitive îndio-gertaaBiqïue  ne  connaît  point  d’expressimis  pour 
l’industrie  proprement  dite  des  mines  et  fcHideries.  EHe  en  pos- 
sède de  même  encore  beaucoup  moins  de  communes  arec  îa 
langue  actuelle  pour  désigner  les  minéraux,  qu’eDe  u’esi  a pour 
les  plantes  et  les  animaux.  Po«r  les  bahuts  du  moyen  âge,  un 
des  principaux  articles  du  mobtliier  de  cette  épocfue,  on  a sœc- 
ceæiveinent  employé  depms  l’ivoire  jusqu’au  bois,  depuâ  le 
cuir  pressé  jusqu’au  carton.  Ce  n’est  que  très  tard  que  le  pé- 
trole et'le  gai  d’éclairaige,  les  vêtements,  les  tentures  en  verre 
ou  en  amiante,  ks  plumes  d’acier  ont  acquis  de  l’imjDortance. 
(Comparer  Eîf.  Herrmann,  Prinzipka  der  W irtseheft,.  82,  86). 
En  France,  en  1788,  sm  la  valeur  d’ensemble  de  la  produetion. 
indoatrieJk,  on  comptait  18  0/0'  pour  lés  produits  nuEé.'a’m:, 
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34  pour  les  végétaux,  48  pour  les  animaux  (Tolosan).  Par 
contre,  en  1812,  les  chiffres  respectifs  atteignaient,  d’après 
Chaptal,  22,  42  et  28  0 /O. 

(3)  \'oir  Rau,  Ansichten  der  Volkswirtschajt  (1821),  no  4. 

(4)  Charlemagne  et  plusieurs  de  ses  successeurs  apposaient 
leur  cachet  au  moyen  de  gemmes  romaines,  auxquelles  on  avait 
ajouté  une  invocation  au  Christ  de  protéger  l’Empereur.  De- 
puis Louis  le  Germanique,  on  imita  l’antique  sous  la  forme  de 
la  propre  image  du  souverain  (Stumpf,  Der  Reichskanzler,  I,  1, 
p.  106  et  suiv.). 

(5)  Gustave  Wasa  fit  exporter  les  fers  de  Suède  en  Alle- 
magne, d’abord  sous  forme  de  minerai,  puis  sous  forme  de 
fonte.  Après  qu’il  eut  fait  venir  d’Allemagne  des  forgerons,, 
l’exportation  de  la  fonte  fut  interdite  en  1545  et  remplacée  par 
celle  du  fer  en  barres.  Pendant  les  troubles  qui  survinrent  sous 
ses  successeurs,  les  fonderies  et  les  forges  déclinèrent,  de  sorte 
que  jusqu’en  1604,  ce  fut  presque  seulement  de  la  fonte  qu’on 
put  exporter.  Charles  IX  revint  à la  politique  de  Gustave  Wasa, , 
et  n’autorisa  qu’exceptionnellement  l’exportation  de  la  fonte 
commune.  Dès  lors,  attirés  par  l’éclat  belliqueux  à cette  époque 
de  la  vie  populaire  suédoise,  vinrent  bientôt  des  commandes 
de  l’étranger  en  boulets,  en  canons,  etc.  Sous  Gustave-Adolphe, 
forger  des  armures,  des  piques  et  des  mousquets  était  devenu 
une  industrie  domestique  des  paysans  dans  bien  des  provinces  : 
beaucoup  d’entre  eux  payaient  leurs  impôts  sous  forme  d’armes 
(Geiger,  Schwed.  Gesch.^  2,  p.  118  et  suiv.,  346,  3,  p.  61  et 
suiv.).  Dans  l’État  de  New- Jersey,  les  fonderies  de  fer  étaient 
florissantes  avant  la  Révolution,  tandis  que  les  forges  ne  pou- 
vaient soutenir  la  concurrence  anglaise.  Les  principaux  pro- 
duits de  l’État  de  Massachusetts  étaient  du  mauvais  rhum  et 
du  sucre,  en  raison  de  ce  que  l’Amérique  n’éprouvait  nul  be- 
soin de  faire  venir  tout  travaillés  d’Angleterre,  au  prix  d’un 
énorme  détour,  des  produits  bruts  poussant  à sa  proximité 
immédiate.  On  citait  encore  parmi  eux  la  potasse,  les  cordages, 
la  toile  à voile,  les  vaisseaux  équipés,  à cause  des  bois  en  excé- 
dent et  de  l’importance  de  la  navigation  ; les  chapeaux  gros- 
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siers  dont  les  chasses  aux  castors  toutes  voisines  fournissaient 
la  matière  ; le  blanc  de  baleine,  l’huile,  etc.,  provenant  des  pê- 
cheries (Ebeling,  3,  p.  469  ; 1,  p.  315  et  suiv.). 

(6)  Lorsque  Humboldt  se  trouvait  en  Amérique,  les  Mexi- 
cains ne  savaient  comment  débarrasser  leur  coton  de  ses 
graines,  ce  qui  faisait  baisser  des  deux  tiers  le  prix  sur  place  de 
la  marchandise.  L’invention  de  la  machine  à égrener,  dite 
saw-gin,  les  sortit  d’embarras.  Depuis  lors,  même  dans  le  sud 
des  Etats-Unis,  l’exportation  du  coton  brut  a pris  un  puissant 
essor,  et  à côté  d’elle,  la  filature  grossière  est  également  deve- 
nue florissante.  L’échelon  suivant  est  représenté  par  la  ville  de 
Lowell  de  l’État  de  Massachusetts,  où  la  fabrication  des  étoffes 
grossières  est  prépondérante.  D’après  Steinhaüs  {Russlands 
industrielle  und  kommerzielle  Verhaeltnisse,  1852,  p.  243  et  suiv.), 
les  Russes  exportaient  la  laine  de  leurs  moutons  généralement 
en  suint,  parce  que  le  climat,  l’eau,  etc.  en  rendaient  le  lavage 
très  difficile.  [Les  magnifiques  gisements  d’argile  de  la  partie 
sud-ouest  du  Westerwald  ont  fourni  pendant  longtemps 
quantité  de  blocs  bruts  pour  l’exportation.  Peu  à peu  ensuite, 
la  fabrication  des  pots  à boire,  des  cruches  à eau  minérale  et  à 
eau-de-vie,  des  pipes  à fumer,  ont  formé,  en  se  développant, 
des  branches  d’industrie  florissantes,  ne  travaillant  pas  seule- 
ment pour  la  consommation  locale,  mais  trouvant  aussi  des 
débouchés  en  Autriche,  Suisse,  Hollande,  Belgique,  Angleterre, 
Norwège  et  Suède,  et  même  jusqu’en  Amérique  {Schr.  d.  V.  f. 
Sozialp.,  62,  p.  383,  409,  440)]. 


§ 12. 

Le  développement  de  l’industrie  se  poursuit  de  façon  dif- 
férente dans  les  pays  qui  ne  sont  pas  satellites  d’un  étran- 
ger très  avancé  en  civilisation  (1).  Un  intérêt  capital  s’at- 
tache à la  question  de  savoir  si  Vindiistrie  précieuse  des  ob- 
jets de  luxe  est  la  première  à prospérer,  ou  si  c’est  au  con- 
Roscher  g 
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traire,  celle  des  objets  communs,  travaillant  pour  les  be- 
soins de  la  masse.  Le  « bon  sens  » ferait  pencher  en  faveur 
de  cette  dernière  opinion,  mais  l’expérience  historique 
prouve  le  contraire.  La  partie  de  la  population  désignée  par 
l’expression  de  classe  moyenne  est,  chez  la  plupart  des  na- 
tions qui  se  sont  développées  d’une  manière  indépendante,^ 
d’une  origine  beaucoup  plus  récente  que  la  classe  des 
maîtres  et  celle  des  serviteurs.  Elle  n’acquiert,  en  général, 
d’importance  que  lorsque  les  métiers  sont  devenus  floris- 
sants, et  justement  grâce  à leur  essor.  11  s’en  suit  que  ces 
débouchés  proches  et  certains,  dont  chaque  métier  a besoin 
pour  se  risquer,  ne  peuvent  s’appuyer  sur  la  consommation 
de  la  classe  moyenne.  Les  classes  qui  lui  sont  inférieures 
sont  trop  pauvres  et  trop  grossières  pour  apporter  ici  leur 
aide  : chaque  maison,  en  effet,  y produit  encore  elle-même 
« par  ses  propres  ressources  » tous  les  objets  qui  lui  sont 
nécessaires.  Aussi  longtemps  que  le  paysan  russe  n’a  acheté 
que  « le  sel  et  le  fer  »,  il  n’a  pu  que  se  prêter  fort  peu  aux 
profits  industriels  (3).  Aussi  ne  reste-t-il  guère  à l’industrie, 
lorsqu’elle  veut  conquérir  le  marché  intérieur,  que  la  con- 
sommation surtout  des  riches  et  des  aristocrates.  C’est 
pour  ce  motif  que  Colbert,  en  prenant  des  mesures  pour 
stimuler  en  France,  les  progrès  des  métiers,  a surtout  visé 
les  industries  de  luxe.  (4)  On  a très  mal  à propos  comparé 
sa  façon  d’agir  avec  celle  d’un  particulier  qui  porterait  des 
galons  d’or,  des  joyaux  et  des- dentelles  sans  posséder  au 
préalable  une  simple  chemise  (5).  Il  existe  encore  aujour- 
d’hui des  peuples  barbares,  beaucoup  plus  adroits  à fabri- 
quer certains  produits  spéciaux  d’une  supériorité  très 
grande,  que  d autres  plus  nombreux  et  de  bonne  qualité  (6). 
Au  surplus,  le  fait  se  répète-t-il  en  particulier  souvent 
qu’une  précieuse  production  de  luxe  ouvre,  pour  ainsi  dire,, 
la  voie  à une  autre  d’objets  communs  et  en  grandes  masses. 


A 
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Les  arts  de  l’émaillerie,  de  la  fonderie,  de  l’étirage,  ainsi 
V que  le  laminage  en  feuilles  minces,  ont  tout  d’abord  em- 

ployé les  métaux  nobles,  puis  ensuite  le  cuivre  et  l’étain  (7). 
Les  falsifications  sont  toujours  et  partout  plus  récentes  que 
les  marchandises  loyales,  et  l’on  a aussi  commencé  par  faire 
des  eaux-de-VK)  très  fortes,  des  papiers  de  qualité  supé- 
rieure et  durable.  Les  dorures  sont,  avec  le  temps,  devenues 
toujours  plus  minces,  jusqu’à  ce  qu’eufin  l’on  ait  inventé 
le  vernis  d’or  tout  à fait  artificiel  (8).  On  s’explique  d’ailleurs 
facilement,  que  chez  les  peuples  en  décadence,  qui  ont 
perdu  la  plus  grande  partie  de  leur  industrie,  certains 

métiers  de  luxe  puissent  encore  continuer  longtemps  de 
survivre  (9). 

Lorsqu  il  s’agit  de  travailler  un  produit  brut  étranger,  les 
peuples  industriels  d’une  civilisation  très  avancée  cherchent 
surtout  à l’obtenir  à l’état  le  plus  brut  possible.  Leurs  ca- 
pitaux surabondants,  leurs  forces  innombrables  de  travail 
et  d’intelligence  se  font  entre  elles  une  concurrence  si  vive 
qu’elles  rendent  désirable  toute  extension  de  leurs . coudées 
franches  ».  Leurs  armateurs  développent  de  plus  en  plus 
eurs  services  et  baissent  sans  cesse  leurs  frêts,  même 
orsquo  les  déchets  ne  sont  pas,  au  préalable,  séparés  d’avec 
la  marchandise  transportée.  Leur 'industrie  perfectionnée 
sait  exécuter  les  travaux  préparatoires  beaucoup  mieux 
que  d’autres  pays,  qui  ne  s’occupent  principalement  que 
de  production  brute  (cliap.  vu).  La  même  loi  naturelle 
entre  donc  ici  en  jeu,  qui  dans  le  commerce  proprement  dit 
et  a un  degré  de  civilisation  supérieur,  simplifie  toujours 
es  transactions  (§  18).  Les  peuples,  parvenus  au  plus  haut 
degre  do  culture  marquent,  en  général,  un  intérêt  parti- 
culier pour  le  trafic  avec  ceux  dont  la  civilisation  est  assez 
peu  avancée,  parce  que  c’est  chez  ces  derniers  que  la  ma- 
tière première  se  trouve  à meilleur  compte  et  que  les  pro- 
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duits  fabriqués  atteignent  le  plus  haut  prix,  tandis  qu’il 
en  est  inversement  chez  les  premiers  (Vol.  I,  § 130).  Lorsque 
par  contre,  un  peuple  industriel  à demi  développé  seulement 
veut  travailler  une  matière  exotique,  il  agit  au  mieux  en 
l’important,  aux  débuts,  sous  une  forme  presque  achevée, 
pour  qu’il  ne  lui  reste  à donner  que  la  façon  définitive  (10). 
Cette  règle  souffre  naturellement  une  importante  excep- 
tion lorsque  le  stade  final  de  la  fabrication  d’un  produit 
est  d’une  nature  telle,  que  seuls  des'  peuples  d’une  civi- 
lisation avancée  sont  aptes  à l’entreprendre. 

(1)  Ad.  Smith  {Wealth  of  Nations,  III,  ch.  iii),  distingue  fort 
justement  les  industries  qui  mettent  en  œuvre  des  matières 
premières  venant  de  l’étranger,  et  qui  sont  filles  du  commerce 
extérieur,  de  celles  qui  perfectionnent  des  produits  bruts  indi- 
gènes et  se  trouvent,  la  plupart  du  temps,  placées  à l’intérieur 
du  pays.  Il  appelle  ces  dernières  « les  plus  naturelles  »,  mais  il 
doit  confesser  pourtant  qu’elles  sont  en  Europe,  en  général,  les 
plus  récentes. 

(2)  V.  Haxthausen,  Sludien,  3,  p.  569. 

(3)  Dans  la  France  ancienne,  un  trône  d’un  éclat  extrême 
avec  le  clergé  et  la  noblesse  de  cour  était  jiresque  tout,  la  bour- 
geoisie presque  rien.  Les  paysans  avaient  été  considérés  par 
Jean  Bodin  {De  repiiblica,  1591,  III,  8)  comme  un  accessoire 
seulement  du  commerce  des  grains,  de  la  boulangerie  et  de  la 
boucherie  ! Pourtant,  d’une  façon  très  générale,  le  peuple  fran- 
çais possède,  au  point  de  vue  productif,  les  capacités  et  les  dis- 
positions les  plus  étendues  pour  les  métiers  raffinés  touchant 
aux  sciences  et  aux  arts.  Colbert  a dû  tenir  compte  de  cette 
particularité.  Comme  lui  et  avant  lui,  Henri  IV  avait  introduit 
en  France,  à peu  près  seulement  des  industries  de  luxe.  Peu  de 
temps  encore  avant  la  Révolution,  les  ustensiles  domestiques 
communs,  etc.,  étaient  extrêmement  grossiers,  mais  ceux  des 
riches  étaient  aussi  beaux  qu’à  présent  (Levasseur,  Histoire 
des  classes  ouvrières,  II,  374).  Aujourd’hui  de  même,  les  Siamois 


12.  INDUSTRIES  DE  LUXE.  PRODUITS  ÉTRANGERS  133 


t 


sont  fort  habiles  au  travail  artistique  de  l’or  et  de  l’argent,  tan- 
dis qu’ils  importent  des  cotonnades  ordinaires  (Wappaeus, 
450). 

(4)  Chez  les  Germains,  la  fabrication  des  armes  semble  ap- 
partenir aux  industries  développées  les  premières  ; elle  était 
déjà  chez  les  Vandales,  aussi  parfaite  qu’estimée  (Papencordt, 
Geschichte  der  Vandalen,  261).  La  confection  d’ornements  mé- 
talliques ne  l’était  pas  moins,  comme  en  témoigne  la  vieille  lé- 
gende germaine  de  Wieland  le  forgeron  (voir  \V.  Wackernagel, 
dans  la  Zeitschrift  fur  deutsches  Altertum  de  Haupt,  9,  p.  538 
et  suiv.).  II  faut  ajouter  la  production  de  vases  en  métaux  pré- 
cieux chez  les  Francs  (Loebell,  Gregor  von  Tours  und  seine 
Zeit,  p.  405),  ainsi  que  chez  les  Wisigoths  {Lex  Fwfg.,  VII,  6,  3). 
Ces  métaux,  en  effet,  sont  particulièrement  faciles  à travailler. 
En  outre,  à ces  époques  de  droit  fort  précaire,  elles  représen- 
taient une  valeur  très  importante,  facile  à dissimuler  et  à trans- 
porter. Enfin,  ils  répondaient  aux  besoins  particuliers  du  luxe 
au  moyen  âge,  dont  la  forme  la  plus  ordinaire,  les  grands  festins 
et  leurs  suites,  ne  pouvait  occuper  l’industrie  (vol.  I,  § 225).  De 
splendides  travaux  en  bronze  se  rencontrent  dès  l’époque  des 
Ottonides.  Parmi  les  présents  adressés  par  Henri  le  Lion  à la 
Cour  byzantine  apparaissent,  en  dehors  des  étoffes  de  laine  et 
de  toile,  des  ouvrages  d’armurerie  et  de  sellerie  {Chronique 
d’ARNOLD  DE  Lübeck,  I,  4),  ce  qui  permet  de  conclure  pour  ces 
industries  à un  développement  relatif.  Chez  les  Wendes  est  par- 
ticulièrement ancienne  la  fabrication  d’idoles  en  métal,  parce 
que  les  peuples  voisins,  convertis  au  christianisme,  ne  pou- 
vaient fournir  de  marchandises  de  cette  nature  (Giesebrecht, 
Wendische  Geschichte,  1,  p.  20). 

(5)  Les  Indiens  du  Chili  sont  fort  habiles  à tresser  le  cuir,  et 
généralement  à tous  les  ouvrages  confectionnés  à l’aide  seule 
des  mains  (Poppig,  Reise,  I,  386).  L’industrie  du  Bornou  est 
fort  adroite  : des  écorces  de  courges,  peintes  de  façon  fantas- 
tique, sont  façonnées  en  plats  ou  en  cuillers  (Rohlfs  dans  les 
Petermann' s Mitteilungen,  fascicule  complémentaire  25,  p.  59). 
Les  Bouriates  se  distinguent  par  leurs  pièces  forgées,  spéciale- 
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'ment  par  leurs  motifs  en  argent  plafpiés  sur  fer  (Wappaeus 
Asien,  104).  ’ 

(6)  L’eau-de-vie  a été  obtenue  d’abord  par  la  distillation  du 
vin,  puis  de  la  lie  de  vin,  des  grains,  des  pommes  de  terre,  en 
dernier  lieu  m€*fne,  des  matières  de  momdre  valeur  encore.  Les 
tentures  artistiques  veloutées  par  poudrage  sont  plus  anciennes 
que  celles  simplement  imprimées  ; celles  en  toile  ont  précédé 
de  même  celles  en  papier.  Au  moyen  âge,  on  cachetait  avec  de 
la  cme  naturelle  ; au  milieu  du  xvi®  siècle  on  s’est  servi  de  cire 
à cacheter,  et  les  pains  à cacheter  ne  sont  pas  apparus  avant  la 
guerre  de  Trente  ans.  Les  miroirs  en  argent  sont  venus  avant 
ceux  en  verre,  et  les  plus  anciens  de  tous  sont  ceux  en  argent  le 
plus  fin.  Le  simple  flottage  en  bûches  du  bois  à brûler  es^  fort 
postérieur  au  flottage  des  radeaux  ordinaires  de  bois  de  cons- 
truction (Beckmann,  Beitr.  z.  Gesch.  der  Erfindungen,  2,  p.  583 
et  suiv.,  553  et  suiv.  ; 3,  p.  277  et  suiv.,  Les  premiers  gra- 
veurs sur  cuhme  ont  été  les  orfèvres,  auxquels  l’art  plastique 
est  également  en  grande  partie  redevable  de  ses  débuts  : nous 
crterons  les  exemples  de  Ghiberti,  Donatello,  Brunellesco.  Sou- 
vent, à leur  époque,  pour  une  fabrication,  le  passage  à. l’emploi 
d’une  matière  première  à plus  bas  prix  a eu  pour  effet  d’étendre 
son  marché  et  de  provoquer  en  même  temps  un  essor  intellec- 
tuel. Lorsque  l’ornementation  des  livres  par  les  miniatures 
passa  des  moines  aux  peintres  de  profession,  cet  art  commença 
par  déchoir,  mais  bientôt,  la  sculpture  sur  bois,  la  gra\'ure  sur 
cuivre,  etc.,  obtinrent  plus  qu’un  simple  succès.  Il  en  fut  de 
même  quand  les  manuscrits  sur  parchemin  qui,  pour  la  plupart, 
avaient  fort  longtemps  servi  d’offrandes,  cédèrent  la  place  aux 
manuscrits  sur  papier  à l’usage  des  savants.  Une  méthode  nou- 
velle de  travail  est-elle  inventée,  on  aspire  souvent  seulement 
d abord  à se  rapprocher  le  plus  possible  des  produits  obtenus 
au  moven  de  1 ancienne  : ainsi  l’imprimerie  a commencé  par 
imiter  les  manuscrits.  C>n  apprend  progressivement  ensuite  à 
tirer  des  forces  particulières  de  la  méthode  nouvelle  leur  pleine 
utilisation  (Beck.maxn,  Beitr.,  3,  p.  304). 

(7)  (Beckmann,  I,  40,56  et  suiv.).  Plus  d’une  industrie  se 
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'trouve  fondée  sur  l’emploi  de  forces  naturelles  dont  on  ne  sa- 
vait primitivement  se  servir  que  pour  des  amusements.  L’art 
de  préparer  les  sorbets  à la  glace  en  est  un  exemple  et  les  Chi- 
nois, de  même,  n’ont  longtemps  fait  usage  de  la  poudre  à ca- 
non que  pour  des  feux  d’artifice.  Les  montres  ont  commencé 
par  être  des  jouets  (Beckmann,  4,  p.  200, 1,  p.  313).  En  Perse, 
les  télégraphes,  les  machines  à vapeur,  etc.,  ont  été  importés 
tout  d’abord,  non  pas  en  raison  de  leur  utilité,  mais  à titre 
d’amusement  pour  le  Shah  (Brugh,  Beise,  2,  p.  301). 

(8)  Citons  dans  cet  ordre  d’idées  l’industrie  de  la  mosaïque 
à Rome  et  à Florence,  celle  de  la  verrerie  à A'enise.  La  chose  est 
très  frappante  pour  les  travaux  du  cuir  à Fez. 

(9)  L’industrie  de  la  vallée  de  la  Wupper  a commencé  par  le 
blanchiment  du  fil  de  Hollande,  depuis  le  xv®  siècle.  Successi- 
vement ensuite  y sont  apparus  le  retordage  et  la  rubannerie, 
puis,  en  1736  les  siamoises,  en  1750  les  taies  de  lit,  les  rubans 
dits  fleurets  et  les  étoffes  moitié  soie  ; en  1775,  les  soieries,  et 
enfin,  depuis  1784,  la  teinture  des  andrinoples  et  la  construc- 
tion des  machines.  [Voir  E.  Gottheiner,  Studien  über  die 
Wuppertaler  Texlilindustrie,  1903  ; A.  Thun,  Die  Industrie  am 
Niederrhein,  1879]. 

(10)  Tandis  que,  par  exemple,  la  draperie  ne  pouvait  se 
maintenir  à Bâle,  une  industrie  importante  d’apprêts  et  de 
teinturerie  de  draps  bruts  continuait  de  subsister,  liée  d’ailleurs 
à la  richesse  en  capitaux,  à l’essor  commercial  et  à la  culture 
générale  bâloises. 


§ 13. 


I La  classification  des  branches  de  l’industrie  peut  être 

I tentée,  en  partant  de  points  de  vue  très  différents.  C’est 

ainsi  que  le  techniciefi  prendra  la  nature  de  la  matière 
brute  à travailler  ou  les  procédés  qui,  pour  chaque  genre  de 
travail,  sont  les  plus  importants.  On  peut  distinguer  des 
industries  mécaniques  et  des  industries  chimiques,  selon 
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que  la  forme  ou  la  substance  du  produit  naturel  brut  se 
trouvent  modifiées.  On  ne  manquera  pas  de  remarquer  que 
beaucoup  d’industries  appartiennent  aux  deux  catégories^ 
notamment  la  fabrication  du  verre  (1).  Le  statisticien  ou  le"^ 
directeur  d’une  exploitation  industrielle  emploieront, 
comme  point  de  départ,  la  nature  différente  des  besoins 
sociaux  auxquels  les  industries  doivent  satisfaire.  C’est 
ainsi  que  l’exposition  de  Paris,  en  1878,  comprenait  neuf 
groupes  et  vingt  subdivisions.  [Les  recensements  industriels' 
dans  l’Empire  allemand  ont  séparé,  en  1895,  vingt-et-un 
groupes,  et,  en  1907,  vingt-trois,  avec  128  classes  et  330  es- 
pèces (2)].  L’économiste  devra,  en  outre,  tenir  compte  de 
beaucoup  d’autres  points  de  vue,  et  ainsi  par  exemple,  des- 
degrés  divers  suivant  lesquels  l’industrie  emploie,  pour 
mettre  en  œuvre  la  matière  première,  le  travail  et  le  capital. 
Il  parlera  de  son  « intensité  »,  en  distinguant  derechef,  entre 
celle  du  travail  et  celle  du  capital  (Vol.  IL  § 23).  Il  considé- 
rera l’augmentation  de  valeur  apportée  au  produit  brut,  la 
fixation  ou  non  de  l’industrie  aux  lieux  de  ses  débouchés  (3); 
l’importance  des  besoins  sociaux  auxquels  elle  pourvoit 
la  position  économique  et  sociale  qu’elle  procure  à celui  qui 
I exerce,  et  notamment  aussi  quelle  proportion  de  la  popula- 
tion participe  activement  et  passivement  à chacune  de  ses 
branches,  etc.  Toutes  ces  circonstances,  en  partie  d’une 
complication  extrême,  sont  aussi  soumises,  selon  les  temps 
et  les  lieux,  à des  modifications  telles,  que  ce  serait  peine 
inutile  de  chercher  une  classification  économique  des  in- 
dustries susceptible  de  s’appliquer  partout.  [De  sérieuses 
difficultés  se  sont  produites  pour  trouver  lors  des  recense- 
ments industriels,  une  répartition  adéquate  à leurs  fins  (4).] 
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(1)  Karmarsch,  dans  son  Handbuch  der  mechanischen 
Technologie,  examine  successivement  le  travail  des  métaux,  du 
bois,  la  filature  et  le  tissage,  la  fabrication  du  papier,  et  enfin 
la  verrerie  et  la  céramique. 

(2)  Voici  ces  groupes  : horticulture  artistique  et  commerciale, 
industries  de  l’élevage  et  de  la  pêche  ; — mines,  fonderies,  sa- 
lines et  tourbières  ; — industrie  de  la  pierre  et  des  carrières  ; 

travail  des  métaux  ; — industrie  des  machines,  instruments,, 
appareils  ; — industrie  chimique  ; — industrie  des  produits- 
accessoires  forestiers,  matières  éclairantes,  savons,  graisses, 
huiles,  vernis  ; — industrie  textile  ; — industrie  du  papier 
— industrie  du  cuir  et  matières  analogues  ; — industrie  du  bois 
et  des  matières  à sculpter  ; — industrie  des  aliments  et  subsis- 
tances ; — industrie  du  vêtement  ; — industrie  du  netto- 
etc.  5 industrie  du  bâtiment  ; — industrie  polvgra- 
phique  ; — industrie  artistique  ; — industrie  commerciale  ; — 
industrie  des  assurances  ; — industries  des  transports,  des 
hôtels  et  des  débits  ; — industrie  de  la  musique,  des  théâtres 
et  des  spectacles  {Stadt.  d.  D.  R.,  213  (1910). 

(3)  En  conformité  de  ce  point  de  vue,  Rau,  dans  son  ou- 
vrage Ueber  Zunftwesen  (p.  152  et  suiv.)  a donné  une  excellente 
classification  des  industries. 

(4)  [Le  premier  recensement  industriel  accompli  sur  le  terri- 
toire du  Zollverein  allemand  avec  le  concours  de  tous  les  États, 
a été  opéré  en  1861.  Lors  du  recensement  effectué  quinze  ans 
auparavant,  en  1846,  le  \\  ürt'emberg,  seul  parmi  les  pays  ap- 
partenant au  Zollverein,  avait  refusé  son  adhésion.  Le  recense- 
ment industriel  de  1846,  qui  n’avait  à l’origine  en  vue  que  les 
fabriques  et  les  petites  industries  exploitées  selon  le  mode  de 
celles-ci,  mais  fut  étendu,  en  définitive  à l’industrie  tout  en- 
tière, contenait  deux  tableaux.  Le  premier  était  relatif  aux 
arts  mécaniques,  aux  établissements  et  entreprises  du  com- 
merce littéraire,  à l’industrie  commerciale,  à la  navigation,  au. 
transport  des  personnes  et  des  marchandises,  aux  hôtels  et 
débits,  aux  ouvriers  et  gens  de  maisons.  Le  second  présentait, 
en  sept  groupes  comprenant  195  classes,  les  établissements  et 
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■entreprises  de  fabriques.  Le  recensement  industriel  de  1861, 
qui  fut  entrepris  partout  avec  les  mêmes  formulaires,  conte- 
nait trois  tableaux  ; un  pour  les  artisans  et  les  industriels,  s’oc- 
cupant principalement  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  consom- 
mation locale  ; un  pour  les  fabriques  et  les  établissements  in- 
dustriels travaillant  principalement  pour  le  commerce  de  gros  ; 
un  enfin  pour  les  industries  du  commerce  et  des  transports,  des 
hôtels  et  débits,  des  établissements  et  entreprises  du  commerce 
littéraire.  Parmi  ces  trois  tableaux,  le  premier  comprenait 
16  groupes  avec  122  classes  ; le  second,  10  avec  165  ; le  troi- 
sième, 5 avec  21.  Pour  l’Empire  allemand,  il  a été  procédé  à ces 
recensements  industriels  aux  dates  des  1®’’  décembre  1875, 
(rattaché  au  recensement  de  la  population),  5 juin  1882, 
14  juin  1895  et  12  juin  1907  (rattaché  à un  dénombrement  gé- 
néral des  professions).  Les  constatations  ne  furent  pas  chaque 
fois  renfermées  dans  des  limites  précisément  identiques  aux 
précédentes  et  la  classification  elle-même  fut  modifiée.  Le  re- 
censement de  1875  distingue  19  groupes  comprenant  92  classes, 
141  types  et  3.000  dénominations  div('rses  d’industries.  Celui 
de  1882  adopta  à ces  égards  les  chiffres  respectifs  de  24,  96, 
348  et  6.459.  Enfin,  celui  de  1895,  sépare  21  groupes,  109  classes 
et  263  espèces  d’industries.  Les  exploitations  industrielles  elles- 
mêmes  s’y  trouvent  réparties  en  petites  et  en  grsmdes,  selon 
qu’elles  occupent  les  premières,  de  0 à 5 ouvriers,  les  secondes 
plus  de  5 (Statistik  des  deutschen  Reichs,  vol.  24,  25.  Neue 
Folge,  6,  33)]. 


CHAPITRE  II 


EMPLACEMENT  DES  BRANCHES  PARTICULIÈRES 

DE  l’industrie 


I§  14. 

Les  lois  naturelles  qui  déterminent  les  emplacements 
^convenables  pour  les  branches  particulières  de  l’industrie, 
n’offrent  pas  seulement  au  point  de  vue  théork[ue  la  clef 
de  l’histoire  et  de  la  statistique  tout  entière  de  celle-ci. 
Elles  servent  encore  au  point  de  vue  pratique,  aussi  bien 
à orienter  les  industriels,  qui  entreprennent  de  lancer 
quelque  chose  de  nouveau,  qu’à  diriger,  en  la  matière,  la 
politique  de  l’Etat.  En  général,  une  industrie  dont  les  dé- 
bouchés ne  sont  pas  limités  aux  lieux  même  de  sa.  situation, 
sera  le  plus  avantageusement  installée  là  où  ses  pareilles 
ont  accompli  le  plus  de  progrès.  En  effet,  c’est  en  eet  endroit 
que  l’on  peut  admettre  la  présence  des  plus  grands  avan- 
tages naturels  ; c’est  là  que  la  population  possède  l’adap- 
I tation  la  meilleure,  c’est  là  aussi  que  l’on  trouve  d’ordinaire 

les  dispositions  les  plus  favorables  à l’avancement  des 
arts.  C’est  pourquoi  le  simple  fait  de  la  prospérité  d’une 
branche  de  l’industrie  à une  certaine  place  constitue  une 
raison  décisive  pour  y attendre  la- continuation  de  son  essor, 
même  au  cas  où  le  motif  initial  qui  l’a  attirée  serait  venu  à 
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disparaître.  La  fabrication  florissante  de  l’agate  à Birken- 
feld  reposait  à ses  débuts  sur  la  présence  fréquente  de 
pierres  d’agate  dans  le  voisinage  ; pourtant,  depuis  1834, 
la  plus  grande  partie  de  la  matière  première  est  tirée  du 
Brésil  (1).  Nous  rattacherons  à ceci  un  fait  fréquent  : une 
industrie  prospère  peut  être  contrainte  par  un  accident 
quelconque  d’abandonner  le  lieu  primitif  de  son  installa- 
tion ; elle  ne  recherche  pas  alors  comme  emplacement  nou- 
veau le  meilleur  au  point  de  vue  absolu  ; elle  choisit,  au 
contraire,  celui  qui  se  trouve  le  plus  à proximité  de  l’ancien 
et  offre  avec  lui  le  plus  d’analogie,  sans  être  cependant 
frappé  des  mêmes  désavantages,  ayant  imposé  son  aban- 
don. Au  moyen  âge,  en  Flandre,  les  manufactures  Jainières 
ont  ainsi  émigré,  à cause  des  troubles  intérieurs,  de  Bruges 
vers  Gand,  puis  de  Gand  vers  le  Brabant  ; les  industriels 
protestants,  persécutés  à Cologne  se  sont  réfugiés  à Elber- 
feld  et  à Crefeld  ; les  huguenots  tisserands  en  toile,  etc., 
de  Normandie  et  de  Bretagne  ont  passé  en  Dorset  et  en 
Sommerset  ; les  drapiers  hollandais  écrasés  d’impôts  sont 
venus  s’installer  à Limbourg,  Liège  et  Aix-la-Chapelle.  Ci- 
tons encore  les  fabriques  nombreuses  de  Mulhouse,  du 
\4  ürttemberg,  du  Vorarlberg,  etc.,  qui  furent  fondées  avec 
des  capitaux  suisses  ; les  fabriques  de  drap  prussiennes- 
dans  les  parties  occidentales  de  la  Russie,  et  celles  belges 
transportées,  après  1830,  dans  le  Brabant  septentrional 
hollandais. 

Lorsque  Vorganisation  du  travail  se  trouve,  pour  un  motif 
quelconque,  encore  peu  développée  dans  une  industrie,  celle- 
ci  doit  chercher  son  emplacement  principalement  à proxi- 
mité d'' avantages  de  consommation.  Si  cette  organisation  die 
travail  est  plus  avancée,  c’est  la  proximité  d'avantages  de 
production, qui  sert  de  raison  décisive.  Cette  loi  correspond 
au  fait  que,  dans  les  débuts  de  toute  économie  sociale,  la 
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§ 14.  CAUSES 


DE  LEMPLACEMENT 


prépondérance  est  acquise  à la  production  des  consomma- 
teurs eux-mêmes  ; plus  tard  seulement,  lorsque  l’organisa- 
tion du  travail  se  perfectionne  un  peu,  c’est  l’acceptation 
des  commandes  qui  prédomine  ; enfin,  à un  degré  de  civilisa- 
tion supérieur,  les  entreprises,  au  sens  propre  du  mot, 
jouent  d’ordinaire  un  rôle  d’importance  toujours  crois- 
sante et  s’établissent  de  plus  en  plus  à leurs  propres 
risques  (Vol.  I,  § 195).  De  nos  jours,  nous  ne  considérons 
l’offre  et  la  demande  que  comme  deux  aspects  différents 
de  la  même  transaction.  Mais,  à un  degré  de  civilisation 
inférieur,  le  sentiment  du  besoin  précède  régulièrement  et 
dépasse  en  intensité  celui  du  superflu.  La  spéculation 
qui  prévoit  le  besoin  latent,  qui  cherche  à le  susciter,  qui 
possède  en  attendant  assez  de  capital  pour  patienter  sur 
l’écoulement  de  ses  produits,  ne  se  rencontre  la  plupart  du 
temps  qu’aux  degrés  de  civilisation  supérieure  (2). 


(1)  G.  A.  Noeggerath,  Die  A chat  industrie  im  olienburgis- 
chen  Fiirstentum  Birkenfeld,  1876. 

(2)  Comparer  Roscher,  Studien  üher  die  Naturgesetze, 
welche  den  zweckmaessigen  Standort  der  Industriezweige  bestim- 
men,  dans  la  Cotta'sche  Vierteljahrschrift,  1865,  II,  2,  p.  139  et 
suiv.,  et  dans  les  Ansichten  der  Volkswirtschaft,  II,  1 et  suiv. 
Voir  antérieurement  Bielfeld,  Institutions  politiques  (1760), 
I,  13  ; SoNNENFELS,  Gruiidsoelze  (1765),  .II,  131  et  suiv.,  159; 
Buesch,  Geldumlauf  (1780),  V,  26  et  son  bel  ouvrage:  Schrift 
liber  die  Hamburger  Zuckersiederei  (1790)  ; Chaptal,  Sur  le 
perfectionnement  des  arts  chimiques  en  France  (1808),  sect.  3. 


§ 15. 

La  première  moitié  de  la  loi  que  nous  venons  de  citer  se 
vérifie  à tous  les  degrés  très  inférieurs  de  la  civilisation. 
Les  débuts  les  plus  anciens  de  l’industrie  travaillant  pour 
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les  transactions  ont  été,  à peu  près  chez  tous  les  peuples 
indépendants,  favorisés  par  la  proximité  de  débouchés 
abondants  et  certains.  Ce  sont,  notamment,  les  villes  sises 
avantageusement  au  point  de  vue  commercial,  qui  ont  été 
le  siège  de  l’industrie  la  plus  ancienne  quant  à son  impor- 
tance (1).  Le  trait  longtemps  caractéristique  de  cette  der- 
nière, en  dehors  des  grandes  places  de  commerce  en  ques- 
tion, est  son  éparpillement  à peu  près  uniforme  à travers 
de  vastes  contrées,  coïncidant  d’une  façon  précise  avec 
une  dissémination  des  débouchés  non  moins  égale  (2).  Les 
précieux  articles  de  luxe,  en  raison  de  l’extension  relative- 
ment faible  de  leur  marché,  n’atteignent  que  fort  tard,  ou 
même  jamais,  un  degré  élevé  dans  Torganisation  de  leur 
travail  (Vol.  I,  § 60).  Leur  production  réussit  donc  de  pré- 
féience  dans  les  capitales  grandes  et  riches.  Pareille  chose 
se  produit  à l’intérieur  de  presque  toutes  les  villes  impor- 
tantes, où  les  magasins  d’artic’.es  de  luxe  se  pressent  surtout 
dans  le  voisinage  des  palais  des  souverains,  des  hôtels  et 
théâtres  de  premier  rang,  et  généralement  des  habitants 
les  plus  riches  et  les  plus  distingués.  Paris  est  la  capitale 
de  l’industrie  de  luxe  pour  la  terre  entière  (3)  ; de  même, 
mais  dans  une  mesure  moindre,  Londres,  Berlin,  Vienne, 
jNIadrid,  Saint-Pétersbourg  et  Moscou  jouent  ce  rôle  pour 
le  territoire  propre  de  leurs  Etats  (4).  La  marche  du  déve- 
loppement se  reproduit  pour  des  industries  nombreuses 
celles-ci  demeurent,  en  effet,  presque  exclusivement  ren- 
fermées dans  la  capitale,  presque  aussi  longtemps  que 
l’usage  de  leurs  produits  est  contraint  de  se  limiter  aux 
riches  ; mais  ensuite,  lorsqu’elles  commencent  à livrer  des 
articles  à l’usage  de  la  masse,  elles  transportent  leurs  éta- 
blissements à des  endroits  où  les  avantages  de  production 
sont  prépondérants.  Des  exemples  en  sont  fournis  par- 
riiistoire  de  la  fabrication  des  tentures,  de  la  porcelaine  et  . 


d6s  miroirs,  p3J  C6U6  de  1 éoénistene  de  luxe,  et  u une  laçuii 
particulièrement  nette,  par  celle  de  l’industrie  anglaise  de 
la  soie  (5,  6).  La  fabrication  des  chapeaux  de  luxe,  des 
châles,  des  voitures,  celle  de  la  pelleterie,  de  la  passemen- 
terie et  de  l’orfèvrerie  sont  principalement  de  même  can- 
tonnés dans  les  capitales  (7).  Mais,  par  contre  aussi,  la  mer- 
cerie cherche  le  plus  volontiers  l’emplacement  de  sa  pro- 
duction à proximité  des  avantages  de  consommation  (8,  9). 
En  effet,  elle  ne  se  prête  pas  à une  organisation  du  travail 
très  développée,  parce  que  ses  dépôts  de  vente  doivent  être 
assortis  d’une  quantité  considérable  de  petits  objets  de  dé- 
tail qui,  pas  plus  au  point  de  vue  de  leur  production  qu  à 
celui  de  leur  consommation,  ne  possèdent  entre  eux  de 


(1)  L’industrie  lainière  anglaise  était  encore,  sous  Henri  IV, 
principalement  concentrée  à Londres.  Dans  la  suite,  elle  émigra 
sccessivement,  en  raison  du  meilleur  marché  de  la  vie,  dans 
les  comtés  de  Surrey,  de  Kent,  d’Essex,  de  Berkshire  et  d’Ox- 
ford,  puis,  plus  loin  encore, dans  ceux  de  Dorset,  de  Wilt,  de 
Gloucester,  de  Somerset,  et  enfin  dans  le  comté  d’\  ork,  où  l’at- 
tiraient des  avantages  de  production  prépondérants.  C’est  éga- 
lement à Londres  qu’eurent  lieu  la  première  fabrication  du  sa- 
von fin  en  1521,  des  miroirs  en  1557,  la  première  impression  sur 
calicot  en  1676.  A un  degré  élevé  de  civilisation,  les  avantages- 
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■éminents  d’un  emplacement  commercial  n’ont  pas  toujours  et 
absolument  favorisé  la  prospérité  de  l’industrie.  Ainsi,  par 
exemple,  la  situation  de  Newcastle  n’a  incité  d’une  façon  pré- 
dominante qu’à  l’exportation  de  la  houille,  tandis  que  les  agglo- 
mérations les  plus  importantes  de  fabriques  se  trouvent  en'^An- 
gleterre  sur  le  charbon  même,  que  l’on  ne  pouvait  guère  em- 
ployer utilement  d’une  autre  façon  que  pour  ces  fabriques. 

(2)  Le  fer  limoneux  de  qualité  inférieure  a fait  autrefois,  en 
bien  des  lieux  où  on  le  dédaigne  aujourd’hui,  l’objet  d’une  ex- 
ploitation et  d’une  fabrication  intenses  : ainsi  dans  le  Jütland, 
en  Scandinavie,  en  Islande  (Weinhold,  Altnordisches  Leben, 
96 , Tharip,  Daenische  Statistik,  I,  52,  303).  Aux  derniers  siècles 
du  moyen  âge,  la  Flandre  et  les  pays  du  Bas- Rhin  ont  été  les 
«lèges  principaux  de  l’industrie  d’exportation  des  draps.  Tou- 
tefois, dans  presque  toutes  les  autres  réglons  de  l’Allemagne, 
surtout  dans  le  Nord-Est,  où  abondent  les  moutons,  il  a existé 

à côté,  une  industrie  lainière  locale  {Jahrb.  f.  Nat.,  6,  p.  228  et 
suiv.). 

(3)  Pans  est,  depuis  de  nombreux  siècles,  la  capitale  du  plus 
centralisé  des  grands  États  européens.  Il  est  précisément  aussi, 
pour  cette  raison,  la  capitale  du  monde  européen  de  la  mode,  et 
ceci,  dès  l’époque  de  François  1er.  Des  avantages  considérables 
et  absolus  sont  apportés,  par  la  possession  d’un  semblable  em- 
pire de  la  mode,  à l’endroit  ainsi  favorisé,  et  par  là  même,  des 
erreurs  peuvent,  de  temps  à autres,  s’y  transformer  en  des  suc- 
cès retentissants  (Voir  Comptes  rendus,  1863,  IV,  144  et  suiv., 
1864,  II,  460).  Rome  avait,  depuis  le  moyen  âge,  presque  seule- 
ment une  industrie  de  luxe  à laquelle  coopéraient  sa  situation 

de  capitale  religieuse,  ses  trésors  et  parfois  aussi  ses  efforts  ar- 
tistiques. 

(4)  En  Angleterre,  les  boutons  de  métal  sont  dorés  à Londres, 
en  moyenne  trois  fois  plus  fortement  qu’à  Birmingham  (Jacob, 
Consumption  and  production  of  the  precious  metals,  ch.  xxvi). 
La  plupart  des  plumes  d’acier  viennent  de  Londres  et  de  Bir- 
mingham, mais  les  meilleures  sont  faites  à Londres.  Une  situa- 
tion semblable  existe  entre  l’industrie  des  armes  de  Birmingham 
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et  celle  de  Londres,  entre  l’industrie  de  la  serrure  de  Wol- 
verhampton  et  celle  de  Londres.  En  France,  les  montres  de  luxe 
sont,  pour  la  plupart,  confectionnées  à Paris,  celles  ordinaires 
dans  le  Jura,  le  Doubs  et  l’Ain.  Les  fusils  de  luxe  sont  fabriqués 
à Paris,  ceux  destinés  à l’armée  à Saint-Etienne  et  à Tulle. 

(5)  En  Angleterre,  jusqu’ea  1824,  la  soie,  à cause  de  l’éléva- 
tion des  droits  de  douane  sur  la  matière  brute,  était  si  bien 
l’apanage  des  classes  riches  que  le  meilleur  remède  aux  crises 
de  la  consommation  passait  pour  être  la  fixation  d’une  fête  à 
la  Cour.  Aussi  sa  fabrication  se  trouvait-elle  à peu  près  seule- 
ment domiciliée  à Londres  et  ses  environs,  à la  rigueur  encore 
dans  le  comté  de  Somerset,  à cause  du  luxe  de  la  ville  d’eaux 
de  Balh,  et  jusqu’en  1800  à Dublin,  en  raison  de  la  présence  du 
Parlement  d’Irlande.  Lorsque  la  soie  perdit  en  1824,  par  suite 
do  rabaissement  considérable  des  droits  de  douane,  son  carac- 
tère d’objet  de  luxe,  les  nouvelles  et  nombreuses  fabriques 
s’établirent  de  préférence  dans  les  régions  qui  offraient  déjà 


aux  autres  branches  de  l’industrie  textile  des  avantages  de  pro- 
duction si  précieux.  Par  contre,  l’industrie  de  la  soie  n’a  guère 
d importance,  en  Autriche,  qu’à  Vienne  ; en  Russie,  qu’à  Mos- 
cou, Saint-Pétersbourg  et  Varsovi< . [IL  Deutsch,  Die  Entwic- 
kclung  der  Seidenindustrie  in  Œslerreich,  1660-1840,  (1909)  ; 
IL  Koch,  Geschichte  des  Seidengewerbes  in  Koeln,  1907]. 

(6)  Aussi  longtemps  que  les  tentures  en  cuir,  en  soie,  etc., 
ont  été  principalement  un  article  de  luxe  à l’usage  des  riches, 
leur  fabrication  a été  surtout  liée  à la  présence  des  Cours  : ci- 
tons comme  exemple  les  tapisseries  de  Raphaël,  des  Gobelins. 
Dans  ces  derniers  temps,  cette  industrie  se  porte  de  plus  en 
plus  à proximité  des  lieux  où  s’opère  l’impression.  — Les  fa- 
briques de  porcelaine  se  trouvent  presque  partout  aux  débuts 
dans  le  voisinage  de  la  Cour  du  souverain,  à Sèvres,  Meissen, 
Berlin,  Nymphenbourg,  Cassel,  Vienne,  Londres  et  Saint- 
Pétersbourg.  Lorsque  la  civilisation  devient  plus  avancée,  la 
j)répondérance  passe  aux  régions  où  abondent  les  riches  gise- 
ments de  kaolin  en  même  temps  que  le  combustible  : Derby  et 
Worcester,  la  Haute-^4enne,  la  Gironde  et  le  Var,  la  Thüringe 
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■éminents  d’un  emplacement  commercial  n’ont  pas  toujours  et 
absolument  favorisé  la  prospérité  de  l’industrie.  Ainsi,  par 
exemple,  la  situation  de  Newcastle  n’a  incité  d’une  façon  pré- 
dominante qu  à I exportation  de  la  houille,  tandis  que  les  agglo- 
mérations les  plus  importantes  de  fabriques  se  trouvent  en  An- 
gleterre sur  le  charbon  même,  que  l’on  ne  pouvait  guère  em- 
ployer utilement  d’une  autre  façon  que  pour  ces  fabriques. 

(2)  Le  fer  limoneux  de  qualité  inférieure  a fait  autrefois,  en 
bien  des  lieux  où  on  le  dédaigne  aujourd’hui,  l’objet  d’une  ex- 
ploitation et  d’une  fabrication  intenses  : ainsi  dans  le  .lütland 
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et  celle  de  Londres,  entre  l’industrie  de  la  serrure  de  Wol- 
verhampton  et  celle  de  Londres.  En  France,  les  montres  de  luxo 
sont,  pour  la  plupart,  confectionnées  à Paris,  celles  ordinaires 
dans  le  Jura,  le  Doubs  et  l’Ain.  Les  fusils  de  luxe  sont  fabriqués 
à Paris,  ceux  destinés  à l’armée  à Saint-Etienne  et  à Tulle. 

(5)  En  Angleterre,  jusqu’ea  1824,  la  soie,  à cause  de  l’éléva- 
tion des  droits  de  douane  sur  la  matière  brute,  était  si  bien 
l’apanage  des  classes  riches  que  le  meilleur  remède  aux  crises 
do  la  consommation  passait  pour  être  la  fixation  d’une  fête  à 
la  Cour.  Aussi  sa  fabrication  se  trouvait-elle  à peu  près  seule- 
ment domiciliée  à Londres  et  ses  environs,  à la  rigueur  encore 
dans  le  comté  de  Somerset,  à cause  du  luxe  de  la  ville  d'eaux 
de  Bath,  et  jusqu’en  1800  à Dublin,  en  raison  do  la  présence  du 
Parlement  d’Irlande.  Lorsque  la  soie  perdit  en  1821,  par  suite 
de  l'abaissement  considérable  des  droits  de  douane,  son  carac- 
tère d’objet  de  luxe,  les  nouvelles  et  nombreuses  fabriques 
s’établirent  de  préférence  dans  les  régions  qui  offraient  déjà 
aux  autres  branches  de  l’industrie  textile  des  avantages  de  pro- 
duction si  précieux.  Par  contre,  l’industrie  de  la  soie  n’a  guère 
d importance,  en  Autriche,  qu’à  Vienne  ; en  Russie,  qu’à  Mos- 
cou, Saint-Pétersbourg  et  ^’arsovi• . [H.  Deutsch,  Die  Entwic- 
kelang  der  Seidenindastrie  in  Œsterreich,  1G60-1840,  (1909)  ; 
IL  Koch,  Geschichte  des  Seidengewerbes  in  Koeln,  1907]. 

(G)  Aussi  longtemps  que  les  tentures  en  cuir,  en  soie,  etc., 
ont  été  principalement  un  article  de  luxe  à l’usage  des  riches, 
leur  fabrication  a été  surtout  liée  à la  présence  des  Cours  ; ci- 
tons comme  exemple  les  tapisseries  de  Raphaël,  des  Gobelins. 
Dans  ces  derniers  temps,  cette  industrie  se  porte  de  plus  en 
plus  à proximité  des  lieux  où  s’opère  l’impression.  — Les  fa- 
briques de  porcelaine  se  trouvent  presque  partout  aux  débuts 
dans  le  voisinage  de  la  Cour  du  souverain,  à Sèvres,  Meissen, 
Berlin,  Nymphenbourg,  Cassel,  Vienne,  Londres  et  Saint- 
Pétersbourg.  Lorsque  la  civilisation  devient  plus  avancée,  la 
prépondérance  passe  aux  régions  où  abondent  les  riches  gise- 
ments de  kaolin  en  même  temps  que  le  combustible  : Derby  et 
Worcester,  la  Haute-\’ienne,  la  Gironde  et  le  Var,  la  Thüringe 
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et  la  Silésie,  la  Bohême.  — Les  glaces  de  grandes  dimensions  ne 
pouvaient  autrefois,  en  raison  déjà  de  leur  fragilité,  etre,  en 
général,  étamées  que  non  loin  de  leurs  lieux  de  vente,  à Paris, 
Saint-Pétersbourg,  \'^enise.  Saint- Ildefonse,  etc.  [Depuis  le  per- 
fectionnement des  moyens  de  transport  et  de  la  division  du  tra- 
vail, des  régions  comme  les  départements  de  l’Aisne  et  de  la 
Saône-et-Loire  en  France,  du  Lar.cashire,  de  Birmingham  et 
de  Newcastle  en  Angleterre,  des  montagnes  de  Bohême,  des 
villes  de  Berlin,  Francfort-sur-Mcin  et  Aix-la-Chapelle  en  Alle- 
magne, sont  devenues  des  centres  principaux  de  fabrication. 
Dès  1801,  Nüremberg  était  un  lieu  de  vente  d’une  certaine  im- 
portance pour  les  glaces  brutes,  en  même  temps  qu’un  centre 
de  production  pour  leur  affinage.  Les  expéditions  s étendaient 
au  Portugal,  à l’Espagne,  à la  Russie,  au  Danemark,  à l’Angle- 
terre, à la  Hollande,  au  Levant  et  à l’Union  nord-américaine 
(Roth,  Geschichte  des  Nürnbergischen  Ihuidels,  1801,  2,  p.  16--). 
Aujourd’hui,  la  capitale  de  la  production  des  miroirs  au  mer- 
cure, qui  régente  le  marché  mondial  est,  en  Bavière,  la  \ille  in- 
dustrielle de  Fürth,  où  ne  se  rencontrent  pas  moins  de  trente- 
deux  établissements  d’étamage  (Schoenlank,  Die  liirlher 
Quecksiîber-Spiegelbelegen,  1888,  46)].  En  h rance,  \ ébénis- 
ierie  d'art,  antérieurement  à la  Révolution,  n existait  guère 
qu’à  Paris.  Depuis,  les  classes  moyennes  s’étant  mises  à uti- 
liser ses  produits,  elle  s’est  répandue  dans  beaucoup  d’autres 
villes  (CiiAPTAi-,  Indiistr.  Fr.,  II,  199).  Elle  est  représentée,  en 
Allemagne,  en  dehors  de  Berlin,  également  à Münich,  Stüttgarf , 
Mayence,  Hambourg,  Erfurt  ; enfin,  à Vienne  et  à Londres. 
La  confection  en  lingerie  et  oétenients  a été  tout  d abord  pro\o- 
quée  par  de  riches  marchands  ne  faisant  qu  un  séjour  tempo- 
raire à Paris,  à Berlin,  à Vienne  ; elle  a été  plus  tard  en  Saxe, 
dans  le  Vogtland,  l’objet  d’une  imitation  couronnée  de  succès. 
[J.  F E\G,  H ausgewerhe  und  F abrikbetrich  in  der  Berliner  Waes- 
cheindustrie,  1896].  Bein,  Die  Didustrie  des  saechsischen  Voigl- 
landes,  1884,  II,  401),  etc. 

(7)  Paris,  qui  dès  l’époque  de  Colbert,  fournissait  de  chapeaux 
tout  le  monde  de  la  mode,  produit  presque  la  moitié  des  cha- 
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peaux  français.  En  Angleterre,  les  chapeaux  sont  fabriqués  à 
Bristol,  Manchester,  Liverpool,  Glasgow,  et  surtout  à Londres  ; 
’Cn  Autriche,  à Vienne  et  Prague  ; en  Saxe,  à Dresde,  Leipzig^ 
Chemnitz  ; [en  Prusse,  en  1907,  sur  5.110  confectionneurs  de 
chapeaux  de  feutre  et  de  casquettes,  il  en  existait,  à Berlin, 
4.417].  L’Amérique  du  Nord  exportait  encore,  aux  environs 
de  1800,  toutes  ses  peaux  de  castor  en  Angleterre  ; dans  tout 
le  sud  des  États-Unis,  il  n’existait  de  fabriques  de  chapeaux 
qu’à  Baltimore  (Ebeling,  Geschichte  und  Erdbeschreibung  von 
Nord-Amerika,  4,  p.  401,  5,  p.  414).  Les  cliapeaux  de  paille, 
qui  n’avaient  aucunement  été,  à l’origine,  un  article  de  luxe, 
s’étaient  répartis,  suivant  les  avantages  de  leur  production,’ 
dans  les  régions  riches  en  grains  de  Buckingham,  Essex,  Hert- 
ford,  de  l’Argovie,  du  Tessin,  de  Fribourg,  de  la  Toscane,  ainsi 
qu’à  Venise  et  sur  le  sol  crayeux  de  Maëstricht.  Les  chapeaux 
dits  ((  Panamas  »,  dont  Guyaquil  exportait,  en  1855,  pour  plus 
de  830.000  pesos  (Wappaeus,  Mittel-und  Süd-Amerika,p.b^ 
et  suiv.),  s’étaient  développés,  on  raison  des  besoins  du  climat 
et  de  la  grande  richesse  locale  en  paille  de  palmier  propre  à leur 
fabrication,  sur  la  côte  nord  de  l’Amérique  du  Sud.  [En  Alle- 
magne,  la  fabrication  des  chapeaux  de  paille  est,  depuis  1882,  en 

recul  marqué  comme  industrie  à domicile,  mais  elle  s’est  aujour- 
d’hui implantée  de  préférence  en  Alsace-Lorraine.  Elle  occupe, 
dans  ce  pays,  sur  un  total  pour  l’Allemagne  de  8.946  ouvriers^ 
3.263  d’entre  eux,  contre  1.839  pour  la  Saxe  et  1.636  pour  la  Ba- 
vière méridionale].  -En  France,  les  châles  fins  sont,  en  général, 
fabriqués  à Pans,  ceux  de  qualité  moyenne  à Lyon,  ceux  ordi- 
naires à Nîmes.  L’industrie  des  chapeaux  de  paille,  autrefois 
très  prospère  à Vienne,  est,  depuis  1840,  on  forte  décadence, 
parallèle  à celle  de  la  souveraineté  viennoise  en  matière  do 
modes  {Œsterr.  Aussi.  Bericht  von  1873,  54,  p.  36  et  suiv.).  Une 
grande  prospérité  de  la  pelleterie  se  manifeste  à Leipzig,  où  elle 
occupait,  en  [1895:  1.161  personnes  du  métier  sur  3.443  pour 
l’ensemble  du  royaume  de  Saxe,  et,  en  1907,  1.886  sur  4.613]. 
La  région  n’offre  cependant  pas  d’avantages  de  production  no- 
tables, et  cette  prospérité  n’est  que  là  conséquence,  et  non  la 
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cause,  de  ce  que  Leipzig  est  le  centre  du  commerce  continental 
des  fourrures.  [Büddevs,  Leipzigs  Rauchwarenhandel  und  In- 
dustrie, 1891  ; J.  H.  Heiderich,  Bas  Leipziger  Kürschner- 
gewerbc,  1897].  — Pour  la  passementerie,  Paris  en  produit  les 
cinq  septièmes,  ainsi  qu’au  moins  les  trois  cinquièmes  de  l’or- 
fèvrerie. Parmi  les  nombreux  exposants  de  bronzes  en  France, 
en  1807,  il  n’y  en  avait  qu’un  qui  n’appartînt  pas  à Paris 
{Œsterr.  Aussi.  Bericht,  4,  B,  p.  92,  103). 

(8)  La  bimbeloterie  est  fréquemment  l’apanage  des  grandes 
villes  d’eaux,  comme  le  montrent,  en  Angleterre,  la  Tunbridge- 
ware,  et,  en  Belgique,  les  ouvrages  de  Spa.  Les  baigneurs  for- 
tunés tiennent  particulièrement  à rapporter  un  « souvenir  ».  Il 
en  est  de  même  pour  les  lieu.x  de  pèlerinage.  C’est  ainsi  que  la 
Mecque,  avec  la  foule  de  ses  pauvres  visiteurs,  a une  production 
industrielle  à peu  près  limitée  aux  cruches,  pour  l’eau  sainte  de 
Zemzem,  aux  suaires,  aux  coussins  pour  les  innombrables  ma- 
lades ; il  y existe  également  beaucoup  de  graveurs,  parce  que 
chaque  pèlerin  fait  graver  sur  son  cachet  le  mot  « Hadji  ». 

(9)  A Nüremberg,  Roth  {Gesch.  des  Niirnberger  IJandels,  II, 
293  et  suiv.)  comptait  déjà  414  articles  différents  de  mercerie. 

(10)  Il  en  est  ainsi  de  l’industrie  des  fours  à chaux,  de  celle 
de  la  brique,  de  la  poterie  grossière,  de  la  cidrerie,  par  exemple, 
dans  le  sud-ouest  de  l’Angleterre  et  le  nord-ouest  de  la  France, 
et  de  la  plupart  des  fabriques  d’engrais  divers.  Dans  l’antiquité, 
il  existait  toujours  pour  la  poterie  commune  une  raison  princi- 
pale déterminant  l’emplacement  de  sa  fabrication,  dans  le  fait 
que  toutes  les  régions  fortement  exportatrices  de  vin  devaient 
tirer  de  leur  voisinage  les  récipients  destinés  à le  contenir 
(Marquardt,  Roem.  Altert.,  I,  166). 


Les  avantages  de  production,  lorsque  l’organisation  du 
travail  est  plus  avancée,  décident  de  l’emplacement  de 
l’industrie.  Parmi  eux  figurent  les  services  inimitables  et 
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intransportables  que  peut  rendre  un  climat  spécial.  En  de- 
hors de  ces  derniers,  les  plus  importants  sont  l’abondance 
de  la  matière  brute,  de  la  main  d’œuvre  humaine  et  surtout 
de  ce  qu’on  appelle  les  capitaux.  11  faut,  à ce  propos,  étabhr 
une  distinction  entre  le  meilleur  marché  des  prix  en  pré- 
sence d’une  qualité  à peu  près  égale,  et  la  meilleure  qualité 
en  présence  d’un  prix  sensiblement  identique.  Lorsque  les 
trois  facteurs  qui  précèdent  ne  désignent  pas  le  même  em- 
placement de  production,  le  facteur  qui  doit  l’emporter  est 
celui  duquel  la  détermination  du  prix  du  produit  dépend 
le  plus  (1).  La  proximité  de  la  matière  brute  (2)  possède, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs,  pour  le  choix  de  l’emplace- 
ment, une  importance  d’autant  plus  grande  que  la  perte  de 
poids  résultant  de  la  fabrication,  de  la  séparation  des  dé- 
chets en  d’autres  termes,  est  elle-même  plus  considérable. 
Ainsi  l’industrie  des  métaux  précieux  est  moins  liée  à la 
proximité  de  la  mine  que  celle  des  métaux  communs  ; le 
tissage  peut  se  trouver  plus  éloigné  des  centres  de  produc- 
tion de  la  matière  première  que  la  filature  ; la  fabrication 
de  la  dentelle  au  fuseau  que  celle  de  la  toile  à voile.  L’abon- 
dance de  la  main-d'œuvre  ne  dépend  pas  seulement  de  la 
densité  de  la  population  et  de  la  mvilisation  de  la  société, 
mais  fréquemment  aussi  de  ce  que  les  hommes  peuvent,  en 
dehors  de  la  branche  industrielle  dont  il  s’agit,  avoir  ou  non 
encore  d’autres  occasions  de  s’occuper  d’une  façon  lucra- 
tive (3).  Sous  l’idée  de  capiiaZ  se  rangent  enfin,  en  dehors 
des  circonstances  générales  dont  dépend  l’élévation  du  taux 
de  l’intérêt  usuel  dans  le  pays,  tout  particulièrement  encore 
deux  espèces  de  capitaux  particulières  et  essentiellement 
productives,  les  machines  et  les  moyens  artificiels  de  com- 
munication. 11  faut  y ajouter  les  éléments  et  les  forces  delà 
nature  que  requiert  leur  utilisation,  notamment  les  chutes 
d’eau  et  les  approvisionnements  en  combustibles  (4,  5). 
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(1)  D’après  le  li^Tc  de  Ciiaptal,  V Industrie  française  (1819),. 
(vol.  II),  la  valeur  de  la  soie  brute,  par  sa  mise  en  œuvre  et  par 
sa  filature,  augmente  dans  le  rapp  or  I moyen  de  15  à 23.;  ce  capital 
est  lui-même  ensuite,  par  le  tissage  et  la  fabrication  au  métier 
ordinaire,  à nouveau  doublé,  et  même  au  moins  triplé  si  l’ou- 
vrage présente  plus  de  finesse.  Le  traAail  sans  teinture  de  la 
laine  augmenterait  la  valeiu*  du  produit  brut  dans  la  propor- 
tion de  3 à 5.  La  A'aleur  du  lin  brut  serait  triplée  dans  la  toile 
commune.  La  fabrication  du  papier  porterait  la  valeur  du  chif- 
fon très  fin  au  triple,  celle  du  chiffon  très  grossier  au  sextuple. 
Toutefois,  des  tableaux  de  ce  genre  ne  jieuvent  vraiment  avoir 
d’exactitude  que  pour  un  degré  de  développement  déterminé. 
Tandis  que,  d’une  part,  la  plus  grande  habileté  de  la  main- 
d œuvre,  et  surtout  le  perfectionnement  du  machinisme  dimi- 
nuent 1 augmentation  de  valeur  de  la  matière  brute  par  suite 
de  sa  fabrication,  chaque  progrès  de  l’éducation  consomma- 
trice, d’autre  part,  augmentant  la  prétention  humaine  à la 
qualité  de  la  marchandise,  doit  forcément  produire  un  résultat 
opposé  (Comparer  B.  Hildebrand,  Jahrb.  /.  Nat.,  I,  249; 
VON  Schclze-Gaevernitz,  Der  Grossbetrieb,  sein  wirtschaftli- 
cher  und  sozialer  Fortschrilt,  1892). 

(2)  L industrie  espagnole  n’a  d’importance  que  presque  seu- 
lement sur  les  côtes,  parce  que  la  mer  y constituait  autrefois 
I unique  bonne  route.  La  zone  d’inactivité  se  rapproche  d’au- 
tant plus  du  rivage  que  la  valeur  de  la  matière  première  est 
spécifiquement  moindre.  Le  minerai  de  fer  à 50  0 /O  de  teneur 
est  susceptible  d’un  transport  atteignant  à peine  deux  kilo- 
mètres à dos  d’âne,  et  cinq  kilomètres  en  voiture,  si  une  bonne 
route  fait  défaut  {Journal  des  Economistes,  janvier  1869,  65). 
En  Angleterre,  la  fabrication  de  la  laine  {Worsted)  est  située  en 
pleine  région  des  troupeaux  de  moutons  à longue  laine. 

(3)  Le  développement  précoce  de  l’industrie  de  tant  de  con- 
trées montagneuses  dépend  essentiellement  du  fait  que  la  den- 
sité de  la  population  y a,  de  bonne  heure,  atteint  la  limite  où 
l’agriculture  n’est  plus  susceptible  d’aucun  développement.  Il 
faut  encore  y ajouter  l’influence  des  mois  d’hiver  pendant  les- 
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quels,  enfermés  et  bloqués  par  la  neige,  les  hommes  n’ont  plus 
que  le  choix  entre  l’ennui  de  la  paresse  ou  la  consécration  à 
l’industrie  de  leurs  heures  de  loisir.  Ce  genre  d’ouvrages  entre- 
pris pour  occuper  celles-ci  est  d’ordinaire  à bon  marché  (Vol.  I, 
§ 168).  Dans  l’Amérique  du  Nord,  la  supériorité  dans  le  travail 
des  États  du.  nord-est  tient  en  partie  à ce  que  leurs  ports  sont 
les  premiers  à recevoir  le  flot  considérable  des  émigrants. 

(4)  La  concentration  grandiose  de  la  poterie  anglaise  dans 
le  district  de  « Potteries  » du  Stafforsdshire  repose  sur  la  ren- 
contre de  trois  avantages  : un  sol  d’une  infécondité  effrayante 
pour  l’agriculture,  mais  contenant,  par  contre,  des  gisements 
d’argile  magnifiques  autant  qu’abondants  en  spécialités  ; un 
excellent  charbon  de  terre  au-dessous  ; enfin,  depuis  1860,  le 
génie  de  Wedgwood,  originaire  de  ce  pays  même,  qui  fut  néces- 
saire pour  amener  à leur  pleine  valeur  ces  richesses  naturelles 
latentes.  [K.  V.  Scherzer,  Weltindiistrien,  1880,  178]. 

(5)  Lorsque  les  gisements  de  houille  de  l’Allemagne  Moyenne 
seront  épuisés,  la  Haute- Allemagne,  grâce  aux  forces  hydrau- 
liques dont  eUe  dispose,  regagnera  peut-être  la  supériorité  in- 
dustrielle qu’elle  a perdu  depuis  le  xvi®  siècle.  L’emploi  de 
l’électricité  dans  le  machinisme  pourra  conduire  à un  résultat 
analogue. 


U industrie  du  bois  a d’ordinaire  son  siège  principalement 
dans  les  régions  montagneuses  riches  en  forêts.  C’est  aussi 
bien  l’industrie  grossière,  dans  les  produits  de  laquelle  la 
matière  brute  est  prépondérante,  que  la  sculpture  fine,  qui 
exige  un  travail  important  et  difficile,  sans  toutefois  dé- 
pendre beaucoup  des  variations  si  rapides  de  la  mode  dans 
les  capitales.  (1)  Les  contrées  forestières  proches  de  la  mer 
se  prêtent  notamment  à la  construction  de  navires,  surtout 
lorsque  leur  nature  coloniale  les  oblige,  en  outre,  à une  ex- 
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portation  considérable,  vers  les  pays  d’une  civilisation 
avancée,  de  produits  bruts  d’un  grand  poids  (2).  Plus  le 
travail  des  métaux  commiim  présente  de  finesse,  plus  il  peut 
s’éloigner  des  lieux  productifs  de  minerai  et  de  combus- 
tible. Il  en  est  inversement  de  la  mise  en  œuvre  initiale,  où 
la  place  des  hauts-fourneaux,  etc.,  est  le  plus  sûrement 
indiquée  aux  endroits  où  les  gisements  de  minerai  et  le 
combustible  se  trouvent  réunis,  [Les  emplacements  de  la 
métallurgie  du  fer  se  sont  développés  en  partant  du  minerai. 
Les  feux  catalans  étaient  de  façon  constante  établis  à même 
sur  les  terrains  miniers.  Le  transfert  des  fonderies  vers  les 
vallées,  pour  utiliser  les  forces  hydrauliques  à mouvoir  les 
machines  soufflantes  et  les  marteaux,  n’a  pas  eu  le  carac- 
tère d’un  déplacement  d’importance,  les  minerais  étant 
^ toujours  restés  d’accès  facile.  C’est  le  développement  seul 
de  l’extraction  houillère  et  les  transformations  de  la  tech- 
nique, qui  préféra  successivement  les  minerais  de  teneur 
phosphoreuse  moyenne  d’abord,  puis  faible,  et  enfin  élevée, 
qui  ont  apporté  dans  les  emplacements  des  modifications  qui 
ne  sont  pas  à notre  époque  encore  à jamais  exclues.  L’in- 
dustrie des  hauts-fourneaux  de  la  Haute-Silésie  se  trouve 
aujourd’hui  contrainte  d’une  manière  inévitable  de  recourir 
au  minerai  étranger  ; elle  ne  peut  se  procurer  d’ailleurs 
celui-ci,  que  moyennant  des  frais  très  élevés  de  transport. 
En  1908,  sur  1.155.881  tonnes  de  fer,  ayant  subi  la  fusion, 
cette  industrie  en  avait  tiré  de  l’étranger  702.634  tonnes. 
L’industrie  des  hauts-fourneaux  rhénane-westphalienne 
s’était  fondée,  vers  1850,  sur  la  découverte  de  mines  de  fer 
qui  furent  épuisées  au  bout  de  peu  de  temps.  Aujourd’hui, 
le  minerai,  provenant  de  la  région  même,  ne  joue  plus  qu’un 
rôle  très  restreint.  Successivement  on  s’est  adressé  aux  mi- 
nerais hollandais,  espagnols  et  suédois.  Sur  2.031.418  tonnes 
passées  par  les  hauts-fourneaux  en  1882,  dans  l’arrondisse- 
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ment  minéralogique  de  Dortmund,  1.436.929  avaient  été 
tirés  de  l’intérieur  et  594.489  de  l’étranger.  En  1900,  les 
■quantités  respectives  ont  atteint  sur  5.917.726  tonnes, 
2.858.153  de  l’intérieur  et  3.059.573  de  l’étranger.  L’avenir 
de  la  sidérurgie  rhénane-westphalienne  repose  essentielle- 
ment sur  la  minette  lorraine  et  le  minerai  anglais.  Les  usines 
tout  récemment  créées  sur  la  côte  maritime  allemande, 
chantiers  de  Stettin,  aciéries  de  Dantzig  et  de  Rendsburg, 
hauts-fourneaux  de  Lübeck,  Emdem,  Brême,  ne  peuvent 
avoir  en  perspective  pour  leurs  besoins  de  minerais,  que 
ceux  de  la  Baltique  et  des  régions  méditerranéennes.  Pour 
la  Baltique,  les  Etats  exportateurs  de  minerai  sont  la  Suède, 
la  Norwége  et  la  Russie.  Les  chantiers  de  Stettin  tirent  leurs 
minerais  de  leurs  propres  fosses  sises  à Graengesberg,  sur 
des  vapeurs  leur  appartenant,  moyennant  3 marks  à 
3 1/2  marks  par  tonne.  Les  pays  méditerranéens  produc- 
teurs de  minerai  sont  l’Espagne,  le  !Maroc,  l’Algérie,  la 
Tunisie,  la  Grèce  et  la  Russie  méridionale.  Le  fret  d’Es- 
pagne vers  les  ports  de  la  mer  du  Nord  atteint  5 ou  6 marks, 
vers  les  ports  de  la  Baltique,  6 à 7 marks  et  celui  de  Poti  à 
Stettin,  9 à 11  marks.  La  situation  n’est  pas  aussi  favorable 
pour  les  chantiers  maritimes  en  ce  qui  concerne  le  charbon. 
A l’égard  de  la  couverture  des  besoins  de  combustible  brut, 
le  bassin  rhénan-westphalien  constitue  l’uni  'ue  région 
industrielle  qui  possède  dans  son  voisinage  immédiat  du 
charbon  à coke  de  première  qualité.  Sur  la  mer  du  Nord, 
les  charbons  de  la  Ruhr  rencontrent  ceux  de  l’Angleterre 
et  de  la  Belgique  ; sur  la  Baltique  se  rejoignent  ceux  de  la 
Silésie,  de  l’Angleterre  et  de  la  Ruhr  (3).]  Lorsque  le  mi- 
nerai et  le  combustible  se  trouvent  séparés  par  de  longues 
distances,  c’est,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  le  calcul  des 
frais  de  transport  qui  tranchera  la  question  de  savoir  s il 
est  plus  avantageux  d’amener  le  premier  auprès  du  second 
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OU  inversement.  Plus  la  valeur  spécifique  du  minerai  s’élève, 
plus  celui-ci  peut  facilement  faire  à cet  égard  des  conces- 
sions (4).  Les  fabriques  qui  travaillent  les  produits  bruts 
d'outre-mer  ont  tendance  à s’établir  à proximité  des  ports 
de  débarquement  de  ceux-ci.  C’est  là  que  le  fabricant  peut 
lui-même  acheter  sa  matière  première,  et  par  suite,  choisir 
plus  librement  entre  ses  diverses  sortes,  tirer  plus  aisé- 
ment avantage  d’un  niveau  des  cours  exceptionnellement 
bas.  Ses  approvisionnements  d’hiver  lui  immobilisent  un 
moindre  capital  qu’à  ses  concurrents  de  l’intérieur  et  il 
n’a  pas  à supporter  jusque  sur  les  marchés  de  celui-ci  les 
frais  de  transport  des  déchets  (5,  6).  Quelques  industries  se 
laissent  guider  dans  le  choix  de  leur  emplacement  par  cer- 
taines relations  avec  V agriculture  encourageant  la  produc- 
tion. Ainsi,  dans  la  plupart  des  pays,  la  fabrication  de  la 
toile  continue  à se  localiser  dans  le  voisinage  immédiat  des 
lieux  où  sa  matière  première  est  produite.  Ce  n’est  pas 
seulement  pour  des  raisons  de  transport,  c’est  encore  bien 
davantage  parce  que  les  particularités  du  fil  de  lin  ont 
conservé  précisément  dans  cette  industrie,  pendant  une 
durée  fort  longue,  l’atelier  domestique  en  face  de  la  ma- 
chine et  de  la  grande  fabrique  (§  30).  lyiais  l’atelier  domes- 
tique se  rattache  lui-même  d’une  façon  d’autant  plus  natu- 
relle à la  culture  du  lin  brut,  que  celle-ci,  sans  préjudice  de 
tous  ses  caractères,  se  rapproche  elle-même  davantage  de 
l’industrie  urbaine  que  la  plupart  des  autres  branches  de 
l’agriculture  (7).  La  distillation  de  l’eau-de-vie  se  déve- 
loppe surtout  dans  le  plat  pays  qui  en  fournit  la  matière 
première  (8).  Par  contre,  la  brasserie,  comme  déjà  au 
XVI®  siècle,  conserve  encore  un  caractère  principalement 
urbain  (9).  Ce  contraste  s’explique  pour  la  plus  grande 
partie  par  des  considérations  de  transport,  mais  jouant  de 
différents  côtés.  Lorsqu’un  poids  très  important  de  grain 
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OU  même  de  pommes  de  terre  peut  être  ramené  à un  poids 
très  faible  d’alcool,  lOC  à 18-24,  100  à 7-8,  on  n’obtient  pas 
seulement  comme  résidus  les  parties  cendreuses  de  la  ma- 
tière travaillée,  si  importantes  pour  la  statique  de  l’agri- 
culture, mais  cette  matière  fournit,  en  même  temps,  un 
excellent  fourrage  pour  le  bétail.  Ces  résidus  ne  peuvent 
d’ailleurs,  en  raison  de  leur  volume  considérable,  être  trans- 
portés bien  loin.  Dès  lors,  surtout  en  présence  de  la  stabi- 
lité très  grande  de  l’eau-de-vie,  la  distillerie  peut,  pour  une 
région  éloignée  où  abonde  la  culture  des  grains  et  des 
pommes  de  terre,  être  considérée  comme  1 un  des  moyens 
les  plus  efficaces  de  rendre  transportable  le  superflu  de  la 
récolte.  11  en  est  autrement  pour  la  bière,  qui  ne  se  conserve 
pas  aussi  facilement  que  l’eau-de-vie,  et  qui  ne  laisse  pas 
non  plus,  dans  les  résidus  de  sa  falirication,  une  quantité 
relativement  aussi  importante  de  parties  cendreuses  ou 
pouvant' servir  à l’alimentation  du  bétail  ; de  plus,  la  bière, 
à cause  du  volume  d’eau  considérable  qu’elle  renferme,  ne 
se  prête  pas  à un  transport  aussi  commode,  puiqu’elle  pèse 
de  trois  à cinq  fois  autant  que  ses  précieuses  matières  pre- 
mières (10). 

(1)  Il  en  est  ainsi  dans  beaucoup  de  vallées  alpestres  de  la 
Suisse,  de  la  Bavière,  de  la  Haute-Autriche,  du  Tyrol  et  du  pays 
de  Salzbourg  ; encore  également  dans  la  Forêt  Noire  et  dans 
divers  endroits  de  la  région  montagneuse  de  l’Allemagne 
Moyenne,  surtout  en  Thüringe  et  en  Bohême.  Dans  l’Oberland 
bernois,  la  disette  de  1816-1817  a conduit  la  population  à la 
sculpture  sur  bois  (Boehmert, der  iSc/avefz,  I,  25). 
Le  commerce  des  bois  norvégiens  a débuté  aux  xvi®  et  xvii®  siè- 
cles ; les  Hollandais  allaient  acheter  ce  bois,  mais  ils  le  sciaient 
eux-mêmes  chez  eux.  Peu  à peu,  leurs  commissionnaires  de- 
vinrent des  spéculateurs  indépendants  qui,  grâce  aux  nom- 
breuses chutes  d’eau,  installèrent  des  scieries  et  furent,  par  ce 
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moyen,  la  cause  de  la  fondation  des  villes  de  Laurvig,  de  Fre- 
tlerikshald,  etc.  A Christania,  le  travail  de  bois  était  poussé 
beaucoup  plus  loin  que  dans  l’intérieur  du  pays,  parce  que  la 
matière  brute  y revenait  déjà  plus  cher  (Blom,  Statistik  von 
Norwegen,  I,  p.  233  et  suiv.,  246;  Thaari  p,  DaenwcAe  Statistik, 
I,  p.  367  et  suiv.).  En  Suède,  il  existe  une  menuiserie  en  bâti- 
ment très  importante,  pour  les  portes,  le.s  fenêtres,  les  maisons 
démontables  complètes,  etc.  [Pour  se  rendre  compte  de  la  ma- 
nière dont  les  portes  confectionnées  en  Suède  parviennent  jus- 

« 

qu’à  Mannheim  et  Carlsruhe,  voir  A.  Voigt,  dans  les  Schr.  d. 
r.  /.  Sozialp.,  64,  p.  101]. 

(2)  La  construction  des  navires  est  florissante  en  Norvège. 
La  Finlande  exportait,  depuis  1780,  des  vaisseaux  construits 
sans  ferrures  et  chargés  de  bois,  vers  tous  les  ports  de  la  Bal- 
tique (Buesch,  Geldumlauf,  5,  p.  33). 

(3)  [Voir  Colin  Ross,  Die  Entstehiing  der  Gusseisenindus- 
Irie  an  der  deiitschen  Seeküste,  1912,  p.  57-70]. 

(4)  Le  minerai  de  cuivre  extrait  de  la  Cornouaille,  de  l’Ir- 
lande, et  même  de  l’Amérique,  est  pour  la  plus  grande  partie 
fondu  dans  le  pays  de  Galles.  En  France,  à cause  du  régime 
douanier,  c’est  sous  forme  de  minerai  que  le  cuivre  anglais  entre 
en  Normandie.  En  Allemagne,  on  rencontre,  dans  les  fonderies, 
du  minerai  américain  d’or  et  d’argent,  par  exemple  dans  le 
Harz.  [Depuis  des  années,  l’argent  affiné  en  Allemagne  provient 
pour  parties  égales  de  minerais  indigènes  et  de  minerais  étran- 
gers. En  1910,  les  premiers  avaient  fournis  174.092  kilogrammes, 
les  seconds,  156.870  kilogrammes,  et  les  résidus  et  déchets  indi- 
gènes, aussi  bien  qu’étrangers,  89.041  kilogrammes].  Le  gra- 
phite de  Sibérie  est,  de  la  même  façon,  transformé,  pour  la  plus 
grande  partie,  à Nüremberg,  en  crayons. 

(5)  Le  port  d’exportation  de  la  matière  brute  présente,  selon 
les  circonstances,  des  avantages  analogues.  Venise,  pair  exemple, 
a été,  pendant  huit  siècles,  le  siège  d’une  industrie  du  bois  en 
pleine  prospérité.  Les  abondantes  réserves  de  bois  des  Alpes 
méridionales  étaient  plus  facilement  transportables  vers 
l’Égypte  et  le  Levant,  lorsqu’elles  avaient  été  travaillées.  Les 


'i 


§ 17.  TRAVAIL  DU  BOIS  ET  DES  MÉTAUX  COMMUNS  157 

ouvriers  du  bois  étaient  si  nombreux,  qu’ils  jouèrent  un  rôle- 
jusque  dans  les  guerres  vénitiennes  (Filiasi,  Saggio  sull'aniica 
commercio  dei  Veneziani,  vol.  I ; Depping,  II,  p.  297  et  suiv.) 

(6)  La  raffinerie,  pour  toute  la  région  du  Rhin,  a été  long- 
temps presque  entièrement  concentrée  en  Hollande,  et  pour 
celle  de  l’Elbe,  à Hambourg.  [Aux  environs  de  1690,  il  pouvait 
y avoir  à Hambourg  quelque  8.000  personnes  vivant  du  com- 
merce du  sucre,  de  la  raffinerie  et  des  métiers  en  dépendant. 
En  1784,  il  existait  365  raffineries  ; en  1790,  il  n’y  en  avait  plus 
que  298  ; mais  en  1807,  leur  nombre  était  remonté  à 428,  occu- 
pant de  1.500  à 1.600  individus.  Mais  ce  ne  fut  qu’une  amélio- 
ration passagère.  (Comparer  Amsinck  dans  Ans  Hambiirg  Ver- 
gangenheit,  1®  Folge  (1886),  225,  226,  227)].  Lorsque  les  sys- 
tèmes douaniers  des  pays  de  l’intérieur  vinrent  opposer  une 
barrière  à ce  cours  naturel  des  choses,  la  raffinerie  des  pays  du 
Rhin  reflua  en  majorité  vers  Cologne,  celle  des  pays  de  l’Elbe 
vers  Magdebourg,  par  conséquent  ainsi  vers  les  points  les  plus 
rapprochés  possibles  de  la  côte.  En  France,  les  raffineries  de 
sucre  colonial  sont  principalement  importantes  à Bordeaux  et 
à Marseille.  En  Angleterre,  les  fabriques  de  sucre  se  rencontrent 
surtout  dans  les  villes  par  excellence  importatrices  du  produit 
brut,  comme  Londres,  Southampton,  Plymouth,  Bristol,  Liver- 
pool,  Leith  et  Hull.  La  fabrication  du  sucre  de  betterave  offre, 
quant  au  choix  de  ses  emplacements,  beaucoup  de  ressem- 
blance avec  la  distillerie  de  l’alcool  : elle  est  contrainte  d’avoir 


sa  matière  première  à proximité,  et  elle  suppose  aussi  un  déve- 
loppement remarquable  de  l’agriculture  et  une  industrie  assez 
active.  Il  faut  noter,  en  outre,  sa  répercussion  extrêmement 
énergique  sur  l’agriculture.  En  France,  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave  est  presque  entièrement  limitée  à la  région  du 
Nord-Est.  Le  tabac  d’Amérique  a été,  autrefois,  l’objet  d’une 
industrie  considérable,  surtout  en  Hollande  ; elle  existe  au- 
jom-d’hui  à Hambourg  et  à Brême,  qui  sont  les  places  princi- 
pales pour  son  importation  brute  en  Allemagne,  et  se  rencontre 
aussi  en  Mecklenbourg,  en  Oldenbourg  et  en  Prusse  Rhénane. 
En  Espagne,  avant  la  Révolution  française,  le  tabac  se  tra- 
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vaillait  à Séville,  entrepôt  du  commerce  avec  l’Amérique.  En 
Angleterre,  la  filature  du  coton  [(von  Schulze-Gaevernitz,  Der 
Grossbetrieb,  ein  wirtschaftlicher  und  sozialer  Forlschritt,  1892)], 
est  presque  entièrement  concentrée  dans  le  voisinage  de  Liver- 
pool  et  de  Glasgow,  c’est-à-dire  des  ports  les  plus  favorablement 
situés  pour  le  trafic  avec  le  principal  pays  de  production  du 
coton  brut  ; la  proximité  de  l’Irlande  et  de  ses  richesses  en  lin 
s’ajoutait  à cet  avantage,  en  raison  de  ce  qu’avant  l’introduc- 
tion des  machines  à filer  le  coton  en  Europe,  on  ne  pouvait  y 
donner  aux  tissus  de  coton  la  force  nécessaire  qu’au  moyen 
d’une  chaîne  en  fil  de  lin.  Enfin,  les  environs  de  ces  ports 
abondent  encore  extrêmement  en  autres  avantages  de  produc- 
tion, grâce  à leurs  mines  de  houille  et  à leurs  forces  hydrau- 
liques : la  petite  rivière  de  l’Irwell,  qui  traverse  Manchester, 
fournit  la  force  motrice  à environ  300  fabriques.  En  France, 
avant  la  Révolution,  l’industrie  cotonnière  se  groupa  principa- 
lement dans  les  régions  de  Rouen  et  de  Montpellier,  c’est-à-dire 
près  des  lieux  de  débarquement  de  la  matière  brute  de  l’Amé- 
rique et  du  Levant.  En  Espagne,  l’industrie  s’est  portée  sur  la 
côte  orientale  de  la  péninsule.  En  Suisse,  les  filatures  existent 
surtout  en  Argovie,  où  des  forces  hydrauliques  très  nom- 
breuses s’associent  à une  population  très  dense  de  tisserands  à 
domicile  ; en  outre,  la  situation  est  favorable  à l’arrivée  de  la 
matière  première,  à cause  de  la  proximité  de  l’endroit  où  la  voie 
fluviale  par  excellence,  le  Rhin,  quitte  le  territoire  de  la  Confé- 
dération. Des  raisons  analogues  ont  fait  qu’en  Prusse,  en  1861, 
sur  398.071  broches  fines,  239.423  appartenaient  à la  province 
rhénane.  La  Moravie  qui,  en  matière  de  tissage,  se  montre 
l’égale  de  la  Bohême,  ne  possède  presque  pas  de  filature,  parce 
qu’elle  est  placée  désavantageusement  pour  recevoir  la  ma- 
tière première.  x\vant  la  Révolution,  la  France  ne  possédait  de 
savonnerie  importante  qu’à  Marseille,  à cause  du  voisinage  de 
l’huile  d’olive  et  des  plantes  soudières  de  l’Europe  méridio- 
nale ; depuis  la  découverte  de  la  soude  artificielle,  ces  raisons 
ont  été  remplacées  par  la  proximité  du  sel  marin  et  du  soufre 
de  la  Sicile.  Il  en  a été  de  même  de  Trieste,  et,  en  Espagne,  des 
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régions  côtières  méridionales  et  orientales.  En  Grande-Bre- 
tagne, les  savons  se  fabriquent  principalement  dans  les  dis- 
tricts indigènes  où  abonde  le  bétail,  ainsi  qu’aux  endroits  où  le 
trafic  avec  les  pays  d’outre-mer  producteurs  de  graisses  et  avec 
ceux  de  l’extraction  indigène  de  la  soude  brute  est  le  plus  in- 
tense. En  Hollande,  à l’époque  de  sa  grande  prospérité,  les  in- 
dustries alors  florissantes  de  la  fonderie  de  blanc  de  baleine  et 


de  spermaceti,  de  la  fabrication  du  borax,  du  camphre,  du  mi- 
nium et  de  la  céruse  étaient  liées  à ses  pêcheries  de  baleines  et 
à son  commerce  avec  les  Indes  orientales.  De  ce  dernier  dépen- 
daient également  ses  tailleries  de  diamants,  qui  étaient  soute- 
nues par  l’immigration  des  plus  anciens  joailliers  de  l’Europe, 
les  juifs  portugais,  et  par  la  modicité  du  taux  de  l’intérêt. 
[{Aperçu  du  commerce  et  de  Vindustrie  des  Pays-Bas),  1911]. 

(7)  En  Prusse,  les  provinces  les  plus  riches  en  lin,  la  Silésie 
et  la  Westphalie,  sont  les  sièges  principaux  de  l’industrie  de  la 
toile.  Il  en  est  de  même, en  Espagne,  de  la  Galice.  En  France,  la 
région  du  nord  est  presque  seule  à se  livrer  à la  culture  et  au 
travail  du  lin,  et  le  département  du  Nord  y entre  à lui  seul  pour 
un  tiers.  L’Empire  britannique  n’a  pu,  pendant  longtemps,  les 
pratiquer  tous  deux  que  là  où,  par  exception,  vivait  une  petite 
population  rurale  occupée  à un  travail  industriel  accessoire, 
c’est-à-dire  dans  le  nord-est  protestant  de  l’Irlande,  et  dans  le 
Yorkshire.  De  nos  jours,  où  le  lin  travaillé  en  Angleterre  pro- 
vient, en  majorité,  de  l’importation,  les  règles  qui  déterminent 
l’emplacement  de  son  industrie  sont  les  mêmes  que  pour  les 
autres  produits  d’outre-mer.  Environ  deux  tiers  des  importa- 
tions ont,  comme  origine,  la  Russie  ; aussi  les  plus  grandes  fa- 
briques de  toile  se  trouvent-elles  près  de  la  côte  septentrionale, 
de  Leeds  à Dundee,  et  même  à Aberdeen. 

(8)  [Sur  13.930  distilleries  en  Allemagne  en  1910-1911,  tra- 
vaillant les  pommes  de  terre  ou  les  grains,on  comptait  13.203  dis- 
tilleries agricoles.  Pour  la  fabrication  de  l’eau-de-vie  avec  des 


pommes  de  terre,  passant  à l’alambic  aux  lieux  mêmes  de  leur 
production,  viennent  en  tête,  en  Prusse,  les  provinces  de  Silésie, 
de  Brandebourg,  de  Prusse  orientale  et  occidentale,  de  Posna- 
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nie].  En  France,  la  distillerie  de  l’alcool  a ses  principaux  sièges 
dans  les  départements  du  centre  et  du  midi,  qui  présentent  un 
caractère  beaucoup  plus  agricole  que  le  nord-est.  Dans  les  deux 
parties  principales  de  la  Grande-Bretagne,  la  distillerie  de  1 al- 
.cool  se  cQjnporte  de  môme,  à peu  près  à 1 inverse  de  la  vie  ur- 
baine. La  fabrication  de  l’eau-de-vie,  autrefois  si  importante 
en  Hollande,  de  même  que  les  nombreux  moulins  à blé  et  à riz, 
étaient  une  conséquence  de  la  position  occupée  par  ce  paj  s 
comme  centre  principal  du  commerce  d’entrepôt  des  grains. 

(9)  La  fabrication  de  la  bière  a eu,  en  Angleterre,  ses  sièges 
principaux  à Londres,  Liverpool  et  Edimbourg  ; en  Autriche, 
à Vienne  ; en  Bade,  à Mannheim  ; en  Bavière,  à Münicli,  Nü- 
remberg, Ivulmbach,  Lrlangen,  etc.  La  brasserie  a joui,  autre- 
fois en  Hollande,  d’une  grande  prospérité.  [En  Allcmagno,  la 
production  de  la  bière  comportait,  en  1910,  par  tête  de  la  po- 
pulation, dans  les  territoii’es  soumis  à 1 impôt  sur  la  bière, 
74  litres  ; en  Bavière,  2G4  litres  ;en  W ürttemberg,  140  litres  ; 
en  Bade,  131  litres  ; en  Alsace-Lorraine,  64  litres]. 

(10)  Au  Brésil,  la  bière  est  fabriquée  avec  du  malt  et  du 
houblon  importés  d’Europe  (Wappaeus,  1430  et  suiv.). 


Les  grandes  et  riches  capitales  offrent  aux  fins  de  1 indus- 
trie trois  sortes  d’avantages  de  production.  De  nombreuses 
matières  premières  y sont  surtout  à bon  marché,  parce 
qu’elles  se  présentent  sous  la  forme  de  déchets  d’une  con- 
sommation humaine,  qui  se  concentre  précisément  le  plus 
dans  les  villes  de  cette  espèce.  Celles-ci  ont  par  exemple, 
dans  la  plupart  des  pays,  non  seulement  par  rapport  à la 
superficie  qu’elles  occupent,  mais  aussi  au  point  de  vue  du 
nombre  absolu  de  leurs  habitants,  de  beaucoup  la  consom- 
mation de  viande  la  plus  forte  (Vol.  I,  § 229).  Il  en  résulte 
dès  lors  un  avantage  considérable  pour  toutes  les  industries 


§ 18.  INDUSTRIE  DES  CAPITALES 


161 

dont  la  matière  première  consiste  en  peaux,  en  os  et  en 
des  animaux  abattus.  Les  villes  possèdent  en  meme 
temps  un  choix  particulièrement  riche  en  ouvriers  chère- 
ment payés,  il  est  vrai,  mais  très  adroits.  Elles  sont  ordi- 
nairement, en  effet,  le  centre  de  tous  les  arts  et  de  toutes 
les  sciences  et  généralement  de  toute  culture  sociale  un  peu 
élevée.  Enfin  le  taux  de  l’intérêt  y est,  en  général,  assez 
bas  (Vol.  I,  § 185).  Ce  qui  précède  les  désigne  donc  pour 
toutes  les  industries  qui  tablent  surtout  sur  le  capital  et 
sur  un  travail  faible  quant  à sa  masse,  mais  supérieur 
quant  à sa  qualité.  On  observe  de  la  façon  la  plus  frappante 
1 effet  de  ces  trois  tendances,  là  où  elles  se  rencontrent  avec 
l’avantage  de  consommation  examiné  plus  haut  et  qui  en- 
I chaîne  aux  capitales  les  précieuses  industries  de  luxe  (I). 

Il  faut  ranger  ici  l’industrie  du  cuir,  en  partant  de  la 
J pour  laquelle  la  lenteur  de  la  plupart  de  ses  pro- 

[ cédés  opératoires  est  très  importante,  ainsi  que,  par  suite, 

j la  longue  immobilisation  du  capital  avancé  (2, 3).  On  arrivé 

j ensuite  à l’industrie  de  la  corne  et  des  os,  qui  par  exemple, 

en  Fiance  a son  centre  à Paris  (4).  Pour  le  travail  de  l’or  et 
g ^ «/"gen?,  les  capitales  ne  se  recommandent  pas  seulement 

; à cause  de  sa  nature  d’industrie  de  luxe,  elles  s’imposent 

aussi  parce  que  dans  ces  villes,  les  métaux  nobles  reviennent 
I ^ réellement  un  peu  plus  bas  ; parce  que  plus  encore 

le  taux  de  l’intérêt  y est  moins  élevé,  avantage  d’une  parti- 
• euhère  importance  pour  une  matière  si  précieuse  à mettre 

I en  œuvre  ; parce  qu’enfin  la  formation  du  goût  s’y  déve- 

I loppo,  même  chez  les  ouvriers  inférieurs  (5).  Sous  ce  dernier 

i rapport,  la  fréquentation  constante  des  collections  publiques 

, de  tableaux  et  de  sculpture,  le  passage  journalier  devant 

des  magasins  d’excellentes  gravures,  devant  de  beaux  édi- 
fices, etc.,  obtient  à la  longue  le  succès  le  plus  considérable, 

quoique  la  liaison  des  deux  faits  puisse  rarement  être  éta- 
I Roscher 
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blie  pour  chaque  cas  particulier  (6).  Dans  la  chapellerie  et 
dans  la  mode,  les  ouvriers  d’élite  doivent  avoir  assez  de 
goût  et  de  métier  pour  pouvoir  eux-mêmes  porter  avec 
grâce  leurs  propres  piroduits  (7).  (M.  Mohl).  11  existe  ici 
quelque  analogie  avec  les  raisons  pour  lesquelles  les  instru- 
ments de  musique  et  de  chirurgie,  ceux  à l’usage  de  la 
science,  ainsi  que  les  machines  destinées  aux  transports  et 
à l’industrie,  [récemment  surtout  dans  les  branches  se 
rattachant  à l’électricité  (8)],  sont,  abstraction  faite  des 
grandes  métropoles  industrielles,  fabriqués  de  préférence 
dans  les  capitales  (9).  Les  fabriques  dites  le  plus  volontiers 
« de  produits  chimiques  »,  qui  ont  besoin  relativement  bien 
davantage  de  capital  et  d’intelligence  que  de  travail  ordi- 
naire, réussissent  encore  particulièrement  bien  dans  les 
capitales,  lorsque  la  proximité  de  la  matière  première  ne 
les  oblige  pas  à rechercher  les  régions  montagneuses,  les 

gisements  de  sel,  etc.  (10,  11). 

[Selon  Sombart,  les  raisons  pour  lesquelles  une  grande 
ville  apparaît  à un  entrepreneur  comme  avantageuse  pour 
y établir  le  siège  de  son  activité  industrielle  sont  les  sui- 
vantes : 1“  la  proximité  des  entreprises  de  commerce  et  de 
banque  ; 2°  la  certitude  d’y  trouver  des  ouvriers  d’élite  ; 
3“  le  voisinage  des  forces  auxiliaires  de  la  science  et  de  la 
technique  ; 4°  l’offre  de  travail  humain  particulièrement  à 
bon  marché.  11  ajoute  cependant  lui-même  qu’une  grande 
partie  de  ces  raisons  a perdu  de  son  importance  par  suite 
de  l’intensité  croissante  de  l’utilisation  des  capitaux,  et 
surtout  des  progrès  de  la  technique  des  transports.  Bien 
plus,  à l’époque  moderne,  on  peut  observer  que  des  indus- 
tries notables  quittent  les  grandes  villes,  parce  que  chez 
celles-ci,  la  rente  du  sol  fait  monter  par  trop  le  prix  des 
terrains  et  que  les  forces  qualitatives  du  travail  surélèvent 
leurs  prétentions.  Dans  la  poursuite  de  l’essor  de  la  grande 
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industrie  chez  quelques  villes,  comme  par  exemple  Leipzig 
et  Dresde,  on  ne  peut  méconnaître  que  ce  ne  sont  pas  tou- 
jours des  mobiles  semblables  qui  sont  entrés  en  jeu.  La 
grande  industrie  a pris  pour  point  de  départ  la  matière  pre- 
niière  ou  le  produit  auxiliaire,  soit  que  ceux-ci  fussent  déjà 
l’objet  d’un  travail  passé  dans  les  habitudes,  soit  qu’ils 
dui-sent,  pour  la  première  fois,  être  mis  en  oeuvre  d’une  fa- 
çon nouvelle,  aussi  souvent  que  la  matière  première  s’est 
elle-même  portée  à la  rencontre  de  ceux  qui  la  devaient 
transformer.  Il  est  certain  que  les  grandes  industries  ac- 
tuelles  n’avaient  à l’origine  qu’une  étendue  modeste, 
qu’elles  ont  été  établies  comme  petites  industries,  pour 
donner  satisfaction  aux  besoins  locaux,  et  que  leur  accrois- 
sement a suivi  la  marche  ascendante  de  ces  derniers.  A 
Leipzig  et  à Dresde,  ce  sont  en  première  ligne  les  besoins 
d une  population  d’une  énergie  consommatrice  considé- 
rable, et  se  pressant  plus  nombreuse  qu’en  d’autres  en- 
droits, qui  ont  été  la  cause  originaire  do  l’établissement  des 
fabriques.  Quelques-unes  d’entre  elles  ont  dépassé  rapide- 
ment, d’autres  avec  plus  de  lenteur  leur  but  immédiat,  po..r 
arriver  à fournir  la  région  tout  entière,  puis  des  contrées 
voisines  plus  importantes,  enfin  même  des  pays  étrangers 
et  d’autres  parties  du  monde.  A Dresde,  l’expérience  des 
choses  industrielles,  l’esprit  d’entreprise,  l’impulsion  partie 
de  I école  des  hautes  études  techniques,  les  forces  dispo- 
nibles du  capital  ont  exercé  une  influence  notable.  A Leip- 
zig, ce  sont  le  commerce,  les  foires  célèbres,  spécialement  la 
librairie,  les  besoins  de  la  cité  universitaire  et  musicale, 
qui  ont  déterminé  le  mouvement.  Il  faut  encore  signaler  le 
fait  que  l’existence  d’une  grande  exploitation  appelle  pour 
a satisfaction  de  ses  besoins,  celle  d’exploitations  nouvelles 
et  differentes.  Ainsi,  par  exemple,  certaines  fonderies  de  fer 
ne  travaillent  d’abord  que  pour  des  fabriques  de  machines, 
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avec  lesquelles  elles  sont  étroitement  associées,  puis  elles 
acceptent  des  commandes  d’autres  fabriques  de  machines 
et  finiss  nt  par  devenir  indépendantes,  en  produisant  au 
delà  des  besoins  de  la  consommation  locale  (12).] 

(1)  Aujourd’hui,  à Berlin,  les  métiers  vulgaires  des  cordiers, 
tanneurs,  foulonniers,  sont  en  recul  relatif,  tandis  que  les  in- 
dustries de  luxe  sont  en  progrès  (\’oir  Schwab e,  Volkszaehlung 
von  1871,  p.  79).  [ha  première  fabrique  de  savons  de  luxe  a été, 
par  exemple,  établie  en  1696,  et  en  1729,  il  n’existait  pas  plus 
de  9 savonneries  avec  6 ouvriers  ; en  1820,  on  en  comptait  10.1 
occupant  1.100  personnes.  Elles  ne  jiroduisent  pas  seulement 
les  savons  ordinaires  pour  l’usage  domestique,  mais  aussi  les 
plus  chers  et  les  mieux  choisis,  que  vers  1870  on  importait  gé- 
néralement encore  de  France  et  d’Angleterre.  La  fabrication  du 
papier  eut,  à Berlin,  des  débuts  si  difficiles,  qu’en  1794  il  s y 
trouvait  seulement  deux  papeteries.  Mais  depuis  1860,  on  s’est 
tourné  vers  les  articles  fins  et  de  qualité,  et  il  s’est  accompli  de 
la  sorte  une  révolution  telle,  que  Berlin  est  devenu  l’une  des 
premières  et  des  plus  importantes  places  de  production  du  pa- 
pier de  luxe  (O.  Wiedtfeldt,  Stcit.  Slud.  z.  Eîitu'icklungsgeftcli. 
d.  Berliner  Industrie  von  1720-1890,  p.  357-387)]. 

(2)  L’élévation  du  taux  de  l’intérêt  est  la  cause  que  l’Amé- 
rique du  Nord,  riche  en  bétail,  produit  du  cuir  bien  meilleur 
pour  la  tige  de  bottes,  etc.,  que  pour  les  semelles  (Ebeling,  4, 
p.  403).  La  prospérité  ancienne  de  la  tannerie  espagnole  à Sé- 
ville et  Bilbao  principalement,  a été  la  conséquence  des  grandes 
richesses  en  cuir  de  ces  places,  entrepôts  privilégiés  du  com- 
merce avec  l’Amérique. 

(3)  En  Angleterre,  la"fabrication  du  cuir  est  surtout  floris- 
sante à Londres.  La  chamoiserie  seule,  surtout,  est  prépondé- 
rante dans  le  Dauphiné,  le  Vivarais,  ainsi  qu’à  Avignon,  en 
raison  de  la  proximité  de  la  matière  première.  L’industrie  du 
cuir  est,  en  Allemagne,  principalement  représentée  dans  la 
vallée  du  Rhin,  le  duché  de  Bade,  dans  la  Hesse  Rhénane,  etc. 
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[Hambpurg  est  un  des  centres  les  plus  importants  de  la  fabri- 
cation du  cuir  de  cheval].  Les  sièges  les  plus  notables  de  la 
tannerie  et  de  la  fabrication  du  cuir  sont,  en  Saxe,  Dresde  ; 
en  Mecklembourg,  Rostock  ; en  Alsace,  Strasbourg.  Dans 
l’Amérique  du  Nord,  la  tannerie  est  particulièrement  déve- 
loppée en  Pensylvanie  et  à New- York. 

(4)  Le  fabricant  reçoit,  en  dehors  des  abattoirs  et  des  équa- 
nssages,  des  os  des  cuisines,  où  ils  se  trouvent  déjà  un  peu  dé- 
barrassés de  leur  graisse.  Celle-ci,  dont  la  fabrique  opère  elle- 
meme  ensuite  le  blanchiment,  rapporte  plus  que  ne  coûte 
1 achat  des  os.  L’influence  de  l’origine  de  la  matière  première 
apparaît,  entre  autres,  dans  ce  fait  que  l’Angleterre,  en  raison 
de  la  facilité  plus  grande  de  ses  relations  avec  les  Indes  orien- 
tales, a longtemps  possédé  la  supériorité  sur  la  France  pour  les 
objets  en  nacre  ordinaire.  Le  département  de  l’Oise  fabrique 
entièrement  les  couverts  à salade  en  corne  et  termine  ceux  en 
buis  qu’il  tire  à demi  achevés  du  .J  ura.  Le  fabricant  de  peignes 
parisien  a,  sur  ses  concurrents  de  province,  l’avantage  qu’il 
peut,  en  tout  temps,  .se  renseigner  prés  des  chimistes,  des  des- 
sinateurs et  des  coiffeurs,  en  même  .temps  qu’un  commerce  très 
important  de  modes  lui  facilite  des  débouchés. 

(5)  II  arrive  souvent  que  de  riches  cités,  ayant  perdu  une 
grande  partie  du  champ  lucratif  qu’elles  offraient  au  placement 
des  capitaux  et  souffrant,  par  suite,  d’une  faiblesse  déprimante 
du  taux  de  l’intérêt,  conservent  longtemps  encore  une  place 
importante  dans  l’industrie  de  l'or  et  de  l’argent.  Bruges  en  est 
un  exemple  vers  la  fin  du  xve  siècle  (Anderson,  Origin  of  com- 
merce, a,  1489).  A Paris,  il  fut  même  institué,  en  1548,  un  bu- 
reau de  douanes  spécial  pour  les  matières  d’or  et  d’argent  de 
provenance  flamande.  En  Allemagne,  depuis  la  fin  du  xvie  siècle 
et  encore  sous  Frédéric-Guillaume  1^  Augsbourg  a été  le  siège 

d une  industrie  de  l’argent  des  {)lus  considérables  (comparer 
Aicolaï,  Reise,  8,  p.  34). 

(6)  La  création  de  l’Académie  des  Beaux-Arts  à Paris, 

l’École  française  de  peinture  à Rome, 
en  166/,  ont  été  parmi  les  moyens  les  plus  efficaces  d’encoura- 
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gcmcnt  à Tindustrie  d’art  parisienne.  Aujourd’hui  encore, 
Paris  et  Lyon,  Londres  et  Liverpool,  Edinbourg  et  Birmingham, 
Vienne  et  Prague,  Berlin,  New-York,  sont  les  centres  princi- 
paux pour  l’orfèvrerie.  La  prospérité  du  travail  des  métaux 
précieux  à Pforzheim,  Hanau,  Genève,  etc.,  est  due  partielle- 
ment au  fait  historique  que  cette  industrie,  originaire  d’ailleurs, 
mais  déracinée  avec  les  huguenots,  etc.,  a été,  dans  ces  pays, 
l’objet  d’une  réimplantation  artificielle. 

(7)  [X  Berlin,  la  première  fabrique  de  fleurs  artificielles  a été 
établie  en  177G.  Celle-ci,  ainsi  qu’une  autre  ouverte  en  1782, 
subirent  une  débâcle  au  début  du  xix®  siècle.  La  branche  de 
métier  disparut  alors  pendant  plusieurs  dizaines  d’années  à 
Birlin.  Par  contre,  depuis  1870,  l’industrie  berlinoise  de  la 
fleur  artificielle  a battu  la  française,  même  sur  le  terrain  de  la 
spécialité  célèbre  de  celle-ci,  la  fabrication  des  feuillages.  Berlin 
accuse  une  exportation  notable  en  fleurs  décoratives,  en  plantes 
à feuillages,  palmes,  etc.  Les  fleurs  funéraires  imprégnées  et 
inaltérables  ont  été  inventées  à Berlin,  et  la  fabrication  des 
fleurs  en  perles  et  filigranes  a également  son  siège  dans  cette 
ville  (WiEDFELDT,  200-207)]. 

(8)  En  Allemagne,  dans  42  grandes  villes,  il  existait,  en  1907, 
2.239  établissements  de  construction  de  machines  électriques 
génératrices  de  courant,  d’accumulateurs,  d’appareils  télégra- 
phiques, de  lampes,  etc.  Ils  donnaient  du  travail  à 92.475  per- 
sonnes sur  un  total  pour  l’ensemble  de  l’Empire,  de  5.391  ex- 
ploitations analogues  occupant  142.171  individus.  A Berlin, 
c’est  l’établissement  de  constructions  télégraphiques  de  Sie- 
mens  et  fJalske,  fondé  en  1847,  qui  a surtout  servi  de  modèle  à 
l’étonnant  développement  de  la  moderne  électro-technique. 
En  1875,  on  comptait  26  exploitations  avec  816  personnes  et 
les  chiffres  respectifs  étaient  devenus,  en  1895,  126  et  6.036  ; 
en  1907,  405  et  36.343. 

(9)  Les  principaux  centres  pour  les  instruments  de  musique 
sont  ^'ienne  et  Prague,  ainsi  que,  en  raison  de  la  haute  culture 
musicale,  Leipzig  [où  l’on  comptait,  en  1907,  4.043  personnes 
sur  16.985  pour  l’ensemble  du  royaume  de  Saxe,  occupées  à la 
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fabrication  d instruments  de  musique  de  toute  espèce],  Stütt- 
gart  [en  1907,  1.270  individus  sur  5.080  pour  tout  le  Württeni- 
berg],  Paris,  Londres.  [Depuis  1880,  Berlin  a triomphé  de  la 
concurrence  de  Vienne  et  de  Leipzig  par  le  bon  marché,  et  de 
celle  de  Paris  par  une  sonorité  plus  grande.  En  1907,  la  fabri- 
cation des  instruments  de  musique  y occupait  8.076  personnes]. 
En  Russie,  il  existait,  en  1849,  7 de  ces  fabriques,  dont  6 à et 
près  de  Saint-Pétersbourg.  Münich  est  une  place  importante 
pour  la  fabrication  de  couleurs  à peindre  et  de  pinceaux.  Pour 
les  machines  industrielles.  Vienne  et  Prague,  Berlin,  Paris  et 
Londres,  occupent,  à beaucoup  d’égards,  un  rang  supérieur. 
Viennent  ensuite,  mais  avec  une  limitation  aux  besoins  spé- 
ciaux de  leurs  alentours  immédiats,  une  grande  partie  des 
villes  de  fabrique  les  plus  importantes.  Trieste,  par  exemple, 
construit  des  machines  pour  bateaux,  Chemnitz  et  Mulhouse’ 
Rouen  et  Lille  pour  l’industrie  textile,  la  province  prussienne 
de  Saxe  pour  la  sucrerie.  En  Angleterre,  il  est  caractéristique 
que  les  meilleures  machines  et  parties  de  machines  ne  sont 
nullement  fabriquées  dans  la  région  de  l’industrie  de  la  quin- 
caillerie. Aujourd’hui,  la  fabrication  des  machines  a pris,  à 
Leeds,  une  place  presque  aussi  importante  que  celle  de  la  laine 
{SlatisL  Joiirn.,  1858,  435).  A Goettingue,  trois  industries 
s étaient  depuis  longtemps  à ce  point  développées,  qu’elles 
avaient  conquis  le  succès  même  sur  les  marchés  et  dans  les  ex- 
positions de  l’étranger.  C’étaient  la  fabrication  d’instruments 
de  chirurgie,  celle  d’instruments  de  physique,  etc.,  et  la  pein- 
ture sur  porcelaine.  Cette  dernière  rattachait  son  origine  au 
luxe  des  étudiants,  en  têtes  de  pipe,  en  tasses,  etc.,  servant  de 
cadeaux.  Les  deux  premières  tenaient  la  leur  de  ce  qu’il  se 
trouvait  presque  toujours  à l’Université  un  chirurgien  ou  un 
physicien  de  premier  rang,  prêt  à inspirer  aux  ouvriers  des 
idées  nouvelles  (avantages  de  production),  et  dont  les  élèves, 
au  moment  de  leur  départ,  désiraient  se  munir  d’instruments 
(avantage  de  consommation).  A Giessen,  la  fabrication  d’ap- 
pareils chimiques  a dû  son  impulsion  à Liebig. 

(10)  La  supériorité  dans  les  industries  chimiques  est  acquise 
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d’ordinaire  à la  nation,  autrefois  la  Hollande,  ensuite  la  France^ 
qui,  à l’époque  de  la  génération  immédiatement  antérieure,  a 
possédé  les  savants  les  plus  éminents  sur  le  terrain  correspon- 
dant au  point  de  vue  scientifique. 

(11)  [La  fabrication  du  papier  est  surtout  à sa  place  dans  les 
régions  d’une  richesse  et  d’une  civilisation  considérables.  En 
même  temps,  en  effet,  qu’elles  éprouvent  grâce  à la  publicité 
et  à la  liberté  de  la  presse,  un  besoin  de  papier  des  plus  grand.s, 
la  qualité  et  l’abondance  de  leur  linge  fournit  les  chiffons  les 
meilleurs  et  les  j)lus  nombreux.  Ces  causes  ont  amené  la  pros- 
périté remarquable  de  cette  industrie,  à Anvers  d’abord,  à 
Hâle  également,  avec  le  renom  de  son  imprimerie,  à Nürem- 
berg dès  le  début  du  xv®  siècle,  ensuite  en  Hollande  où  l’on 
constate  aujourd’hui  une  diminution,  et  plus  tard  en  Angle- 
terre. En  Allemagne,  [les  fabriques  de  papier,  de  carton,  de  pâte 
à papier,  comprenaient,  en  1885,  des  exploitations  au  nombre 
de  1.037  ; en  189G,  de  1.319  ; en  1907,  de  4.235  occupant 
122.758  personnes  (E.  Kiuchxer,  Dus  Papier,  1897,  I,  35). 
Leurs  centres  principaux  sont  : 1°  le  sud  du  royaume  de  Saxe, 
coupé  par  la  ligne  Colditz-Bautzen  ; 2°  la  moitié  sud-ouest 
de  la  Silésie,  limitrophe  de  la  Bohême  ; 3«  le  Harz  ; 4°  les  pro- 
vinces du  Rhin  et  de  Westphalie,  et  surtout  la  région  allant  de 
Neuss  à Arnsberg  et  de  Müllheim-sur-Rliur  à Solingen.  Il  existe 
des  centres  moins  importants  qui  sont  : 1®  la  région  de  Düren, 
de  Kirchberg  à Zülpich  ; 2°  la  partie  orientale  du  Palatinat  ba- 
varois ; 3®  en  Bavière,  les  quatre  régions,  au  sud  de  Nürem- 
berg,  autour  de  Münich,  autour  de  Miesbach  et  près  de  Kemp- 
ten  ; 4®  en  urttemberg,  la  région  du  district  de  Ploechingen 
jusqu’à  Süssen  et  sur  les  bords  du  Danubtî  de  Scheer  à Sigma- 
ringen  ; 5“  dans  le  duché  de  Bade,  la  région  de  l’Odenwald  et 
celle  d’Ettlingen  à Wildbad,  de  Pforzheim  à Bade  {Kiuch.neh, 
I,  p.  52).  D’après  l’annuaire  de  la  Société  des  fabricants  alle- 
mands de  papier  (1910-11,  p.  55),  la  production  pour  1909  s’est 
élevée,  pour  GG3  fabriques  de  papier  et  de  carton,  à presque 
un  million  et  demi  de  tonnes,  d’une  valeur  supérieure  à 400  mil- 
lions de  marks.  Il  en  résulterait  que,  depuis  1897,  où  les  chiffres 


1 


l; 

fi 


18.  INDUSTRIE  DES  CAPITALES 


169 


étaient  de  778.000  tonnes  d’une  valeur  de  205  millions  de 
marks,  la  production  aurait  approximativement  doublé]. 
A l’étranger,  les  centres  sont  en  suivants  : En  Autriche,  la 
Bohême,  la  province  de  Basse-Autriche,  la  .Styrie  ; en  Italie,  la 
Toscane,  Gênes,  la  Lombardie  ; en  France,  les  environs  de 
Paris,  les  départements  industriels  du  Pas-de-Calais,  des 
Vosges,  de  l’Isère,  puis  de  la  Gironde,  de  la  Charente  et  enfin 
les  régions  de  la  toile  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne  ; en 
Espagne,  la  Catalogne  et  la  Biscaye  ; en  Grande-Bretagne,’  les 
environs  de  Londres,  Bath,  Oxford,  Edimbourg,  l’.Athènes  écos- 
saise. L’importance  de  la  fabrication  du  papier  de  luxe  en  Ba- 
A ière  est  liée  à la  floraison  artistique  de  ce  pays. 

(12)  [SoMBART,Z)cr  moderne  Kapilalismus,  2,p.  217  et  suiv.  ; 
.ScHWARzscHiLD,  Die  Grossiadt  als  Standort  der  Gewerbe,  dans 
le  Jahrb.  f.  Aat.,  3®  Folge,  33,  p.  721  et  suiv.;  Juckenburg, 
Das  Aufkommen  der  Grossindusirie  in  Leipzig,  1912  ; Stieda, 
Gewerbe  und  Industrie  in  Dresden,  dans  Dresdens  Entwicklung 
in  der  Jahren  1903  bis  1909,  1910,  p.  133  et  suiv.]. 


§ 19. 


De  nos  jours  les  perfectionnements  des  transports  et  des 
machines  ont  supprimé,  pour  bien  des  avantages  que  la 
concentration  dans  les  grandes  villes  avait  toujours  offerts 
à l’industrie,  leur  contrepoids  principal.  Plus  le  travail  des 
machines  acquiert  de  prépondérance  sur  le  travail  à la 
niain,  plus  la  faiblesse  locale  de  la  moyenne  des  salaires  ou- 
\jiers  perd  de  terrain  comme  raison  déterminante  pour 
l’industrie  dans  le  choix  de  son  emplacement.  Par  contre, 
l’influence  de  deux  particularités  des  grandes  villes  s’ac- 
croît : le  taux  de  l’intérêt  y est  moins  élevé  ; elles  offrent 
une  facilité  plus  grande  pour  le  choix  des  ouvriers  aussi 
habiles  que  l’exigent  les  établissements  de  constructions 
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mécaniques.  Le  perfectionnement  des  moyens  de  transport 
a fait  perdre  à la  proximité  de  la  matière  brute  et  du  com- 
bustible beaucoup  de  son  ancienne  importance.  La  région 
qui  pourvoit  à la  subsistance  des  grandes  villes  se  trouve, 
surtout  grâce  aux  chemins  de  fer,  puissamment  étendue. 

Il  faut  voir  encore  en  eux,  la  cause  du  nivellement  rapide 
des  différences  dans  le  bon  marché  de  la  vie,  dont  l’influence 
sur  le  salaire  est  si  forte,  entre  les  capitales  et  les  campagnes 
les  plus  reculées  (1)  {§  79).  Désormais,  le  fait  que  c’est  dans 
les  grandes  villes  que  la  division  du  travail  peut  être  pous- 
sée dans  tous  les  sens  le  plus  loin  possible,  affirme  son  im- 
portance entière.  L’isolement  des  fabriques  les  contraint  à 
une  recherche  pénible  de  la  clientèle  : il  leur  faut  visiter  les 
foires,  payer  des  voyageurs,  faire  de  la  publicité,  après 
qu’elles  ont  non  moins  difficilement  amené  jusqu’à  elles 
leur  matière  première. Toute  rupture  d’une  pièce  importante 
do  leur  machinerie  suffit  à les  arrêter,  ou  les  oblige  à possé- 
der en  machines  de  réserve  un  capital  improductif.  Le 
groupement,  au  contraire,  de  vingt  de  ces  fabriques  attire 
bientôt  à proximité  des  négociants  qui  rivalisent  à leur 
procurer  tous  les  services  du  commerce  (2),  des  banquiers 
qui  leur  offrent  le  concours  de  leurs  caisses,  des  construc- 
teurs de  machines  qui  s’intéressent  sj»écialement  aux  par- 
ticularités de  l’industrie  pratiquée  dans  leur  voisinage  (3). 
Une  fabrique  travaillant  pour  le  marché  mondial  réussit 
d’ordinaire  d’autant  mieux,  qu’il  en  existe  auprès  d’elle 
un  plus  grand  nombre  de  semblables,  mais  ceci  naturelle- 
ment n’est  exact  que  jusqu’à  un  certain  point.  Toutefois, 
ce  point  recule  davantage  à mesure  que  se  perfectionnent 
les  communications,  que  se  développe  le  capitalisme,  que 
s’al  aissent  les  barrières  internationales  du  trafic.  Pour  les 
inventions  qui  touchent  à la  pratique  de  l’économie  sociale, 
l’atmosphère  des  grandes  villes  demeure  favorable  (4),  • 
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même  abstraction  faite  de  ce  que  chez  celles-ci,  l’inventeur 
A d’une  idée  se  rencontre  plus  aisément  avec  celui  qui  est 

susceptible  d’en  transformer  le  germe  en  une  réalité  con- 
crète, et  tous  deux  à leur  tour  avec  celui  qui  peut  fournir 
le  capital  et  le  crédit  nécessaire  à sa  mise  en  valeur  écono- 
mique. Il  faut  encore  remarquer  l’influence  des  capitales, 
toujours  croissante  avec  le  développement  des  chemins  de 
ftr,  etc.,  sur  les  habitudes  de  consommation  du  peuple. 

Tout  ce  qui  précède  explique  pourquoi  l’industrie  propre- 
ment dite,  constituée  tout  d’abord  dans  les  grandes  villes, 
pui.;  émigrée  par  suite  du  bon  marché  du  travail,  de  l’abon- 
dance du  bois,  de  la  garde  plus  facile  des  secrets  de  fabri- 
cation,  etc.,  vers  des  régions  provinciales  écartées,  est  « » 

revenue  récemment  de  plus  en  plus  vers  les  premières  (5).. 

Lorsque  de  nos  jours  en  tous  cas,  l’on  examine  les  avantages 
■ü  industriels  d’une  contrée,  la  possibilité  d’une  concentration 

urbaine  se  place  en  première  ligne  (6). 
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(1)  C’est  par  là,  notamment,  que  l’opinion  de  D.  Hume  sur 
les  migrations  nécessaires  de  la  suprématie  industrielle  (vol.  I, 
§ 263)  se  trouve  vieillie.  Adolphe  Wagner  {Zeitschr.  /.  Staatsw., 
12,  p.  346  et  suiv.),  assigne  aux  chemins  de  fer  une  influence  à 
la  fois  décentralisatrice  et  centralisatrice  sur  l’économie  so- 
ciale. La  première  serait  due  à la  facilité  plus  grande  de  l’ex- 
portation du  charbon,  qui  diminue  l’avantage  des  régio  is 
houillères,  la  seconde  à la  facilité  plus  grande  de  l’importation 
des  grains,  qui  recule  la  limite  de  la  possibilité  de  croissance  des 
grandes  villes.  Ces  deux  aspects  d’un  même  développement 
sont,  en  réalité,  favorables  aux  grandes  villes  déjà  existantes, 
et  ne  leur  sont  contraires  qu’en  apparence.  Elles  sont,  au  même 
moment,  affranchies  du  besoin  de  la  proximité  aussi  bien  des 
champs  de  blé  que  des  fosses  à charbon. 

(2)  C’est  pourtant  une  imperfection  que  de  voir  les  fabri- 
cants allemands  se  trouver,  si  fréquemment  encore,  en  mémo 
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temps  les  négociants  en  gros  de  leurs  propres  produits  (Voir 
C.  Roscher  dans  le  Zütauer  Handelskummerhericht  von  1876, 

p.  126). 

(3)  Sur  le  développement  de  la  fabrication  des  machines  à 
Zurich,  conséquence  de  celui  de  la  filature,  etc.  (Voir  Meyer 
VON  Knonai:,  C.  Zurich,  107  et  suiv.). 

(4)  L’inverse  se  vérifie  pour  les  inventions  véritablement 
artistiques  et  scientifiques.  Elles  germent  au  mieux  dans  le 
calme,  et  s’atrophient  si,  prématurément,  on  les  lance  dans  le 
tumulte  du  marché.  [La  fabrique  d’une  renommée  mondiale 
d’appareils  optiques  et  surtout  microscopiques,  de  Karl 
Zeiss,  à léna,  est  issue  d’un  modeste  atelier  fondé  en  1846, 
dans  lequel  furent  entreprises  la  construction  et  la  réparation 
de  tous  les  appareils  scientifiques  nécessaires  aux  Instituts  do 
l’Université  (voir  Pierstorff,  dans  le  Jahrbiich.  f.  Ges.  u. 
Verw.,  21,  p.  1 et  suiv.)].  Combien  souv(‘nt,  par  exemple,  des 
dessinateurs  allemands  de  modèles,  venus  à Paris,  sont  rapide- 
ment passés  au  nombre  des  favoris  de  leur  genre  ! Et  inverse- 
ment combien  de  dessinateurs  parisiens  réputés,  tran.splantés 
autre  part,  ont  vu,  en  quelque  sorte,  se  flétrir  leur  fantaisie  si 
riche  jusque-là  ! Les  dessinateurs  français  de  modèles,  devenus 
sans  travail  en  1848  et  appelés  alors  en  Angleterre,  retournè- 
rent ensuite,  pour  la  plupart,  à Paris,  « parce  qu’ils  ne  pou- 
vaient rien  inventer  là-bas  » (Lessino,  Kunstgewerbe  auf  der 
Wiener  Weltaussleîlung,  1873,  p.  232  et  suiv.). 

(5)  Bodemer,  Die  Diduslrielle  Hevolulion  (1856),  p.  30  et 
suiv.  C’était,  par  contre,  une  opinion  en  son  temps  certaine- 
ment bien  fondée  que  celle  de  Sonnenfels,  combattant  le 
préjugé  favori  de  l’absolutisme,  de  vouloir  concentrer  dans  la 
capitale  toute  la  vie  populaire,  même  en  ce  qui  a trait  à l’in- 
dustrie {Grundsaetze,  1757,  2,  p.  L59, 131  et  suiv.  ; Abhandlung 
von  der  Teuernng  in  Haaptslaedlen,  1769). 

(6)  C’est  une  des  raisons  principales  pour  lesquelles  un  pays 
d’une  richesse  houillère  considérable  possède  plus  de  perspec- 
tives industrielles  qu’un  autre  d’une  richesse  égale,  mais  géné- 
ralement disséminée,  en  forces  hydrauliques. 
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CHAPITRE  III 


GRANDE  ET  PETITE  INDUSTRIE 


METIER  ET  FABRIQUE 


§ 20. 


« 

La  fabrique  constitue  la  note  caractéristique  et  domi- 
nante de  l’industrie  moderne,  comme  le  métier  (1)  forme 
celle  de  l’industrie  du  moyen  âge.  Les  métiers  aspirent  au- 
jourd’hui pour  rester  de  leur  temps,  à ressembler  aux  fa- 
briques, tandis  que  dans  les  périodes  antérieures,  les  fa- 
briques, en  tant  qu’elles  existaient  déjà,  possédaient  aA'ec 
les  métiers  une  ressemblance  indéniable,  ha  moi  H andwerk 
(métier)  apparaît  déjà  dans  l’ancien  haut-allemand  sous 
la  forme  ào  H antwerah,  et  dans  l’anglo-saxon  sous  celui  do 
Handveorc,  avec  le  sens  d'opiis  maniium.  Dans  le  moyen 
haut-allemand,  Hantwerc,  avec  le  sens  d'artificium,  se 
place  à côté  de  Antwerc,  qui  signifie  machine.  Toutefois, 
ce  dernier  mot  se  fond  peu  à peu  dans  le  premier.  [L’expres- 
sion fabrica  signifiait,  en  latin  du  moyen  âge,  simplement 
un  atelier,  une  forge,  ou  encore  une  loge  de  maçon  construc- 
teur d’églises.  Lorsque  le  mot  Fabrik,ohtini  droit  de  cité 
au  XVII®  siècle,  il  n’avait  pas  toujours  le  sens  de  grande 
entreprise,  mais  {v.  Schroeder,  1686),  tantôt  celui  de  l’ac- 
tivité industrielle  en  général,  tantôt  celui  des  produits  in- 
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dustriels  eux-mêmes,  cfuelque  chose  comme  le  mot  alle- 
mand actuel  Fabrikat.  Pour  la  première  fois  en  1685,  l’ou- 
vrage Enldeckte  Goldgrube  in  der  Akzise  décrit  le  système 
de  la  fabrique  comme  consistant  en  ce  que  les  fabricants 
« édifient  à grands  frais  de  toutes  grandes  maisons,  dans 
(c  lesquelles  ils  entretiennent  ensemble  des  trieurs  de  laine, 
« des  peigneurs  de  laine,  des  fileuses,  des  tisserands,  des 
« presseurs  et  même  des  facteurs.  » Il  appelle  fabrique 
{Fabrikyi  une  maison  dans  laquelle  les  objets  manufacturés 
« ;^ont  travaillés  et  entreposés.  » Le  Deiitscher  Sprach- 
schatz  de  Stieler,  en  1691,  ignore  encore  le  mot  Fabrik 
parmi  les  expressions  allemandes,  et  le  H andliings-Lexikon 
de  Adrian  Beier,  qui  fut  imprimé  en  1722,  après  la  mort 
de  l’auteur,  présente  siib  verbo  : Fabric,  officina,  manufac- 
ture, l’explication  « un  atelier,  où  une  certaine  espèce  de 
toutes  sortes  de  marchandises  est  confectionnée  ».  Les  sa- 
vants caméralistes  de  la  première  moitié  du  xviii®  siècle, 
■'  comme  ^larperger,  GadDbusch,  Zinck,  employaient  l’ex- 
pression Manufactiiren  iinf  Fabriken  dans  le  sens  d’in- 
dustrie en  général  et  désignaient  fréquemment  l’artisan 
qui  travaillait  pour  le  compte  d’un  bailleur  de  fonds  du 
nom  de  Fabrikant.  A Zurich,  le  mot  se  trouve  déjà  employé 
dans  le  mandement  sur  les  fabriques  de  1727,  et  Johann- 
Leonhardt  Friscfi  le  cite  dans  son  Teutsch-lateinisch 
Wo.rterbuch  de  1741.  Ju.sti  lui  donne  un  sens  étonnamment 
restreint  lorsqu’il  dit  qu’  « on  appelle  Fabriken  les  travaux 
pour  lesquels  on  se  sert  du  feu  et  du  marteau,  ou  d’instru- 
ments analogues.  Lampreciit,  le  premier,  dans  sa  Kameral- 
verfassung,  admet  en  1797  une  acception  voisine  de  celle 
actuelle  : il  trouve,  en  effet,  le  coté  caractéristique  des  fa- 
briques et  manufactures  en  ce  qu’  « elles  travaillent  la  ma- 
« tière  première  plus  en  grand,  divisent  les  travaux  de  dé- 
u tail  nécessaires  à la  préparation  des  produits  artistiques 
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« entre  plusieurs  ouvriers  s’occupant  constamment  du 
« même  genre  d’opération,  emploient  souvent  des  machines 
« artificielles  pour  aider  à l’ouvrage  et  écoulent  leurs  mar- 
« chandises  d’après  les  principes  de  la  science  et  de  l’ha- 
« bileté  commerciales  »]. 

L’artisan  travaille  d’ordinaire  en  petit,  et  habituellement 
sur  commande  de  son  employeur  immédiat.  Le  fabricant 
travaille  en  gros,  et  souvent  en  réserve,  c’est-à-dire  pour 
une  demande  non  encore  formulée  (2).  Il  existe  aussi  des 
arLisans  qui  peuvent  difficilement  ne  pas  travailler  en  ré- 
serve, comme  les  cordiers,  les  brossiers,  les  cloutiers,  etc., 
mais  ils  combinent  d’ordinaire  avec  la  production  de  leurs 
marchandises,  la  vente  de  celles-ci  aux  consommateurs  en 
détail.  La  fabrique,  au  contraire,  éprouve  le  besoin  indis- 
pensable d’une  alliance  avec  le  négociant  (3).  Dans  le  mé- 
tier, la  force  personnelle  de  travail  occupe  le  premier  plan. 

C est  pour  cela  môme  que  le  « maître  » travaille  personnelle- 
ment au  milieu  de  ses  aides,  et  avec  des  instruments  sem- 
blables aux  leurs.  Le  fabricant  au  contraire,  a ' ien  moins 
d « compagnons  » autour  de  lui  que  dos  « ouvriers  » au-des- 
sous de  lui.  Son  instrument  principal  et  favori  est  la  ma-  - 
chine.  JDans  les  grandes  exploitations,  la  place  du  patron 
est  à son  comptoir,  dans  les  petites,  elle  est  à son  atelier. 
Dans  les  premières,  le  patron  et  l’ouvrier  possèdent  un 
degré  différent  de  culture,  dans  les  secondes  un  degré  égal. 
Dans  les  grandes,  le  patron  no  travaille  qu’exceptionnelle- 
ment  avec  ses  ouvriers,  en  particulier  lorsqu’il  veut  ensei-. 
gner,  tenter  de  nouveaux  essais,  garder  le  secret  de  ses 
affaires,  etc.  Beaucoup  de  théoriciens  anglais  définissent  le 
concept  factory  (fabrique),  en  ce  qu’un  système  de  ma- 
chines, dirigé  par  une  même  force  centrale,  en  doit  être  la 
principale  caractéristique  (Ure).  Les  rapports  de  la  grande 
propriété  et  de  la  petite,  en  agriculture  (Vol.  II,  § 47)  sont 
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comparables  à ceux  de  la  fabrique  et  du  métier.  Dans  la 
fabrique,  un  homme  cultivé  est  pleinement  occupé  déjà 
par  la  seule  direction  supérieure.  Dans  le  métier  au  con- 
traire, cette  dernière  laisse  au  patron  assez  de  temps  encore 
pour  participer  à l’exécution  immédiate,  que  son  degré  de 
culture  générale  ne  lui  permet  d’ailleurs  nullement  de  dé- 
daigner (4).  Les  lois  modernes  sur  la  surveillance  des  fa- 
briques donnent  souvent  de  la  notion  de  celles-ci  une  défini- 
tion légale.  [La  loi  suisse  sur  les  fabriques,  de  1877,  contient 
cette  disposition  ; « tout  établissement  industriel,  dans  le- 
« quel  plusieurs  ouvriers  sont  occupés  en  même  temps,  en 
« dehors  de  leur  domicile  et  dans  des  locaux  fermés  est  une 
« fabrique.  » Cette  définition  n’est  pas  à l’abri  de  toute  cri- 
tique. Par  plusieurs  ouvriers,  on  peut,  en  effet,  entendre 
aussi  bien  sept  que  vingt.  En  France,  la  loi  de  1841,  en  Au- 
triche, les  ordonnances  sur  l’industrie  de  1859  et  1885,  celle 
de  1861  en  Saxe,  ainsi  qu’une  plus  ancienne  en  Württem- 
berg,  précisent  qu’un  établissement  comportant  vingt  ou- 
vriers ou  davantage  doit  être  considéré  comme  une  fa- 
brique, tandis  qu’en  Italie,  la  loi  de  1886  abaisse  à dix  le 
chiffre  précédent.  En  Prusse,  le  règlement  d’administration 
publique  du  18  août  1853  donne  pour  reconnaître  une  fa- 
brique cette  explication  qu’  « elle  ne  comporte  pas  un  ensei- 
gnement ferme  en  vue  de  la  formation  générale  de  jeunes 
ouvriers  se  destinant  à diriger  une  exploitation  indépen- 
dante. » En  Allemagne,  l’ordonnance  sur  1 industrie  de  1869 
s’est  abstenue  de  toute  définition  de  ce  genre.  Les  motifs  de 
la  novelle  de  1878,  contiennent  pourtant  cette  remarque  ([ue 
« pour  la  plus  forte  partie  des  établissements  industriels, 
l’application  pratique  de  la  conception  qui  précède  ne  provo- 
querait aucune  incertitude.  » C’est  une  opinion  que  Land- 
MANN  {Gewerbeordniing  fur  dos  Deutsche  Reich, éd.,1907, 
11,  315)  qualifie,  non  sans  raison,  d’un  peu  optimiste.  Lo 
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Tribunal  fédéral,  dans  un  arrêt  rendu  en  1898,  à l’occasion 
d’une  infraction  à l’ordonnance  d’Empire  sur  l’industrie 
dont  la  poursuite  lui  était  déférée,  s’est  expliqué  sur  les 
signes  caractéristiques  qu’il  considère  comme  essentiels 
à la  conception  de  la  fabrique.  Il  y fait  figurer  la  grandeur 
et  l’étendue  de  ses  locaux,  le  nombre  de  ses  ouvriers  occupés 
de  façon  permanente,  le  mode  surtout  mécanique  de  son 
activité,  et  ses  principes  en  matière  de  division  du  travail. 
Des  caractéristiques  moins  essentielles  de  l’exploitation 
d’une  fabrique,  mais  que  d’ordinaire  on  y rencontrerait 
pourtant,  seraient  la  production  en  masse,  l’emploi  de  la 
vapeur  ou  d’autres  forces  motrices  élémentaires  et  l’exclu- 
sion de  l’apprentissage.  Peu  importerait,  d’ailleurs,  l’objet 
de  l’exploitation.  L’assurance  allemande  contre  les  acci- 
dents considère  aujourd’hui  comme  fabriques  les  exploita- 
tions occupant  au  moins  dix  ouvriers.  La  novelle  du  28  dé- 
cembre 1908,  modifiant  l’ordonnance  sur  l’industrie,  a laisèé 
de  côté  l’expression  « fabrique  » et  employé  à sa  place  celle 
d « exploitation  occupant  d’ordinaire  au  moins  dix  ouvriers  » 
(VoirLANDMANN,o/i.ci7.,63  éd..  1912,  2,  p.  566  et  suiv.)] 
Ruecklin,  dans  son  ouvrage  Dos  neuzeitliche  Handwerk 
(1880),  définit  le  métier  au  point  de  vue  technique,  en  ce  que 
le  titulaire  de  l’exploitation  dirige  l’affaire  en  même  temps 
qu  il  prépare  le  travail  ; au  point  de  vue  économique,  en  ce 
que  le  salaire  de  son  travail,  au  sens  étroit,  forme  une  partie 
essentielle  de  son  revenu  ; au  point  de  vue  social,  en  ce  que 
la  possibilité  s’offre  à tout  ouvrier  capable  de  devenir  lui- 
même  directeur  d’une  affaire  (p.  40).  Le  métier,  dans  sa 
période  de  prospérité  relative,  se  rattachait  étroitement  à 
la  Cité  comme  à la  Corporation.  La  fabrique,  au  contraire, 
a joui  dès  l’origine,  à l’exception  de  ce  que  l’on  appelle  Ie.s 
droits  industriels  réels  {Realgewerberechte),  d’une  liberté 
relative,  aussi  bien  dans  le  choix  de  son  emplacement, 
Roscher  , 
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que  dans  l’extension  de  son  activité.  L’autorisation  de 
l’Etat,  autrefois  fréquemment  nécessaire  pour  fonder  une 
fabrique,  n’était  alors  en  général  refusée  que  lorsque  des 
privilèges  ou  des  droits  corporatifs  venaient  à son  encontre  ; 
lorsqu’encore  on  craignait  de  déranger  une  branche  tou- 
chant à l’alimentation  ou  de  provoquer,  dans  le  cas  d’in- 
dustries employant  le  bois,  comme  les  verreries  ou  les  por- 
celaineries,  une  dévastation  des  forêts  par  trop  forte  (5). 
C’est  seulement  à uhe  époque  toute  récente  que  la  situa- 
tion commence  à se  retourner,  parce  que  l’Etat  désire  exer- 
cer une  surveillance  plus  étroite  sur  les  grands  établisse- 
ments industriels,  en  raison  de  leur  influence  considérable 
sur  le  bonheur  et  le  malheur  des  autres  hommes. 

(1)  Comparer  le  Deutsches  Woerterbuch  des  frères  Grimm,  I, 
507  ; G.  CoHN  dans  le  Jahrb.  f.  Nat.,  Neue  Folge,  III,  325, 

(2)  Dans  cet  ordre  d’idées,  un  échelon  vraiment  très  primitif 
existe  aujourd’hui  encore  en  Norvège  (Blom,  Norwegen,  1845, 
I,  p.  237  et  suiv.)  ; en  Russie,  où  se  rencontrent  des  tailleurs 
ambulants  occupant  de  trois  à cinq  compagnons.  [Rob.  Grosse, 
Das  W andergewerbe  in  Russland,  1904,  p.  114  ; Tchernjawsky, 
Artelle,  1896,  23  ; Thun,  Landwirtschaft  und  Gewerbe  in  Mit- 
telrussland,  199]  ; dans  bien  des  régions  des  Alpes,  par  exemple 
en  Styrie  (Cpr.  Rosegger,  Aus  meinem  Handwerkerleben,  1880). 
A ce  degré,  on  trouve  des  artisans  qui,  courant  le  pays,  sans 
posséder  aucun  atelier,  et  transportant  sur  leur  dos  leurs  outils, 
ne  travaillent  que  dans  les  maisons  de  celui  qui  les  commande. 
En  Russie,  cette  exploitation  à demi-nomade  joue,  pour  des 
raisons  climatériques  aussi  bien  que  nationales,  un  rôle  d une 
importance  particulière.  [Un  grand  nombre  de  ces  artisans  am- 
bulants s’occupent  exclusivement  de  réparations,  comme  les 
peintres  d’icônes,  les  rémouleurs  et  les  gagne-petit.  D’autres  fa- 
briquent d’habitude  sur  commande  certains  objets  nécessaires 
au  ménage  du  paysan,  et  généralement  dans  les  exploitations 
agricoles  produisant  elles-mêmes  la  matière  première  à mettre 
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on  œuvre  : tels  sont  les  tanneurs  de  peaux  de  moutons,  les 
tailleurs,  les  cardeurs  de  laine.  Au  point  de  vue  technique,'  ces 
artisans  sont  restés  fort  en  arrière  et  se  servent  d’outils  des  plus 
primitifs].  Un  échelon  ultérieur  est  constitué  par  l’artisan  pos- 
sédant un  atelier  à lui,  mais  travaillant  principalement  le  pro- 
duit qu’on  lui  livre  à l’état  brut  et  rigoureusement  sur  com- 
mande. On  trouve  ainsi  des  boulangers  et  des  bouchers  sala- 
riés. L’échelon  final  est  constitué  par  le  magasin.  Ainsi  l’em- 
ploi du  produit  du  travail  s’éloigne  de  plus  en  plus  du  travail 
lui-même  (Em.  Hermaxx,  Prinzipien  der  Wirtschaft,  236).  Le 
métier  acquiert  de  plus  en  plus  un  caractère  capitaliste  et  de- 
rient,  de  plus  en  plus,  semblable  à la  fabrique.  L’ordonnance 
de  pohce  pour  la  viUe  de  Vienne,  en  1527,  ne  permet  aux  maî- 
tres que  par  exception  d’accepter  du  travail  « à louage  et  à 
tâche  ».  Dans  l’Électorat  de  Saxe,  le  règlement  de  taxe  de  1623 
ne  prévoit,  même  pour  les  maîtres,  qu’un  prix  à la  journée,  qui 
cependant,  est  légèrement  supérieur  à celui  des  compagnons, 
parce  que  ce  sont  les  maîtres  « qui  tiennent  l’outil  ». 

(3)  L’ouvrage  de  v.  Schroder,  Fürstl  Schatz-und  Rent- 
kammer,  de  1686,  p.  91,  appelle  les  boutiquiers  « les  sangsues 
du  pa}'s,  qui  sucent  le  sang  des  artisans  ».  De  même,  J.  Moser, 
fervent  ami  des  métiers,  est  un  ennemi  du  petit  commerce.  Il 
insiste,  entre  autres,  sur  ce  que  pour  la  plupart  des  détaillants, 

I effort  et  le  talent  sont  beaucoup  moins  nécessaires  que  pour 
la  majorité  des  artisans.  Ainsi,  par  exemple,  le  commerce  en 
detail  du  fer  devTait  être  exercé  par  les  femmes  des  forge- 
rons, etc.  (Palriolische  Phaniasien,  2,  p.  37).  La  situation  ac- 
tuelle devrait  avoir  pour  résultat  final  que  le  saveüer,  par 

exemple,  n’apprenne  rien  en  dehors  du  raccommodage  de 
vieux  (I,  2). 

(4)  [Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Leipzig  sur  les 
limites  à fixer  au  commerce  et  à l’organisation  des  chambres 
de  metier  (J.  Fuld,  Fabrik  und  Werkstaette  dans  la  Sacchsische 
Archw  fur  bürgerliches  Recht  und  Prozess,  13,  fasc.  8-9)  ; 

. WiEDFELDT,  op.  cü.,p.  414;  Gewerbesckau,  30,  p.  188,  221], 

(5)  Myliüs,  C.  Const.  March.,  V,  2,  5,  10. 


e 


:;î  ii 


SH  'I 


180  CHAP.  III.  GRNADE  ET  PETITE  INDUSTRIE 


§ 21. 

Lorsque  le  métier  et  la  fabrique  viennent  à rivaliser  sur 
un  terrain  qui  n’offre  par  ailleurs,  aucun  avantage  spécial  à 
l’un  d’eux,  c’est  à cette  dernière  que  doit  forcément  rester 
la  victoire.  Un  fabricant,  qui  utilise  autant  d’ouvriers  et  de 
capitaux  que  vingt  maîtres  de  métier,  peut  porter  1 orga- 
nisation du  travail  et  des  emplois  à un  degré  supérieur  de 
perfectionnement.  Les  comptables,  caissiers,  mécaniciens 
et  voyageurs  de  profession,  ne  se  trouvent  généralement 
que  dans  les  fabriques.  Elles  seules  peuvent  tenter  des  ex- 
périences plus  en  grand  et  se  servir  sur  une  plus  vaste 
échelle  des  circonstances  générales  du  commerce.  Tout  ceci 
ne  va  pas,  il  est  vrai,  sans  entraîner  l’inconvénient  que  chez 
la  plus  grande  partie  des  producteurs,  le  sentiment  de  la 
responsabilité  vis-à-vis  du  consommateur  s’affaiblit,  et 
qu’en  général  la  spéculation  envahit  facilement  la  profes- 
sion. Le  fabricant  appartient  aux  classes  sociales  élevées, 
et  possède  d’ordinaire  pour  cette  raison,  plus  de  connais- 
sances et  de  relations  que  l’artisan.  Ce  dernier  ne  peut  ha- 
bituellement utiliser  l’aide  de  la  science  que  lorsqu’elle  est 
devenue  le  patrimoine  commun  de  l’humanité  civilisée  (1). 
Les  déchets  de  la  matière  première,  se  produisant  dans  la 
fabrique  en  masses  plus  importantes,  on  en  tire  chez  elle 
un  parti  incomparablement  plus  avantageux  (2). Les  grands, 
justement  parce  qu’ils  sont  en  vue,  possèdent  dans  leurs 
qualités  pouvant  leur  procurer  crédit,  une  notoriété  plus 
considérable  que  les  petits.  Dès  lors,  le  fabricant  peut,  au 
moyen  de  ce  crédit,  renforcer  encore  et  multiplier  par  un 
coefficient  plus  élevé  ses  capitaux  déjà  plus  abondants  par 
eux-mêmes.  Toutes  les  dépenses,  comprises  sous  la  dénomi- 
nation de  frais  généraux  de  production,  sont  dans  l’exploi- 
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tation  en  grand,  relativement  moindres.  Ainsi,  par  exemple, 
un  grand  haut-fourneau  constamment  chauffé,  qui  produit 
autant  de  fer  que  dix  petits,  ne  couvre  pas  une  surface  dix 
fois  supérieure,  ne  contient  pas  non  plus  dix  fois  autant  de 
briques,  ne  consomme  pas  dix  fois  autant  de  combustible  (3). 
Il  est  vrai  que  la  plupart  des  avantages  de  l’exploitation 
on  grand  pourraient  également  devenir  accessibles  aux  pe- 
tits par  le  moyen  de  l’association.  Ceci  se  produirait  même 
dans  l’industrie,  à cause  de  sa  liaison  moins  étroite  à son 
emplacement,  avec  plus  de  facilité  que  dans  l’agriculture. 
Le  métier  pourrait  alors  mettre  en  valeur,  avec  beaucoup 
de  succès,  certaines  supériorités  inhérentes  à l’exploitation 
en  petit,  notamment  la  sévérité  plus  absolue  dans  la  sur- 
veillance des  auxiliaires  et  l’économie  plus  stricte  dans 
1 utilisation  de  la  matière  brute.  Toutefois,  ceci  suppose 
toujours  un  progrès  notable  dans  la  voie  de  la  concorde, 
aussi  bien  que  du  discernement  et  de  la  maîtrise  de  soi- 
même.  11  est  naturel  que  les  avantages  dont  la  fabrique  dis- 
pose vis-à-vis  des  métiers  croissent  forcément  avec  son  im- 
portance de  façon  non  seulement  absolue,  mais  aussi  rela- 
tive. 11  existe  cependant  une  limite,  au  point  où  l’entreprise 
devient  par  trop  considérable  pour  être  maintenue  sous 
une  direction  efficace  (4).  Mais  presque  tous  les  progrès 
dans  la  division  du  travail,  dans  le  perfectionnement  des 
moyens  de  communication,  etc.,  font  reculer  plus  loin  cette 
limite  infranchissable  (5-6).  Une  industrie  quelconque  par- 
venue a un  haut  degré  de  développement  voit  d’ordinaire 
sa  croissance  ultérieure  se  manifester  bien  plutôt  par  l’ex- 
tension de  ce  qu’elle  embrasse  que  par  l’augmentation  du 
nombre  de  ses  entreprises  (7-8-9). 

(1)  La  fabrique  nuit  au  métier  surtout  en  ce  que,  étant  diffi- 
cilement capable  de  former  des  apprentis,  elle  recrute  volon- 
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tiers  ses  omTiers  les  meilleurs  parmi  les  compagnons  artisans. 
Les  serruriers,  les  forgerons,  etc.,  sont  accaparés  par  les  fa- 
briques de  machines.  La  fabrique  peut  avantageusement  em- 
ployer des  ouvriers  n’ayant  reçu  qu’une  formation  très  incom- 
plète. Des  jeunes  gens  pressés  et  des  parents  bornés  ou  avides 
peuvent  ainsi  se  laisser  aisément  détourner  de  l’apprentissage 
d’un  métier  qui,  plus  tai’d,  deviendrait  rémunérateur. 

(2)  Les  fabriques  travaillant  au  charbon  de  terre  peuvent, 
de  cette  manière,  se  procurer  presque  gratuitement  leur  éclai- 
rage au  gaz.  En  France,  les  grandes  fabriques  de  pain,  avec  une 
production  annuelle  de  un  million  de  kilogrammes,  ont  gagné 
25  0/0  de  leur  capital,  tout  en  vendant  meilleur  marché  que  les 
boulangers.  Les  frais  de  cuisson  atteignaient  par  kilogramme, 
lorsque  ces  fabriques  ne  débitaient  que  200.000  kilogrammes, 
6 centimes  1/2,  et  sont  aujourd’hui  descendus  à 3 centimes 
{Jahrb.  f.  Gesch.  u.  Verw.,  9,  p.  1181). 

(3)  L’extinction  et  le  rallumage  d’un  haut-fourneau  peut,  en 
Angleterre,  coûter  jusqu’à  mille  livres  sterling  {Edin.  R.,  138,. 
p.  353).  [Dans  la  boulangerie,  chez  laquelle,  en  général,  des  rai- 
sons multiples  parlent  en  faveur  de  la  fabrique,  l’économie  de 
combustible  n’est  pas  des  plus  minces.  Quand  elle  est  exercée 
à la  façon  d’un  métier,  le  four,  pendant  qu’il  est  inutilisé,  cède 
presque  toute  sa  chaleur  aux  endroits  voisins,  et  l’on  est,  par 
suite,  obligé  de  le  chauffer  à nouveau  durant  la  nuit.  Ce  que 
cela  représente,  les  expériences  de  la  boulangerie  coopérative 
de  Leipzig  suffisent  à le  démontrer.  Un  four,  à chaque  chauffe 
successive,  y consomme  de  60  à 70  livres  de  charbon,  tandis 
que  le  dimanche  soir,  lorsque  l’exploitation  a cessé  pendant 
12  heures,  il  en  consomme  le  double.  Les  fours  de  construction 
récente  n’ont  besoin,  pour  les  chauffes  successives,  que  de  la 
cinquième  ou  de  la  sixième  partie  de  la  quantité  de  charbon 
nécessaire  lors  du  premier  allumage.  Il  faut  ajouter  que  le  tra- 
vail d’un  quintal  de  farine  exige  environ  4 heures,  celui  de  deu.x 
quintaux  7 heures,  celui  de  trois  quintaux  9 heures,  etc.  De 
sorte  que,  lorsque  la  production  augmente,  le  temps  nécessaire 
au  travail  de  chaque  quintal  de  farine  diminue.  En  outre,  on 
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doit  signaler  le  rendement  supérieur  de  l’exploitation  méca- 
nique. La  boulangerie  militaire  de  Leipzig,  qui  est  une  boulan- 
gerie fabricant  du  pain  noir  et  possédant  un  moteur  à gaz,  une 
machine  à pétrir,  des  fours  à chauffage  par  circulation  d’eau, 
s>'stème  VVieghorst,  arrive  à une  intensité  de  production  telle, 
que  12  heures  de  travail  de  chaque  ouvrier  correspondent  à une 
fourniture  de  1.200  livres.  Dans  une  boulangerie  coopérative 
de  Leipzig,  où  en  fait  de  machine  il  n’existe  que  la  machine  à 
pétrir,  un  ou^Tier  confectionne  en  12  heures  encore  un  peu  au- 
dessus  de  600  livres.  Dans  une  exploitation  ordinaire  fonction- 
nant à la  façon  d’un  métier,  on  table  sur  une  quantité  journa- 
lière de  300  livres  seulement  par  compagnon.  Enfin,  ü y a éco- 
nomie sur  le  capital  d’exploitation,  si  l’on  considère  les  forces 
de  travail  épargnées  par  la  machine  à pétrir.  Le  prix  d’une  ma- 
chine à pétrir  d’une  capacité  de  production  allant  de  5.000  à 
10.000  kilogrammes  de  pain  atteint  2.500  marks.  Le  moteur  à 
gaz  nécessaire  à l’exploitation  peut  coûter  autant.  Sa  consom- 
mation annuelle  de  gaz  comporte  environ  3.000  mètres  cubes. 
Par  suite,  on  peut  évaluer  la  dépense  d’une  exploitation  utili- 
sant machine  à pétrir  et  moteur  à gaz  à 950  marks  par  an,  soit 
500  marks  pour  l’amortissement  et  l’intérêt  du  capital  d’éta- 
blissement (5.000  mai’ks  à 10  0 /O)  et  450  marks  pour  3.000  mè.- 
tres  cubes  de  gaz  à 15  pfennigs.  En  face  de  ces  données,  l’ex- 
ploitation  par  le  travail  manuel  des  deux  ouvriers  que  remplace 
à tout  le  moins  une  machine  à pétrir,  représente,  avec  un  sa- 
laire de  20  marks  par  semaine,  une  dépense  de  2.080  marks  par 
an  (GRIESIIAM.MEU)  dans  les  Schriften  d.  V.  /.  Sozialp.,  63, 

p.  403  à 405  ; Ar.nolDjDcw  Miinchener  Daeckereigewerbe,  1894 
p.  37  et  suiv.)].  ’ 

(4)  Des  connaisseurs  anglais  affirment,  qu’avec  un  agrandis- 
sement de  la  filature  de  coton  au  delà  de  30.000  broches,  on 
n’arrive  plus  à aucune  diminution  des  frais  généraux  (Zeitschr. 

/.  Staatsw.,  20,  p.  435).  Sur  les  limites  de  l’extension  possible  en 
^lemagne  de  l’exploitation  travaillant  en  grand,  comparer 

ouvrage  de  Ludwig  Sinzheimer  paru,  en  1873,  sous  le  titre 
précité. 
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(5)  Au  nombre  des  avantages  les  plus  considérables  de  l’in- 
dustrie anglaise  dans  sa  lutte  contre  les  autres  industries  a 
figuré  pendant  longtemps  sa  concentration  intense  et  précoce 
dans  des  entreprises  vraiment  colossales.  [En  1890,  une  filature 
anglaise  de  coton  possédait  une  moyenne  de  29.506  broches  ; 
sa  rivale  allemande  en  avait,  en  1895,  une  moyenne  de  15.645, 
et,  en  1901,  de  25.400  en  chiffres  ronds.  Un  tissage  de  coton 
comptait,  en  Angleterre,  à la  même  époque,  un  chiffre  moyen 
de  431  métiers,  en  .Allemagne,  279.  Si,  par  conséquent,  la  fila- 
ture de  coton  allemande  de  1901  s’était  approchée  de  sa  con- 
currente anglaise  de  1890,  l’importance  des  tissages  en  Alle- 
magne n’atteignait  qu’à  peu  près  les  deux  tiers  de  celle  qu’elle  ■ 
avait  en  Angleterre.  A la  fin  de  1899,  en  Allemagne,  44  filatures 
de  coton,  montées  par  actions,  représentaient  ensemble 
1.949.141  broches,  soit  pour  chacune  une  moyenne  de  45.000. 
En  1901,  en  Angleterre,  76  filatures  par  actions  accusaient  les 
chiffres  de  6.076.104,  ou  80.000  comme  moyenne  individuelle 
(voir  W.  Hasbach,  dans  le  Jahrb.  f.  Gesch.,  36,  p.  1020).  Tandis 
qu’en  Angleterre,  il  faut  considérer  comme  étant  l’ordinaire  le 
chiffre  de  2.000  broches  par  paire  de  self-actors,  en  Allemagne, 
on  arrive,  avec  des  écarts  individuels  très  notables,  à celui  de 
1.300  à 1.600  comme  moyenne.  Cette  quantité  de  broches  est, 
d’ailleurs,  servie  par  plus  d’ouvriers  que  la  quantité  supérieure 
offerte  par  les  machines  anglaises  (voir  Schülze-Gavernitz, 
Grossbetrieb,  p.  130)].  En  Angleterre,  la  Société  Barclay,  Per- 
kins,  and  C®,  possédait,  en  1849,  dans  ses  caves,  120  foudres, 
parmi  lesquels  plusieurs  d’une  contenance  de  3.600  barils  ; 
dans  un  de  ses  bassins  on  pouvait  installer  une  table  servie  pour 
25  personnes.  Une  écurie  de  150  carrossiers  gigantesques  traî- 
nait ses  voitures  de  livraison.  Ses  impôts  étaient  autrefois 
montés,  une  année,  à 400.000  livres  sterling  (Si.mon,  Observa- 
tions recueillies  en  Angleterre,  1835,  I,  p.  123).  A Birmingham, 
un  fabricant  de  boutons  détenait,  en  18.34,  10.000  matrices 
d’acier  pour  boutons  de  li\Tée  ; un  autre  acquit  une  fortune 
considérable,  rien  qu’en  confectionnant  des  yeux  de  verre  pour 
têtes  de  poupée  (Mc  Gulloch).  [Dans  l’industrie  du  fer  brut, 
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les  services  rendus  par  le  haut-fourneau  se  sont  piu'tout  énor- 
mément développés.  En  Grande-Bretagne,  la  capacité  de  pro- 
duction de  celui-ci  atteint,  aujourd’hui,  trente  fois  celle  d’il  y 
a cent  ans,  et  trois  fois  celle  de  1880.  En  1889,  447  hauts-four- 
neaux à côté  desquels  il  en  existait,  d’ailleurs,  366  autres  éteints, 
ont  livré  8.456  millions  de  kilogrammes  de  fer  brut.  Dans  les 
États-Unis  de  l’Amérique  du  Nord,  la  production  a quadruplé 
depuis  1873,  car  elle  atteignait  cette  année-là,  par  haut-four- 
neau, 6.346  tonnes  anglaises,  et,  en  1890,  27.227.  Mais,  à cet 
égard,  l’Angleterre  et  l’Allemagne  ont  marché  du  même  pas, 
tandis  que  les  États-Unis  les  ont  largement  dépassés.  En  Alle- 
magne,  la  production  moj-enne  d’un  haut-fourneau  atteignait, 
en  1899,  29.000  tonnes,  et,  en  Angleterre,  29.600.  D’après  Ju- 
raschek,  on  comptait  par  haut-fourneau,  en  .Angleterre, 
en  1890,  18.703  tonnes  ; en  Allemagne,  en  1892,  23.027  ; au.x 
Etats-Unis,  en  1890,  27.227  ; en  1898,  58.290  (W.  Hasbach 
Jahrbuch.  /.  Ges.,  26,  p.  1023).  Cockerill,  à Seraing,  occupait 
déjà,  en  1846,  4.200  ouvriers,  et,  en  1876,  8.750  (Pechar,  Kohle 
und  Eisen,  86).  Dès  avant  1864,  il  existait  à Augsbourg  une 
filature  de  95.000  broches,  quand  la  rivale  anglaise  la  plus  con- 
sidérable à Pépoque  en  avait  80.000  {Zeitschr.  /.  Siaatsw.,  20, 
p.  435).  Il  n’est  pas  rare  de  voir  plusieurs  établissements  séparés 
au  point  de  vue  technique  appartenir  au  même  ensemble  éco- 
nomique. C’est  ainsi  que  la  grande  entreprise  de  P.  Haas  et  fils 
comprend  de  nombreuses  fabriques  diverses  sises  en  différents 
endroits  (Z).  Aussi.  B.,  4,  p.  214)]. 

(6)  [L’exemple  le  plus  grandiose  peut-être  d’une  concentra- 
tion embrassant  de  multiples  objets  est  offert  par  l’usine  Krupp 
qui,  en  1845  occupait  122  ouvriers;  en  1887, 45.000  ouvriers  et 
employés  ; en  1912,  70.000  ouvriers  én  chiffres  ronds.  Le  char- 
bon estextrait  des  fosses  qui  sont  la  propriété  de  l’établissement, 
et  sa  consommation  annuelle  s’élève  à plus  de  2 millions  et  demi 
de  tonnes,  dont  900.000  pour  la  seule  aciérie  d’Essen.  Cela  cor- 

pond  par  jour  de  travail  à une  arrivée  d’environ  sept  trains 
de  chemins  de  fer  complets  et  à pleine  charge.  Plus  de  7.500 
machines-outils,  18  laminoirs,  80  presses  hydrauliques,  430 
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quai  vertical,  de  puissants  ponts  roulants  assurent  le  transport 
du  minerai  vers  les  places  de  déchargement  et  les  réservoirs. 
Des  ascenseurs  l’élèvent  de  là  jusqu’aux  gueulru*ds  des  hauts- 
fourneaux  pour  y subir  la  fusion  après  mélangt3  avec  le  coke. 
Toutes  les  quatre  ou  six  heures  environ  a lieu  la  coulée.  Fort 
heureusement  avec  les  progrès  techniques  marche  de  pair  le 
développement  grandiose  des  institutions  de  prévovance  ou- 
vrière. La  caisse  auxiliaire  de  maladie,  fondée  en  1853,  s’est 
développée  par  l’adjonction  d’une  caisse  de  retraite  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  qui  dispose,  aujourd’hui,  d’un  avoir  de 
plus  de  22  millions  de  marks.  En  outre,  il  existe  iiur  société 
d’assurances  sur  la  vie,  qui  facilite  aux  employés  les  contrats 
de  cette  nature  ; une  fondation  pour  les  ouvriers  et  invalides, 
destinée  à compléter  les  versements  des  différentes  caisses  et 
possédant  un  capital  supérieur  à 7 millions  de  marks  ; une  assu- 
rance contre  les  accidents  des  employés  et  une  caisse  d’épargne. 
Comme  autres  institutions  prospères  en  faveur  des  ouvriers,  il 
faut  citer  l’économat  d’Essen,  le  casino  des  employés,  le  casino 
des  maîtres  ouvriers,  une  école  ménagère,  quatre  écoles  indus- 
trielles, une  salle  de  lecture  de  plus  de  soixante  mille  volumes, 
une  bibliothèque  scientifique  professionnelle  de  cinquante  mille 
volumes,  une  société  d’éducation,  une  clinique  dentaire,  un  hôpi- 
tal, etc.  ; enfin,  un  asile  de  vieillards^  où  les  ouvriers  infirmes  ou 
retraités  peuvent,  près  de  leurs  femmes,  terminer  leurs  jours 
(voir  Friedr.  C.  G.  Mueller,  Krupps  Giissstahlfabrik,  189G; 
D.  Baedecker,  Alfred  Krupp  und  die  Einrichtiing  der  Giiss- 
Mhlfabrik,  1912  ; Krupp  1812-1912,  sum  100  jaehrigen  Bestehen 
der  Firma  Krupp  zu  Essen-Ruhr,  1912  ; au  sujet  d’une  concen- 
tration analogue  à Aix-la-Chapelle,  chez  la  Société  par  actions 
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générateurs,  550  machines  à vapeur  et  presque  1.000  grues  sont 
mis  en  marche  à Essen.  A la  place  du  marteau-pilon,  autrefois 
célèbre  sous  le  nom  de  Fritz,  qui  possédait  un  poids  de  chute 
de  50  tonnes,  et  contribua,  pendant  plus  de  50  ans,  à la  renom- 
mée de  la  maison,  se  trouvent  aujourd’hui  de  puissantes  presses 
à forger  hydrauliques,  dont  la  monstrueuse  puissance  de 

5.000  tonnes  peut  être  à peine  conçue  par  notre  imagination. 
La  fabrique  d’acier  fondu  possède,  aujourd’hui,  plus  de 
80  presses  hydrauliques,  dont  deux  presses  à forger,  de  chacune 

4.000  tonnes  et  une  de  5.000  tonnes,  qu’ Alfred  Ivi-upp  avait 
installée,  dès  1893,  pour  son  laminoir  à plaques  de  blindage. 
En  fait  de  machines-outils  et  de  machines  de  travail,  l’aciérie 
en  renferme  7.200  qui  produisent  les  objets  pacifiques  les  plus 
variés,  mais  aussi  le  matériel  de  guerre.  Un  chemin  de  fer 
étreint  l’ensemble  de  l’usine  de  ses  150  kilomètres  de  voies,  relie 
les  atehers  séparés  et  assure  les  transports  au  moyen  de  50  lo- 
comotives et  de  2.400  wagons.  Sur  les  trois  champs  de  tir,  pro- 
priétés de  la  fhme  et  situés  à Essen,  Tangerhütte  et  Meppen,  il 
est  annuellement  tiré  environ  30.000  coups,  pour  lesquels  il  est 
employé  700.000  kilogrammes  de  projectiles.  Dans  le  labora- 
toire chimico-physique,  où  chaque  coulée  de  l’usine  est  éprou- 
vée dans  sa  composition  et  ses  qualités,  il  est  annuellement  ac- 
compli environ  60.000  essais,  dont  l’exécution  finale  nécessite 
plus  de  500.000  opérations  séparées.  Aux  besoins  croissants  des 
aciéries,  les  forges  existantes  n’ont  pu  suffire  à la  longue.  Les 
forges  installées,  en  1896,  sur  la  rive  gauche  du  Rliin,  vis-à-vis 
de  Duisburg,  ont  été  agrandies  en  1903  et  années  suivantes,  de 
sorte  qu’aujourd’hui,  en  1912,  elles  comprennent  un  jeu  de 
9 haut  s- fourneaux,  une  aciérie  Thomas,  une  aciérie  Martin, 
des  laminoirs,  une  usine  pour  pièces  de  construction  et  de 
ponts,  en  même  temps  que  les  services  accessoires  exigés.  Les 
forges  Frédéric- Alfred  sont  ainsi  les  plus  importantes  de  leur 
espèce  en  Europe.  Un  port  long  de  plus  de  500  mètres  forme  la 
voie  nécessaire  à leurs  arrivages.  Les  bateaux  du  Rhin  lem* 
amènent  les  minerais  des  armateurs  de  Rotterdam,  aussi  bien 
que  ceux  des  mines  de  l’Allemagne  occidentale.  Le  long  du 
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fondu  dans  la  fabrique  ; qu’il  existerait  cependant,  en  Angle- 
terre, comme  en  Allemagne,  un  mélange  de  petites,  moyennes 
et  grandes  exploitations  ; que  ce  serait,  par  suite,  une  utopie 
d’admettre  la  réalisation  générale  de  l’idée  que  l’exploitation 
en  grand,  suivant  le  mode  de  la  fabrique,  pourmit  arriver  un 
jour  à dominer  la  situation.  En  Autriche,  pour  la  fabrication 
de  la  bière,  le  nombre  des  brasseries  a diminué  entre  1860 
et.  1872,  de  20,5  0/0,  mais  leur  production  a augmenté  de 
62  0 /O.  La  plus  grande  d’entre  elles,  à Scliwechat,  brassait, 
en  1871,384.987  hectolitres  {Deiitscher  Aussi.  Bericht  von  1873, 
I,  280  ; Œsterreichischer  Aussi.  Bericht  von  1867.  Une  situation 
analogue  existe  dès  la  fin  du  moyen  âge,  en  tant  que  celui-ci 
connaît  déjà  les  fabriques.  Florence  comptait,  vers  1318, 
300  botteghe  (Varie  di  lana,  qui  fabriquaient  annuellement 
100.000  pièces  de  grosse  toile  d’une  valeur  de  600.000  florins 
d’or  ; en  1348,  il  n’en  existait  plus  que  200  occupant  30.000  ou- 
vriers et  produisant  de  70  à 80.000  pièces,  mais  d’une  valeur 
cette  fois  de  1.200.000  florins  d’or  (G.  Villani,  XI,  39,  43). 
Vers  1427,  on  comptait  180  fabriques  {Décima  IV,  p.  xxiv). 

(8)  [Sur  la  forte  prépondérance,  en  Suisse,  des  petites  entre- 
prises industrielles  (voir  Wegmann,  dans  la  Zeitschr.  f.  Schweiz. 
Stat.,  27  (1891),  et  L.  Schumann,  dans  le  Jahrh.  /.  Ges.  iind 
Verw.,  20,  p.  246  et  suiv.).  Parmi  3.776  établissements  occu- 
pant 160.678  ouvriers,  23  seulement  qui  en  font  travailler 
16.683  en  tout,  en  groupent  plus  de  500  chacun,  tandis  que  la 
portion  de  beaucoup  la  plus  forte  se  compose  de  3.016  établis- 
sements avec  38.169  ouvriers  au  total,  soit  moins  de  50  chacun. 
Une  répartition  plus  égale  de  la  propriété  foncière  et  du  revenu, 
qui  est  en  partie  une  conséquence  des  institutions  démocra- 
tiques, facilite  l’existence  des  petites  entreprises,  en  mainte- 
nant « un  niveau  moyen  de  besoins  » et  une  demande  corres- 
pondante]. 

(9)  [Dans  les  exploitations  industrielles  et  commerciales  de 
l’Allemagne,  dont  le  nombre  atteint  4.059.919,  travaillent  (1907) 
14,3  millions  de  personnes.  Sur  ce  total,  271.000  ou  6,7  0 /O  des 
exploitations  emploient,  en  outre,  une  force  motrice,  dont 
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l’importance  atteint  8,8  millions  HP,  et  1.54  millions  de  kilo- 
watts. En  fait,  la  prépondérance  est  acquise  aux  exploitations 
moyennes  et  grandes,  car  63,7  0/0  de  tous  les  individus  occu- 
pés dans  l’industrie,  92,6  0/0  du  total  en  HP,  92,9  0 /O  des  kilo- 
watts leur  appartiennent,  c’est-à-dire  ressortissent  aux  exploi- 
tations occupant  de  6 à 50  et  plus  de  50  ouvriers.  Le  dévelop- 
pement ultérieur  tend  manifestement,  de  même,  à renforcer  la 
grande  exploitation,  sans  pour  cela  que  la  petite  soit  menacée 
d une  disparition  complète.  On  compte  encore,  parmi  les 
14,3  millions  d’individus  occupés  dans  l’industrie,  5,4  millions 
appartenant  aux  petites  exploitations  occupant  moins  de  5 per- 
sonnes. Au  totàl,  les  petites  exploitations  ont,  de  1882  à 1895, 
attiré  à elles,  435.000  personnes  et,  de  1895  à 1907,  583.000. 
Mais  les  exploitations  moyennes  et  grandes  ont  exercé  une 
attraction  plus  considérable.  Les  premières  se  sont  accrues 
de  1882  à 1895,  de  1,06  millions,  et,  de  1895  à 1907,  de  1.19  mil- 
lions ; les  secondes  ont  augmenté,  de  1882  à 1895,  de  1,43  mil- 
lions, et,  de  1895  à 1907,  de  2,.31  millions  de  personnes.  La 
masse  principale  des  petites  exploitations  se  répartit  dans  les 
sept  groupes  industriels  suivants  : commerce,  hôtels  et  débits, 
industrie  des  aliments  et  subsistances,  industrie  du  vêtement, 
industrie  du  bois  et  des  matières  à sculpter,  travail  des  mé- 
taux, industrie  du  bâtiment.  L’augmentation  est  surtout  sen- 
sible dans  la  partie  industrie,  y compris  les  mines  et  les  cons- 
tructions. Chez  elle,  les  exploitations  moyennes  ont  progressé 
de  19  0/0  à 25  0/0  du  personnel  industriel,  les  grandes  de 
26  0/0  à 45  0/0,  tandis  que  les  petites  reculaient  de  55  0 /O  à 
30  0/0.  L^ne  situation  dominante  a été  acquise  par  les  grandes 
exploitations,  qui  absorbent  au-delà  de  la  moitié  de  toutes  les 
personnes  occupées  dans  les  groupes  respectifs  des  mines,  des 
pierres  et  carrières,  des  machines,  des  savons,  huiles,  etc.,  de 
l’industrie  chimique,  de  l’industrie  textile  et  de  l’industrie  du 
papier.  L’industrie  des  pierres  et  carrières,  ainsi  que  celle  des 
savons,  huiles,  etc.,  ne  sont  passées  que  depuis  1895  à cette 
situation  prépondérante  de  la  grande  exploitation.  Celle-ci  a 
atteint  son  développement  le  plus  considérable  dans  l’indus- 
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jie  textile,  chimique  et  des  machines,  ainsi  que  dans  les  mines. 
Sur  les  29.033  grandes  exploitations  de  la  partie  industrie,  on 
mmpte  586  exploitations  géantes,  c’est-à-dire  occupant  plus 
de  1.000  personnes.  Bien  que  celles-ci,  d’après  leur  nombre  ab- 
jolu,  ne  constituent  que  0,02  de  l’ensemble  des  exploitations, 
“lies  accusent  pourtant,  avec  1,4  millions  d’individus,  9,6  0/0 
de  l’ensemble  du  personnel  industriel.  Leurs  2,8  millions  HP, 
ainsi  que  leurs  500.000  kilowatts,  représentent  32  0 /O  de  toutes 
les  forces  motrices.  Ces  exploitations  géantes  ont  passé,  de  296 
en  1895,  à 586  en  1907,  et  le  nombre  des  personnes  par  elles 
employées  s’est  accru  de  562.628  à 1.378.886.  Par  exploita- 
tion géante,  on  comptait  1.901  personnes  ,en  1895,  contre 
2.353  en  1907  ; 2.247,5  HP  en  1895,  contre  4.837,9  en  1907. 
Les  exploitations  géantes  possédaient  par  100  personnes, 
118,2  HP  en  1895,  contre  205,6  en  1907  (G.  Schmoller,  Ueber 
Wesen  und  Verf.  d.  grossen  Unternehnungen~  dsms  Zur  Sozial- 
und  Gewerbe  Politik,  1890,  p.  372  et  suiv.  ; Fa.  Zahn,  Deuts- 
chlands  wirtschaftliche  Entmcklung,  dans  les  Annalen  d.  Deuts- 
chen  Reichs,  1911, p.  161  et  suiv.;  Gewerbliche Betriebstatistik, 
dans  la  Statistik  des  Deutschen  Reichs,  vol.  CCXIII  et  suiv.). 
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c)  Commerce,  transports,  hôtels  et  débits 

1907  vis-à-vis  de  1895  33,1  55,0  194,6  36,3  68,9  204,6 

1895  vis-à-vis  de  1882  33,9  85,7  107,3  48,9  9*4,1  137,8 
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§ 22. 

La  différence  la  plus  essentielle  entre  le  métier  et  la  fa- 
brique se  présente  sur  le  terrain  social  de  la  répartition  des 
biens.  Non  seulement  le  nombre  des  compagnons  occupant 
une  situation  dépendante  est,  par  comparaison  avec  celui 
des  indépendants,  beaucoup  plus  considérable  dans  la  fa- 
J)rique  (1),  mais  encore  leur  dépendance  est  beaucoup  plus 
accentuée.  Le  grand  contraste  entre  le  patronat  et  le  com- 
pagnonnage se  déroule  à travers  Thistoire  de  tous  les 
peuples  supérieurs,  et  de  la  façon  la  plus  évidente  à travers 
celle  des  peuples  germaniques.  La  fabrique  est  prépondé- 
rante du  côté  du  premier,  et  le  métier  du  côté  du  second. 
11  y a des  autorités  anglaises  qui  n’appliquent  le  mot  factory 
qu’à  des  établissements  comptant  une  moyenne  de  500  ou- 
vriers (2).  Mais,  pour  la  classe  des  artisans,  l’avenir  nor- 
mal poi  met  tant  à tout  compagnon  de  capacité  moyenne 
de  se  hausser  jusqu’à  la  maîtrise  ne  peut  se  réaliser 
qu’avec  un  nombre  de  compagnons  notablement  infé- 
rieur à celui  des  maîtres  (§  42).  Dans  le  métier,  ceux 
qui  travaillent  ensemble  appartiennent  à la  même  con- 
dition sociale.  Le  maître  lui-même  a commencé  par  être 
compagnon  et  apprenti.  Aussi  les  compagnons  trouvent-ils 
dans  leurs  perspectives  d' avancement^  qui  n’offrent  que  peu 
d’insécurité  avec  une  bonne  conduite,  un  stimulant  d’une 
efficacité  puissante  et  un  frein  moral  remarquable.  C’est 
surtout  pendant  la  période  prospère  des  métiers  que  la 
boutique  isolée  gardait  un  aspect  si  familial,  et  toute  la 
corporation  un  caractère  de  confraternité  si  complet.  En 
face,  le  propriétaire  de  fabrique  est  placé  bien  au-dessus 
de  ses  ouvriers.  C’est  par  une  exception  brillante  que  l’un 
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de  ceux-ci  peut  se  hisser  à son  rang  (3).  La  formation  d’un 
compagnon  de  métier  embrasse  toute  son  industrie.  L’ou- 
vrier de  fabrique  subit  l’influence  du  développement  de  la 
division  du  travail.  Il  exécute  au  jour  le  jour  la  même  petite 
parcelle  de  besogne  et  se  trouve  ainsi  d’autant  plus  rare- 
ment capable  de  gravir  un  échelon  parmi  la  multitude  de 
ceux  de  son  établissement  (4).  — A cette  différence  dans 
les  perspectives  d’avancement  se  rattache  le  fait,  que  le 
métier  normal  présente  un  danger  si  faible,  la  fabrique  un 
danger  si  fort  d'augmentation  du  -prolétariat  social.  Chaque 
classe  d’hommes  tend  à s’accroître  d’autant  plus  rapide- 
ment que,  d’après  les  conceptions  de  son  milieu,  moins  de 
moyens  sont  nécessaires  à l’entretien  d’une  famille.  Ainsi, 
un  artisan  ordinaire  attendra,  en  général,  pour  se  marier 
qu’il  soit  passé  maître,  et  ceci  suppose  à son  tour  qu’il 
possède  quelques  capitaux.  Les  choses  se  passent,  chez 
l’ouvrier  de  fabrique,  d’une  façon  toute  particulière.  L’ate- 
lier, l’outil  et  la  matière  première  lui  sont  fournis  par  son 
patron.  Il  n’a  lui-même  nul  besoin  de  connaître  à fond  la 
production,  ne  lui  consacrant  que  sa  force  personnelle  dont 
l’éducation  s’achève  de  bonne  heure  lorsque  la  division  du 
travail  est  poussée  très  loin.  Il  en  sait  assez  lors  de  sa  ving- 
tième année  pour  garder  peu  d’espoir  de  jamais  s’élever 
beaucoup  plus  haut  ; sa  fiancée  travaille  aussi  dans  la  fa- 
brique, de  sorte  que  le  mariage  ne  va  leur  causer  aucune 
augmentation  de  frais  d’entretien.  A quoi  bon,  dès  lors  et 
jusques  à quand  différer  de  jouir  du  bonheur  d’être 
époux  ? (5).  Celui  qui  commence  à mettre  régulièrement  de 
côté  n’appartient  plus  au  prolétariat.  L’expérience  dé- 
montre que  les  ouvriers  de  fabrique,  lors  même  que  l’élé- 
vation de  leurs  salaires  les  mettrait  en  situation  d’épargner, 
ne  sont  cependant  que  faiblement  enclins  aux  économies  (6). 
Pour  la  majorité  des  hommes,  ces  dernières  n’offrent  un 
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.attrait  considérable  que  lorsqu’elles  peuvent  faire  l’cAjet 
d’un  placement  fructueux.  Ceci  se  produit  avec  le  plus  de 
facilité  et  d’évidence  lorsqu’on  possède  une  affaire  person- 
nelle où  l’on  peut  soi-même  semer  et  soigner  le  grain  mis  en 
réserve  et  se  réjouir  tous  les  jours  de  sa  croissance.  Perspec- 
tive immédiate  en  vérité  pour  les  paysans,  les  boutiquiers 
et  la  plupart  des  artisans,  mais  combien  lointaine  pour  les 
ouvriers  des  fabriques  ! Les  oscillations  étendmes  de  l’acti- 
vité de  celles-ci  apparaissent  au  jugement  d’un  homme  du 
•commun  d’un  calcul  trop  difficile  pour  pouvoir  l’inciter  à 
une  économie  l’assurant  contre  elles  (7). 

Presque  tous  les  progrès  techniques  dans  le  système  des 
fabriques  accroissent  la  dépendance  de  Vouvrier  vis-à-vis  de 
son  patron.  Plus  le  nombre  des  ouvriers  est  grand,  plus 
l’individualité  rétrograde,  chez  l’ouvrier  ordinaire  tout  au 
moins.  Plus  la  division  du  travail  s’accentue,  plus  acquiert 
de  prépondérance  la  tête  directrice  qui  tient  l’ensemble 
réuni,  plus  il  devient  difficile,  à l’ouvrier  dont  la  formation 
est  incomplète,  de  trouver  une  place  autre  part.  L’augmen- 
tation de  la  puissance  du  machinisme  et  de  l’ampleur  des 
débouchés  amène  la  supériorité  croissante  de  celui  qui  pos- 
sède le  capital  et  le  crédit.  Dans  la  plupart  des  cas,  on  às- 
siste  à une  lutte  très  inégale  pour  la  formation  des  prix.  La 
demande  de  travail  émane  d’un  petit  nombre  de  riches  qui 
possèdent  l’éducation  commerciale,  l’offre,  au  contraire, 
d’une  masse  inorganique  considérable  de  prolétaires  sans 
culture.  En  réclamant  du  travail,  les  premiers  veulent  s’as- 
surer un  gain,  les  seconds  n’aspirent  qu’à  ^’ivre.  Les  pre- 
miers peuvent  attendre  pendant  des  mois,  peut-être  même 
pendant  des  années,  des  circonstances  plus  favorables,  les 
seconds  n’ont  rien  pour  subsister  que  leur  salaire.  Une  dé- 
pendance si  étroite,  plus  encore  même,  si  exclusive,  entre 
des  êtres  humains,  doit  invariablement  constituer  un  dan- 
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ger  moral  considérable  si,  à l’exemple  de  ce  qui  existe  entre 
parents  et  enfants,  l’affection  réciproque  ne  la  vient  point 
tempérer  de  ses  rayons.  Les  relations  entre  patrons  et  ou- 
vriers sont  malheureusement  de  telle  sorte  que  de  sem- 
blables sentiments  personnels  paraissent  à la  plupart  rejetés- 
dans  un  lointain  inaccessible.  On  se  plaint  toujours  plus 
amèrement  de  ce  qu’un  si  profond  abîme  sépare  les  patrons 
de  leurs  ouvriers.  Ce  n’est,  dit-on,  que  sur  le  terrain  du  tra- 
vail qu’ils  acquièrent  la  notion  l’un  de  l’autre  ; leurs  dis- 
tractions, les  livres  qu’ils  lisent,  l’art  qu’ils  goûtent,  leurs 
intérêts  politiques  et  même  leurs  intérêts  religieux  consti- 
tuent des  mondes  différents  au  point  d’être  l’un  à l’autre 
incompréhensibles  (8-9).  On  a souvent  parlé  de  la  rivalité 
d’intérêts  entre  le  travail  ouvrier  d’une  part,  et  d’autre  part 
le  capital  et  le  travail  directeur.  Le  meilleur  moyen  do 
l’apaiser  est  l’existence  d’une  classe  moyenne  nombreuse 
de  petits  possesseurs  de  capitaux,  mettant  eux-mêmes  la 
main  à l’œuvre,  tels  que  les  paysans,  les  artisans,  etc.  Ceux- 
ci  font  défaut  à la  fabrique,  et  les  intérêts  s’y  opposent  l’un 
à l’autre,  avec  une  âpreté  que  rien  ne  voile.  Les  ouvriers 
sont  presque  contraints  de  contempler  de  très  près  l’éclat 
du  patron  et  la  distance  qui  le  sépare  de  leur  propre  misère. 
Il  en  est  d eux  tout  autrement  que,  par  exemple,  des  jour- 
naliers travaillant  chez  un  grand  propriétaire  foncier.  Si 
l’on  voulait  prétendre  que  les  fabriques  augmentent  la 
misère  en  elle-même,  on  raisonnerait  faussement.  I\Iais,  aux 
endroits  où  elle  existe,  les  fabriques  la  concentrent  d’ordi- 
naire en  des  districts  industriels  surpeuplés,  en  des  villes 
industrielles  colossales,  et  permettent  justement  par  là  de 
la  remarquer  plus  aisément. Les  mécontents  se  convainquent 
de  l’importance  de  leur  nombre,  et  tout  isolé  s’enflamme  . 
encore  plus  au  contact  des  autres.  Il  devient  difficile,  au 
moins  en  temps  de  crise,  de  remédier  à la  situation,  puisque 


§ 22.  DIFFÉRENCES  SOCIALES 


des  régions  tout  entières,  que  la  même  industrie  fait  vivre, 
tombent  au  même  moment  dans  la  nécessité  (10). 

Toutes  ces  maladies  qu’engendre  le  système  des  fabriques 
peuvent  être  d’autant  moins  considérées  comme  incurables 
que  le  passage  du  métier  à la  fabrique  signifie,  par  lui-même, 
un  progrès  de  la  production  collective  de  l’économie  sociale. 
Elles  offrent  donc,  moyennant  une  répartition  convenable 
de  l’augmentation  du  revenu  social,  la  possibilité  non  dou- 
teuse de  servir  à la  fois  les  consommateurs  à meilleur  mar- 
ché, d’enrichir  les  patrons  et  d’améliorer  aussi  la  condition 
ouvrière.  Tout  ceci  se  base  sur  un  progrès  certain  de  l’in- 
telligence et  de  la  moralité  dans  toute  la  classe  industrielle. 

jugerait  par  exemple,  de  façon  très  fausse,  en  admettant 
que  le  danger  social  de  la  fabrique  s’accroît  en  raison  di- 
recte de  l’importance  de  celle-ci.  C’est  plutôt  l’inverse, 
parce  que  l’homme  très  riche  peut  être  plus  facilement  gé- 
néreux, et  qu’en  raison  de  sa  richesse  il  est  plus  étroitement 
surveillé  par  l’opinion  publique.  Jusqu’à  présent,  il  est  vrai, 
on  ne  constate  en  ce  sens  que  de  faibles  initiatives.  La  fa- 
brique se  trouve  donc  être  le  principal  siège  de  ce  que  l’on 
nomme  la  question  sociale^  cette  grande  énigme  dont  le  dé- 
faut de  solution,  et  plus  encore  la  solution  fausse  consti- 
tuent pour  les  peuples  libres  et  d’une  haute  culture  la  me- 
nace la  plus  grave  de  débilité,  de  décrépitude  et  de  mort 
(Vol.  I,  § 78  et  suiv.).  Tandis  que  les  artisans  formaient  au- 
trefois le  noyau  de  la  classe  moyenne,  le  riche  fabricant 
s’est  aujourd’hui  élevé  au-dessus  de  cette  dernière  autant 
que  l’ouvrier  prolétaire  est  descendu  au-dessous  d’elle.  Le 
métier  possède  une  parenté  spirituelle  avec  l’État  de  la  fin 
du  moyen  âge,  ses  classes,  ses  communes  et  ses  corpora- 
tions. La  fabrique  en  possède  une  autre  avec  le  « constitu- 
tionalisme  » moderne  et  son  organisation  censitaire  repo- 
sant sur  la  liberté  individuelle  et  l’égalité  des  citoyens.  La 
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fissure  abrupte  que  nous  avons  dépeinte  correspond  de 
même  au  danger  principal  de  l’Etat  « constitutionnel  »,  à ce 
contraste  delà  bourgeoisie  et  du  peuple, ou, comme  disent 
les  Italiens,  du  popolo  grosso  et  du  popolo  minuta  (11). 


(1)  La  tendance  du  métier  à ressembler  de  plus  en  plus  à la 
fabrique,  à mesure  que  la  civilisation  s’élèv’e,  se  manifeste  par- 
ticulièrement en  ce  que,  dans  les  grandes  villes,  le  nombre  des 
compagnons  qui  correspondent  à un  maître  est  régulièrement 
d’une  importance  plus  grande  que  dans  les  petites  villes  ou 
même  dans  les  campagnes.  En  Prusse,  en  1861,  on  comptait, 
pour  100  boulangers  en  moj^enne,  44  compagnons  dans  l’en- 
semble du  territoire  ; mais,  tandis  que  la  principauté  de  Hohen- 
zollern  n’en  accusait  que  22,  leur  nombre  s’élevait,  à Berlin, 
jusqu  à j8.  Chez  les  bouchers,  le  pourcentage  des  compagnons 
atteignait  38  pour  l’ensemble,  19  pour  Ilohenzollern,  61  pour 
Berlin.  Le  métier  de  ramoneur  présentait,  pour  l’ensemble  de 
1 État,  4 compagnons  pour  3 maîtres,  et  à Berlin,  5 pour  1. 
Dans  cette  dernière  ville,  le  nomb're  des  donneurs  de  travail 
s est  accru,  de  1867  à 1871,  de  5,3  0/0,  et  celui  des  preneurs  de 
travail,  de  48,9  0/0,  de  sorte  que  à l’un  des  premiers  correspon- 
daient, en  1867,  4,3  des  seconds,  et,  en  1871,  6,2  (Schwabe, 
Letliner  \ olksznehlung  von  1871,  p.  63).  Lorsque  la  productivité 
d un  métier  s’accroît,  le  nombre  des  compagnons  augmente 
d ordinaire  plus  vite  que  celui  des  maîtres. 

(2)  Edinb.  Rev.  avril  1849,  p.  432. 

(3)  Sur  137  établissements  de  peignage  de  laine  et  d’impres- 
sion de  coton  à Bradford,  3,5  0/0  seulement  avaient  été  fondés 
par  les  riches,  et  o4  0 /O  par  dos  ouvriers  .‘^ans  ressources  à leurs 
débuts  (M.  ^VIRTH,  Grundziige  der  N.  Œk.,  4,  p.  22). 

(4)  Il  existe  à Mulhouse  des  fabriques  où  les  manœuvres  ne 
gagnent  guère  plus  de  300  francs,  et  où  certains  dessinateurs 
se  font  annuellement  30.000  francs  (Wirth,  op.  cit.,  4,  p.  75). 

Mais  combien  rarement  un  manœu\Te  deviendra-t-il  dessina- 
teur 1 
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(5)  Tandis  qu’anciennement  la  plupart  des  villes  impor- 
tantes comptaient  plus  de  décès  que  de  naissances,  elles 
contribuent  aujourd’hui  régulièrement  aussi  à l’accroisse- 


tr 


ment  de  la  population.  II  faut  voir  une  des  raisons  principales 
de  cette  transformation  profonde  dans  le  relâchement  des 
anciennes  corporations.  La  perpétuation  de  la  classe  indus- 
trielle urbaine  était,  autrefois,  l’œuvTe  presque  exclusive  des 
maîtres,  c’est-à-dire  de  la  moitié  supérieure  de  l’ensemble, 
tandis  que  dans  la  vie  des  fabriques,  la  plupart  des  enfants  sont 
procréés  par  la  partie  inférieure  de  la  population  dont  la  situa- 
tion est  la  pire,  mais  le  nombre  de  beaucoup  prépondérant.  En 
Suisse,  le  canton  d’Appenzell- Rhodes  extérieures,  celui  de 
Claris  et  celui  de  Zürich,  présentent  le  nombre  relatif  le  plus 
élevé  d’individus  mariés,  tandis  que  les  cantons  de  Lucerne, 
Unterwalden  et  Uri  ont  le  plus  faible.  Dans  le  canton  de  Claris, 
presque  72  0/0  des  adultes  parviennent  au  mariage  ; dans  celui 
d’Appenzell,  plus  de  70  0/0  ; Schaffhouse,  68  0/0  ; Zürich  et 
Vaud,  67  0/0  ; Lucerne  à peine  43  0/0  (Cisi,  Schjveiz.  Bevoel- 
kerungsstatistik,  34  et  suiv.)  ; {Edinb.  Rev.,  LXXX,  p.  93  et 
suiv.).  Ce  dernier  ouvrage  prétend  écarter  des  fabriques  le  re- 
proche d’accroître  le  prolétariat  social,  par  ce  motif  que  l’aug- 
mentation surprenante  de  la  population  des  districts  de  fa- 
briques proviendrait  plus  de  l’immigration  que  de  la  procréa- 
tion sur  place.  Ainsi,  par  exemple,  en  Angleterre,  de  1831  à 
1841,  les  dix  comtés  agricoles  qui  ont  présenté  le  plus  faible 
accroissement  de  population,  soit  5 1/2  0/0  seulement,  avaient 
cependant  accusé  un  excédent  de  10  0 /O  des  naissances  sur  les 
décès.  Par  contre,  les  cinq  comtés  industriels  offrant  l’augmen- 
tation la  plus  forte,  soit  26  0/0,  avaient  un  excédent  de  nais- 
sances de  11  0/0  seulement.  L’importance  disproportionnée  de 
la  nuptialité  dans  les  vûlles  industrielles  s’expliquerait,  en  par- 
tie, par  le  nombre  plus  considérable  des  jeunes  hommes  que 
1 immigration  y a attirés.  Mais  c’est  justement  pour  cela  que 

cette  nuptialité  ne  cesse  pas  d’être  un  effet  de  l’essor  des  fa- 
briques ! 

(6)  Cochin  adopte  une  division  des  ouvriers  parisiens  en. 
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trois  groupes  : ceux  qui  placent  à la  caisse  d’épargne  ; ceux  qui, 
pendant  la  morte-saison,  au  moment  du  terme  de  lover,  em- 
pruntent  au  mont-de-piété  ; ceux  que  l’Assistance  publique  est 
obligée  de  secourir  {Acod.  des  Se.  m.  et  /).,  1864,  III,  249).  En 
France,  au  31  décembre  1837,  7 villes  industrielles,  comptant 
ensemble  plus  de  400.000  habitants,  ne  possédaient  qu’un 
chiffre  de  10.506.000  francs  de  dépôts  à la  Caisse  d’épargne  ; 
14  villes  non  industrielles,  n’ayant  pas  tout  à fait  400.000  habi- 
tants, témoignaient  d’un  chiffre  de  14.331.000  francs  ; et 
8 villes  maritimes,  d’une  population  d’ensemble  à peine  plus 
élevée,  d’un  total  supérieur  à 19  millions  1 /2  de  francs.  [Dans 
le  royaume  de  Saxe,  qui,  plus  que  d’autres  États  allemands, 
est  développé  au  point  de  vue  industriel,  l’institution  de 
la  Caisse  d’épargne  jouit  d’une  surprenante  prospérité.  Le 
nombre  des  déposants  est  passé,  de  1845  à 1909,  de  57.707  à 
3.095.550  et  le  chiffre  des  dépôts  s’est  accru  de  8.072.000  mark.s 
à 1.620.820.000  marks  au  cours  de  la  même  période.  Mais  ceci 
pourrait  être  rattaché  à l’augmentation  de  la  population.  La 
valeur  moyenne  d’un  livret  de  Caisse  d’épargne  atteste  plus 
clairement  le  sens  de  l’économie.  Elle  atteignait,  en  1845, 
139,8  marks  ; en  1875,  356,5  marks  ; en  1895,  381,9  marks  ; 
en  1909,  523,6  marks,  ce  qui  représentait  par  tête  de  la  popu- 
lation, en  1845,  4,5  marks  ; en  1875,  95,5  marks  ; en  1895, 
197,1  marks  ; en  1909,  341,2  marks.  Enfin,  on  comptait, 
en  1845,  un  livret  par  31,18  habitants,  et,  en  1909,  par  1,.53  ha- 
bitants {Statt.  Jahrb.  f.  d.  Koenigreich  Sachsen)]. 

(7)  La  prospérité  des  affaires  produit  à Manchester  plus 
d’augmentation  des  cas  d’ivresse  que  des  dépôts  aux  Caisses 
d’épargne.  De  nos  jours,  précisément,  le  bon  marché  sans  cesse 
plus  grand  et  la  variété  croissante  des  produits  industriels,  à 
côté  du  renchérissement  des  objets  les  ])lus  indispensables  à la 
vie,  détournent  l’omTier  ordinaire  do  l’épargne  d’une  façon 
presque  systématique  (voir  A.  Lange,  Arbeiterfrage,  1875, 

p.  166,  182). 

(8)  Niebl-hr  {Rriefe,  III,  242  et  suiv.)  recevait,  dès  1829, 
d’un  radical  anglais,  un  pamphlet  dans  une  4™e  édition  stéréo- 
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type,  dont  la  vignette  représentait  une  femme  horriblement 
laide,  avec  une  couronne  et  une  mitre.  Elle  s’occupait  à remplir 
davantage  encore  une  panse  d’une  informe  grosseur,  tandis 
que  cinq  enfants,  affamés  et  en  guenilles,  criaient  la  faim  tout 
à côté  où  se  traînaient  à terre  dans  un  sombre  désespoir.  Des 
poésies  très  répandues  de  Mead,  Gerald  Ma;sey,  etc.,  flagel- 
laient les  Mill-Lords  {Mill  a,  en  anglais,  le  sens  de  fabrique), 
objets  d’une  haine  plus  violente  encore  que  les  mylords  ; les 
machines  à vapeur  y étaient  comparées  au  Moloch,  qui,  comme 
elles,  avait  l’intérieur  rempli  de  flammes,  dévorait  des  enfants 
vivants,  etc.  Le  dédain  de  la  personnalité  humaine  des  ouvriers, 
du  côté  des  patrons,  est  caractérisé  par  l’expression  très  usuelle 
de  millhand,  signifiant  en  anglais  ordinairement  « ouvrier  de 
fabrique  »,  mais  littéralement  « main  de  fabrique  ».  Les  mauvais 
côtés  des  fabriques  anglaises  sont  exposés  dans  les  ouvrages 
suivants  : Gaskell,  The  manufacluring  population  of  England 
(1883)  ; CooKE  Taylor,  Factories  and  the  jactonj  System  (1844)  ; 
Lord  Shaftesbury,  Speeches  upon  subjects  relating  to  the  la- 
bouring  class  (1868)  ; Engels,  Loge  der  arbeitenden  Klassen 
in  England  (1845,  2®  éd.,  1890).  Les  côtés  favorables  sont  pré- 
sentés aussi,d’après  les  rapports  des  comités  du  Parlement, dans 
l’exposé  fait  à la  Société  de  statistique  de  Manchester  : Analysis 
of  the  evidence  taken  before  the  factory  committee  (1.334)  et  dans 
Ure,  Philosophy  of  manufactures  (1835). 

(9)  L’amélioration  des  rapports  personnels  de  patron  à ou- 
vrier est  à espérer  tout  d’abord  là  où  la  fabrique  occupe  un  em- 
placement isolé  dans  la  campagne.  Dans  ce  cas,  les  change- 
ments de  patrons  et  d’ouvriers  ne  peuvent  être  aussi  faciles. 
L’avancement  même  des  ouvriers  à des  places  plus  avanta- 
geuses à l’intérieur  de  la  fabrique  n’est  pas  rare,  parce  que  le 
choix  y est  moindre.  La  misère  dans  laquelle  les  ouvriers  peu- 
vent éventuellement  tomber  doit  toucher  la  quiétude  et  le 
point  d’honneur  môme  des  patrons  les  plus  durs,  d’une  manière 
bien  plus  sensible  qu’au  milieu  de  la  cohue  des  grandes  villes. 
Des  gains  élevés  ne  destinent  guère  l’ouvrier  qui  les  habite, 
lorsque  sa  demeure  est  abjecte,  qu’à  une  augmentation  de  ses 
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plaisirs  du  cabaret.  Un  haut  salaire  procure  facilement  à l’ou- 
vrier des  campagnes  plus  de  joies  domestiques  (Thornton, 
Oi’erpopulation,  394  et  suiv.).  Malheureusement,  ces  fabriques 
isolées  se  trouvent,  au  point  de  vue  économique,  bien  trop  infé- 
rieures aux  grandes  métropoles  industrielles,  pour,  que  leur 
exemple  puisse  servir  de  point  de  départ  à une  amélioration 
sociale  et  donner  le  ton  à la  société.  Au  point  de  vue  social, 
dans  la  région  du  Bas- Rhin,  on  atteint  un  résultat  favorable 
lorsque  le  patron  condescend  à parler  avec  ses  ou\Tiers  le  pa- 
tois bas-allemand  (Voir  Thün,  Industrie  am  Niederrhein,  I, 
p.  139). 

(10)  Les  ou\Tiers  de  fabrique  ne  se  placent  pas,  au  point  de 
vue  de  leur  moralité  personnelle,  à un  niveau  particulièrement 
inférieur. 

(11)  Comparer  Schaefle  dans  le  Deutsckes  StaatsevoeHer- 
buch,  111,  483.  Pendant  la  Révolution  française,  les  ouvriers 
des  fabriques  ne  jouent  aucun  rôle  important,  et  ce  sont  les 
petits  patrons  et  les  compagnons  qui  composent  le  public  du 
Palais  Royal.  C’était  bien  plus  une  poussière  mobile,  plus  facile 
à remuer,  mais  aussi  plus  facile  à contenir  que  les  masses  ou- 
vrières organisées  dans  les  fabriques  (Comparer  von  Sybel^ 
Gesch.  der  Revoluiionszeit,  I,  p.  54). 
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C’est  surtout  dans  le  tissage  que  les  produits  les  plus  fins 
paraissent  avoir  été  l’œuvre  des  fabriques.  11  existait  des 
tissages  à Fatras,  où  travaillaient  deux  fois  autant  de 
femmes  que  d’hommes,  et  le  renom  des  mœurs  y était  dé- 
plorable.  La  teinturerie,  pour  des  motifs  techniques,  n’était 
à peu  près  jamais  confiée  aux  esclaves  de  la  maison.  Les 
neuf  ou  dix  esclaves  cordonniers  de  Timarque  devaient 
payer  par  jour  à leur  patron  deux  oboles,  et  leur  surveillant 
trois.  Il  est  question  de  deux  fabriques  athéniennes,  où  les 
esclaves  sont  attachés  à la  maison  ; l’une  tisse  des  sacs, 
l’autre  prépare  des  drogues.  On  mentionne  encore  un 
grand  constructeur  de  navires,  qui  avait  porté  toute  l’ile 
d’Ægine  à un  haut  degré  de  prospérité.  A l’époque  impé- 
riale, la  ploutocratie  et  l’esclavage  réunis  causèrent  la  plé- 
thore dans  les  industries  d’art,  et  par  suite,  leur  rémunéra- 
tion dérisoire.  Elles  restreimirent  fin  mpmp  fprpno  1a 


Les  fabriques  ne  peuvent  exister  dans  une  mesure  impor- 
tantes (fue  seulement  à partir  d'un  niveau  déterminé  de  V éco- 
nomie sociale,  qui  n’est  pas  d’ailleurs  placé  au  plus  bas. 
Dans  l’antiquité,  dont  l’industrie  s’est  en  général  moins 
développée  que  chez  les  peuples  modernes,  les  fabriques 
sont  apparues  relativement  de  bonne  heure.  L’esclavage, 
en  effet,  facihtait  aux  riches  ce  genre  d’établissements.. 
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communautés  précitées  en  produits  et  travaux  industriels]. 
Aux  débuts  des  fabriques  possédées  par  des  particuliers, 
on  a remarqué  à Tournai  en  1365,  une  défense  à tout 
« usurier  » de  s’occuper  de  tissage.  On  cite  en  Angleterre 
une  mesure  analogue  dans  l’ordonnance  2 /3  de  Philippe  II 
et  Marie  Tudor,  ch.  xi.  Nüremberg  et  Augsbourg  comp- 
taient des  fabriques,  dès  le  commencement  du  xv^  siècle. 
Le  libraire-imprimeur  de  Nüremberg  A.  Koberger,  mort 


en  1513,  était  propriétaire  de  24  presses,  et  occupait  plus  de 
100  compositeurs,  imprimeurs,  correcteurs,  enlumineurs, 
’ relieurs,  etc.  (1). 

[Les  raisons  qui  depuis  les  débuts  du  xyi®  siècle,  ont 
poussé  à établir  des  fabriques,  ne  peuvent  être  indiquées 
en  détail.  Pendant  la  durée  du  régime  des  corporations,  il 
n’existait  en  général  aucun  moyen  de  réunir  un  grand 
nombre  d’ouvriers  dans  un  même  atelier  industriel.  En 
effet,  les  règlements  corporatifs  limitaient  fréquemment  le 
nombre  des  outils  à employer,  celui  des  produits  dont  la 
fabrication  était  licite,  et  presque  toujours  celui  des  ap- 
prentis et  compagnons  que  chaque  maître  pouvait  entrete- 
nir près  de  lui.  La  manufacture  à domicile  ou  système  du 
fonds  de  commerce  {Verlagssystem),  nullement  générale, 
mais  toutefois  fréquente,  paraît  avoir  formé  une  phase  de 
transition.  Bien  qu’elle  constituât  un  progrès,  elle  entraî- 
nait aussi  des  inconvénients.  Il  lui  était  impossible  de  con- 
quérir droit  de  cité  dans  les  branches  de  métiers  dont  les 
produits  étaient  facilement  transportables  du  lieu  de  pro- 
duction au  lieu  de  consommation.  Elle  offrait  le  désavan- 
tage d’une  surveillance  très  faible  des  ouvriers  à domicile, 
qui,  abandonnés  à eux-mêmes,  manquaient  pour  la  livrai- 
son des  marchandises,  de  probité  et  d’exactitude.  Elle  ren- 
dait plus  difficile  l’introduction  et  la  généralisation  des 
progrès  techniques.  Lorsque,  à mesure  de  son  développe- 
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ment,  l’industrie  créa  des  branches  nouvelles,  celles-ci  ne 
^ consentirent  point  à se  plier  aux  formes  anciennes  du  mé- 

I tier  ou.  de  la  manufacture  à domicile  et  choisirent  la  fa- 

I brique.  C’est  ce  qui  se  passa  autrefois  pour  la  papeterie, 

les  verreries,  les  brasseries,  les  forges  et  fonderies  de  fer,  de 
cuivre  et  laiton,  et  plus  tard  pour  l’imprimerie,  la  blanchis- 
serie de  cire,  l’amidonnerie,  le  travail  du  tabac,  la  torréfac- 
tion de  la  chicorée,  le  raffinage  du  sucre,  la  fabrication  des 
machines,  des  tentures,  des  lampes,  de  la  porcelaine,  de  la 
I faïence,  etc....  L’établissement  de  maisons  de  force  et  d’or- 

phelinats depuis  le  xyii^  siècle,  occupant  leurs  pension- 
naires à des  travaux  industriels  pour  subvenir  aux  frais  de 
leur  entretien,  pourrait  à l’occasion  avoir  mis  plus  en  lu- 
mière les  avantages  de  l’exploitation  en  grand.  Ceux-ci  se 
manifestèrent  en  regard  de  la  manufacture  à domicile,  es- 
^ sentiellement  en  ce  que  la  surveillance  des  ouvriers  fut 

facilitée  par  leur  réunion,  que  l’introduction  d’une  disci- 
pline plus  stricte  maintint  la  régularité  et  la  constance  de 
leur  travail  et  qu’enfin  l’enseignement  des  progrès  de  la 

technique  permit  d’ohtenir  une  capacité  de  production 
plus  importante. 

Dans  certaines  industries,  notamment  dans  celle  de  la 
céramique,  la  fabrique  « domaniale  »,  appelée  à l’existence 
par  le  souverain  régnant  ou  par  quelque  autre  haut  sei- 
gneur, joue  son  rôle.  On  désire  soutenir  une  industrie  nais- 
, santé,  en  acclimater  une  autre  dans  une  branche  ayant  fait 

I ses  preuves  à l’étranger,  mais  non  encore  admise  dans  le 

pays  même.  On  veut,  à la  manière  de  la  pratique  mercan- 
tile, attirer  de  l’argent  dans  celui-ci.  On  y sent  le  besoin 
d’objets  de  valeur  et  très  demandés,  et  on  souhaite  de  le 
satisfaire  à meilleur  compte  qu’il  n’est  possible  en  les  tirant 
de  1 extérieur.  En  dehors  de  l’initiative,  de  la  libéralité,  de 
I l’esprit  d sacrifice  de  seigneurs  puissants  et  fortunés,  l’oc- 

Roscher  ,•/ 
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troi  de  privilèges  assurant  au  fondateur,  pour  une  série 
d'années,  le  monopole  des  profits  de  l’entreprise  constitue 
un  ressort  essentiel  au  développement  en  grand  de  cette 
dernière.  Par  des  exonérations  d’impôts  et  de  douanes,  par 
des  mesures  favorisant  l’importation  des  matières  brutes, 
par  l’admission  de  la  liberté  du  commerce  pour  les  produits, 
les  gouvernements  se  sont  partout  efiorcés,  sur  une  plus  ou 
moins  vaste  échelle,  d’encourager  la  grande  industrie  dans 
son  essor.  Enfin,  dans  des  cas  tr's  nombreux,  la  fondation 
de  fabriques  a été  provoquée  par  la  venue  d’artisans  habiles 
émigrés  d’autres  pays.  En  particulier,  l’expulsion  do 
France  des  protestants  et  leur  installation  aux  endroits  où 
ils  trouvaient  un  accueil  amical,  en  Hollande,  en  Suisse,  en 
Allemagne,  y a causé  le  développement  de  1 exploitation  en  . 
grand  dans  l'industrie.  Colbert  pourtant  avait  su  attirer 
des  ouvriers  étrangers  et  recueillir  par  là  des  avantages 
aussi  grands  que  ceux  que  l’Angleterre  s’est  entendue  à se 
procurer  au  cours  du  nviii®  siècle.  Néanmoins,  les  fabriques 
ne  s’acclimatèrent  que  lentement  en  Allemagne,  Dans  un 
pays  aussi  développé  aujourd’hui  au  point  de  \ue  industriel 
que  le  royaume  de  Saxe,  on  ne  compte,  sur  2. 808  exploita- 
tions occupant  plus  de  50  ouvriers,  que  50  seulement  fon- 
dées antérieurement  à 1801,  Ce  n’est  qu  isolément  qu  on 
peut  démontrer  l’existence  dès  le  xvi«  siècle,  dans  les  villes 
de  l’Allemagne  du  Sud,  d’établissements  exploités  suivant 
le  mode  des  fabriques.  On  trouve  en  1573,  une  raffinerie  de 
sucre  à Augsbourg,  en  1592,  une  tréfilerie  d’or  et  d argent 
à Nüremberg,  en  1593,  une  savonnerie  à Augsbourg,  en 
1649,  une  fabrique  de  bleu  à Annaberg,  en  1681,  une  ma- 
nufacture de  fil  d’or  et  d’argent  à Leipzig,  en  1698,  une 
autre  du  môme  genre  à Augsbourg.  C’est  de  l’année  1676 
que  datent  les  manufactures  de  soie  et  de  laine  fine  à Neuos- 
tra,  dans  l’électorat  de  Saxe,  qui  furent  créées  par  Jean 
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Daniel  Krafft  et  les  frères  Span.  Les  Huguenots,  immi- 
grés en  masse  en  Allemagne,  à la  suite  de  la  Révocation  de 
l’Edit  de  Nantes  contribuèrent  pour  beaucoup  à l’ouver- 
ture de  fabriques  de  velours,  de  soie,  de  rubans,  de  tentures 
et  autres  et  plus  généralement  à l’extension  de  l’exploita- 
tion  en  grand.  C’est  en  1686  qu’Abraliam  Valéry  corn- 
mença  de  fabriquer  le  drap  à Halle,  occupant  l’année 
d’après  plus  de  50  ouvriers  et  300  fileuses.  Un  peu  plus 
tard  s’installe  à .Alagdebourg  la  manufacture  d’Electorat 
dite  « jaune  » pour  les  bas,  la  laine,  les  draps,  les  rubans 
et  la  soie  sous  la  direction  d’André,  Pierre  Valentin  et 
Claparède  ; elle  rassemble  500  ouvriers.  Le  12  décembre 
1703,  Frédéric-Guillaume  édicté  ordonnance  por- 
tant qu’aucune  manufacture  nouvelle  no  pourra  désor- 
mais être  établie  sans  concession  préalable.  Bientôt  après 
s ouvre  à Berlin  l’Entrepôt  royal,  grande  fabrique  modèle 
de  draps,  d’origine  privée,  mais  passée  ensuite  aux  mains 
de  l’Etat.  La  métallurgie  faisait  déjà  l’objet  d’un  dévelop- 
pement considérable,  sous  la  forme  de  l’exploitation  en 
grand,  dans  le  comté  de  la  Mark.  Depuis  le  milieu  du 
xviiie  siècle,  il  existait  dans  la  Hesse-Cassel  des  forges  et 
des  aciéries,  une  fabrique  do  fer  blanc,  des  fabriques  de  bleu 
et  depuis  1776,  unoglacerie  à Schwarzenfels.  La  fayencerie 
au  xviiie  siècle  se  manifestait  aussi  sous  la  forme  d’exploi- 
tations dépassant  fréquemment  de  beaucoup  le  simple 
metier.  La  porcelainerie  a presque  toujours  gardé  le  carac- 
tère de  la  grande  fabrique  comme  en  1710  à .Meissen,  en 
1718  à Strasbourg,  en  1751  à Berlin,  en  1755  à Frankenthal, 
en  1762  à Ho.clist  sur  le  ^lein.  Par  contre,  en  vieille  Ba- 
vière, encore  à la  fin  du  xviiie  siècle,  les  nombreuses  tenta- 
tives de  l’Etat  pour  créer  artificiellement,  au  moyen 
d avantages  douaniers  de  primes  et  de  monopoles,  une  in- 
^ ustrie  des  fabriques  ne  réussirent  pas  à l’implanter  (2). 
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Dans  les  pays  étrangers  à l’Allemagne,  dans  lesquels  le 
régime  corporatif  avait  été  vaincu  de  meilleure  heure  ou 
bien  n’avait  jamais  joui  d’un  prestige  aussi  remarquable, 
les  exploitations  en  grand,  susceptibles  d’être  considérées 
comme  des  fabriques,  apparaissent  beaucoup  plus  tôt. 
VItalie  manifeste,  au  xv<^  et  au  xvi^  siècles  une  tendance 
centralisatrice,  particulièrement  dans  l’industrie  de  la  soie. 

Les  établissements  importants,  ceux  de  20  à 25  métiers  à 
tisser,  qui  dans  l’industrie  privée  n’apparaissent  qu’isolé- 
ment  au  xix®  siècle,  sont  plus  fréquents  au  xvi®.  D une 
façon  générale  cependant,  le  système  du  fonds  de  commerce 
ou  de  l’industrie  à domicile  ( Verlagssijstem)  prédomine  en- 
core. Mais  on  rencontre  à Venise  de  grandioses  établisse- 
ments de  l’Etat  pour  la  fabrication  de  câbles  de  navires,  de 

toile  à voile  et  de  matériel  d’équipement. 

En  France  Paris  pouvait  montrer  au  xvii®  siècle  ce  que 
l’on  appelait  des  lieux  privilégiés,  où  il  était  loisible  à cer- 
taines personnes  de  se  livrer  à une  industrie  sans  crainte 
d’être  troublées  par  les  syndics  des  corporations.  Ces  em- 
placements furent  l’occasion  du  développement  de  quelques 
industries,  comme  celle  de  la  miroiterie,  de  la  draperie,^  de 
la  poterie,  de  la  toile  cirée.  A Amiens  et  à Tours,  il  existe 
depuis  la  fin  du  xvi®  siècle  des  fabriques  de  tapis.  Des  dra- 
peries et  des  fabriques  de  tapis,  fondées  d’abord  en  partie 
par  Colbert,  se  rencontrent  au  xvii^  siècle  à Sedan,  Beau- 
vais, Bouviers,  Aubusson  et  Carcassonne.  En  1662,  la  ma- 
nufacture des  Gobelins  est  réorganisée  à Paris  ; en  1669,  il 
s’ouvre  à Abbeville  en  Picardie  une  fabrique  de  draps  qui 
ocupe  500  ouvriers  venus  de  Hollande  (3,  4).  Les  fabriques 
d’un  genre  plus  important  deviennent  plus  fréquentes  au 

xviii®  siècle. 

Dans  les  Pays-Bas,  où  le  droit  des  guildes  opposait  éga- 
lement des  barrières  à la  production,  on  écarta  de  bonne 
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heure  celles-ci.  Les  premières  fabriques  datent  du  dernier 
tiers  du  xvii®  siècle  ; il  se  fonde  en  1666  une  fabrique  de  mi- 
roirs à Amsterdam,  et  en  1678,  une  fabrique  de  soie  à 
Haarlem.  L’immigration  des  huguenots  français  active  le 
développement  industriel,  et  l’on  en  vient  à créer  des  en- 
treprises en  partie  très  vastes.  Pierre  Baille,  occupe  par 
exemple  à Amsterdam  1 10  métiers  ; la  fabrique  de  soie  de 
Jacques  Van  Mollen  à Utrecht  donne  du  travail  à 500  ou- 
vriers (5). 

Pour  VAngleterre,  une  ordonnance  du  temps  de 
Henri  VIII  en  1530  interdit  à Oxford  aux  artisans  étran- 
gers d’entretenir  à la  fois  plus  de  10  compagnons  étrangers  : 
c’est  une  preuve  que,  à cette  époque,  on  ne  prête  plus  la 
main  à la  stricte  application  du  droit  corporatif.  Néan- 
moins, les  fabriques  ne  commencent  à devenir  nombreuses 
que  pendant  le  cours  du  xviii®  siècle  sous  l’influence  de 
l’invention  des  machines.  La  machine  à filer  fabriquée  par 
Highs  en  1764,  qui  actionne  en  même  temps  6 broches, 
peut  encore  être  employée  au  domicile  même  de  l’ouvrier 
fileur.  Los  perfectionnements  inventés  par  Arkwright  et 
Hargraves  deviennent  la  cause  de  l’installation  de  fa- 
briques. Arkwright  ouvre  la  première,  qui  fut  actionnée 
par  des  chevaux,  en  1768  à Nottingham,  et  la  seconde,  où 
la  force  hydraulique  servit  à la  propulsion,  en  1771.  En  1780 
il  y eut  20  de  ces  fabriques,  et  en  1790,  150.  Lorsqu’on  en 
arriva  plus  tard  à remplacer  la  force  hydraulique  par  la 
machine  à vapeur  de  Watt,  des  tissages  mécaniques  s’éta- 
blirent bientôt  en  Ecosse,  et  le  triomphe  du  tissage  en  fa- 
brique devint  décisif  en  1803,  grâce  à l’invention  par  Tho- 
mas Johnson  de  la  machine  dite  dressing  frame  : un  enfant 
pouvait  désormais  assurer  le  service  de  deux  métiers.  Le 
passage  à la  fabrique  dans  la  métallurgie  et  la  céramique, 
s’opéra  de  façon  analogue  (6). 
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En  Belgiqiie^on  rencontre  avant  1764  de  nombreuses  fa- 
briques dans  des  domaines  différents  de  l’industrie.  Les 
plus  grandes  d’entre  elles  sont  un  tissage  de  camelotte  à 
Tournai,  avec  862  ouvriers,  un  tissage  de  toile  au  même 
endroit  en  occupant  800  et  un  tissage  de  laine  à Malines 
avec  434  ouvriers.  Toutefois,  la  plus  grande  partie  de  ces 
ou\Tiers  travaille  à domicile.  Les  établissements  qui  n’em- 
ploient leurs  ouvriers  que  dans  les  locaux  mêmes  de  la  fa- 
brique, sont  une  porcelainerie  à Tournai,  avec  200  ouvriers, 
un  tissage  de  toile  et  de  rubans  à Ypres  avec  130  ouvriers, 
et  un  tissage  de  soie  à Ostende  avec  102  ouvriers  (7). 

En  Autriche,  les  privilèges  corporatifs  furent  battus  en 
brècbe  par  les  franchises  impériales  (Hoffreiheiten),  libérant 
des  artisans  isolés  des  liens  des  corporations.  En  outre,  de- 
puis le  début  du  xviii®  siècle,  il  fut  concédé  ce  que  l’on  ap- 
pella  des  Privativa,  c’est-à-dire  des  privilèges  par  lesquels 
on  rendait  autant  que  possible  indépendantes  les  fabriques 
de  création  nouvelle.  La  première  de  ces  fabriques  appelée 
à 1 existence  fut  en  1709  celle  d’un  certain  Adam  Ignace 
Ho-ger,  pour  l’extraction  d’huile  de  grains  de  raisins.  Dès 
le  xviie  siècle  cependant  étaient  apparues  des  entreprises 
importantes,  telles  en  1668  la  « fabrique  et  manufacture 
de  soie  » du  comte  Sinzcndorf  et  en  1676,  la  manufacture 
établie  à Vienne,  sur  l’emplacement  du  Tabor  dans  la  Leo- 
pol-lstadt,  manufacture  réunissant  en  elle-même  le  tissage 
de  soie  et  de  laine,  la  fabrication  du  verre  et  de  la  majo- 
lîque,  l’exploitation  des  produits  pharmaceutiques  et  la 
confection  d’ustensiles  de  ménage  (8). 

En  Russie,  jusqu’à  l’époque  de  Pierre  le  Grand,  l’activité 
industrielle  est  extraordinairement  peu  développée.  Ce  sou- 
verain énergique  s’intéresse  au  même  point  à l’essor  des 
métiers,  auquel  il  veut  aider  par  l’octroi  de  l’organisation 
corporative,  qu’à  l’acclimatement  de  l’industrie  des  fa- 
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briques,  dont  il  délègue  la  direction  au  Collège  des  manu- 
factures nouvellement  institué.  Ses  efforts  furent  couron- 
nés d’un  succès  véritable,  au  point  qu’à  sa  mort,  il  aurait 
existé  100  fabriques  de  différentes  sortes,  dont  quelques- 
unes  occupant  jusqu’à  300  ouvriers.  Pour  le  pays,  la  créa- 
tion de  ces  fabriques  était  de  la  plus  grande  importance,  en 
ce  qu’elles  introduisaient  de  nouvelles  branches  d’industrie, 
qui  n’avaient  pas  été  cultivées  jusqu’alors,  comme  celles 
des  tissus  de  soie,  du  papier,  du  verre,  de  la  toile  à voiles,  etc. 
Elles  servaient  en  même  temps  d’écoles  pour  l’ouvrier 
russe.  Ce  n’était  point  encore  toutefois  des  fabriques  au 
sens  moderne,  car  les  machines  n’étaient  employées  que 
dans  des  cas  extrêmement  rares.  Lorsque  Catherine  II  ar- 
riva au  pouvoir,  on  comptait  en  1762,  984  fabriques  ; 
l’année  de  sa  mort,  en  1796,  leur  nombre  avait  été  porté  à 
3161.  Il  est  vraisemblable  que  le  sens  du  mot  « fabrique  » 
était  à l’époque  ancienne  un  peu  plus  étendu  qu’à  présent, 
et  qu’il  ne  fallait  pas  toujours  conclure  de  son  usage  à une 
grande  exploitation.  La  majeure  partie  de  ces  fabriques, 
créées  sous  l’influence  immédiate  du  gouvernement,  repo- 
sait sur  le  travail  forcé.  Elles  n’occupaient,  en  général,  que 
des  serfs  seigneuriaux.  Les  fabricants  faisant  partie  de  la 
caste  marchande  se  voyaient  concéder  le  privilège  d’acheter 
des  villages  avec  leurs  serfs,  ou  bien  ces  derniers  leur  étaient 
procurés  par  des  nobles.  Encore  au  début  du  xvii®  siècle, 
le  nombre  des  ouvriers  de  fabrique  non  libres  dépassait 
celui  des  ouvriers  salariés.  C’est  de  cette  manière  que 
prirent  naissances  les  types  de  fabriques  domaniales  héré- 
ditaires {Erhgiitsfabriken)  ou  possessoires  {Possessionsfa- 
briken).  Les  premières  appartenaient  aux  nobles,  qui  y fai- 
saient travailler  leurs  propres  serfs.  Les  secondes  étaient 
celles  auxquelles  le  gouvernement  accordait  des  subsides, 
tels  que  des  emplacements,  des  terres  ou  des  ouvriers  ; 
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celles  encore  qui  étaient  construites  au  moyen  d’avances 
par  le  gouvernement  de  capitaux  remboursables  ; celles 
enfin,  dont  les  possesseurs  obtenaient  la  permission  d’ache- 
ter des  paysans,  bien  que  de  par  leur  caste  sociale  ils  n’en 
eussent  point  le  droit.  Ces  fabriques  ne  disparurent  que 
graduellement,  et  à leur  place  apparut,  surtout  après 
l’émancipation  des  serfs  en  1861,  la  fabrique  capita- 
liste (9).] 


(1)  Esciiine,  Adv.  Tim.,  87  ; Pausanias,  VII,  21,7  ; Xéno- 
PHON,  Cyroped.,  ^dII,  2,  5 ; Démostiiène,  Adv.  Olyrnp., 
1170;  Démosthène,  Adf.  Arislocr., 690  et  suiv.;  Poehlmann, 
Uebetvoelkerung  der  ant.  Grosstaedte,  38  ; \"opiscus  Firmes,  etc., 
ch.  iii  ; Decker,  Polit.  Diskiirs,  édit.  Zinken,  2,  p.  1422  et 
suiv.  ; Oskar  von  Hase,  Die  Kobcrger,  1885,  p.  54  ; Rotk, 
Gesch.  d.  Nürnberger  Handels,  3,  p.  32  et  suiv. 

(2)  [Rudhardt,  Zustànd  von  Bayern.,  2,  p.  178;Alb.  Koe- 
NiG,  Die  saechsische  Baumwollenindnstrie  am  Ende  des  vorigeri 
Jahrhunderts,  1899;  Wilh.  STiEDA,/)îe  Anfaenge  der  Porzelhm- 
fabrikaiion  aiif  dem  Thüringerwalde,  1902  ; Wilhelm  Stieda, 
Die  keramische  Industrie  in  Bayern  waehrend  des  18  Jahrhun- 
derts, 1906  ; H.  Tollin,  Gesch.  der  franzoesischen  Kolonie  von 
Magdeburg,  3 vol.,  1886-89  ; Otto  Wiedfeldt,  Statistische 
Stiidien  ziir  Entwicklungsgeschichtc  der  Berliner  Industrie 
von  1720,  1890-1898  ; M.  Mohl,  Ueber  die  vi’ürttembergische 
Gewerbsindustrie,  1828  ; A.  Thun,  Industrie  ani  Niederrhein, 
1886  ; Fr.  G.  Wieck,  Die  Manufactar-und  Fabrikindustrie  des 
Koenigreichs  Sachsen,  1845.] 

(3)  [Geering,  llandel  und  Industrie  der  Stadt  Basel,  1886-; 
SiEVEKiNG,  dans  le  Jahrbiich  f.  Gesch.,  12,  p.^132]. 

(4)  [Farnam,  Die  innere  franzoesische  Gewerbepolitik  von 
Colbert  bis  Turgot,  1878  ; Levassei  r,  Histoire  des  classes  ou- 
vrières en  France,  2e  éd.,  1901  ; Germain  Martin,  La  grande 
industrie  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  1899]. 

(5)  [O.  Pringsheim,  Beitraege  zur  wirtschajtlichen  Entwic- 
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klungsgeschichte  der  vereinigten  Xiederlande,  1890  ; W.  E.  Berg, 
De  réfugiés  in  de  Nederlanden  na  de  herroeping  van  het  edict  van 
Nantes,  1845;  H.  J.  Koenen,  Geschiedenis  de  nijverheid  in 
Nederland,  1856]. 

(6)  H.  DE  B.  Gibbins,  Industry  in  England,  1896  ; Cii.  Bab- 

bage,  Ueber  Maschinen-und  Fabrikwesen,  traduit  de  l’anglais 
en  allemand  par  Friedenbcrg,  1833  ; [IIasbach,  Zur  Charakte- 
ristik  der  englischen  Industrie,  dans  le  Jahrb.  f.  Ges.,  26,  p.  455 
et  suiv.  ; II.  Held,  Zwei  Bûcher  zur  sozialen  Gesch.  Englands, 
1881;  M.  ^.  OcHENKowsKi,  Englands  wirtsschaftlische  Ent- 
mcklung  irn  Ausgang  des  Mittelalters,  1879;  W.  Cunningham, 
The  growth  of  english  industry  and  commerce  diiring  the  early 
and  middle  âges,  1890  ; . Cunningham,  The  growth  of  english 

industry  in  modem  times,  1892]. 

(7)  [Armand  Julin,  Les  grandes  fabriques  en  Belgique  vers 
le  milieu  du  A 17//®  siècle,  1903]. 

(8)  [F.  IlALLWiCH,/)/e  Anfaenge  der oesterreichischen  Grossin- 
dustrie,  1892  ; H.  Reschauer,  Gesch.  des  Kampfes  der  IIand~ 
werkerzünfte,  etc.,  1884  ; Hans  J.  Hatschek,  Das  Manufac- 
iurhaus  auf  dem  Tabor  in  Wien,  1886]. 

(9)  [11.  Stieda,  Peter  der  Grosse  als  MerkantUist,  Russische 
Revue,  4,  p.  105  et  suiv.  ; M.  Tugan-Baranowskv,  Die  rus- 
sische Fabrik  in  Vergangenheit  und  Gegenwart,  1898  ; Andr. 
Blau,  La  Russie  commerciale  et  industrielle,  1899  (ouvrage  en 
russe)  ; Gulisciiambarow,  Résultats  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie sous  Nicolas  /®r,  1896  (ouwage  en  russe)]. 


Malgré  l’essor  des  fabriques,  la  vitalité  du  métier,  c’est-à- 
dire  de  la  petite  exploitation,  demeure  indéniable.  Il  faut 
il  est  vrai  se  garder,  à ce  propos,  d’un  jugement  trop  géné- 
ral. Il  serait  sans  portée  aucune,  puisqu’aussi  bien  il  est 
d’autre  part  impossible  d’espérer  satisfaire,  par  quelques 
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dispositions  d’ensemble,  tous  les  milieux  de  la  petite  indus- 
trie. On  ne  peut  dresser  un  catalogue  des  métiers  suscep- 
tibles de  subsister  encore  et  de  ceux  qui  sont  incapables  de 
supporter  la  concurrence.  On  n’affirrnera  pas  avec  certi- 
tude que  telles  branches  d’un  métier  ont  terminé  leur  rôle, 
et  qu’il  est  inutile  de  tenter  quelque  chose  en  leur  faveur  ; 
que  par  contre,  d’autres  sont  d’une  nature  telle,  que  les 
encourager  promet  un  succès.  Les  conditions  des  métiers 
présentent  à cet  égard  une  diversité  par  trop  grande.  Un 
métier,  qui  dans  un  certain  endroit  semble  voué  à dispa- 
raître, peut,  si  les  conditions  de  lieu  deviennent  différentes, 
parfaitement  subsister  encore.  Nous  devons  seulement  re- 
connaître qu’il  s’accomplit,  à l’intérieur  du  métier,  une 
évolution  propre  qui  menace  de  le  détruire.  La  situation  de 
la  petite  industrie  n’est  à cet  égard,  d’une  façon  générale, 
nullement  si  défavorable  qu’on  se  plaît  souvent  à l’affirmer. 
Le  métier  reste  toujours,  pour  ainsi  dire,  pavé  d’or  et  nour- 
rit fort  bien  son  homme,  quand  celui-ci  s’entend  à son  exer- 
cice. Il  n’y  a en  vérité,  que  son  aspect  qui,  par  comparaison 
à celui  d’autrefois,  se  soit  modifié  de  façon  notable.  Le  ter- 
rain que  la  petite  industrie  a perdu  d’un  côté,  elle  l’a  rega- 
gné d’un  autre.  La  fabrication  des  peignes,  la  clouterie,  la 
taillanderie,  la  casquetterie,  la  chapellerie,  et  quelques 
autres  encore  sont  disparues  en  tant  que  petites  exploita- 
tions jusqu’à  leurs  plus  misérables  restes.  La  cordonnerie, 
la  tannerie,  la  ferblanterie,  la  tonnellerie,  la  pelleterie,  peut- 
être  aussi  la  poterie,  soutiennent  encore  une  lutte  à bien 
des  égards  désespérée  contre  la  concurrence  de  la  grande 
industrie.  JNIais  d’autres  professions  comme  la  boulangerie, 
l’épicerie,  la  boucherie,  le  métier  de  couvreur,  la  serrurerie, 
le  jardinage,  la  tapisserie,  tout  ce  qui  touche  au  bâtiment, 
vraisemblablement  encore  la  menuiserie,  peuvent  non  seu- 
lement se  maintenir,  mais  encore  se  considérer  comme  éta- 
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^ blies  sur  des  fondations  parfaitement  saines.  C’est  qu’à  la 

y vérité,  le  champ  de  leur  action  est  devenu  tout  différent 

I d’autrefois  (1). 

Dans  l’un  des  métiers  traversant  les  circonstances  les 
plus  difficiles,  la  menuiserie  en  meubles  et  en  bâtiments, 

ce  sont,  sans  aucun  doute,  les  machines  modernes  à tra- 

■ ^ 

I veiller  le  bois,  qui  ont  été  en  première  ligne  le  signal  de  la 

révolution.  Nous  citerons  les  scies  circulaires  et  à ruban, 
servant  à diviser  les  planches  selon  les  dimensions  requises, 
les  fraiseuses,  qui  découpent  le  bois  suivant  le  tracé  des 
lignes  et  contours,  les  machines  à forer  et  à mortaiser,  les 
scies  à découper,  qui  font  à l’intérieur  d’une  planche  les  en- 
tailles nécessaires,  etc.  A leur  influence  viennent  s’ajouter 
‘ d’autres  causes.  Le  petit  patron  menuisier  est,  pour  l’achat 

• de  sa  matière  première,  réduit  sans  conditions  à s’adresser 

' au  marchand  de  bois.  Il  n’a  ni  le  loisir,  ni  les  fonds  néces- 

r saires  pour  entreprendre  de  longs  voyages,  pour  se  mettre 

I en  relations  immédiates  avec  le  producteur  ou  pour  acheter 

personnellement  aux  enchères  à Hambourg  le  bois  d’outre- 
mer. Il  ne  possède  d’ordinaire  pas  davantage  assez  de  cré- 
dit ni  de  capitaux  pour  se  constituer  les  réserves  impor- 
tantes, dont  il  aurait  cependant  un  absolu  besoin,  en  raison 
de  la  lenteur  du  bois  à sécher.  En  face  de  lui,  les  grandes 
entreprises  de  fabriques,  riches  en  capitaux,  entretiennent 
des  rapports  directs  avec  les  négociants  en  gros  ou  avecjes 
scieries  et  reçoivent  leurs  marchandises,  par  bateaux  et 
f wagons  complets,  à bien  meilleur  marché.  Elles  achètent 

J 

! même  des  coupes  de  bois  et  les  font  débiter  dans  les  scieries, 

l Le  résultat  est  que  le  fabricant  en  gros  achète  ses  provi- 

* sions  de  bois  au  moins  10  % et  assez  souvent  20  ® /o  moins 
cher  que  le  petit  menuisier,  qui  est  obligé  de  s’en  tenir  au 
négociant  en  bois.  Enfin,  le  modeste  ébéniste  éprouve 
quelques  difficultés  à écouler  sa  marchandise.  Tous  ses  pa- 
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reils  ne  sont  pas  en  situation  d’installer  une  boutique  do 
vente.  La  spécialisation  s’étend  fort  loin,  et  il  est  impossible 
à l’acheteur  de  visiter  un  à un  le  fabricant  de  chaises,  celui 
de  tables,  celui  de  lits,  celui  d’armoires,  etc....  Il  s’adresse 
de  préférence  au  magasin,  où  il  rencontre  aussi  un  choix 
de  tout,  mais  sous  la  dépendance  duquel  le  producteur  se 
trouve  placé  (2). 

La  cordonnerie,  en  tant  que  petit  métier,  souffre  des 
transformations  techniques  apportées  par  l’époque  mo- 
derne. Souliers  et  bottines  peuvent  être  confectionnés  par 
des  appareils  ingénieusement  construits.  La  machine  à 
coudre  a donné  naissance  au  piquage  de  bottines,  qui  s’est 
partout  aujourd’hui  développé  en  fabrique.  Plus  tard  ont 
été  introduits  d’autres  engins  qui,  au  moyen  de  matrices, 
produisent  semelles,  talons  et  empeignes  par  centaines  en 
quelques  instants.  Des  machines  différentes  facilitent  l’as- 
semblage et  la  mise  en  forme  de  la  base  de  la  chaussure. 
Toutes  ces  courbeuses,  coupeuses,  perforeuses,  etc.,  ne 
peuvent  guère  être  possédées  que  par  la  fabrique  de  chaus- 
sures mécaniques.  Sa  capacité  de  rendement  est  étonnante. 
Une  fabrique  d’Erfurt,  occupant  300  ouvriers,  accuse  une 
production  hebdomadaire  en  chiffres  ronds  de  1.000  dou- 
zaines de  paires  de  chaussures.  Une  fabrique  de  Pirmasens, 
qui  confectionne  toutes  les  sortes  de  chaussures,  emploie 
150  ouvriers  dans  l’établissement  même  et  un  nombre 
encore  plus  grand  de  piqueuses  à domicile.  Elle  jette  jour- 
nellement sur  le  marché  400  paires  de  souliers  pour  adultes 
et  800  paires  pour  enfants.  Aux  Etats-Unis,  les  fabriques 
de  chaussures,  favorisées  à leurs  débuts  par  les  besoins  mi- 
litaires aussi  vastes  qu’urgents  de  la  guerre  de  l’Indépen- 
dance, encouragées  plus  tard  par  la  guerre  de  Sécession, 
sont  parvenues  à un  développement  remarquable  (3). 

[La  profession  de  tailleur  en  tant  que  petit  métier,  ne 
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souffre  pas  autant  du  fait  de  la  machine  que  de  celui  de  la 
force  écrasante  du  capital.  La  machine  à coudre  peut  être 
acquise  aisément  par  chacun.  La  machine  à boutonnières, 
celle  à broder,  qui  coud  les  passements  sur  les  manteaux 
dans  la  confection  pour  dames,  la  machine  à repasser  ont 
certainement  une  grande  importance.  j\Iais  bien  plus  dan- 
gereuse est  la  concurrence  des  maisons  de  confection  et 
des  magasins  d’habillement.  Les  premières  font  travailler 
à des  prix  surbaissés  des  ouvriers  à domicile.  C’est  le  cé- 
lèbre S matin  g System  ou  système  de  la  sueur,  système  de 
l’intermédiaire,  que  les  ouvriers  sont  contraints  de  subir 
parce  qu’ils  sont  trop  pauvres  ou  qu’ils  ont  appris  trop  peu 
pour  prétendre  à une  vie  indépendante. Les  seconds  écoulent 
au  dehors,  dans  des  circonstances  analogues,  les  pièces  de 
vêtements  confectionnés.  Ils  s’adressent  à la  clientèle  de  la 
grande  masse  des  consommateurs  qui  n’attache  d’impor- 
tance qu’aux  bas  prix.  Berlin  possédait  en  1894,  104  ma- 
gasins de  gros  de  manteaux  pour  dames  et  enfants,  et 
280  magasins  de  détail  tenant  cet  article.  Leur  chiffre  d’af- 
faires d’ensemble  a été  estimé  par  un  expert,  en  années 
moyennes  à 80  ou  90  millions  de  marks,  et  en  bonnes  an- 
nées, à 100  ou  110  millions.  Le  chiffre  annuel  de  l’un  dos 
plus  grands  de  ces  magasins  atteint  16  millions  de  marks  ; 
chez  un  autre,  il  est  de  12  millions  et  les  magasins 
moyens  et  petits  accusent  un  chiffre  encore  supérieur  à 
un  demi-million].  Un  magasin  de  vêtements  de  Paris  pos- 
sède huit  succursales  en  France  et  trois  au  Brésil  ; le  chiffre 
d’affaires  de  la  Belle  Jardinière  atteint  12  milhons  en 
France  seulement. 

Le  développement  des  fabriques  de  vêtements  n’est  pas 
moindre.  A Berlin,  en  janvier  1895,  il  en  a ete  fondé  une 
dont  les  ateliers  se  composent  de  deux  grandes  salles  ; cha- 
cune mesure  1.000  mètres  superficiels  et  300  personnes  y 
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peuvent  travailler  à leur  aise.  Les  diverses  machines  qui 
s’y  trouvent  employées  sont  actionnées  par  la  force  élec- 
trique. Un  établissement  semblable  existe  à Erfurt  pour  la 
confection  de  manteaux  pour  dames.  On  est  allé  encore 
plus  loin  sous  ce  rapport  dans  l’Amérique  du  Nord  et  en 
Grande-Bretagne.  A Chicago  et  à Glasgow,  l’atelier  des 
tailleurs  fonctionne  à la  vapeur  et  les  vêtements  sur  com- 
mande appartiendront  bientôt,  au  dire  des  experts,  au  do- 
maine de  l’exception  rare.  11  faut  citer,  parmi  les  établisse- 
ments les  plus  connus,  le  Royal  Army  Clotking  Depot,  à 
Pimlico  près  de  Londres.  On  y confectionne  les  effets  les 
meilleur  marché  comme  les  plus  fins,  et  il  en  sort  par  se- 
maine 11.000  vêtements,  grâce  au  travail  de  2.000  ouvriers. 
En  face  de  ces  maisons  ne  peuvent  se  maintenir,  en  tant 
que  petits  métiers,  que  les  tailleurs  qui  étabhssent  un  com- 
merce sur  mesure.  Ces  derniers  peuvent,  en  raison  de  ce  que 
la  diversité  des  tournures  et  des  goûts  conduit  bien  des  per- 
sonnes à ne  porter  que  des  vêtements  sur  mesure,  compter 
sur  une  clientèle  fixe  et  aisée.  Ils  continuent,  dans  les  villes 
moyennes,  de  subsister  avec  succès.  Les  petits  patrons  sont 
un  peu  soutenus  par  les  maisons  qui,  dans  les  dernières 
années,  se  sont  établies  un  peu  partout  pour  expédier  dos 
collections  d’échantillons  d’étoffes,  en  acceptant  des  com- 
mandes pour  n’importe  quelle  quantité  de  drap  par  l’inter- 
médiaire de  la  poste  (4). 

La  tonnellerie  a souffert  des  circonstances  différentes, 
notamment  de  la  diminution  de  son  terrain  de  production, 
ainsi  que  de  la  transformation  de  l’économie  domestique  et 
de  l’ensemble  de  l’organisation  industrielle.  C’est  à peine 
si  les  machines  ont  trouvé  chez  elle  leur  emploi  ; pourtant 
leur  absence  même  ne  saurait  empêcher  la  supériorité,  sur 
le  métier,  de  la  grande  exploitation.  Les  achats  de  celle-ci 
sont  faits  à meilleur  compte  et  sont  de  meilleure  qualité  ; 
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1 la  division  du  travail  est  chez  elle  plus  pratique  et  elle  reste 

capable  de  satisfaire  à la  demande  lorsqu’elle  se  produit 
brusquement.  L’emballage  en  tonneaux  est  encore  usuel 
pour  des  articles  très  nombreux,  tels  que  l’huile,  les  drogues, 
! le  savon,  les  fruits,  les  légumes,  les  pommes  de  terre,  mais 

i le  besoin  se  fait  sentir  d’un  matériel  moins  cher  remplaçant 

le  tonneau  en  bois  d’un  prix  comparativement  élevé.  La 
consommation  domestique  des  récipients  en  bois,  autrefois 
importante,  a diminué.  Les  baignoires  se  font  aujourd’liui 
en  tôle  et  en  faïence  ; les  cuviers  à linge  et  les  bacs  à vais- 
selle sont  aujourd’hui  remplacés  par  des  lessiveuses,  et  le 
seau  en  bois  est  supplanté  par  le  seau  en  tôle.  Les  canalisa- 
tions d’eau  ont  rendu  inutiles  une  foule  de  récipients  de 
tonnellerie,  qui  servaient  à puiser,  à transporter  et  à con- 
server le  liquide.  Les  tonneaux  à salaisons,  à farine,  à chou- 
croute, à haricots  dans  lesquels  chaque  maison  con- 
servait ses  provisions  de  bouche,  sont  devenues  des  ra- 
retés (5). 

C’est  suivant  un  mode  légèrement  différent  que  paraît 
s’être  restreinte  la  sphère  d’activité  de  la  poterie.  La  porce- 
laine et  la  faïence  ont  depuis  le  début  du  xix®  siècle,  dé- 
trôné la  vaisselle  do  terre  cuite.  La  dureté  de  leur  émail, 
leur  finesse,  la  beauté  de  leur  aspect  en  ont  largement  ré- 
pandu l’emploi  pour  les  besoins  de  l’art  et  du  luxe.  Pour  les 
usages  culinaires,  les  vases  d’argile  cuite  méritent  encore 
aujourd’hui  de  leur  être  préférés,  mais  pourtant  le  fer 
triomphe  sur  eux.  La  marmite  en  fonte  semble  plus  pra- 
tique, parce  qu’elle  présente  moins  de  fragihté  et  cuit  plus 
vite  les  ahments.  Une  concurrence  plus  dangereuse  que 
t celle  du  fer  a été  faite  à l’argile  par  les  ustensiles  de  cuisine 

récemment  apparus  en  tôle  émaillée  bleue.  Ils  ont  fait  no- 
tamment table  rase  des  bouilloires  et  cafetières  en  terre 
cuite  qui  formaient  autrefois,  comme  accompagnant  cons- 
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tamnient  l’ouvrier  de  fabrique,  un  article  confectionne  en 
masse  par  la  poterie  (6). 

Si  dans  les  cas  précédents,  ce  sont  des  industries  concur- 
rentes qui  tranchent  le  fil  des  jours  d un  antique  métier,  ce 
sont,  dans  d’autres  cas,  par  exemple  dans  la  pelleterie,  les 
variations  de  la  mode  et  des  habitudes  qui  jouent  leur  rôle. 
Dans  nos  compartiments  de  chemin  de  fer  bien  chauffés, 
la  fourrure  est  inutile.  Les  églises  et  les  autres  édifices  pu- 
blics sont  aujourd’hui  munis  de  calorifères.  Aussi,  la  partie 
du  costume,  qui  autrefois  semblait  indispensable,  la  four- 
rure, est-elle  devenue  un  article  do  luxe.  G est  d une  ma- 
nière analogue  que  la  sellerie  a été  atteinte,  depuis  que  la 
victoire  des  chemins  de  fer  a fait  disparaître  do  la  route  la 
voiture  de  voyage,  dont  l’aménagement  constituait  autre- 
fois pour  ce  métier  son  occupation  principale.  La  fabrication 
même  des  voitures  est  devenue  l’affaire  de  la  grande  indus- 
trie (7). 

Les  changements  dans  l’organisation  de  l’économie  mon- 
diale, en  même  temps  que  la  supériorité  acquise  à la  grande 
exploitation  par  la  force  du  capital  et  la  puissance  du  cré- 
dit, peuvent  devenir  pour  un  métier  une  cause  de  pertes  im- 
portantes. Un  exemple  en  est  fourni  par  la  tannerie  (8)» 
Celle-ci  était  à l’origine  une  activité  productive  s’exerçant 
dans  les  limites  d'une  localité.  Le  tanneur  achetait  la  peau 
chez  le  boucher  et  vendait  le  cuir  au  cordonnier,  au  gantier, 
au  fabricant  de  courroies,  au  sellier  de  l’endroit.  Aujour- 
d’hui, le  petit  tanneur  ne  peut  plus  acheter  chez  le  boucher 
local  et  se  trouve  contraint  de  s’adresser  aux  intermédiaires 
ou  aux  abattoirs.  Le  tannage  en  grand  s’approvisionne 
chez  eux  en  gros,  en  payant  comptant  avec  10  ° /o  de  rabais. 
En  outre,  il  arrive  d’Amérique  régulièrement  sur  les  mar- 
chés, via  Hambourg,  Anvers,  Cologne  et  Londres,  des  car- 
gaisons de  peaux,  aux  enchères  desquelles  le  grand  indus- 
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triel  achète  directement  par  lui-même  ou  par  son  commis- 
sionnaire. La  science  a d’ailleurs  frayé  des  voies  toutes  diffé- 
rentes à la  technique  des  procédés  de  tannage.  Depuis  1860, 
la  chimie  est  devenue  la  puissante  auxiliaire  de  la  tannerie 
et  il  est  impossible  de  prévoir  où  cela  conduira.  En  Au- 
triche, existe  depuis  1880  une  station  d’essai  pour  la  fabri- 
cation du  cuir.  On  a tout  récemment  sérieusement  essayé 
1 application  de  l’électricité  au  tannage.  Cette  méthode, 
qui  permet  de  tanner  complètement  en  quatre  jours  et 
quatre  nuits  au  plus  les  peaux  les  plus  épaisses,  a été  l’objet 
d’une  délivrance  de  brevet  et  se  trouve  déjà  en  usage  en 
divers  endroits.  On  a inventé,  en  outre,  un  certain  nombre 
de  machines.  On  possède  maintenant  des  cuves  à fouler, 
des  fouloirs  à manivelle,  des  dévidoirs,  des  cylindres  calan- 
dreurs,  des  machines  à passer  les  peaux,  et  avant  tout  la 
machine  à fendre  le  cuir,  qui  fend  chaque  peau  dans  sa 
longueur  et  double  ainsi  la  quantité  de  matière  première. 

Le  bois  de  québracho  remplace  l’écorce  de  chêne.  Ces  pro- 
cédés permettent  aujourd’hui  à la  grande  exploitation, 
pour  le  tannage  rapide,  de  terminer  le  travail  à peu  près  erî 
cinq  mois,  tandis  que  la  petite  exploitation  avec  l’ancien 
tannage  en  fosse  a besoin  d’un  an  et  demi.  L’artisan  ne  peut, 
en  outre,  faire  travailler  son  capital  de  façon  aussi  constam- 
ment répétée  que  le  fabricant,  ni  vendre  aussi  bon  marché 
que  lui.  Une  fabrique  de  cuir  à Leipzig  occupe  26  ouvriers, 
est  munie  d’un  outillage  excellent  comprenant  tous  les  ap- 
pareils et  possède  une  machine  à vapeur  de  20  HP  • elle 
opère  le  tannage  des  peaux  en  une  moyenne  de  trois  mois, 
en  employant  les  meilleurs  procédés.  Il  est  au  surplus 
remarquable  que,tout  au  moins  à en  juger  d’après  l’exemple 
du  royaume  de  Saxe,  ce  n’est  pas  la  grande  exploitation 
proprement  dite,  mais  beaucoup  plutôt  une  exploitation 
moyenne  tenue  à hauteur  du  progrès,  qui  tend  à acquérir 
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la  prépondérance.  En  Saxe,  on  comptait,  en  1849^ 
1052  maîtres  tanneurs  avec  645  compagnons,  en  1861, 
846  maîtres  et  843  compagnons.  Le  recensement  de  1882 
avait  constaté  l’existence  de  566  petites  exploitations  oc- 
cupant au  plus  5 ouvriers,  en  tout  1246  personnes,  et 
d’autre  part  43  grandes  exploitations  occupant  plus  de 
5 ouvriers,  en  tout  1.146  personnes.  Parmi  ces  grandes  ex- 
ploitations, il  n’en  était  que  4 faisant  travailler  plus  de 
50  individus,  8 de  20  à 40  et  les  autres  de  6 à 20  au  maxi- 
mum. 

Nous  avons  eu  affaire,  dans  l’étude  qui  précède,  à des  in- 
dustries dont  la  vitalité  semble  prodonfémont  ébranlée  et 


chez  lesquelles  la  possibilité  de  maintenir  la  petite  exploi- 
tation est  des  plus  douteuses.  Il  existe  d’autres  métiers  qui 
traversent  des  temps  fort  difficiles,  mais  qui,  du  moins,  ont 
en  partie  trouvé  de  quoi  compenser  leurs  pertes.  La  fer- 
blanterie, par  exemple,  a assisté,  peu  à peu,  au  déplacement 
total  du  centre  de  gravité  de  sa  production.  Autrefois  la 
sphère  de  son  activité  embrassait  par  essence  la  confection 
d’ustensiles  domestiques  ou  culinaires  en  tôle,  de  lanternes 
et  de  lampes,  de  tôles  décorées  et  de  tôles  pour  l’emballage. 
La  préparation  de  tous  ces  objets  est  maintenant  devenue 
l’affaire  de  l’industrie  à domicile  ou  de  la  grande  exploita- 
tion en  fabrique,  avec  direction  surtout  commerciale.  Par 
contre,  le  ferblantier  se  livre  aujourd’hui  davantage  au 
travail  de  bâtiment,  qui  demeurait  à l’arrière  plan  autre- 
fois. L’installation  de  gaz  et  d’eau,  l’ornementation  du  bâti- 
ment et  les  spécialités  relatives  à celui-ci  appartiennent 
essentiellement  désormais  à son  nouveau  domaine.  L’ex- 
tension de  l’installation  électrique  complète  ses  perspec- 
tives d’activité  (9).  La  serrurerie  à son  tour  s’est  vue  con- 
trainte d’abandonner  la  fabrication  des  serrures,  des  gar- 
nitures de  portes  et  de  fenêtres,  des  cuisinières  et  des  coffres- 
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J forts,  des  ustensiles  domestiques  et  de  cuisine.  Ces  mar-  il 

t cliandises  sont  passées  dans  le  champ  du  commerce  du  fer,  ' ‘ 

qui  les  reçoit,  en  général,  des  grandes  exploitations.  Par  I 

contre,  la  serrurerie  a trouvé  en  partie,  dans  le  réveil  de  la  1 

« t 

I mode  des  objets  en  fer  forgé,  des  débouchés  rémunérateurs. 

Les  jardinières,  les  pieds  de  miroir,  les  toilettes,  les  tables  à 
I fumer,  etc.,  en  fer  forgé  sont  à nouveau  plus  en  vogue. 

Nüremberg  se  livre  à une  exportation  remarquable  de  ce 
genre  de  produits  de  la  serrurerie  d’art  (10). 

, La  boulangerie  se  trouve  à notre  époque  en  voie  de  subir 

une  transformation  qui  aboutira  peut  être  à sa  séparation 
I en  boulangerie  fine  ou  de  pain  de  luxe  d’une  part,  et  de 

1 l’autre  en  boulangerie  de  pain  ordinaire  et  en  biscuiterie. 


La  première  continue,  comme  l’épicerie,  d’appartenir  à la 
petite  exploitation.  La  boulangerie  de  conserve  pourra 
tomber  dans  le  ressort  de  la  grande,  bien  qu’on  ne  fasse  pas 
des  expériences  très  encourageantes  en  ce  qui  touche  du 
i moins  la  fabrique  de  pain  privée,  c’est-à-dire  en  forme 

i de  société  par  actions.  Une  fabrique  de  pain,  fondée  à 

Berlin  en  1856,  n’a,  au  dire  de  son  dernier  directeur,  jamais 
rémunéré  convenablement  son  capital  ; travaillant  même  à 
perte  dans  les  dernières  années,  elle  a cessé  son  exploitation 
en  1887.  Il  n’existe  de  même,  à Paris,  aucune  fabrique  de 
pain  privée  véritablement  importante,  à l’exception  des 
maisons  qui  entreprennent  la  fourniture  de  magasins  tels 
que  le  Bon  Marché  ou  de  la  boulangerie  qui  approvisionne 
de  pain  les  fameux  Bouillons  Duval.  A Londres  encore,  les 
fabriques  de  pain  n’ont  pu  relativement  gagner  beaucoup 
de  terrain  sur  les  exploitations  moyennes.  Les  maisons 
■ J--B.  Stevenson,  Feaist,  Nevil,  etc.,  sont  à la  vérité  des 

boulangeries  importantes,  occupant  peut-être,  en  moyenne, 
200  ouvriers,  mais  quant  à leurs  bénéfices,  tout  ne  semble 
pas  aller  pour  le  mieux.  La  méthode  de  cuisson  suivant  la- 
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quelle  on  fait  lever  la  pâte  au  moyen  de  l’introduction 
d’acide  carbonique,  ou  système  « Dauglisch  »,  n’a  pas  ren- 
contré la  vulgarisation  qu’on  lui  prophétisait.  Les  boulan- 
geries administratives  pour  les  hôpitaux  ou  les  armées, 
ainsi  que  les  fabriques  de  pain  coopératives  ont  mieux  lait 
leurs  preuves.  Les  premières  ont  eu  pour  elles  la  précision 
absolue  de  la  quantité  à fournir  et  la  livraison  en  peu  d’en- 
droits, et  si  possible  en  un  seul.  A Paris,  la  « boulangerie 
centrale  de  l’administration  générale  de  l’Assistance  pu- 
blique »,  fondée  dès  le  milieu  du  xa  ii®  siècle,  approvisionne 
aujourd’hui  de  pain  l’ensemble  des  hôpitaux  de  la  capitale, 
soit  environ  35.000  personnes.  Elle  opère  elle-même  sa 
mouture,  possède  13  paires  de  moulins  à blé  et  2 paires  à 
seigle,  13  fours  et  9 pétrins  mécaniques  avec  un  personnel 
d’exploitation  de  41  hommes.  La  boulangerie  militaire  do 
Leipzig  fonctionne  avec  six  fours  système  Wieghorst,  au 
nombre  desquels  deux  fours  à étage,  c est-à-dire  ayant 
2 tôles  de  cuisson  placées  l’une  au-dessous  de  1 autre  et  qui, 
bien  entendu,  sont  chauffées  séparément  chacune  ; 30  sol- 
clats,  boulcingGrs  cIg  profGSsion,  Gt  un  pctrissGur  mécaniquG 
assurent  une  production  journalière  de  24.000  livres  de 
pain.  Les  boulangeries  coopératives,  qui  sont  fondées,  soit 
par  des  sociétés  de  consommation  dans  1 intérêt  de  leurs 
membres,  soit  par  des  ouvriers  boulangers  comme  socié- 
tés de  production  proprement  dites,  existent  à plusieurs 
exemplaires  dans  certaines  villes  allemandes,  comme  par 
exemple  Leipzig,  ]^Iagdebourg  et  Lübeck,  et  obtiennent 
un  succès  variable.  A Paris,  une  entreprise  de  ce  genre  a été 
exploitée  de  1874  à 1884  et  a clôturé  par  un  déficit.  Celles 
de  Berlin  ont  obtenu  aussi  peu  de  résultats.  Par  contre,  de 
brihcints  exemples  sont  ceux  des  boulangeries  belges  de  la 
Maison  du  Peuple  à Bruxelles  et  du  Vooruit  à Gand,  cette 
dernière  débitant,  par  jour,  30.000  kilogs  de  pain.  On  peut 
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\ de  gâteaux  secs.  L’une  d’elles  à Paris  fait  travailler 

I ouvriers  ; à Londres,  une  biscuiterie  en  occupe  3.000 

et  transforme,  par  semaine,  3 à 4.000  quintaux  de 
, farine  de  froment  en  120  sortes  différentes  de  biscuit 

I atteignant  une  valeur  annuelle  de  30C.000  livres  ster- 

ling (11). 

Dans  la  boucherie,  la  petite  exploitation  se  maintient 
également.  Elle  a besoin  du  travail  manuel  et  les  machines- 
, outils  sont  chez  elle  d’un  usage  à peu  près  inconnu,  à 

moins  qu’on  ne  veuille  considérer  comme  telles  les  poulies 
destinées  à soulever  les  morceaux  après  abatage.  Le  secours 
des  machines  n’est  exigé  que  pour  la  conservation  de  la 
I viande  au  moyen  de  la  glace,  que  les  abattoirs  livrent 

^ aujourd’hui  aux  chambres  frigorifiques.  Par  contre,  la 

préparation  des  saucisses  est  susceptible  d’employer  beau- 
j coup  d appareils  mécaniques  et  se  trouve  fréquemment  or- 

I ganisée  en  grande  exploitation.  La  saucisse  est  plus  fine  et 

plus  régulière  lorsqu’elle  est  confectionnée  à l’aide  de  ma- 
chines et  la  propreté  est  plus  grande.  Les  réserves  peuvent 
se  compléter  plus  rapidement  et  les  commandes  s’exécuter 
, de  même.  L’abatage  s’est  remarquablement  développé  sui- 

vant le  mode  dos  fabriques  à Chicago  ; il  est  vrai  qu’il  se 

- trouve  lié  à l’exportation  de  la  viande  dont  l’essor  n’a  pas 
été  moindre  (12). 

11  résulte  des  considérations  qui  précèdent  que  toute 
une  série  de  causes  ont  déterminé  la  crise  actuelle  du  métier 
et  que  l’occasion  de  celle-ci  n’a  pas  été  partout  la  même. 
Tantôt  ce  sont  les  machines,  tantôt  le  capital,  tantôt  la 
: grande  supériorité  du  commerce  pour  l’achat  de  la  matière 

première,  tantôt  l’amélioration  des  procédés  du  travail, 
tantôt  les  changements  dans  les  goûts  et  les  besoins  du  pu- 
blic, tantôt  enfin  la  transformation  radicale  de  l’organisa- 
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tion  mondiale  économique,  qui  ont  contribué  à faire  dispa- 
raître la  petite  industrie. 

Sous  l’impression  de  cet  état  de  choses,  on  s est  plu  à diio 
que  les  jours  du  métier  se  trouvaient  comptés,  et  qu’avec 
le  temps  la  grande  exploitation  l’absorberait  complètement. 
Cette  manière  de  voir  n’est  guère  justifiée  par  l’événement. 

11  faut  admettre  bien  plutôt  qu’une  coexistence  des  di- 
verses formes  d’exploitation,  telle  qu’elle  se  manifeste  ac- 
tuellement, formera  longtemps  encore  la  physionomie  de  la 
vie  industrielle.  Chaque  forme  a justement  des  avantages 
propres,  emploie  des  forces  différentes  de  travail,  répond 
à des  exigences  déterminées,  de  sorte  qu  elles  se  complètent 
réciproquement  dans  leurs  effets.  La  fabrique,  cause  de 
transformations  en  vérité  remarquables,  occasion  dé 
l’ébranlement  des  modes  de  production  anciens,  a triomphé  , 
avec  les  progrès  éminents  des  sciences  naturelles,  avec  les 
inventions  et  découvertes  de  notre  époque,  avec  le  boule- 
versement de  l’ensemble  de  l’existence  économique  et  so- 
ciale. Elle  a le  sens  certain  d’une  phase  de  l’évolution  et 
non  celui  de  la  fin  de  celle-ci.  Elle  n’a  pas  de  limites  nette- 
ment accusées  dans  son  activité  et  l’on  peut  continuelle- 
ment observer  des  formations  et  des  transformations  nou- 
velles. Telle  branche  du  métier  paraît  vouée  à l’absorption 
par  la  fabrique;  telle  autre  reste,  par  contre,  aujouid  hui 
comme  autrefois,  indispensable  à l’économie  d’une  cité  et 
continue  de  vivre  sans  inquiétude  sous  la  forme  de  la  pelite 

exploitation. 

Les  métiers  les  moins  menacés  par  la  concurrence  des  lu- 
briques sont  ceux  dont  les  services  doivent  s’adapter  à des 
besoins  locaux  ou  individuels  variables  dans  chaque  cas 
P particulier.  11  faut  ranger  parmi  eux  les  métiers  de  répara- 

tions,  ceux  encore  de  placement  et  de  nettoyage,  les  ser- 
I vices  purement  personnels  du  barbier,  du  coiffeur,  etc.,  et, 
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dans  les  localités  peu  importantes,  les  métiers  qui  livrent  à 
la  petite  consommation  journalière  des  subsistances  facile- 
ment périssables. 

Il  existe  enfin  des  industries  qui  requièrent  un  capital 
d’exploitation  modeste,  mais  une  dextérité  spéciale  et  sur- 
tout un  sens  artistique  développé,  tels  que  les  industries 
d art.  Il  en  est  d’autres  qui  peuvent  travailler  avec  une  ma- 
tière première  à si  bon  marché  et  ont  employé  si  rarement 

la  machine,  qu’elles  n’ont  rien  à craindre  de  la  concurrence 
de  la  fabrique. 

Les  artisans,  surtout  ceux  animés  de  l’esprit  corporatif 
ne  veulent  pas  se  rendre  compte  des  choses  et  éprouvent 
une  tendance  à attribuer  leur  situation,  en  partie  peu  satis- 
faisante, à la  liberté  industrielle.  Ils  oublient  les  transfor- 
mations effectives  survenues  dans  l’économie  sociale  et 
mondiale  dont  il  a été  précédemment  parlé  et  qui  ont  causé 
la  disparition  de  la  petite  industrie.  Il  est  cependant  clair 
qu’en  face  de  causes  économiques  d’une  influence  si  pro- 
fonde, il  n’y  a pas  beaucoup  à espérer  des  brevets  d’apti- 
tude et  des  corporations.  L’enchaînement  corporatif, 
quels  qu  en  puissent  être  les  bienfaits,  ne  peut  davantage 
susciter  la  force  capitaliste  qu’éveiller  l’intelligence  com- 
merciale nécessaires  à la  grande  exploitation.  II  faut  donc 
aviser  d’autres  moyens.  Ceux-ci  consisteront  en  ce  que, 
pour  tout  métier  et  dans  chaque  ville,  on  s’efforcera  de  dé- 
couvrir les  particularités  des  divers  cas  et  de  prendre  des 
mesures  en  conséquence.  Dans  la  menuiserie,  on  pourrait 
espérer  sortir  d’embarras,  par  la  création  d’une  association 
professionnelle  permettant  à ses  membres  d’accéder  aux 
services  de  machines  fort  coûteuses.  Pour  le  métier  de  tan- 
neur, on  songerait  à une  coopérative  de  vente.  Un  moyen 
efficace  à recommander  pour  la  lorge  serait  l’organisation 
de  sociétés  d achat,  qui  procureraient  le  matériel  auxiliaire. 
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aussi  bien  que  le  combustible.  Comme  mesures  générales 
susceptibles  d’être  prises  en  considération,  nous  citerions 
volontiers  la  transformation  de  l’éducation  industrielle,  la 
vulgarisation  des  petites  machines  motrices  et  la  générali- 
sation des  syndicats.  De  cette  manière,  les  progrès  de  la 
technique,  les  avantages  d’une  meilleure  instruction  com- 
plémentaire et  de  l’éducation  commerciale,  la  concentration 
de  capitaux,  pourraient  également  profiter  à la  petite  in- 
dustrie. Mais  il  serait  nécessaire  que  l’impulsion  partît, 
pour  ces  réformes,  d’un  office  central  servant  d’intermé- 
diaire à l’appui  du  gouvernement,  et  susceptible  d’indiquer 
la  voie,  suivant  le  besoin,  à l’indispensable  culture  d’en- 
semble aux  points  de  vue  de  la  technique  et  de  l’économie. 

(1)  V.  STiEDA,Z)ie  Lehensfaehigkeit  des  deutschen  HandwerkSj 
1897  ; H.  Grandke,  dans  le  Jahrb.  f.  Ges.  u.  Ver»\,  21,  p.  1031 
et  suiv.  ; H.  Bottger,  Das  deiitsche  Handwerk,  1898  ; B.  Harms, 
Ist  das  deiitsche  Handwerk  konkiirrenzfaehig  ?,  1900  ; W.  Stied 
Die  Entwicklungsmoeglichkeit  des  deutschen  Ilandwerks,  dans 
Die  deutsche  Forthildungsschule,  17,  n°s  21  et  22  ; Schr.  d.  Ver. 
f.  Sozialp,  76,  p.  16  et  suiv.  ; Rapports  de  Buecher,  Hitze, 
Philippovich. 

(2)  Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  62,  64,  65,  68,  69. 

(3)  Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  62,  p.  1 et  suiv.,  63,  p.  169  et 
suiv.,  64,  p.  57  et  suiv\,  65,  p.  23  et  suiv.;  M.  Schoene,  Dfe 
moderne  Entwickliing  des  Schuhmachergewerbes,  1888  ; Franke, 
Die  Schuhmacherei  in  Bayern,  1893  ; H.  Schneider,  Die 
Schuhmacherei  aiif  der  Weltaiisstelliin g in  Phâadelphia,  1877  ; 
Jahrbuch  f.  Nat.,  ncue  Folge  G,  p.  552  et  suiv.  ; C.  V.  Paygert, 
Die  soziale  und  wirtschaftliche  Loge  der  galizischen  Schuhma- 
cher,  1891  ; Mendelson,  Die  Stellung  des  Ilandwerks,  1899. 

(4)  Soziale  Praxis,  4,  p.  249  ; Œslerreichischer  Aiist.  Ber. 
von  1867,  6,  p.  330  ; Herzberg,  Das  Schneidergewerbe  in  Mün- 
chen ; Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  6^,  p.  397  et  suiv.,  65,  p.  175  et 
suiv.,  145  et  suiv.,  68,  p.  1 et  suiv. 
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(5)  Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  63,  p.  20  et  suiv.,  64,  p.  365  et 

\ suiv. 

(6)  Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  62,  p.  167  et  suiv. 

(7)  Schr.  d.  Ver.  f.  Sôzialp.,  62,  p.  112  et  suiv.,  67,  p.  384  et 

■ suiv.,  70,  p.  2,  339,  456,  523  et  suiv. 

j (8)  Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  62,  p.  112  et  suiv.,  65,  p.  1 et 

suiv.,  66,  p.  456  et  suiv. 

(9)  Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  62,  p.  129  et  suiv.,  63,  p.  135, 
68,  p.  245  et  suiv. 

(10)  Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  64,  p.  93,  65,  p.  79  et  suiv.,  70, 
p.  68  et  suiv. 

(11)  Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp. ,63,  p.  413  et  suiv.,  68,  p.  136  et 
suiv.,  70,  p.  269,  282,  291,  456. 

(12)  [iS’c/i/'.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  6i,  p.  31  et  suiv.,  62,  p.  236  et 
suiv.  ; Jahrbuch.  f.  Nat.,  Neue  Folge,  6,  p.  537  et  suiv.]. 


MANUFACTURE  A DOMICILE 


§ 25. 

Un  échelon  intermédiaire  entre  la  fabrique -proprement 
dite  et  le  métier  est  constitué  par  la  manufacture  à domicile 
{Hausmanufactur)  travaillant  pour  le  commerce.  C’est  ce 
que  l’on  appelle  en  Angleterre  le  domestic  System  en  l’oppo- 
sant au  factory  System  et  c’est  ce  que  l’on  nomme,  en  Alle- 
magne, encore  Verlagssystem,  système  du  fonds  de  com- 
merce, Hausindustrie,  industrie  à domicile.  Elle  est,  en  gé- 
néral issue,  dans  les  villes  de  la  fin  du  moyen  âge,  des  mé- 
tiers qui  possédaient  des  débouchés  fort  étendus  et  qui  déjà 
pour  cette  raison  dépassaient  d’ordinaire  les  métiers  pure- 
ment locaux.  [Il  faut  la  distinguer  de  l’activité  domestique 
(Hausfleiss),  ou  de  ce  qu’on  appelle  l’industrie  domestique 
au  sens  national,  local  ou  traditionnel,  qui  est  exercée  par 


■t-iM 


234  CHAP.  III.  GRANDE  ET  PETITE  INDUSTRIE 


H 


fi 

C 


h 


1.' 


h 


'I 


: 


les  paysans  à côté  de  leurs  occupations  agricoles  et  avait 
originairement  pour  but  de  satisfaire  leurs  besoins  person- 
nels. C’est  ainsi  qu’aujourd’hui  encore  en  Russie,  en  Scan- 
dinavie, en  Hongrie,  en  Galicie,  en  Roumanie,  les  femmes 
travaillent  le  plus  souvent  à filer  le  chanvre  et  le  lin,  à tisser 
la  laine,  à tresser  des  corbeilles,  à tisser  des  nattes,  à tri- 
coter des  bas,  à faire  de  la  dentelle  au  fuseau,  etc.  L’Alle- 
magne elle-même  en  offre  un  exemple  avec  la  fabrication 
du  fromage  à la  main  à Gross-Gerau,  dans  le  ressort  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Darmstadt.  Ces  sortes  d’activités 
manquent  du  signe  distinctif  de  la  vente  par  le  commer- 
çant, le  fabricant  ou  l’intermédiaire.  Toutefois,  il  arrive  as- 
sez souvent  qu’elles  tombent  sous  la  dépendance  d’un  com- 
merçant, qui  achète  la  marchandise  pour  la  répartir,  et 
fournit  même  la  matière  première  et  les  modèles  (1)].  Dans 
les  villes  du  moyen  âge,  la  vente  directe  de  l’artisan  au 
consommateur,  ainsi  que  la  direction  et  la  représentation 
des  maîtres  isolés  par  la  corporation,  finirent,  peu  à peu, 
par  devenir  insuffisantes.  Les  négociants  passèrent  alors 
au  premier  plan.  Ils  n’avaient,  il  est  vrai,  possédé  longtemps 
que  le  capital  nécessaire  pour  visiter  les  foires  et  pour  cou- 
rir les  risques  afférents  au  recouvrement  final  de  leurs 
avances.  Mais  plus  tard,  avec  le  développement  écono- 
mique, ils  étendirent  toujours  davantage,  selon  le  principe 
de  la  suprématie  (Vol.  1,  § 196a),  le  cercle  de  leur  activité  (2). 
C’est  aussi  à une  époque  ultérieure  que  les  industries  à 
domicile  ont  grandi,  en  des  endroits  divers,  en  franchissant 
les  limit  s que  la  corporation  fixait  aux  artisans  isolés  pour 
l’importance  de  leur  exploitation.  L’occasion  s’en  trouvait 
lorsque  beaucoup  d’entre  eux  recevaient  à la  fois  des  com- 
mandes de  négociants  animés  d’un  esprit  d’entreprise.  Plus 
souvent  encore,  ces  industries  sont  issues  d’un  métier  ac- 
cessoire, au  moyen  duquel  la  population  rurale  cherchait 
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à remplir  ses  heures  d’oisiveté  (3).  [C’est  à ceci  que  se  rat- 
tache de  façon  fort  étroite,  la  diffusion  de  la  manufacture 
à domicile  dans  le  but  d’obvier  à une  crise  locale.  On  désire 
assurer  à une  population  campagnarde  ou  à celle  d’un  petit 
bourg  rural  une  occupation  à côté  aidant  à ses  gains.  Dans 
des  cas  semblables,  la  manufacture  à domicile  s’installe  et 
grandit  sur  un  terrain  qui  n’avait  pas  encore  été  occupé, 
ou  ne  l’avait  été  qu’accessoirement,  et  .sur  lequel  il  n’y  avait 
eu  jusqu’alors  aucune  organisation  industrielle  (4).]  Ici, 
l’ouvrier  ne  quitte  pas  son  logement,  et  peut  ainsi  joindre  à 
ses  efforts  le  travail  de  sa  famil  e et  même  celui  de  quelques 
compagnons  rétribués.  Le  placement  commercial  de  la 
marchandise  confectionnée  est  assuré  par  un  capitaliste 
dont  les  connaissances  sont  plus  étendues  (5).  Ce  centre 
capitaliste  d’un  groupe  d’industriels  à domicile  peut  lui- 
même  plus  ou  moins  intervenir  dans  le  travail.  Il  peut 
donner  à l’ouvrage  la  dernière  main,  livrer  aux  ouvriers  des 
modèles,  des  matières  premières,  des  outils  à titre  d’avances, 
assumer  au  moyen  de  celles-ci  certains  risques,  faire  sur- 
veiller le  travail  par  des  intermédiaires  ou  «facteurs  » (Fac- 
toren)  allant  et  venant  (V.  infra,  § 26,  note  11).  Tout  ceci, 
fait  ressembler  de  plus  en  plus  ce  genre  d’exploitations  à la 
fabrique  proprement  dite,  et  les  ouvriers  qu’elles  occupent 
aux  salariés  non  indépendants  (6).  [11  est  à remarquer  rue, 
dans  certaines  circonstances,  il  s’accomplit  une  régression, 
et  que  la  cessation  do  l’exploitation  en  fabrique  amène  la 
formation  de  manufactures  à domicile  ; c’est  une  troisième 
façon  pour  celles-ci  de  se  constituer,  qui  appartient  exclusi- 
vement à notre  époque.  Les  choses  peuvent  se  passer  de 
deux  façons.  Exceptionnellement  d’abord,  l’entrepreneur 
supprime  sa  fabrique.  Plus  fréquemment  d’autre  part, 
l’extension  ultérieure  de  la  production  n’a  plus  lieu  par  la 
création  de  fabriques,  mais  se  produit  suivant  le  mode  de 
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l’induslrie  à domicile  (7)  ; au  point  de  vue  numérique,  cette 
dernière  parait,  tout  au  moins  en  Alleniagne,  car  les  statis- 
tiques d’autres  pays  sont  insuffisantes,  assez  faiblement 
représentée.  Elle  a reculé  dans  l’Empire  Allemand  pour  la 
I période  allant  de  1882  à 1907.  Le  nombre  des  exploitations 

I a diminué,  passant  de  352.079  à 301.068  en  1895  et  à 

279.546  en  1907  ; celui  des  personnes  qu’elles  occupent  a 
décru  de  476.080  à 460.085  en  1895  et  à 405.262  en  1907. 

• 

11  ne  fait  aucun  doute  que  beaucoup  d’industriels  à domi- 
cile, aussi  bien  hommes  que  femmes,  ont  cessé  de  se  don- 
ner comme  tels,  lors  des  recensements  professionnels.  Les 
femmes  surtout,  qui  ne  se  livrent  à un  travail  industriel  que 
comme  profession  accessoire,  manifestent  souvent  quelque 
gêne  à l’avouer.  D’après  les  indications  des  entrepreneurs, 
il  y avait  en  1907,  482.436  personnes  occupées  au  travail  à 
domicile.  La  diminution  des  exploitations  s’est  probable- 
ment accomplie  sur  les  terrains  où  le  travail  manuel  n’a 
plus  été  capable  de  soutenir  la  concurrence  de  la  machine, 
particulièrement  dans  le  textile.  Par  contre,  les  industries 
à domicile  actuelles,  notamment  celles  de  la  confection  de 
«vêtements  et  de  linge,  des  cigares,  de  la  broderie,  de  la  fleur 
artificielle,  ainsi  que  quelques  autres  plus  anciennes, 
comme  la  cordonnerie,  la  menuiserie,  le  tressage  de  cor- 
beilles, la  sellerie,  manifestent  une  augmentation  prononcée. 
Il  semble  que  la  législation  récente,  protectrice  de  l’ouvrier, 
ait  en  partie,  favorisé  l’extension  du  travail  à domicile. 
Cette  législation  sociale,  bienfaisante  en  soi,  a cependant 
produit  de  néfastes  effets.  On  donne  aux  femmes  et  aux 
enfants,  dont  la  durée  du  travail  à l’intérieur  de  la  fabrique 
est  limitée,  de  l’ouvrage  à faire  à la  maison,  ou  bien  on  les 
occupe,  d’une  façon  générale,  sans  sortir  de  chez  eux  (8). 
En  dehors  des  grandes  villes,  centres  des  capitaux,  du  goût 
et  du  luxe,  où  la  fabrication  de  nombreux  articles  de  modes 
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a été  organisée,  de  tout  temps,  comme  industrie  à domicile, 
l’espace  où  cette  législation  manifeste  ses  effets  comprend 
en  Allemagne  un  territoire  en  grande  partie  continu  au 
point  de  vue  géographique.  Le  foyer  principal  s’étend  de  la 
chaîne  de  montagnes  de  Glatz,  tout  au  long  de  la  frontière 
de  Bohême  jusqu’au  Fichtelgebirge.  Il  comprend  Liegnitz, 
Breslau,  Bautzen,  Dresde,  Leipzig,  Zwickau,  la  Haute 
Franconie,  les  Etats  de  Thüringo  et  le  district  prussien 
d’Erfurt.  Importants  au  point  de  vue  de  l’industrie  à domi- 
cile sont,  à la  frontière  occidentale  de  l’Empire,  les  districts 
de  Düsseldorf  et  d’Aix-la-Chapelle,  la  Lorraine  et  la  Basse- 
Alsace,  le  cercle  württembergeois  de  la  Forêt  Noire.  Les 
métiers  qui  se  prêtent  d’une  façon  particulièrement  remar-' 
quable  à l’exploitation  en  manufactures  à domicile  ne  res- 
sortent pas,  d’une  façon  précise,  des  statistiques  existantes, 
qui  ne  contiennent  pas  pour  les  années  antérieures  de 
chiffres  avec  lesquels  la  comparaison  puisse  se  faire.  L’ap- 
parition de  la  manufacture  à domicile  semble,  en  général, 
essentiellement  influencée  par  les  causes  suivantes  : 1°  pos- 
sibilité de  l’emploi  de  la  main-d’œuvre  féminine  ; 2^  tech- 
nique simple,  permettant  de  travailler  avec  des  outils  peu 
nombreux  et  peu  coûteux  ; 3®  présence  d’un  sens  artistique 
ou  de  capacités  particulières  pour  l’exécution  des  objets 
tels  que  les  instruments  de  musique,  les  tissus  fins  ; 
4®  grande  facilité  du  transport  des  produits,  afin  de  pouvoir 
les  faire  parvenir  commodément  des  lieux  de  production 

chez  le  commerçant  et  des  mains  de  celui-ci  aux  consom- 
mateurs. 

Une  transformation  significative  s’est  produite  dans 
l’appréciation  des  caractères  de  la  manufacture  à domicile. 
Lorsqu  en  1889,  la  société  de  politique  sociale  ( Verein  fiir 
S oziülpolitih)  institua  la  première  enquête  sur  la  situation 
de  1 industrie  à domicile,  qui  fût  malheureusement  entravée 
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dès  ses  débuts,  il  existait  peu  de  données  susceptibles  de 
servir  de  base  à l’entreprise.  Depuis  lors,  des  recherches 
nombreuses  ont  été  poursuivies,  et  ont  permis  de  recon- 
naître que  le  travail  qu’on  est  porté  à désigner  comme  in- 
dustrie à domicile  revêt  une  variété  d’aspects  multiple. 
C’est  à peine  si  l’on  peut,  dès  lors,  espérer  une  définition 
universellement  valable  permettant  de  s’engager  sur  le  ter- 
rain de  la  matière.  La  conception  la  plus  ancienne,  qui  est 
notamment  celle  de  Schmoller,  auquel  s’est  rallié  Stieda, 
considérait  comme  principal  le  fait  de  l’intermédiaire  du 
négociant.  L’industrie  à domicile  apparaissait  comme  une 
activité  industrielle,  s’exerçant  à la  maison,  non  sur  com- 
•mande  de  clients  de  la  localité  ou  pour  la  vente  locale,  mais 
en  général  pour  le  commerce,  pour  l’exportation  et  surtout 
pour  l’exploitation  en  grand.  Le  petit  patron,  mettant  en 
œuvre  chez  lui  ses  propres  matériaux,  était  considéré,  dans 
l’hypothèse  où  il  travaillait  exclusivement  pour  un  entre- 
preneur, comme  un  industriel  à domicile  aussi  bien  que 
celui  auquel  le  commerçant  confiait  la  matière  première  à 
transformer.  Le  capital  occupait  ici  une  situation  domi- 
nante, en  ce  que  c’était  lui  qui,  dans  son  rôle  commercial, 
dictait  aux  petits  producteurs  ou  aux  ouvriers  salariés  les 
conditions  de  leur  travail.  Held  et  L^xis  insistaient  de 
façon  analogue  sur  la  dépendance  dans  laquelle  le  travail 
industriel  à domicile  se  trouve  placé  vis-à-vis  du  capital. 
Les  industriels  à domicile  ne  vendent  plus  leurs  produits 
sur  le  marché,  mais  fournissent  leur  travail  à un  maître 
déterminé  qui  les  rétribue.  Le  produit  n’appartient  à l’in- 
dustriel à domicile  pendant  aucune  phase  de  sa  fabrica- 
tion ; il  ne  vend  que  du  travail  et  non  pas  une  marchandise 
matérielle.  Les  maîtres,  dont  l’activité  sert  directement  le 
commerçant  et  l’exportateur,  et  qui  fournissent,  par  leurs 
propres  moyens,  à la  dépense  des  matériaux  à mettre  en. 
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œuvre,  sont  désignés  par  Lexis  comme  entrepreneurs 
d’industrie  indépendants,  qui  n’appartiennent  plus  désor- 
mais à l’industrie  à domicile  au  sens  proprement  dit.  Sora- 
baro  a continué  cette  théorie.  Il  décrit  l’industrie  à domi- 
cile, comme  une  entreprise  de  production  dirigée  par  le  com- 
merçant, comme  un  aspect  de  la  grande  exploitation  dé- 
centralisée, dans  laquelle  les  ouvriers  sont  occupés  dans 
leurs  propres  demeures  ou  dans  leurs  ateliers  personnels. 
Des  formes  types  de  l’organisation  de  l’industrie  à domicile 
sont,  d’après  lui,  le  travail  à la  maison  qui  est  accompli  iso- 
lément par  les  industriels  à domicile,  dans  leur  logement 
même,  et  le  travail  à l’atelier,  dans  lequel  le  travail  se  trans- 
porte du  logement  dans  l’atelier,  et  où  l’industriel  à domi- 
cile prend  à loyer,  le  cas  échéant,  des  forces  de  travail  à lui 
étrangères.  Dans  tous  les  cas,  le  commerçant  et  l’ouvrier 
industriel  à domicile  placé  sous  sa  dépendance  constituent 
une  exploitation. 

La  loi  sur  l’assurance  contre  la  maladie,  du  15  juin  1883, 
a établi  une  distinction.  Elle  sépare,  d’un  côté,  les  indus- 
triels indépendants  qui  s’occupent,  dans  leurs  propres  ate- 
liers et  pour  le  compte  d’autres  industriels,  de  la  fabrication 
ou  du  travail  de  produits  industriels,  c’est-à-dire  ceux 
qu’elle  appelle  simplement  industriels  à domicile,  ainsi  que 
leurs  compagnons.  Elle  range,  do  l’autre  côté  les  industriels 
à domicile  non  indépendants.  La  loi  modificative  de  la  pré- 
cédente du  10  avril  1892  a ajouté  que  devaient  être  léga- 
lement comprises  parmi  les  industriels  à domicile  indépen- 
dants, les  personnes  se  procurant  elles-mêmes  la  matière 
première  ou  la  matière  auxiliaire  et  travaillant  passagère- 
ment pour  leur  propre  compte.  La  loi  sur  les  tribunaux  in- 
dustriels  (conseils  de  prudhommes)  du  29  juillet  1890  dé- 
termine la  compétence  selon  que  la  matière  brute  ou  demi- 
fabriquée  est  fournie  d’ordinaire  par  le  donneur  de  travail 
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OU  par  l’ouvrier  lui-même.  Dans  le  premier  cas,  cette  loi  se 
sert  des  simples  expressions  d’ouvrier  à domicile  {Heimar- 
beiter),  et  d’industriel  à domicile  {Ilaiisgewerbetreibende)^ 
Dans  le  second  cas,  elle  parle  des  industriels  à domicile  se 
procurant  eux-mêmes  la  matière  brute  ou  demi-fabriquee. 
Elle  se  réfère,  à cet  égard,  à l’ordonnance  sur  l’industrie 
{Gewerbeordniing),  qui,  dans  son  § 119,  alinéa  2,  fait  men- 
tion des  personnes  qui  « sont  occupées,  pour  des  industriels 
« déterminés,  et  en  dehors  des  locaux  d’exploitation  de 
« ceux-ci,  à la  confection  de  produits  industriels.  » A ces 
personnes,  la  protection  de  la  loi  défendant  le  paiement  des 
ouvriers  en  marchandises  {Trucki>erhot,  Triicksystem,  sys- 
tème du  troc),  demeure  assurée,  même  si  elles  se  procurent 
elles-mêmes  la  matière  brute  ou  auxiliaire.  L’ordonnance 
sur  l’industrie  parle  encore  de  ces  personnes  à un  autre  en- 
droit, au  § 136,  où  elles  sont  définies  par  les  caractères  sui- 
vants : « ceux  qui,  en  dehors  des  locaux  des  fabriques,  pour 
« les  propriétaires  de  celles-ci  ou  leurs  assimilés,  confec- 
« tionnent  les  produits  ou  demi-produits  nécessaires  à leur 
« exploitation  industrielle  ou  les  leur  débitent,  sans  faire 
« profession  de  la  vente  de  ces  marchandises  aux  consom- 
« mateurs  ».  La  novelle  du  26  juin  1897,  modificative  de 
l’ordonnance  sur  l’industrie,  désigne  ces  personnes  comme 
industriels  à domicile.  Telle  est  la  manière  adoptée  par  la 
législation  d’Empire,  pour  distinguer  entre  les  industriels 
à domicile  indépendants  et  les  ouvriers  à domicile  non  in- 
dépendants. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  ni  la  science,  ni  la  pra- 
tique, n’ont  encore  réussi  à donner  de  l’industrie  à domicile 
une  définition  irréprochable.  Liefmann  a,  pour  la  caracté- 
riser, suivi  une  méthode  toute  nouvelle.  11  voit,  dans  l’in- 
dustriel à domicile,  un  « producteur  pour  le  commerce  » 
{Verlagsprodiizente),  qui  conclut  avec  le  commerçant  ou  le 
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donneur  de  travail  un  contrat  d’ouvrage.  Cet  industriel  à 
domicile  apparaît  comme  un  sujet  économique  indépen- 
dant qui,  sur  la  base  d’un  contrat  d’ouvrage,  confectionne 
des  produits  déterminés.  A cette  situation  s’oppose  celle 
du  contrat  de  louage.de  servie 3S,  au  moyen  duquel  l’ouvrier 
non  indépendant  se  met  pour  une  durée  définie  à la  dispo- 
sition du  donneur  de  travail,  se  place,  en  d’autres  termes, 
sous  la  dépendance  d’autrui.  Dans  le  contrat  de  louage 
d’ouvrage,  l’ouvrier  indépendant  entreprend  de  façonner 
un  ouvrage  ; il  n’échange  pas  celui-ci,  mais  il  reçoit  le  paie- 
ment du  travail  qu’il  consacre  à sa  confection.  Dans  le  con- 
trat de  louage  de  services,  le  sujet  économique  non  indé- 
pendant loue  sa  force  de  travail,  sans  considérer  si  ce  der- 
nier donne  ou  non  naissance  à un  produit.  En  appliquant 
ces  principes  à la  broderie  mécanique  en  Saxe,  par  exemple, 
le  brodeur  ou  le  possesseur  de  machine  salariés,  qui  entre- 
prennent pour  un  commerçant  de  broder  une  étoffe  seraient 
, des  « producteurs  pour  le  commerce  ».  A leur  tour,  les  per- 
sonnes qu’ils  occupent,  brodeurs  à la  machine,  surveillantes, 
rattacheuses,  etc.,  seraient  à regarder  comme  ouvriers  non 
indépendants  sur  la  base  du  contrat  de  louage  de  services. 
Cependant,  l’artisan  ordinaire  lui  aussi,  conclut  avec  son 
commettant  un  contrat  d’ouvrage  et  pour  ne  pas  le  quali- 
fier de  « producteur  pour  le  commerce  »,  il  est  nécessaire  de 
signaler  la  différence  qui  existe  entre  les  deux,  dans  la  per- 
sonne de  celui  qui  fournit  le  travail.  L’artisan  a le  consom- 
mateur pour  commettant  ; par  contre,  le  « producteur  pour 
le  commerce  » a pour  commettant  un  revendeur  de  son 
produit.  L ermann  a très  certainement  et  avec  beaucoup 
d’ingéniosité  reconnu  pour  essentiel  un  point  longtemps 
considéré  comme  négligeable  dans  l’industrie  à domicile. 
Mais  la  doctrine,  pour  définir  la  dépendance  ou  l’indépen- 
dance économique,  se  laisse  guider  par  d’autres  considéra- 
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ou  par  l’ouvrier  lui-même.  Dans  le  premier  cas,  cette  loi  se 
sert  des  simples  expressions  d’ouvrier  à domicile  [Heimar- 
beiter),  et  d’industriel  à domicile  {Haiisgewerbetreibende)^ 
Dans  le  second  cas,  elle  parle  des  industriels  à domicile  se 
procurant  eux-mêmes  la  matière  brute  ou  demi-fabriquee. 
Elle  se  réfère,  à cet  égard,  à l’ordonnance  sur  l’industrie 
{Gewerbeordniing),  qui,  dans  son  § 119,  alinéa  2,  fait  men- 
tion des  personnes  qui  « sont  occupées,  pour  des  industriels 
« déterminés,  et  en  dehors  des  locaux  d’exploitation  do 
« ceux-ci,  à la  confection  de  produits  industriels.  » A ces 
personnes,  la  protection  de  la  loi  défendant  le  paiement  des 
ouvriers  en  marchandises  {Triickverhot,  Trucksystem,  sys- 
tème du  troc),  demeure  assurée,  même  si  elles  se  procurent 
elles-mêmes  la  matière  brute  ou  auxiliaire.  L’ordonnance 
sur  l’industrie  parle  encore  de  ces  personnes  à un  autre  en- 
droit, au  § 136,  où  elles  sont  définies  par  les  caractères  sui- 
vants : « ceux  qui,  en  dehors  des  locaux  des  fabriques,  poui 
« les  propriétaires  de  celles-ci  ou  leurs  assimilés,  confec- 
« tionnent  les  produits  ou  demi-pro<luits  nécessaires  à leur 
« exploitation  industrielle  ou  les  leur  débitent,  sans  faire 
« profession  de  la  vente  de  ces  marchandises  aux  consom- 
« mateurs  ».  La  novelle  du  26  juin  1897,  modificative  do 
l’ordonnance  sur  l’industrie,  désigne  ces  personnes  comme 
industriels  à domicile.  Telle  est  la  manière  adoptée  par  la 
législation  d’Empire,  pour  distinguer  entre  les  industriels 
à domicile  indépendants  et  les  ouvriers  à domicile  non  in- 
dépendants. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  ni  la  science,  ni  la  pra- 
tique, n’ont  encore  réussi  à donner  de  l’industrie  à domicile 
une  définition  irréprochable.  Liefmann  a,  pour  la  caracté- 
riser, suivi  une  méthode  toute  nouvelle.  Il  voit,  dans  l’in- 
dustriel à domicile,  un  « producteur  pour  le  commerce  » 
{Verlagsprodazente),  qui  conclut  avec  le  commerçant  ou  le 
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donneur  de  travail  un  contrat  d’ouvrage.  Cet  industriel  à 
domicile  apparaît  comme  un  sujet  économique  indépen- 
dant qui,  sur  la  base  d’un  contrat  d’ouvrage,  confectionne 
des  produits  déterminés.  A cette  situation  s’oppose  celle 
du  contrat  de  louage  de  services,  au  moyen  duquel  l’ouvrier 
non  indépendant  se  met  pour  une  durée  définie  à la  dispo- 
sition du  donneur  de  travail,  se  place,  en  d’autres  termes, 
sous  la  dépendance  d’autrui.  Dans  le  contrat  de  louage 
d’ouvrage,  l’ouvrier  indépendant  entreprend  de  façonner 
un  ouvrage  ; il  n’échange  pas  celui-ci,  mais  il  reçoit  le  paie- 
ment du  travail  qu’il  consacre  à sa  confection.  Dans  le  con- 
trat de  louage  de  services,  le  sujet  économique  non  indé- 
pendant loue  sa  force  de  travail,  sans  considérer  si  ce  der- 
nier donne  ou  non  naissance  à un  produit.  En  appliquant 
ces  principes  à la  broderie  mécanique  en  Saxe,  par  exemple, 
le  brodeur  ou  le  possesseur  de  machine  salariés,  qui  entre- 
prennent pour  un  commerçant  de  broder  une  étoffe  seraient 
des  « producteurs  pour  le  commerce  ».  A leur  tour,  les  per- 
sonnes qu  ils  occupent,  brodeurs  à la  machine,  surveillantes, 
rattacheuses,  etc.,  seraient  à regarder  comme  ouvriers  non 
indépendants  sur  la  base  du  contrat  de  louage  de  services. 
Cependant,  l’artisan  ordinaire  lui  aussi,  conclut  avec  son 
commettant  un  contrat  d’ouvrage  et  pour  ne  pas  le  quali- 
fier de  « producteur  pour  le  commerce  »,  il  est  nécessaire  de 
signaler  la  différence  qui  existe  entre  les  deux,  dans  la  per- 
sonne de  celui  qui  fournit  le  travail.  L’artisan  a le  consom- 
mateur pour  commettant  ; par  contre,  le  « producteur  pour 
le  commerce  » a pour  commettant  un  revendeur  de  son 
produit.  L ermann  a très  certainement  et  avec  beaucoup 
d’ingéniosité  reconnu  pour  essentiel  un  point  longtemps 
considéré  comme  négligeable  dans  l’industrie  à domicile. 
Mais  la  doctrine,  pour  définir  la  dépendance  ou  l’indépen- 
dance économique,  se  laisse  guider  par  d’autres  considéra- 
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lions,  A son  point  de  vue,  le  « producteur  pour  le  com- 
merce » qui  vend  au  négociant  est  également  non  indépen- 
dant. La  conception  essentielle  de  Liefmann  est  que  ce 
n’est  pas  un  contrat  d’achat,  mais  un  contrat  de  travail, 
qui  se  conclut  entre  le  commerçant  et  le  producteur  pour  le 
commerce.  Cette  conception  ne  convient  nullement  à tous  les 
cas  d’industrie  à domicile.  Prenons,  par  exemple,  l’industrie 
des  instruments  de  musique  du  Vogtland  dans  le  royaume 
de  Saxe.  On  y rencontre  des  fabricants  de  violons  qui  tra- 
vaillent alternativement,  tantôt  pour  le  commerçant,  tan- 
tôt pour  leur  propre  compte  et  à leurs  risques.  Ils  s’ef- 
forcent en  ce  cas  d’écouler  chez  divers  marchands  les  vio- 
lons confectionnés.  Ils  concluent,  par  suite,  avec  ceux  qui 
leur  prennent  les  instruments  dans  le  but  de  les  revendre, 
un  contrat  d’achat  et  non  pas  un  contrat  d’ouvrage. 

A travers  toutes  les  explications  qui  précèdent,  on  aper- 
çoit comme  un  fil  conducteur  l’idée  que  ce  qu’il  y a de  pro- 
prement essentiel  dans  l’industrie  à domicile,  c’est  l’inter- 
médiaire du  négociant.  On  reste  ainsi  toujours  plus  avancé, 
si  de  nouveau  l’on  se  rallie  aux  théoriciens  anciens  tels  que 
Held,  Lexis,  Sohmoller  ou  mieux  si  on  ne  les  quitte  pas. 
Schmoller  définit  l’industrie  à domicile  comme  « une 
forme  industrielle  d’entreprise,  dans  laquelle  le  petit  pro- 
ducteur ne  vend  pas  directement  au  public,  mais  n’arrive 
à écouler  ses  produits  qu’ailleurs,  par  l’intermédiaire  du 
négociant  ».  Cette  définition  reproduit  de  la  façon  la  plus 
claire  et  la  plus  intelligible  les  caractères  de  l’industrie  à 
domicile.  Il  est  facile  à comprendre  et  c’est  l’évidence  même, 
qu’il  faut  établir  entre  les  ouvriers  à domicile  des  distinc- 
tions suivant  leur  manière  d’écouler  leurs  produits.  L’in- 
dustriel dont  l’activité  s’exerce  dans  son  domicile  ou  dans 
son  atelier  directement  pour  les  besoins  des  consommateurs 
est  un  artisan.  Qu’on  l’appelle  si  l’on  veut,  bien  que  l’on 
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'puisse  imaginer  chez  lui  de  multiples  transformations,  un 
^ > « maître  de  clientèle  » {Kundenmeisier).  Il  peut  à la  fois  tra- 

vailler pour  le  consommateur  et  pour  un  commerçant  ; il 
peut  exécuter  des  travaux  suivant  le  besoin  immédiat 
' s il  est  tailleur,  ou  produire  des  marchandises  en  réserve 
dans  une  mesure  modeste  s’il  est  menuisier.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  toujours  susceptilile  d’être  désigné  d’après  le 
trait  plus  saillant  de  sa  production,  comme  « maître  de 
clientèle  ».  En  face  de  celui-ci  se  place  l’ouA'rier  à domicile 
qui  confectionne  des  produits  pour  le  négociant,  pour  le 
revendeur,  pour  le  marché  mondial.  Cet  ouvrier  à domicile 
peut  être  désigné  par  les  mots  de  « maître  d’affaire  » {Ge- 
schacftsmeister)  pour  exprimer  l’élément  impersonnel  et  im- 
î précis  qui  chez  lui  domine.  A l’intérieur  de  l'industrie  à do- 

micile elle-même,  il  est  permis  de  distinguer  divers  échelons 
» dépendance  (9).  L’ouvrier  à domicile  est  susceptible 

I d’être  occupé  dans  l’exploitation  en  grand.  11  reçoit  les  ma- 

tières premières  ou  auxiliaires,  et  peut-être  aussi  des  ma- 
chines et  des  outils,  en  partie  des  mains  du  commerçant,  et 
il  apparaît  comme  chargé  de  la  livraison  de  produits  demi 
ji  Ce  serait  le  travail  à domicile,  au  sens  de  l’ordonnance 

sur  1 industrie.  Mais  il  peut  égalernent  s’agir  de  métier  de 
j commerce  {Verlagshandwerk),  c’est-à-dire  que  le  producteur 

pour  le  commerce  possède  des  outils  et  des  ressources  per- 
sonnels et  confectionne  les  marchandises  entièrement  dans 
son  atelier.  La  troisième  forme  serait  le  métier  de  commerce 
sans  exploitation.  Elle  se  manifeste,  lorsque  l’industriel  à 
domicile  livre  des  produits  finis,  tout  en  ne  possédant  pas 
de  machines  ou  d’outils  personnels  ou  n’exerçant  pas  son 
) activité  dans  son  propre  atelier,  mais  en  travaillant  chez  les 

autres.  Aux  deux  premières  formes  convient  l’expression 
de  « maître  d’affaire  »,  en  ce  que  l’on  comprend  par  elle  un 
•ouvrier  exerçant  son  activité  à domicile,  par  opposition  à 
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l’artisan  et  à l’ouvrier  de  fabrique.  11  faut  d’ailleurs  recon- 
naître que  les  deux  expressions  nouvelles  n’épuisent  aucu- 
nement toutes  les  modalités  possibles  et  qu’entre  elles  deux 
viennent  se  placer  plusieurs  hypothèses,  auxquelles  elles 
semblent  l’une  et  l’autre  inapplicables.  Ainsi,  par  exemple- 
un  tresseur  de  paniers,  qui,  pour  écouler  ceux  qu’il  fabrique 
pour  son  compte  et  à ses  risques  avec  la  matière  brute  qu’il 
possède  personnellement,  recourt  aussi  bien  au  négociant, 
qu’il  vend  en  détail  aux  consommateurs  en  colportant  sa 
marchandise,  est  tantôt  maître  d’affaire,  tantôt  maître  de 
clientèle.  Des  conditions  d’une  nature  toute  spéciale  se  ma- 
nifestent dans  l’industrie  des  jouets  de  Sonnenberg  dans  le 
duché  do  Saxe-Meiningen.  Le  commerçant  commande, 
d’après  un  modèle  que  lui  soumet  le  petit  fabricant,  sou- 
vent plusieurs  milliers  de  douzaines  d’un  animal  en  peau  ou 
d’une  poupée.  Le  petit  fabricant,  à son  tour,  commande  chez 
les  ouvriers  en  demi-produits,  travaillant  à domicile,  les 
parties  de  marchandises  nécessaires  à la  fabrication  de 
l’objet  entier,  c’est-à-dire  chez  les  pressiers,  tourneurs, 
sculpteurs,  confectionneurs  de  voix  ou  d’articulations,  etc... 
Lorsque  ces  ouvriers  en  demi-produits,  qui  fréquemment 
occupent  à leur  tour  des  compagnons  dans  leur  domicile, 
ont  exécuté  leurs  commandes,  le  petit  fabricant  réunit  les 
parties  séparées.  Au  jour  de  la  livraison,  les  marchandises 
complètement  prêtes  à vendre  s’en  vont  chez  le  commer- 
çant, contre  ‘paiement  comptant  immédiat.  Ce  dernier  les 
emballe  et  les  empile  jusqu’à  ce  qu’elles  puissent  trouver 
leur  emploi.  Ces  divers  petits  fabricants,modeleurs,  ouvriers 
en  demi-produits,  sont  personnellement  d’une  indépendance 
absolue,  en  ce  sens  qu’ils  ne  sont  pas  liés,  ceux-là  à un  com- 
merçant, ceux-ci  à qn  petit  fabricant  déterminés. lis  peuvent 
avoir  accepté  de  plusieurs  des  commandes  et  se  charger  de 
leur  exécution.  Mais  ils  sont  au  point  de  vue  économique 
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dépendants  et  subordonnés.  Ils  ne  gardent  pas,  en  effet,  en 
main  1 écoulement  de  leurs  marchandises  et  ils  ne  confec- 
tionnent, en  général,  aucun  objet  susceptible  de  paraître  sur 
un  marché.  Ils  dépendent  du  capital,  de  la  maison  qui  leur 
a commandé  la  marchandise  ou  le  demi-produit.  Ce  sont 
tous  des  « maîtres  d’affaire  ».  Dans  les  deux  groupés,  on 
peut,  à nouveau,  distinguer  des  indépendants  et  des  dépen- 
dants. Ainsi,  dans  la  broderie  de  rideau  au  tambour,  qui 
s exécute  dans  le  Vogtland,  le  représentant-type  du  travail 
indépendant  est  le  propriétaire  salarié  d’une  machine  à tam- 
bour. 11  s’oblige,  par  son  contrat  d’ouvrage,  à fabriquer  une 
marchandise  déterminée  et  il  peut  conclure  des  contrats 
semblables  avec  plusieurs  commerçants  à des  termes  de  li- 
vraison divers.  Les  représentants-types  du  travail  non 
indépendant  sont  le  brodeur  au  tambour  en  fabrique,  et 
avec  lui  la  racommodeuse,  la  repasseuse,  la  calandreuse’,  la 
rattacheuse,  etc.  Tous  sont  au  service  de  leur  donneur  de 
travail,  ont  près  de  lui  rang  de  compagnon.  La  troisième 
catégorie  d’industriels  à domicile  devrait  selon  Lieimann, 
également  appartenir  aux  non  indépendants.  La  situation 
est  ici  la  même  que  dans  le  métier,  où  l’on  distingue  pareille- 
ment le  maître  de  ses  compagnons.  L’expression  d’ « indus- 
trie à domicile  » ou  si  l’on  préfère  le  langage  de  la  loi,  de 
« travail  à domicile  »,  est  toujours  la  plus  caractéristique, 
parce  qu’elle  permet  de  reconnaître,  en  les  opposant,  l’oc- 
cupation à domicile  et  celle  à la  fabrique  ou  à l’atelier.  Le 
fait  que  certains  industriels  à domicile  vont  jusqu’à  consti- 
tuer des  ateliers  véritables  ne  constitue  pas  la  règle,  et  ne 
pourrait  pour  cette  raison,  tirer  à conséquence  (10)]. 

(1)  [Büecher,  Hdw.  d.  Stmtsw.,  3,  p.  926  ; Braun  et  Krejcsi, 
Der  Hausfleiss  in  Ungarn,  1886  ; Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,iti\ 
p.  115  et  suiv.  ; v.  Paygert,  Die  soziale  und  wirtschaftliche 
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l’artisan  et  à l’ouvrier  de  fabrique.  11  faut  d’ailleurs  recon- 
naître que  les  deux  expressions  nouvelles  n’épuisent  aucu- 
nement toutes  les  modalités  possibles  et  qu’entre  elles  deux 
viennent  se  placer  plusieurs  hypothèses,  auxquelles  elles 
semblent  l’une  et  l’autre  inapplicables.  Ainsi,  par  exemple- 
un  tresseur  de  paniers,  qui,  pour  écouler  ceux  qu’il  fabrique 
pour  son  compte  et  à ses  risques  avec  la  matière  brute  qu’il 
possède  personnellement,  recourt  aussi  bien  au  négociant, 
qu’il  vend  en  détail  aux  consommateurs  en  colportant  sa 
marchandise,  est  tantôt  maître  d’affaire,  tantôt  maître  de 
clientèle.  Des  conditions  d’une  nature  toute  spéciale  se  ma- 
nifestent dans  l’industrie  des  jouets  de  Sonnenberg  dans  le 
duché  do  Saxe-Mciningen.  Le  commerçant  commande, 
d’après  un  modèle  que  lui  soumet  le  petit  fabricant,  sou- 
vent plusieurs  milliers  de  douzaines  d’un  animal  en  peau  ou 
d’une  poupée.  Le  petit  fabricant,  à son  tour,  commande  chez 
les  ouvriers  en  demi-produits,  travaillant  à domicile,  les 
parties  de  marchandises  nécessaires  à la  fabrication  de 
l’objet  entier,  c’est-à-dire  chez  les  pressiers,  tourneurs, 
sculpteurs,  confectionneurs  de  voix  ou  d’articulations,  etc... 
Lorsque  ces  ouvriers  en  demi-produits,  qui  fréquemment 
occupent  à leur  tour  des  compagnons  dans  leur  domicile, 
ont  exécuté  leurs  commandes,  le  petit  fabricant  réunit  les 
parties  séparées.  Au  jour  de  la  livraison,  les  marchandises 
complètement  prêtes  à vendre  s’en  vont  chez  le  commer- 
çant, contre  paiement  comptant  immédiat.  Ce  dernier  les 
emballe  et  les  empile  jusqu’à  ce  qu’elles  puissent  trouver 
leur  emploi.  Ces  divers  petits  fabricants,modeleurs,  ouvriers 
en  demi-produits,  sont  personnellement  d’une  indépendance 
absolue,  en  ce  sens  qu’ils  ne  sont  pas  liés,  ceux-là  à un  com- 
merçant, ceux-ci  à qn  petit  fabricant  déterminés. Ils  peuvent 
avoir  accepté  de  plusieurs  des  commandes  et  se  charger  de 
leur  exécution.  Mais  ils  sont  au  point  de  vue  économique 
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dépendants  et  subordonnés.  Ils  ne  gardent  pas,  en  effet,  en 
main  l’écoulement  de  leurs  marchandises  et  ils  ne  confec- 
tionnent, en  général,  aucun  objet  susceptible  de  paraître  sur 
un  marché.  Ils  dépendent  du  capital,  de  la  maison  qui  leur 
a commandé  la  marchandise  ou  le  demi-produit.  Ce  sont 
tous  des  « maîtres  d’affaire  ».  Dans  les  deux  groupes,  on 
peut,  à nouveau,  distinguer  des  indépendants  et  des  dépen- 
dants. Ainsi,  dans  la  broderie  de  rideau  au  tambour,  qui 
s exécute  dans  le  \ogtland,  le  représentant-type  du  travail 
indépendant  est  le  propriétaire  salarié  d’une  machine  à tam- 
bour. Il  s’oblige,  par  son  contrat  d’ouvrage,  à fabriquer  une 
marchandise  déterminée  et  il  peut  conclure  des  contrats 
semblables  avec  plusieurs  commerçants  à des  termes  de  li- 
vraison divers.  Les  représentants-types  du  travail  non 
indépendant  sont  le  brodeur  au  tambour  en  fabrique,  et 
avec  lui  la  racommodeuse,  la  repasseuse,  la  calandreuse,  la 
rattacheuse,  etc.  Tous  sont  au  service  de  leur  donneur' de 
travail,  ont  près  de  lui  rang  de  compagnon.  La  troisième 
catégorie  d’industriels  à domicile  devrait  selon  Lielmann, 
également  appartenir  aux  non  indépendants.  La  situation 
est  ICI  la  même  que  dans  le  métier,  où  l’on  distingue  pareille- 
ment le  maître  de  ses  compagnons.  L’expression  d’  « indus- 
trie à domicile  » ou  si  l’on  préfère  le  langage  de  la  loi,  de 
« travail  à domicile  »,  est  toujours  la  plus  caractéristique, 
parce  qu’elle  permet  de  reconnaître,  en  les  opposant,  l’oc- 
cupation à domicile  et  celle  à la  fabrique  ou  à l’atelier.  Le 
fait  que  certains  industriels  à domicile  vont  jusqu’à  consti- 
tuer des  ateliers  véritables  ne  constitue  pas  la  régie,  et  ne 
pourrait  pour  cette  raison,  tirer  à conséquence  (10)]. 
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Lage  der  galizischen  SchuJimacher,  1891  ; E.  Schwiedland, 
Vorbericht  über  eine  gesetzliche  Regeliing  der  Ileimarbeit,  1896, 
p.  7 et  Jahrbuch.  f.  Nat.,  3®  Folge,  16,  p.  529  et  suiv.] 

(2)  [Pour  des  exemples  types  de  l’évolution  progressive  du 
métier  dans  le  tournage  de  l’ambre,  la  tonnellerie,  l’armurerie, 
la  chapellerie,  le  tissage,  voir  l’ouvrage  de  Stieda,  Litteratiir, 
heutige  Ziistdnde  iiml  Entslehiing  der  deutschen  Hansindustrie, 
1887,  p.  115  et  suiv.].  Thun,  Industrie  am  Niederrhein,  2,  p.  12 
et  suiv. 

(3)  Le  tissage  de  la  laine  existe  chez  le  paysan  dans  la  région 
de  Lille,  Cambrai,  Douai.  Les  vieillards  apportent  leur  aide  et 
tous  les  jours  de  pluie,  et  plus  encore  la  saison  d’hiver,  y sont 
consacrés.  Mais  à l’époque  de  la  moisson,  toute  la  famille  s’oc- 
cupe aux  travaux  agricoles.  Dans  les  environs  d’Amiens,  encore- 
en  1865,  l’industrie  campagnarde  continuait  d’être  la  princi- 
pale ressource  de  la  population  (Reybaud,  dans  les  Comptes 
rendus  de  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  1865,  II,. 
p.  410  et  suiv.).  En  Russie,  l’industrie  de  métier  des  paysans 
travaillant  avec  leur  propre  matière  première  et  à leurs  risques 
s’est  transformée  en  manufacture  à domicile.  Voir  à ce  sujet, 
Thun,  Landwirtschaft  und  Gemrbe  in  Mittelrussland,  p.  161  et 
suiv.  L’industrie  à domicile  de  la  laine  dans  le  district  d’Opa- 
rinski  a été  fondée,  vers  1750,  par  un  paysan  qui  avait  fait  son 
apprentissage  dans  une  fabrique  de  Moscou  (Stellmacher, 
Beitrag  zur  Darstellung  der  Hansindustrie  in  Russland,  1886, 
29,  37). 

(4)  [Parmi  les  industries  à domicile,  en  Allemagne,  celle  du 
filet  dans  les  villages  du  Taunus,  celle  des  crayons  d’ardoise 
aux  environs  de  Steinach  dans  le  haut  pays  de  Meiningen,  celle 
de  la  broderie  plate  à Plauen,  ertfin  la  broderie  en  blanc  dans 
la  Haute  Franconie  témoignent  de  cette  origine  {Cpr.  Stieda, 
op.  cit.,  111,  112).  En  Autriche,  par  exemple,  le  tressage  de 
paniers  en  Moravie,  en  Basse  Autriche,  en  Bohême,  à Kô- 
nigssaal  près  Prague,  en  Galicie  à Rüdnick,  le  tournage  de 
boutons  de  nacre  en  Bohême,  à Tachau,  ont  été,  de  cette  ma- 
nière, introduits  comme  industries  à domicile  (Schwieland,. 


h. 


§ 25.  CARACTÈRES  DE  LA  MANUFACTURE  A DOMICILE  247 

Die  Entstehiing  der  Hansindustrie  mit  Rücksicht  auf  Œsler- 
reich,  dans  la  Zeüschr.  f.  Volksw.,  Sozialp.  u.  Verw.,  1,  p.  23)]. 

(5)  Le  tressage  de  paniers,  qui  s’exploite  à l’ordinaire  comme 
metier,  revet  dans  le  Ilaut-^Iein,  à Cobourg,  etc.,  le  caractère 
prépondérant  de  la  manufacture  a domicile  : le  « fabricant  » y 
fournit  la  matière  première,  apprête  le  roseau,  etc.  [Deutscher 
Ausst,  Ber.  von  18/3,  3,  p.  596  et  suiv.).  Pour  la  fabrication  des 
lames  à Solingen,  il  fallait  que  les  maisons  de  gros  s’occupas- 
sent elles-mêmes  du  matériel,  pour  garantir  aux  ministères  de 
la  guerre  la  qualité  requise.  A Remscheid,  il  existe,  en  dehors 
de  ce  que  l’on  appelle  les  fabricants,  ce  que  l’on  nomme  d’un 
autre  côté  les  négociants  en  fabrique  (Fabrikkaufleute),  qui 
confient  rarement  des  commandes  immédiates  aux  ouATiers, 
mais  s’occupent  d’écouler  la  plus  grande  partie  de  leurs  pro- 
duits {Zeüschr.  /.  Staatsw.,  24,  p.  591  et  suiv.). 

(6)  Le  célèbre  ouvrage  Entdeckte  Goldgrube  in  der  Akzise, 
paru  en  1685,  oppose  à merveille  les  « fabricants  » {Fabrikanten) 
hollandais  aux  « commerçants  » ( Vcrleger)  allemands.  Les  pre- 
miers possèdent  de  grandes  maisons,  où  tout',  depuis  le  trieur 
de  laine  jusqu’au  teinturier,  se  trouve  réuni  ; ils  ont  un  fonds  de 
commerce  important,  prennent  beaucoup  de  peine  et  de  souci, 
mais  leurs  ouvriers  sont  fort  misérables  (V.  supra,  § 20)  ; 
(G.  Roberts,  The  treasure  of  trafic,  1641,  p.  33  et  suiv.).  Vers 
1760,  les  négociants  de  Manchester  ont  commencé  à faire  voya- 
ger des  agents  qui  apportaient  aux  tisserands  du  fil  de  lin  d’Ir- 
lande pour  monter  la  chaîne  et  du  coton  brut  à filer  dans  leur 
propre  famille.  Ceci  constituait  certainement  un  progrès  dans 
la  division  du  travail,  en  ce  que  désormais  les  tisserands  se 
trouvaient  dispensés  de  la  peine  de  rechercher  la  matière  pre- 
mière et  la  clientèle.  Cette  évolution  fut,  au  début,  fort  avan- 
tageuse pour  les  petits  tisserands,  parce  que  l’invention  des 
machines  à filer,  en  1738,  fut  de  beaucoup  antérieure  à celle 
des  machines  à tisser,  en  1785.  Après  l’invention  du  métier 
mécanique  ou  powerloom,  ils  se  procurèrent  celui-ci  pour  ex- 
ploiter encore  davantage  la  situation  économique,  le  bon  mar- 
ché du  fil  et  l’accroissement  des  débouchés  pour  les  produits. 
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Une  invention  ou  un  perfectionnement  supplantait  l’autre.  Ce- 
lui qui  ne  pouvait  suivre  le  mouvement  se  vovait  finalement 

4/ 

contraint  d’abandonner  la  concurrence  indépendante,  non  sans 
avoir,  au  préalable,  dans  un  combat  sans  issue,  sacrifié  sa  mai- 
son et  son  bien,  transformés  en  ateliers  et  en  machines.  C’est 
ainsi  que  des  hommes  comme  A'kwrg,  et  l’aîné  des  Peel 
sont  parvenus  à se  créer  une  situation  presque  princière,  tandis 
que  la  foule  considérable  des  moins  adroits  et  des  moins  heu- 
reux passait  au  prolétariat  des  ouvriers  de  fabrique  (\oir 
Daines,  History  of  the  coiton-rnanufadure  in  Gr.  Britain  (1835), 
et  la  peinture  de  l’évolution  dans  l’ouvrage  de  Karl  Marx, 
Bas  Kapital,  p.  345  et  suiv.).  Dans  les  pays  du  Rhin,  l’indus- 
trie du  coton  se  trouvait  encore,  aux  débuts  du  xix^  siècle, 
dans  un  état  comparable  à celui  de  l’industrie  anglaise  cin- 
quante ans  plus  tôt.  En  Saxe,  la  fabrique  de  coton  proprement 
dite  n’a  acquis  de  l’importance  que  depuis  1849.  En  Württem- 
berg  m'ême,  le  système  de  l’industrie  à domicile  n’a  été  aban- 
donné que  pendant  les  années  de  crise  suivant  18.50  {Zeitschr. 
/.  Siaatsw.,  25, p.  561  et  suiv.)  ; sur  l’évolution  de  l’industrie  à 
domicile  vers  le  système  en  fabrique  (voir  op.  cil.,  p.  576  et 
suiv.).  A Aix-la-Chapelle  il  n’existait,  en  1808,  qu’une  seule 
fabrique  de  drap  qui  réunissait  toutes  les  opérations  du  mé- 
tier. (Thun,  I,  p.  24).  Sur  la  façon  suivant  laquelle,  dans  le 
pays  de  Wladimir,  des  chambres  de  fileuses  ont  souvent  servi 
à passer  de  la  manufacture  à domicile  à la  fabrique  (voir 
Stellmacher,  loc.  cil.). 

(7)  [Un  exemple  en  est  fourni  par  la  broderie  dans  le  Vogt- 
land  saxon,  en  tant  qu’elle  s’exécute  à la  machine.  En  1862,  il 
n existait,  dans  la  ville  de  Plauen,  ([u’un  seul  établissement 
particulier  pour  la  broderie  avec  42  machines.  Dix  ans  plus 
tard,  on  comptait  239  exploitations  avec  907  machines  à broder, 
et,  dans  tout  le  Vogtland,  404  exploitations  avec  1.300  ma- 
chines. Ainsi,  la  moyenne  par  exploitation  ressortait  entre  3 et 
4 machines  (Bein,  Industrie  d.  saechs.  Vogtl.,  1884,  2,  p.  394  à 
397)]. 

(8)  Statistik  des  Deutschen  Reichs,  Erganz.  z.  1.  Heft,  31.  En 
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Autriche,  il  n’existe  presque  aucune  partie  du  territoire  sans 
manufacture  à domicile,  mais  la  statistique  fait  défaut.  En 
Styrie,  en  Carinthie,  en  Carniole,  la  prépondérance  est  acquise 
au  tressage  de  la  paille,  du  bois,  des  paniers,  tandis  que  dans  les 
pays  des  Alpes  domine  la  confection  des  objets  en  bois.  La  va- 
riété la  plus  grande  de  manufactures  à domicile  se  rencontre 
en  Bohême,  en  Moravie  et  en  Galicie.  En  Suisse,  19  0 /O  de  la 
population  industrielle,  soit  environ  100.000  individus,  ressor- 
tirait aux  manufactures  à domicile,  dans  la  cordonnerie,  l’in- 
dustrie de  la  soie,  la  broderie  et  la  confection  de  la  dentelle.  En 
France,  la  manufacture  à domicile  la  plus  prospère  est  celle  de 
1 industrie  de  la  soie  à Lyon  et  aux  alentours  ; puis  viennent 
le  travail  de  la  laine,  l’industrie  de  la  dentelle,  l’industrie  des 
articles  de.  Paris,  le  métier  de  tailleur  et  la  cordonnerie.  Le  tis- 
sage de  coton  a rétrogradé  comme  manufacture  à domicile. 
En  Italie,  la  manufacture  à domicile  se  répartit  entre  des 
branches  fort  nombreuses,  principalement  celles  de  la  soie,  de 
la  paille  et  des  dentelles.  En  Russie,  environ  7 millions  1 /2  de 
personnes  ou  15  0/0  de  la  population  se  consacrerait  à l’indus- 
trie à domicile  ; il  s’agit  sans  doute,  en  général,  d’activité  do- 
mestique seulement  (Stieda,  dans  la  Russûche  Revue,  22, 
p.  195).  La  Belgique  possède  d’importantes  manufactures  à 
domicile  dans  1 industrie  dentellière  et  la  fabrication  des 
armes  ainsi  que  l’Angleterre,  de  son  côté,  dans  le  textile  et 
récemment  surtout  dans  l’industrie  du  vêtement  (Sombart, 
Hdw.  d,  Staatsw.,  p.  426  et  suiv.). 

(9)  [R.  Liefmann,  Ueber  Wesen  iind  Formen  des  Verlags, 
1899  ; Alf.  Gentzsch,  Z)ie  sâchsische  Tamburgardinenstickerei, 
1910  ; H.  Dressel,  Die  Entwicklung  von  Handel  und  Indus- 
trie in  Sonnenberg,  1909  ; Br.  Zeeh,  Die  Betriebverhàltnisse  in 
der  sàchsischen  Maschinenstickerei,  1909  ; Walter  Kurth,  Die 
hausindustrielle  Fabrikation  kleinerer  musikalischer  Instrumente 
in  \ ogtland,  1910  ; Gertrud  Meyer,  Die  S pielwaren indus- 
trie im  saechsischen  Erzgebirge,  1911  ; Schmoller,  Grund- 
riss  der  allgemeinen  Volksvç'irtschaftslehre,  I,  p.  103,  1901  ; 
Lexis,  dans  le  Ilandbuch  der  politischen  Œkonomiede  Schoen- 
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berg  ; Held,  Zwei  Bûcher  zur  sozialen  Geschichte  EnglandSy. 
éd.  G.  F.  Knapp3,  p.  671  et  suiv.,  1881  ; Stieda,  Littcratur^ 
heutige  Zustànde  nnd  Entstehung  dcr  dmischen  Hausindastrie, 
1889  ; Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.] 

(10)  [Stuelpnagel,  dans  les  Schriften  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  42,. 
p.  1-24.  Sur  les  origines  de  la  lingerie  à domicile  et  son  dévelop- 
pement issu  du  commerce  de  toiles  et  des  écoles  de  couture  : 
(Voir  dans  le  Jahrbiich  f.  Ges.  u.  Verw.,  20,  p.  588  et  suiv.). 
Sur  l’industrie  à domicile  à Leipzig  et  aux  environs  (lanternes 
en  papier,  tapisserie,  fleurs  artificielles,  parapluies,  etc.),  voir 
Lehr,  Die  Hausindiistrie  in  der  Stadt  Leipzig,  1891.] 


La  manufacture  à domicile,  toutes  choses  égales  d’ailleurs, 
peut  ne  pas  supporter  la  concurrence  de  la  grande  fabrique, 
parce  que,  tout  en  ayant,  en  général,  suivi  le  progrès  du 
salaire  à la  pièce,  elle  est  néanmoins  restée  en  arrière,  quant 
à la  division  et  au  groupement  du  travail  (1).  Celui  qui, 
tour  à tour,  tisse  et  cultive  son  champ,  atteindra  difficile- 
ment la  même  virtuosité  que  s’il  se  consacrait  à une  seule 
de  ces  occupations.  Le  capital  est,  dans  le  système  à domi- 
cile, très  émietté,  les  machines  coûteuses  à peine  passibles, 
et  l’intelligence  de  l’entrepreneur  en  grand  ne  se  rattache 
que  par  des  liens  très  lâches  à l’activité  de  l’ouvrier.  Le 
travailleur  à domicile  peut  être  comparé  à un  outil  existant 
à mille  exemplaires,  et  l’ouvrier  de  fabrique  à un  rouage 
isolé  d’une  vaste  machine  (Bodener)  (2).  Il  existe  naturelle- 
ment à ce  point  de  vue  des  différences  de  degré.  Plus  le 
commerçant  se  met  à ressembler  au  propriétaire  de  fa- 
brique, plus  l’industrie  à domicile  se  rapproche  elle-même 
de  la  plupart  des  avantages  de  celle-ci  (3),  qu’en  général, 
tout  métier  tend  à s’assimiler  complètement.  Les  métiers 
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qui,  à cet  égard,  demeurent  en  arrière,  ne  parviennent 
qu’avec  difficulté  à se  maintenir.  C’est  ce  que  démontre  la 
décadence  de  l’industrie  cotonnière  des  Indes  Orientales. 
Depuis  un  millier  d’années,  elle  avait  poussé  dans  le  sol  na- 
tional des  racines  des  plus  touffues.  La  proximité  de  la  ma- 
tière première  et  le  faible  taux  des  salaires  ouvriers  sem- 
blaient lui  garantir  une  situation  inexpugnable.  Et  cepen- 
dant, même  sur  son  propre  terrain,  elle  n’a  pu  triompher 
de  la  concurrence  des  jeunes  fabriques  du  Lancashire  (4). 
Autrefois,  on  vantait  justement  le  bon  marché  de  la  pro- 
duction des  industries  rurales  accessoires.  Depuis  le  déve- 
loppement nouveau  du  macliinisme  et  du  marché  mondial, 
il  n’y  a plus  là,  dans  la  plupart  des  cas,  qu’une  apparence. 
En  d’autres  termes,  ce  bon  marché  est  plus  que  compense 
par  une  qualité  moindre  du  travail  (5).  En  Angleterre,  les 
tentatives  faites  par  le  tissage  à domicile,  pour  s’opposer 
à l’essor  des  grandes  fabriques,  en  1804  et  1806,  n’ont  qu’un 
intérêt  de  curiosité  mélancolique  (6). 

Les  avantages  sociaux  et  moraux  de  l’industrie  à domicile 
sont  mis  particulièrement  en  lumière  par  la  belle  industrie 
de  la  tabletterie  dans  les  basses  vallées  de  la  Seine  et  de 
l’Oise.  Une  grande  partie  des  commerçants  à leur  aise  s’est 
élevée  au-dessus  du  rang  des  ouvriers  ordinaires,  tout  en 
continuant  de  travailler  avec  eux.  Il  faut  ajouter  à cet 
avantage  la  liberté  domestique  et  la  vie  de  famille  paisible 
dont  jouissent  les  ouvriers,  même  lorsque  la  femme  apporte 
sa  coopération  au  travail  (7).  On  doit  donc  se  réjouir  beau- 
coup de  la  persistance  d’une  manufacture  à domicile  dont 
la  vitalité  s’affirme.  Les  mesures  prises  par  les  pouvoirs 
publics  pour  fortifier  encore  sa  capacité  de  soutenir  la  con- 
currence (§  58,  113  et  suiv.)  peuvent,  suivant  les  événe- 
ments, être  l’objet  d’une  vive  approbation.  Le  fabricant 
dont  la  fortune  est  modeste  préférera,  en  général,  la  manu- 
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facture  à domicile  à l’exploitation  en  fabrique  proprement 
dite,  parce  qu’elle  exigera  de  lui  moins  de  capitaux  et  parce 
que  ces  derniers  ne  seront  pas  immobilisés  sous  forme  de 
machines  d’une  façon  aussi  irrévocable.  L’ouvrier  à son  aise 
aura  les  mêmes  préférences,  parce  qu’il  se  sentira,  moins 
assujetti  (8).  Par  contre,  le  capitaliste  dont  la  fortune  est 
colossale  tendra  de  plus  en  plus  à créer  des  fabriques  qui  lui 
permettront  d’une  manière  plus  rationnelle  et  plus  éner- 
gique de  tirer  parti  de  son  avoir.  Le  prolétaire,  qui  d’un 
autre  côté,  ne  peut  faire  aucune  avance  de  matières  pre- 
mières, d’outils  ni  même  de  simple  entretien,  sera  contraint 
de  voir  dans  les  fabriques  son  seul  refuge  (9).  Il  n’est  pas 
rare,  surtout  à l’époque  moderne,  que  le  système  à domicile 
soit  menacé  de  graves  dégénérescences  sociales,  La  produc- 
tivité et  la  faculté  de  développement  que  la  fabrique,  au 
point  de  vue  absolu,  possède  à un  degré  plus  haut,  rendent 
tout  au  moins  possible  à cette  dernière  d’accorder  à ses  ou- 
vriers un  salaire  plus  rémunérateur  qu’aux  industriels  à 
domicile.  Et  c’est  précisément  dans  les  branches  de  la  ma- 
nufacture à domicile  que  nous  rencontrons  les  plus  criants 
exemples  de  la  misère  ouvrière.  Une  dépression  artificielle 
du  salaire  rencontrera  chez  elles,  à cause  de  l’isolement  des 
ouvriers,  beaucoup  moins  de  résistance  que  dans  la  grande 
fabrique  (10).  L’ouvrier,  dans  l’industrie  à domicile,  est 
exposé  bien  plus  immédiatement  aux  effets  des  crises,  en 
raison  de  ce  que  le  capital  de  l’entrepreneur  se  trouve  moins 
immobilisé.  [Par  suite  de  ce  que  l’institution  des  « facteurs  » 
(commissionnaires)  a été  déviée  de  son  but,  par  suite  de 
l’apparition  des  intermédiaires  et  de  ce  que  l’époque  mo- 
derne à nommé  le  « sweating  System  »,  les  ouvriers  à domicile 
ont  été  souvent  opprimés  d’une  extraordinaire  façon  et 
privés  des  fruits  de  leur  labeur  (11).  L’industrie  à domicile 
est  portée  à la  surproduction  presque  encore  davantage  que 
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la  fabrique  proprement  dite.  Aux  époques  de  demande  in- 
tense, les  « facteurs  » n’ont  souvent  aucune  envie  d’aug- 
menter les  salaires  ; ils  préfèrent  alors  se  contenter  d’un 
travail  défectueux,  ce  qui  nuit  au  bon  renom  industriel  de 
la  contrée  tout  entière.  La  fraude  sur  la  matière  brute 
confiée  à façon  est  beaucoup  plus  difficile  à empêcher  qua 
dans  la  fabrique  (12)  ; il  en  est  de  même,  d’un  autre  coté, 
des  abus  du  trucksystem  (paiement  des  ouvriers  en  mar- 
chandises) (13).  Les  excès  de  travail  des  femmes  et  des  en- 
fants qui,  selon  toute  vraisemblance,  sont  apparus  tout 
d’abord  dans  la  manufacture  à domicile,  sont  beaucoup  plus 
difficiles  à abolir  par  l’influence  de  l’opinion  publique  et 
l’autorité  policière  de  l’Etat,  que  notamment  dans  la  très 
grande  fabrique,  que  son  importance  fait  mieux  connaître 
et  rend  par  là  susceptible  d’une  réglementation  plus  effi- 
cace. Le  « chant  de  la  chemise  » et  ses  effroyables  paroles  : 

Oh  God,  that  bread  should  be  so  dear,  and  flesh  and  blood  sa  cheap  ! 

Se  peut-il,  ô mon  Dieu,  que  le  pain  soit  si  cher 

Lorsque  coûtent  si  peu  notre  sang,  notre  chair  !... 

ont  jailli  de  la  manufacture  à domicile  (14).  A de  multiples 
points  de  vue,  il  paraît  fort  à souhaiter  que  le  système  à 
domicile  et  celui  des  fabriques  puissent  exister  l’un  à côté 
de  l’autre.  Il  en  est  ici  comme  du  mélange  de  la  petite  et  de 
la  grande  culture  : les  grandes  sont  aussi  le  mieux  en  situa- 
tion de  faire  des  essais  et  des  inventions  nouvelles,  qui  as- 
surent des  progrès  importants  et  profitant  à tous.  Les 
grands  propriétaires  de  fabriques  ont  un  intérêt  bien  plus 
durable  à ouvrir  des  débouchés  nouveaux,  à en  élargir 
d’anciens,  que  de  simples  négociants,  qui  la  plupart  du 
temps  peuvent,  sans  beaucoup  de  difficultés,  faire  émigrer 
leurs  capitaux  vers  une  autre  entreprise. 
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(1)  L’industrie  à domicile  est,  elle  aussi,  naturellement  sus- 
<;eptible  d’atteindre  un  certain  degré  dans  la  division  du  tra- 
vail. C’est  ce  qui  se  passe,  par  exemple,  dans  l’industrie  des 
jouets.  Tantôt  une  maison  ne  confectionne  que  les  petits  mou- 
tons, une  autre  que  les  petits  chevaux,  mais  chaque  ouvrier 
finit  son  objet.  Tantôt  c’est  un  ouvrier  qui  creuse  la  planche  à 
former  beaucoup  d’objets  différents,  tandis  qu’un  autrq  les 
moule,  qu’un  troisième  les  peint,  etc.  La  première  manière  est 
prédominante  dans  la  région  du  lac  de  Gmunden,  la  seconde  à 
Sonnenberg,  Grünhainischen,  etc.  (Hermann,  Prinzipien  der 
^\’i^tschaft^  298). 

(2)  L’exploitation  en  grands  établissements  industriels, 
même  sans  le  secours  des  machines,  abaisse  énormément  le 
prix  de  revient  des  marchandises.  C’est  ce  que  montre  le  bon 
marché  des  li\res  manuscrits  au  temps  de  Martial,  dont  le 
treizième  livre  des  Epi  gramme  s,  les  Xenia,  qui  remplit  vingt- 
deux  pages  in-octavo  dans  l’édition  de  Deux-Ponts,  ne  coûtait 
que  quatre  sesterpes  et  descendait  même  jusqu’à  deux  (environ 
quarante  centimes)  {Epigr.,  XIII,  3,  v.  118). 

(3)  Dans  l’industrie  de  la  bonneterie  à Chemnitz,  il  fallait, 
au  début,  des  ouvriers  habiles  pour  apprendre  les  nouvelles 
méthodes  et  les  enseigner.  Plus  tard,  ils  sont  devenus  de  simples 
acheteurs,  qui  débutaient  souvent  par  porter  la  balle,  puis 
achetaient  une  petite  voiture,  arrivaient  à posséder  un  cheval 
pour  finir  par  devenir  eux-mêmes  « fabricants  » {Handelskam- 
merbericht  de  1882). 

(4)  Aux  temps  du  système  à domicile,  Chemnitz  et  le  Vogt- 
land,  ainsi  que  la  Bohême  allemande,  ont  pu  imiter  l’industrie 
des  cotonnades  des  Indes  orientales  bien  avant  l’Angleterre. 
Par  contre,  ce  dernier  pays  comptait,  dès  1815,  autant  de 
broches  que  cinquante  ans  plus  tard  le  Zollverein,  l’Autriche 
■et  la  Suisse  tous  ensemble.  La  prospérité  de  l’industrie  de  la 
toile,  en  Irlande,  tient  certainement  en  partie  à ce  qu’elle  est 
passée  de  fort  bonne  heure  à la  grande  fabrique. 

(5)  Vers  la  fin  du  xvii®  siècle,  les  Hambourgeois  rendirent  à 
l’industrie  allemande  un  grand  service  en  faisant  naître  en  Si- 
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lésie  l’imitation  des  espèces  de  toiles  françaises  les  plus  répu- 
tées comme  les  rouennes,  les  bretagnes,  etc.  H était  alors  pos- 
sible à l’industrie  de  la  toile  d’avoir  les  sièges  de  sa  direction 
commerciale  à Hambourg,  et  technique  en  Silésie.  Mais  depuis 
que  les  Anglais  ont,  au  plus  haut  degré,  concentré  la  produc- 
tion tout  entière  dans  le  voisinage  des  grandes  places  de  com- 
merce, il  est  devenu  non  moins  nécessaire  ailleurs  de  réunir  plus 
étroitement  les  divers  membres  de  l’industrie.  La  crise  qui  a 
sévi  en  Flandre,  au  milieu  du  xix®  siècle,  a été  surtout  la  consé- 
quence de  ce  que  son  industrie  à domicile  s’est  trouvée  dépas- 
sée par  les  fabriques  étrangères.  Des  raisons  analogues  ont  fait 
baisser  d’un  quart  entre  1816  et  1825  le  salaire  des  tre_'seuses 
de  paille  de  Bedford  et  de  Buckingham,  tandis  qu’auparavant 
elles  avaient  gagné,  avec  leur  travail  de  tressage,  exactement 
autant  que  leurs  maris  (Thornton,  Over population,  26).  A Zu- 
rich également,  les  tresseurs  de  paille  succombèrent  devant 
leurs  concurrents  étrangers,  qui  firent  de  ce  métier  leur  pro- 
fession exclusive.  Dans  le  canton  de  Zürich,  il  existait  d’une 
façon  générale  encore  en  1834,  environ  quatre  septièmes  des 
industriels  qui  unissaient  l’agriculture  à leur  profession,  ce  qui 
causait,  dès  cette  époque,  de  grandes  préoccupations  pour 
l’avenir  (Meyer  von  Knonau,  Canton  Zurich,  p.  105  et  suiv., 
‘ 114). 

(6)  Held,  Soziale  Geschichte  Englands,  (p.442  et  suiv.,  694). 

(7)  C’est  pour  cette  raison  que  Mirabeau  préfère  décidé- 
ment les  manufactures  séparées  aux  manufactures  réunies.  Elles 
seraient  plus  avantageuses  aux  ouvriers,  exigeraient  moins 
d’avances,  etc.  {Monarchie  Prussienne,  II,  14  et  suiv.,  75). 
D’après  un  ouvrage  de  M.  Mohl,  Aus  den  gewerbwissen- 
schaftlichen  Ergebnissen  einer  Reise  in  Frankreich  (1845),  on 
trouvait,  parmi  les  ou\Tiers  qui  s’étaient  élevés  à la  condition 
de  fabricants  de  boutons  indépendants,  quelques-uns  n’ayant 
pas  encore  atteint  l’âge  de  30  ans.  Dans  le  département  de 
1 Oise,  on  comptait,  sur  cent  trente  « fabricants  »,  à peine  quatre 
qm  n étaient  pas  sortis  du  rang  de  simples  ouvriers  à domicile  ; 
•en  général,  ils  se  tutoyaient  avec  leur  personnel  ; leurs  filles. 


256 


CHAP.  III.  GRANDE  ET  PETITE  INDUSTRIE 


pendant  la  semaine,  étaient  vêtues  presque  toujours  en  pay- 
sannes. Reybaud  décrit,  pour  la  contrée  de  Nottingham,  une 
situation  en  ce  sens  très  favorable  {Acode/nie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  1862,  III,  356  et  suiv.).  On  trouve  une  image 
tout  en  rose  de  la  manufacture,  à domicile,  en  Angleterre,  dans 
Gaskell,  Artizans  and  inachinertj  (1836)  j il  en  est  de  même 
pour  la  bonneterie  de  la  région  de  Chemnitz,  dans  le  rapport 

de  Bo\\ring  {Bericht  über  den  deiitschen  Zolloerein,  traduction 
de  Bueck,  1840,  p.  86). 

(8)  Dans  le  tissage  de  coton  du  nord  de  la  France,  les  ou- 
vriers sont  opposés  à l’abandon  du  système  à domicile,  bien 
qu  aujourd  hui,  leur  salaire  se  trouve  diminué  j les  patrons 
sont  du  même  avis,  par  crainte  que  le  changement  ne  puisse 
susciter  des  coalitions  (Zeitschr.  f.  Stnatsw.,  1869,  571).  Le  si- 
lence, et  surtout  la  sévérité  qui  doivent  régner  dans  les  grandes 
fabriques  a,  pour  les  intéressés,  quelque  chose  de  très  pénible. 
Dans  1 industrie  de  la  soie  à Zurich,  les  ourdisseurs,  les  dévi- 
deurs, les  tisseurs  qui  travaillent  en  fabrique  sont  plus  payés 
que  ceux  qui  emportent  la  soie  à la  maison  pour  la  mettre  en 
œu\re.  Et  pourtant,  on  ne  trouve  en  général,  pour  se  résoudre 
à la  première  manière,  que  les  plus  pauvres  ou  les  ouvriers  iso- 
lés (Boehmert,  Beitr.  z.  Fabrikgesetzgebung,  1868,  p.  62). 

(9)  Selon  Bodemer,  dans  son  ouvrage  Die  industrielle  Bevo- 
lution  mit  besonderer  Beriicksichtigung  der  erzgebirgischen  Er- 
wei bscerhàltnisse  (1856),  la  misère  chronique  en  règne  dans  le 
Haut  Erzgebirge  ne  pourrait  être  durablement  guérie  que  par 
le  passage  à la  grande  fabrique.  Une  démonstration  analogue, 
pour  la  manufacture  de  toile  en  Allemagne,  a été  faite  par 
Koscher,  dans  son  ouvrage  Die  Produktionskrise  des  hanno- 
verschen  Leinengewerbes  {Goettinger  Studien,  1845). 

(10)  Remarques  sur  Solingen  dans  Tiiun,  Industrie  des  Nie- 
dcf  rkeins,  2,  p.  89).  [Dans  la  région  du  Fichtelgebirge,  les  tisse- 
rands à domicile  fabriquant  la  marchandise  commune,  gagnent 
en  moj-ennepar  semaine  à peine  au-dessus  de  5 marks  (Schr.  d. 

1 er.  f.  Sozialp  , 42,  p.  48).  Dans  les  environs  de  Leipzig,  le  tres- 
seur  de  paniers,  même  avec  la  collaboration  de  sa  femme,  n’ar- 
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rive  pas  à gagner,  pour  une  durée  journalière  de  travail  de 
14  à 16  heures,  plus  de  800  marks  par  an  {Schr.  d.  Ver.  f. 
Sozialp.,  48,  p.  29).  En  Silésie,  le  filet,  pour  une  durée  de  travail 
de  14  heures,  rapportait,  en  1889,  un  salaire  journalier  de 
35  pfennigs.  Dans  la  fabrication  des  chapeaux  de  paille  à Bres- 
lau,  le  gain  hebdomadaire  des  ouvriers  à domicile,  payés  à la 
pièce,  atteignait  de  3 mk.  50  pf.  à 7 marks  {Schr.  d.  Ver.  f.  So- 
zialp.,^2,  p.  102-103).  (Voir  un  rapprochement  comparatif  des 

salaires  à une  époque  antérieure  dans  Stieda,  op.  cit.,  p.  80  et 
suiv.)]. 

(11)  [La  fonction  de  celui  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de 
facteur  {Faktor,  Ferger,  fattorino)  consiste  à partager  entre  les* 
ouvriers  à domicile  les  ordres  du  commerçant,  ainsi  que  la  ma- 
tière brute  nécessaire  à l’exécution  de  ceux-ci,  pour  grouper 
ensuite,  apres  leur  achèvement,  les  produits  obtenus.  Dans  les 
transactions  avec  des  individus  nombreux,  disséminés,  pauses 
et  Ignorants,  cet  intermédiaire,  par  lui-même  bienfaisant  aux 
débuts,  peut  aisément  se  transform.er  en  parasite.  11  exploite 
alors  aussi  bien  l’ouvrier  à d .micile,  sur  lequel  il  opère  pour 
son  entremise  des  prélèvements  exagérés,  qu’il  cherche  égale- 
ment à surfaire  à l’entrepreneur.  Il  a donné  naissance  à une  es- 
pèce particulière,  dans  rindustrie  de  la  sjie  à Lyon.  C’est  le 
système  dit  de  l’atelier,  dans  lequel  l’entrepreneur  confie  ses 
commandes  à un  maître  industriel  à domicile,  qui,  à son  tour 
occupe  dans  son  atelier  à lui  des  ouvriers  dits  compagnons.  Cette 
maîtrise  intermédiaire  dégénère  en  sweating  System.  Le  sweater 
est  celui  qui  « salarie  immédiatement  hommes,  femmes  et  en- 
« fants  pour  exécuter  le  travail  et  qui  espère  retirer  un  gain  de 
« leur  sueur  {by  sweating)  ».  Le  sweater  en  petit  continue  de 
prendre  part  au  travail  ; le  sweater  en  grand,  qui  occupe  qua- 
rante à cinquante  personnes,  ne  met  plus  la  main  à l’œuvre, 
obtient  des  prix  rémunérateurs,  se  procure  des  forces  de  travail 
f d un  bon  marché  extrême  et  empoche  des  gains  considérables. 

ecemment,  surtout  dans  la  cordonnerie  et  dans  le  métier  de 
tailleur,  on  a pu  faire  dos  constatations  de  ce  genre,  particuliè- 
rement en  Angleterre,  dans  l’Amérique  du  Nord  et  en  Austra- 
Roscher 
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lie  (Voir  Bulletin  of  the  Department  of  Labor,  mai  1896  ; Som- 
BART,  op.  cit.,  4,  p.  423,  424  ; Schwiedland,  Hausindustrie 
und  Sweatingsystem,  1896]. 

(12)  Il  en  est  de  même  pour  les  compagnons  de  métier  qui 
ne  travaillent  plus  dans  la  maison  du  maître  (Held,  Soziale 
Geschichte,  557).  Dans  la  région  au  nord-est  de  Paris,  on  tisse, 
sur  des  modèles  parisiens  et  avec  des  fournitures  parisiennes, 
des  châles,  etc.  ; le  contrôle  du  poids  donne  lieu  à des  discus- 
sions très  nombreuses,  les  bureaux  de  conditionnement  des  . 
laines  n’étant  possibles  que  dans  les  villes  {Acad,  des  Sc.  m. 
et  p.,  1865,  II,  37).  A Lyon,  de  même,  on  fraude  énormément 
sur  la  précieuse  matière  brute  ; à Crefeld,  on  estimait,  en  1850, 
la  fraude  annuelle  à 1/2  million  de  marks  (Thun,  Industrie  am 
Niederrhein,  I,  p.  95).  Dans  l’industrie  à domicile,  l’habitude 
de  tromper  sur  le  fil  favorise  la  faiblesse  des  salaires  et  récipro- 
quement (Voir  G.  Roscher,  dans  le  Ilandelskammerbericht  de 
Zittau,  1876,  p.  61). 

(13)  Le  truck  System  existe  de  façon  très  fâcheuse  dans  l’in- 
dustrie à domicile  de  la  ville  thuringicnne  de  Ruhla  : Sax,  dans 
son  ouvrage  Die  Hausindustrie  in  Thiiringen,  II  (1884),  n’y 
fait  mention  d’aucune  caisse  d’épargne,  ou  caisse  de  maladie,etc. 
ayant  pu  être  établie  par  les  commerçants.  [Voir  des  exemples 
caractéristiques  pris  dans  diverses  manufactures  à domicile  de 
l’Allemagne  dans  Stieda,  op.  cit.,  87-90]. 

(14)  C.  Roscher,  op.  cit.,  265-276.  [Stieda,  op.  cit.,  76  et 
suiv.  ; Schr.  d.  Ver.  /.  Sozialp.,  42,  p.  83.  Dans  le  comté  de  Glatz, 
en  Silésie,  il  existe  une  fabrication  prospère  de  boîtes  pour  les 
allumettes  suédoises  ; eUe  occupe  des  écoliers  et  même,  assez 
ordinairement,  des  enfants  à partir  de  cinq  ans].  Karl  Marx 
[parle  avec  colère,  à propos  du  travail  à domicile  dans  les  villes, 
des  « taudis  ouvriers  » {Arbeitslôcher)  où  femmes,  filles  et  en- 
fants vivent  surmenés  d’ouvrage  dans  un  air  vicié.  Il]  avait 
observé  déjà,  dans  son  livre  Das  Kapital,  I,  466,  que  les  lois  de 
protection  du  travail  des  enfants,  etc.,  ont  augmenté  l’incapa- 
cité de  soutenir  la  concurrence  pour  les  fabriques  modestes  et, 
plus  encore,  pour  celles  placées  au  degré  le  plus  bas  de  l’échelle,. 
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[Une  expérience  semblable  est  d’ailleurs  faite  en  Allemagne, 
où  l’on  se  plaint  de  plus  en  plus  de  ce  que  les  enfants,  qui,  de- 
puis 1891,  ne  sont  plus  admis  dans  les  fabriques  avant  l’âge 
de  13  ans,  sont  occupés  à l’industrie  à domicile  dans  des  condi- 
tions beaucoup  plus  défavorables  (Voir  à ce  propos  les  commu- 
niqués officiels  relevés  dans  le  Jahresbericht  der  Gewerbeauf- 
sichtsbeamten,  1892,  56  ; 1894,  370,  471)].  Dans  la  ville  de 
Wolwerhampton,  capitale  de  l’industrie  du  fer,  dans  celle  de 
Willenhall,  royaume  de  la  serrurerie,  dans  celle  de  Sedgeley, 
centre  de  la  clouterie  et  des  chaînes,  l’industrie  à domicile  oc- 
cupe partout,  sous  la  direction  de  commissionnaires,  une  situa- 
tion prépondérante  ; le  manque  de  surveillance  des  enfants, 
les  mauvais  traitements  à l’égard  des  apprentis,  la  saleté  des 
maisons  et  des  rues  y régnent  au  moins  autant  qu’à  Manches- 
ter. Il  faut  ajouter  à ceci  qu’il  n’existe  aucune  régularité  dans 
le  travail  : les  maîtres  « libres  » s’adonnent  à la  paresse  souvent 
trois  et  quatre  jours  par  semaine  et  le  reste  du  temps  travaillent 
de  façon  immodérée,  pour  la  rude  oppression  et  la  dégradation 
morale  de  leurs  apprentis  (Cpr.  le  Children-E/nployment  Re- 
port de  1843,  p.  195  et  suiv,).  Les  ramoneurs  anglais  ont  été 
jusqu  à contraindre  des  enfants  de  4 ans,  en  les  piquant  avec 
des  aiguilles  ou  en  allumant  de  la  paille,  à grimper  dans  d’étroites 
cheminées  ; puis  lorsqu’ils  avaient  atteint  l’âge  de  7 ou  8 ans, 
ils  les  renvoyaient  (Held,  Soziale  Gesch.,  430).  On  peut  songer,’ 

par  analogie,  au  contraste  entre  le  colportage  et  le  grand  com- 
merce. 


§ 27. 


La  manufacture  à domicile  peut  se  maintenir  le  plus  long- 
temps dans  les  branches  d’industrie  les  moins  accessibles 
aux  avantages  de  concentration  de  la  grande  exploitation. 
Ceci  peut  provenir  de  ce  c{ue  les  machines  y sont  moins  sus- 
ceptibles d’emploi,  ou  les  débouchés  moins  capables  d’ex- 
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tension  ; de  ce  qu’encore  le  travail  est  nécessairement  irré- 
gulier, ou  surtout  fréquemment  interrompu  ; de  ce  qu’enfin 
il  existe  d’autres  obstacles  qui  barrent  la  route  à des  progrès 
accentués  dans  la  division  du  travail,  dans  la  coopération. 
11  en  est  ainsi,  par  exemple,  déjà  pour  des  raisons  tech- 
niques, de  la  fabrication  de  la  dentelle  au  fuseau.  Ce  genre 
de  travail,  par  sa  finesse  et  sa  mobilité,  ne  se  prête  à aucune 
surveillance  continue  ; à son  égard,  le  contrôle  du  patron 
consiste  bien  plutôt  dans  l’acceptation  ou  le  refus  purs  et 
simples  de  la  marchandise  confectionnée  par  l’ouvrier  (1). 
En  face  de  cette  fabrication,  la  broderie  non  seulement  s’est 
maintenue  à domicile,  mais  a été  amenée  à prendre  une 
extension  considérable  depuis  la  construction  par  Josué 
Heilmann  en  1828,  de  la  première  machine  à broder.  Tandis 
q ue  les  produits  de  la  broderie  à la  main  étaient  de  purs 
articles  de  luxe,  généralement  réservés  aux  riches,  la  brode- 
rie mécanique,  tendant  surtout  à fabriquer  à meilleur  mar- 
ché, et  par  quantités  plus  grandes,  parvint  à établir  des  prix 
assez  bas  pour  permettre  à des  classes  plus  nombreuses  d’en 
aborder  l’usage  (2).  Partout,  la  prospérité  de  la  fabrique 
est  plus  marquée  pour  les  articles  moyens  que  pour  ceux 
très  grossiers,  où  la  matière  brute  à plus  d’importance  que 
le  travail,  ou  encore  que  pour  ceux  très  fins,  qui  servent  au 
luxe  précieux  et  ne  peuvent  toujours  être  accessibles  qu’à 
un  petit  nombre  de  consommateurs  (3).  Tandis  que  l’in- 
dustrie des  cotonnades  des  Indes  Orientales  a péri  si  misé- 
rablement, celle  des  châles  du  Cachemire,  s’exerçant  à do-, 
micile,  a survécu  de  façon  merveilleuse  (4).  Le  système  à 
domicile,  dans  l’industrie  de  la  soie,  se  maintient  avec  bien 
plus  de  force  et  de  durée  que  dans  celle  de  la  laine  ou  du  co- 
ton (5).  Son  rôle  continue  d’être  fort  important  dans  les  in- 
dustries suivantes  et  pour  les  causes  indiquées  ; dans  les 
articles,  même  de  coton,  soumis  à la  mode,  grâce  surtout  à 
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la  différence  formidable  entre  la  pleine  et  la  morte-saison  ; 
dans  la  mercerie  et  principalement  dans  les  jouets,  grâce  à 
l’infinie  variété  des  petits  objets  qu’il  s’agit  de  confection- 
ner (6)  ; dans  les  produits  de  la  paille  et  du  bois,  grâce  au 
bon  marché  de  la  matière^  brute,  qui  n’influe  que  fort  peu 
sur  le  prix  de  la  marchandise  fabriquée,  la  matière  elle- 
même  pouvant  être  facilement  acquise  par  des  ouvriers 
même  dépourvus  de  ressources.  Dans  son  ensemble,  le  tra- 
vail des  métaux  est  resté  plus  fidèle  au  système  à domi- 
cile (7)  que  l’industrie  textile,  en  raison  notamment  de  ce 
que  les  produits  finis  consistent,  pour  le  premier,  plutôt  en 
de  petits  objets  de  détail,  pour  la  seconde,  en  masses  consi- 
dérables et  constantes  dans  leur  espèce.  Lorsque  la  nature 
du  pays  rend  impossible  à la  plupart  de  ses  habitants  de 
s’occuper  exclusivement  d’une  branche  unique  d’activité,  la 
combinaison  à domicile  de  l’agriculture  et  de  l’industrie 
peut  demeurer  une  nécessité  permanente  (8).  Le  caractère 
national  prend  lui-même  ici  une  certaine  importance.  Les 
mêmes  motifs  qui,  en  France,  ont  rendu  la  petite  culture  si 
populaire  (\ ol.  II,  §50)  et  l’art  si  essentiel  dans  l’industrie, 
maintiennent  dans  ce  pays  la  manufacture  à domicile  (9). 
Au  surplus  et  malheureusement,  toutes  ces  exceptions  à la 
règle  que  la  manufacture  à domicile  doit  céder  la  place  à la 
grande  fabrique  se  retirent  dans  un  cercle  toujours  plus 
étroit  (10).  La  marche  normale  du  développement  veut  que 
la  grande  exploitation  s'empare  tout  d’abord  des  stades 
initial  et  final  de  la  production  intéressée.  Quant  aux  stades 
intermédiaires,  les  grands  entrepreneurs,  lorsqu’ils  ne 
peuvent  encore  tout  concentrer  chez  eux,  aiment  avant  tout 
à conserver  pour  eux-mêmes  les  articles  nouvellement  à la 
mode,  tandis  qu’ils  commandent  aux  petits  patrons  à do- 
micile ceux  devenus  courants  depuis  une  époque  plus  éloi- 
gnée. Ce  sont,  en  effet,  les  variations  de  la  mode  que  le 
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grand  patron  peut  observer  le  plus  facilement,  allant  même 
parfois  jusqu’à  les  pressentir  ou  les  déterminer  ; c’est,  en 
même  temps,  sur  les  objets  les  plus  nouveaux  que  se  réa- 
lisent les  gains  les  plus  considérables.  En  regard  de  ce  qui 
précède,  la  filature  dite  salariée  qui  travaille  pour  les  né- 
gociants en  fils  ou  autres  fabricants,  mais  non  pour  son 
propre  compte  (11),  ne  semble  nullement  constituer  une 
forme  actuelle  de  transition  pour  le  passage  à la  fabrique. 
Elle  ne  comporte,  au  point  de  vue  technique,  aucun  progrès 
dans  la  division  du  travail  (12).;  et  d’autre  part,  pour  la 
production  en  général,  le  stimulant,  comme  le  guide,  les 
meilleurs,  consistent  à laisser  entièrement  supporter  les 
chances  de  gains  et  de  pertes  par  celui  qui  se  trouve  le  plus 
capable  d’influer  sur  la  qualité  de  la  technique. 


(1)  II  existe  pourtant  à Bruxelles  de  grandes  fabriques  de 
dentelles,  qui  réunissent  dans  une  même  salle  une  partie  de 
leurs  ouvrières,  bien  que  la  plupart  de  celles-ci  travaillent  dans 
leurs  propres  demeures.  Mais  on  aperçoit  tout  de  suite  que  ces 
ouvrières  rassemblées  travaillent,  en  réalité,  chacune  pour  leur 
propre  compte.  Le  principal  avantage  d’un  groupement  sem- 
blable à celui  de  la  fabrique  paraît  consister  ici  dans  la  force 
d’attrait  qu’il  manifeste  pour  la  visite  de  voyageurs  désireux, 
en  général,  d’emporter  un  souvenir  acheté  sur  place. 

(2)  [M.  Zeeii,  Die  Betriebsverhàllnisse  in  der  sachsischen 
3Iaschinenstickerei,  1909]. 

(3)  En  Württemberg,  l’industrie  de  la  draperie  à domicile 
s’est  remarquablement  maintenue  par  suite  de  sa  limitation 
aux_  étoffes  à dessins  et  des  améliorations  apportées  à l’apprêt 
au  foulage,  etc.  {Zeitschr.  /.  Staatsw.,  21,  p.  458).  Il  en  a 
été  de  même  pour  les  petits  couteliers  vis-à-vis  des  fabriques, 
grâce  à la  supériorité  de  leur  travail  quant  à la  qualité  et  à la 
forme. 

(4)  D’après  les  indications  du  Musée  des  Indes  à Londres,  les 
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tisserands  à domicile,  dans  les  Indes  Orientales,  produisent  en- 
core sept  cents  genres  différents  d’étoffes  de  coton,  pouL  la  plu- 
part soit  tout  à fait  grossières,  soit  d’une  extrême  finesse.  Un 
fait  qui  contribue  également  à maintenir  par  endroits  la  manu- 
facture à domicile,  est  que  de  nombreux  Hindous,  pour  des 
motifs  religieux,  ne  consentent  à porter  aucune  étoffe  touchée 
par  les  ciseaux  ou  l’aiguille  (M.  Chevalier,  Rapport  de  1877, 
p.  396  et  suiv.).  II  existe  aussi  dans  le  Cachemire  des  ateliers 
considérables.  En  général,  un  négociant  avance  environ  un 
tiers  de  la  valeur  du  produit  au  maître  ayant  acheté  d’un  des- 
sinateur le  modèle,  qu’il  fait  exécuter  par  des  ou\Tiers  le  copiant 
d’une  façon  toute  mécanique.  Le  travail  est  de  si  longue  haleine, 
que  la  confection  d’un  châle  fin  occupe  trois  personnes  pendant 
une  bonne  année  ; ceux  tout  à fait  simples  peuvent  être  ache- 
vés par  deux  hommes  à raison  seulement  de  six  ou  huit  pièces 
par  an.  Une  influence  particulière  est  ici  exercée  par  la  mode 
qui  exige  pour  chaque  châle  un  modèle  à lui  propre  (Ritter, 
Asien,  3,  p.  1186  et  suiv.). 

(5)  On  considère  volontiers  la  filature  de  soie  comme  une 
industrie  accessoire  de  l’agriculture,  qui  n’occupe  ceux  qui  s’y 
liATent  qu’entre  le  commencement  de  juin  et  la  fin  d’août. 
Pour  le  tissage,  à Zürich,  à Lyon,  à Saint-Etienne  et  à Londres, 
celui  qu’on  appelle  le  fabricant  se  charge  d’ordinaire  de  tout  ce 
qui  concerne  la  préparation,  ainsi  que  le  conditionnement  final  ; 
le  tissage  proprement  dit  s’exécute,  en  général,  à domicile. 
Dans  l’industrie  de  la  soie  à Zürich,  la  matière  première  con- 
fiée pour  plusieurs  mois  aux  ouvriers  à domicile,  représente  une 
avance  de  nombreux  millions,  répartie  sur  le  canton  tout  en- 
tier (Boehmert).  Autour  de  Lyon,  les  métiers  sont,  d’ordinaire, 
la  propriété  personnelle  des  petits  chefs  d'ateliers  et  la  situation 
est  analogue  à Coventry  dans  l’industrie  rubannière.  Par  contre, 
aux  environs  de  Crefeld,  les  métiers  sont,  non  seulement  ins- 
tallés par  le  commerçant,  mais  encore  surveillés  par  des  contre- 
maîtres qui  vont  et  viennent.  Dans  la  fabrique  elle-même,  il 
n’est,  en  général,  procédé  qu’à  la  préparation  des  chaînes  et  à 
d’emballage  ; toutefois,  les  fabriques  les  plus  notables  possè- 
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dent  aussi,  pour  Fapprêt,  des  établissements  personnels,  tandis 
que  celles  d’une  importance  moindre  le  font  exécuter  moj-en- 
nant  salaire.  Il  est  donc  possible  ici,  même  à des  capitalistes 
assez  modestes,  de  devenir  fabricants  (Thun,I,  p.96).  J.  G.  Hoff- 
mann, Nachlass,  p.  127  et  suiv.),  rappelle,  à ce  propos,  qu’un 
quintal  de  laine  coûte,  en  général,  six  fois  autant  que  le  même 
poids  de  coton,  mais  n’exige,  pour  être  filé,  qu’à  peine  un 
huitième  du  travail.  La  filature  de  la  laine  en  grand  requiert, 
par  suite,  un  capital  très  considérable.  Le  tissu  coûte,  pour  la 
laine,  en  moyenne  seulement  le  double  de  la  matière  pre- 
mière ; il  revient  au  triple  pour  le  lin,  et,  pour  le  coton,  au 
moins  au  décuple  (Schmoller,  Klein gewerbe,  474). 

(6)  Le  tournage,  à Saint-Claude,  dans  le  Jura,  s’exerce  à do- 
micile ; il  confectionne,  en  effet,  environ  3.000  articles  différents 
{Zeitschr . /.  Staatsw.,  21,  p.  38).  A Nüremberg,  un  magasin  d’ar- 
ticles manufacturés,  convenablement  assorti,  renferme  plus  de 

14.000  numéros,  abstraction  étant  même  faite  des  différences  4 

de  grosseur  {Zeitschr.  /.  Staatsw.,  25,  p.  599).  A Sonnenberg,  cer- 
taines firmes  confiant  à leurs  voyageurs  jusqu’à  16.000  échan-  f 

tillons.  En  Bohême,  l’industrie  des  jouets  a pu,  d’ailleurs,  tout 
en  conservant  son  caractère  à domicile,  faire  ce  progrès  d’aclie-  I 

ter  en  gros  les  couleurs,  le  vernis,  la  colle,  etc.  {Œsterr.  Aiist. 

Ber.  aon  1873,  n°  47,  23  et  suiv.).  Dans  l’Amérique  du  Nord,  la 
ville  de  Cincinnati  est  une  capitale  pour  la  manufacture  à do- 
micile, et  Lowell,  avec  ses  filatures  et  ses  tissages,  en  est  une 
autre  pour  la  fabrique  en  grand. 

(7)  A Birmingham  et  à Slieffield,  L.  Faucher,  dans  son 

livre  : De  l'Angleterre  (1845),  parle,  pour  cette  raison,  de  démo- 
cratie industrielle.  A Sheffield,  des  commerces  de  coutellerie  ' 

indépendants  ont  souvent  été  commencés  avec  un  capital  de 

quelques  shillings.  A Birmingham,  on  trouve  des  maisons  ne  \ 

possédant  guère  que  500  à 800  livres  de  capital,  d’autres  entre 
200  et  5.000  livres  et  qui  entretiennent  de  trois  à trente  ou- 
vriers. Beaucoup  d’objets  sont  confectionnés  à domicile  moyen- 
nant salaire  à la  pièce,  et  les  ouvriers  les  plus  aisés  se  procurent 
eux-mêmes  leur  matière  première.  Il  arrive  souvent  que  des 
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individus  dits  undertakers  servent  d’intermédiaires  entre  le 
fabricant  et  ses  ouvriers  de  l’extérieur.  Les  jeunes  gens  entrent 
en  apprentissage  chez  les  ouvriers  ou  chez  les  undertakers  ; les 
femmes  s’occupent  du  polissage  et  de  l’empaquetage,  etc.  (Cpr. 
Zollaereins-Aiisst.  Ber.  von  1851,  3,  p.  168).  Ce  qui  ne  constitue 
nullement  un  trait  à l’éloge  de  la  situation,  c’est  que  les  négo- 
ciants, commerçants  ou  autres  intermédiaires  réalisent  souvient 
un  gain  des  plus  considérables.  On  a parlé,  pour  Birmingham, 
de  60  à 70  0/0  d’escompte  ; pour  Willenhall  et  Wolverhampton, 
de  chiffres  plus  élevés  encore,  tandis  que  l’escompte  correspon- 
dant à Paris  se  tient  rarement  au-dessus  de  15  à 30  0 /O.  A Liège, 
l’industrie  des  armes  fait  exécuter  la  plupart  de  ses  travaux 
proprement  dits  dans  les  villages  des  alentours  j la  division  du 
travail  y est  poussée  très  loin,  de  sorte  que,  par  exemple,  on  ne 
fabrique  à un  endroit  que  des  canons  de  fusil,  à un  autre  que 
des  baguettes,  etc.  II  ne  reste,  par  suite,  pour  ce  que  l’on  nomme 
la  fabrique,  que  le  montage  et  la  négociation  commerciale.  En 
Prusse,  la  confection  des  armes  à feu  occupait,  en  1882,  indé- 
pendamment de  39  exploitations  comptant  plus  de  5 ouvriers, 
encore  311  petits  patrons.  En  Bohême,  dans  le  district  cloutier, 
le  « maître  »,  ainsi  nommé,  fournit  l’atelier  avec  le  charbon,  sou- 
\ ent  aussi  les  outils,  et  sert  d’intermédiaire  entre  les  produc- 
teurs et  les  négociants  ; mais,  pour  le  surplus,  les  compagnons 
travaillent  pour  leur  propre  compte,  paient  pour  l eur  feu  un 
loyer  hebdomadaire,  etc.  {Zeitschr.  f.  Staatsw.,  21,  p.  597).  En 
Forêt-Noire,  dans  1 industrie  horlogère,  l’horloger  proprement 
dit  achète  ses  pièces  isolées  chez  une  douzaine  de  patrons  diffé- 
rents, tels  que  les  fendeurs,  les  tourneurs,  les  peintres  de  ca- 
drans, les  faiseurs  de  trains,  fondeurs  de  roues,  de  cloches,  les 
chaîniers,  les  faiseurs  de  sonneries,  etc.  (Hvbbuch,  dans  les 
Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp,  41,  p.  88  et  suiv.). 

(8)  Au  Bengale,  la  chaleur  contraint  le  paysan  à garder  ri- 
goureusement la  maison  pendant  quelques  heures  de  la  jour- 
née ; il  serait,  dès  lors,  obligé  de  s’adonner  à la  paresse,  s’il  ne 
s occupait  pas  d’industrie.  Dans  le  même  sens  influent  les  fré- 
quents débordements  du  Gange  ; sur  la  côte  de  Malabar,  la  sai- 
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son  des  pluies  ; dans  beaucoup  de  vallées  de  rHimalaya,  la 
neige  (Ritter,  Asien,  3,  p.  835,  5,  p,  789  et  suiv.,  6,  p.  1241). 
En  Suède,  la  longueur  de  l’hiver  ne  favorise  pas  seulement  la 
sculpture  des  meubles,  l’horlogerie,  etc.  ; elle  offre  encore  tant 
d’avantages  au  tissage  à domicile,  que  pendant  longtemps,  les 
fabriques  de  Gothembourg  n’ont  pu  lui  faire  concurrence 
(Forsell,  Schwed.  Statistik,  143  et  suiv.,  148).  La  situation  est 
analogue  en  Russie.  Si,  dans  son  ensemble,  la  grande  industrie 
féconde  le  travail  par  le  capital  avec  plus  d’intensité  que  la  pe- 
tite industrie,  il  faut  comparer  à ce  phénomène  celui  que  la  cul- 
ture intensive  s’implante  le  plus  tardivement  sur  un  sol  infer- 
tile, sous  un  climat  rigoureux,  etc.  (Vol.  II,  § 34). 

(9)  A Paris,  les  grandes  fabriques  qui  se  développent  en  par- 
tant de  l’industrie  à domicile,  ne  peuvent  se  maintenir  que  lors- 
qu’elles font  accomplir  à la  technique  des  progrès  essentiels, 
lorsqu’elles  sont,  pour  ainsi  dire,  des  laboratoires  d’industrie 
travaillant  avec  des  ouvriers  d’élite,  sous  la  direction  et  la  coopé- 
ration immédiate  de  la  science  {Acad,  des  Sc.  m.  et  p.,  1865, 
II,  435  ; cpr.  Revue  des  Deux- Mondes,  février  1865).  Lorsqu’un 
ou\Tier  français  a copié  pendant  trois  mois  le  même  modèle,  il 
en  demande  un  nouveau,  pour  ne  pas  lui-même  « devenir  une 
machine  ».  Les  choses  se  passent  de  toute  autre  façon  qu’en 
Angleterre  {Zeitschr.  f.  Staatsw.,  21,  p.  39).  Cela  tient  à ce  que, 
dans  la  langue  française,  le  mot  artiste,  qu’il  faut  distinguer  de 
celui  à' artisan,  désigne  aussi  bien  la  personne  qui  se  consacre  à 
l’art  pour  lui-même,  que  celle  qui  exerce  un  métier  artistique. 
En  particulier,  la  situation  prospère  de  l’industrie  française  de 
la  mode  s’appuie  principalement  sur  la  circonstance  que  l’ar- 
tiste et  le  commissionnaire,  tous  deux  à Paris,  se  trouvent  sé- 
parés du  fabricant  dans  sa  province,  tandis  qu’en  Allemagne, 
c’est  la  plupart  du  temps  un  négociant  unique  qui  réunit  les 
trois  caractères.  (Thun). 

(10)  Hubbuch,  op.  cit.,  p.  85  ; M.  Chevalier,  Rapport 
de  1867,  p.  113  ; Acad.  d.  Sc.  m.  et  p.,  1864,  III,  480  et  suiv. 

(11)  II  en  est  de  même  en  Suisse  de  la  rubannerie,  en  France 
de  l’industrie  des  boutons,  et  dans  beaucoup  d’endroits  de  l’in- 
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•dustrie  de  la  soie.  On  peut  faire  reposer  sur  un  principe  iden- 
•tique  le  fait  qu’en  Russie,  les  étoffes  de  coton  les  plus  fines 
sont  confectionnées  en  fabrique  dans  les  villes,  tandis  que  les 
plus  grossières  le  sont  à domicile,  comme  occupation  accessoire 
de  la  population  rurale  (Steinham,  Russlands  industrielle  und 
kommerzielle  Verhàltnisse,  492  et  suiv.). 

(12)  Dans  le  royaume  de  Saxe,  il  existait,  en  1856,  dans  les 
filatures  de  coton  travaillant  pour  leur  propre  compte, 
347.198  broches  fines  ; dans  les  filatures  salariées,  on  en  compr 
tait  181.708  ; dans  celles  filant  aussi  bien  pour  leur  propre 
•compte  que  moyennant  salaire,  25.740  {Saechs.  statist.  Zeitschr., 
1856,  126).  La  Bavière  et  le  Württemberg  possèdent  des  fila- 
tures salariées  d’environ  20.000  broches  mécaniques  pour  le  lin, 
parce  que  les  femmes  de  ces  pays  attachent  une  grande  valeur 
à la  toile  qu’elles  tissent  elles-mêmes,  mais  ne  peuvent  se  pro- 
curer le  fil  à la  main  pour  cet  usage  {Deutscher  Ausst.  Ber. 
von  1873,  I,  p.  530).  Cette  forme  de  la  filature  peut  se  compa- 
rer à l’ancien  temps  des  moulins,  où  l’on  ne  travaillait  que  la 
matière  première  fournie,  et  pour  le  compte  personnel  du  cha- 
land. Plus  on  multiplie  les  tournants,  en  utilisant  dès  lcrs  cha- 
cun d’eux  seulement  à certaines  besognes,  plus  le  meunier  doit 
tendre  à augmenter  les  masses  à mettre  en  œuvre,  qu’il  ne  peut, 
le  plus  souvent,  se  procurer  qu’en  faisant  lui-même  des  achats 
spéculatifs  {Chemnitzer  Handelskammerbericht,  1864,  170). 
A l’époque  de  la  prospérité  des  corporations,  les  rôles  de  Lü- 
beck, par  exemple,  ont  interdit  pour  plusieurs  métiers  toute 
forme  ayant,  avec  la  filature  salariée,  quelque  analogie  (Wehr- 
MANN,  364,  400). 


§ 28. 

[La  manufacture  à domicile  offre  à l’entrepreneur  des 
avantages  notables,  et  l’on  peut  observer  ainsi  comment, 
parfois,  poussent  à son  extension  les  circonstances  générales 
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qu’une  industrie  traverse  (Autriche)  (1).  En  ce  qui  touche 
les  ouvriers,  il  faut  prendre  en  considération  le  fait  que  la 
liberté  qui  se  dissimule  sous  l’industrie  à domicile  présente 
pour  beaucoup  d’entre  eux  un  certain  attrait.  Le  désir'de 
travailler  chez  soi  conduit  bien  des  individus,  même  en 
l’absence  de  tous  autres  motifs  impérieux,  à tourner  le  dos 
à la  fabrique.  Quand,  à domicile  comme  en  fabrique,  la 
dépendance  serait  identique,  l’illusion  de  l’indépendance 
suffit  pour  faire  accorder  l’avantage  à l’occupation  indus- 
trielle à domicile.  L’allégresse  du  travail  s’augmente,  lors- 
que l’industriel  à domicile  peut  lui-même  achever  chaque 
objet  qu’il  confectionne,  comme  cela  se  produit  pour  les 
harmonica,  à bouche  ou  à soufflet,  et  en  général  dans  l’in- 
dustrie des  instruments  de  musique.  Le  travail,  en  général, 
s’accomplit  à domicile  avec  plus  de  commodité.  Ce  n’est 
qu’en  cas  de  nécessité  pressante  qu’il  s’exécute  avec  une 
hâte  fébrile.  A tout  ceci  vient  s’ajouter  le  fait  que  l’indus- 
trie à domicile  ouvre  à de  nombreux  individus,  dans  une 
situation  précaire,  une  source  certaine  de  revenus,  quoique 
souvent,  il  est  vrai,  peu  abondants.  Les  personnes  âgées, 
celles  du  sexe  féminin,  les  veuves  qui  ont  ménage  à tenir, 
les  personnes  qui  ne  peuvent  consacrer  que  quelques  heures 
par  jour  à l’industrie,  toutes  celles  en  un  mot,  à qui  la  fa- 
brique n’offre  point  de  place,  se  réfugient  dans  le  travail  à 
domicile.  Les  avantages  de  celui-ci  incitent  en  sa  faveur 
de  deux  côtés  à la  fois  : les  entrepreneurs  se  trouvent  servis 
par  des  forces  à bon  marché  et  d’une  occupation  commode, 
une  aide  enfin  est  assurée  aux  sans-travail,  ^fais  cet  état 
de  choses  s’est  peu  à peu  transformé  en  tournant  à l’op- 
pression. On  a cru  longtemps  que  le  sort  des  ouvriers  à do- 
micile était  préférable  à celui  des  ouvriers  de  fabrique  or- 
dinaires : les  premiers,  en  effet,  jouissent  d’une  liberté  plus 
étendue,  ne  sont  pas  assujettis  à des  heures  de  travail  dé- 
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terminées,  peuvent  se  livrer  à des  occupations  domestiques  ; 
on  a pensé  qu’ils  se  trouvaient  mieux  à leur  aise  que  les  ou- 
vriers de  fabrique.  Depuis  un  certain  nombre  d’années  ce- 
pendant, des  monographies  consciencieuses,  consacrées  à 
des  régions  et  à des  branches  d’industrie  spéciales  ont  établi 
que  leur  sort  est  souvent,  sinon  même  généralement  misé- 
rable. En  dernier  lieu,  un  congrès  général  pour  la  protec- 
tion des  ouvriers  à domicile  tenu  en  1904,  et  plusieurs  expo- 
sitions du  travail  à domicile  à Berlin  et  à Francfort-sur-le- 
Mein,  ont  permis  de  réunir  une  documentation  nombreuse. 
Celle-ci  s’est  condensée  en  un  véritable  réquisitoire  contre 
la  société  qui,  à l’époque  actuelle,  contemple  tranquillement 
un  pareil  état  de  choses.  Les  ouvriers  ont  commencé  à se 
dresser  contre  lui  avec  exaspération.  Ils  trouvent  que  cette 
forme  du  travail  comprime  leurs  salaires,  complique  leurs 
organisations,  rend  illusoires  les  mesures  de  protection 
et  d’assurance  en  leur  faveur,  prolonge  outre  mesure  la 
durée  de  la  tâche,  provoque  artificiellement,  en  période  de 
suractivité,  une  offre  de  forces  humaines  que  jette  sur  le 
pavé  la  période  de  marasme  consécutive.  Cette  forme  n’est 
pas  moins  vivement  combattue  par  les  petits  industriels, 
pour  des  motifs  de  concurrence,  et  par  l’autorité  adminis- 
trative pour  des  raisons  de  police  sanitaire.  On  n’a  besoiu 
que  de  penser  aux  vêtements  et  au  linge  (2),  qui  sont  con- 
fectionnés dans  les  logements  étroits,  où  éclatent  des  ma- 
ladies contagieuses,  telles  que  la  scarlatine,  la  diphtérie, 
le  typhus,  etc....  Il  s’est  accompli,  dans  ces  dernières  années, 
un  mouvement  caractéristique  en  faveur  de  la  limitation 
de  l’industrie  à domicile  dans  presque  tous  les  pays.  En 
Autriche,  les  syndicats  de  petits  industriels  ont  tenté  de 
restreindre  le  travail  pour  le  commerce,  mais  sans  succès 
véritable.  En  Belgique  et  en  Hollande,  en  France  et  en 
Suisse,  les  milieux  ouvriers  se  sont  agités  contre  le  travail  à 
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domicile  (3).  Les  moyens  préconisés  et  partiellement  exécu- 
tés consistent  dans  la  création  d’ateliers  centraux  aux  frais 
des  entrepreneurs  ou  des  ouvriers,  ceux-ci  devant,  pour  s’en 
servir,  payer  un  droit  de  place  (4)  ; dans  la  soumission  des 
exploitations  industrielles  à domicile  au  contrôle  sanitaire 
et  aux  mesures  publiques  de  protection  des  travailleurs  ; 
dans  la  suppression  du  système  des  patrons  intermédiaires, 
enfin  dans  la  conquête  d’une  durée  normale  de  travail.  En 
Angleterre,  une  loi  de  1895  frappe  d’une  pénalité  les  pro- 
priétaires d’ateliers  et  fabriques,  sur  l’ordre  ou  avec  la  per- 
mission desquels  des  parties  d’habillement  sont  confec- 
tionnées, nettoyées  ou  réparées,  dans  des  logements  ou  bâti- 
ments dont  un  occupant  est  atteint  de  scarlatine  ou  de  va- 
riole. En  outre,  une  loi  de  protection  de  la  santé  publique, 
ainsi  que  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1901,  orga- 
nisent l’inspection  officielle  des  logements  des  ouvriers  à 
domicile.  Les  résultats  de  cette  surveillance  sont  consignés 
dans  le  rapport  annuel  publié  par  le  ministère  de  l’intérieur. 
Le  nombre  des  ouvriers  à domicile  s’élevait  en  1907  à 
114.294  et  en  1908  à 101.172.  Les  inspections  ont  porté,  en 

1907,  sur  102.549  logements  d’ouvriers  à domicile  et  en 

1908,  sur  93.443.  Elles  ont  eu  pour  résultat  en  1908, 
2.022  procès-verbaux  pour  insalubrité  des  locaux  et 
1.154  procès-verbaux  pour  contamination  de  ceux-ci,- par 
suite  de  maladies  contagieuses  (5). 

En  Allemagne,  la  loi  sur  les  ouvriers  à domicile  du  20  dé- 
cembre 1911  a entendu  protéger,  contre  l’insuffisance  des 
emplacements  destinés  au  travail,  les  ouvriers  aussi  bien 
que  le  public,  lequel  ne  doit  pas  se  servir  d’objets  confec- 
tionnés dans'des  conditions  suspectes.  Elle  a,  dans  ce  but, 
prévu  l’inspection  des  atebers.  Ceux-ci  doivent  être  orga- 
nisés et  entretenus  de  manière  à mettre  les  ouvriers  à domi- 
cile à l’abri  des  dangers  menaçant  leur  existence  ou  leur 
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santé.  Pour  empêcher  que  la  fabrication,  la  manutention 
et  l’emballage  d’objets  d’alimentation  et  d’approvisionne- 
ment ne  puissent  préjudicier  à la  santé  publique,  il  est 
prescrit  aux  autorités  de  police  compétentes  de  réglementer 
le  mode  de  disposition  de  ces  ateliers  et  magasins,  ainsi 
que  l’organisation  de  leur  exploitation.  Les  pouvoirs  res- 
trictifs de  ces  autorités  vont  jusqu’à  défendre  l’emploi  de 
certains  locaux  pour  la  fabrication  d’objets  destinés  à l’ali- 
mentation et  à la  consommation.  En  outre,  le  Conseil  fédé- 
ral est  autorisé  à interdire  l’exécution  par  l’industrie  à do- 
micile de  travaux  présentant  des  dangers  notables  pour  la 
vie,  la  santé  ou  la  moralité  des  ouvriers  à domicile,  ainsi 
que  pour  la  santé  publique.  Pour  les  branches  d’industrie 
s’occupant  de  la  fabrication  d’objets  destinés  à l’alimenta- 
tion ou  à la  consommation,  les  maisons  qui  distribuent  du 
travail  à domicile  sont  obligées,  à des  intervalles  de  temps 
convenables,  de  s’assurer  par  elles-mêmes,  ou  par  leurs  dé- 
légués, que  l’organisation  des  ateliers  demeure  conforme 
aux  réglements.  L’obligation  à la  tenue  de  registres,  pour 
les  fabriques  ou  ateliers  occupant  des  personnes  à domicile, 
est  imposée  aussi  bien  par  la  loi  anglaise  de  1895,  que  par 
la  loi  allemande  de  1911.  Ces  registres  doivent  contenir  les 
noms  des  personnes  auxquelles  il  a été  remis  du  travail  à 
domicile,  ou  par  l’intermédiaire  desquelles  s’opère  cette  re- 
mise en  dehors  des  ateliers  de  l’industriel.  En  même  temps, 
les  maisons  ci-dessus  doivent  veiller  à ce  que  le  travail  à 
domicile  ne  soit  distribué  qu’à  des  ateliers  en  mesure  de 
fournir  la  preuve  que  leurs  locaux  répondent  aux  exigences 
sanitaires  prescrites.  On  a résisté  longtemps  en  Allemagne 
à cette  innovation  que  l’on  s’imaginait  devoir  mettre  en 
oeuvre  un  service  fort  étendu  d’information  et  d’avertisse- 
ment. Mais  la  peine  à prendre  n’est  pas,  en  réalité,  si  grande 
pour  la  maison  intéressée,  puisqu’elle  possède  forcément  un 
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tableau  des  personnes  qu’elle  occupe  à domicile,  avec  l’in- 
dication de  ce  dernier  ; elle  ne  saurait  autrement,  en  effet, 
livrer  ses  matières  premières  et  ses  modèles.  Au  total,  l’or- 
ganisation nouvelle  fait  apparaître  l’avantage  d’offrir, 
grâce  à l’indication  des  personnes,  la  possibilité  de  l’inspec- 
tion des  logements  et  de  leur  police  sanitaire.  La  diffusion 
des  petites  machines  motrices,  notamment  de  celles  fonc- 
tionnant à l’électricité  pour  le  tissage  et  la  broderie,  ne  peut 
écarter  complètement  les  défauts  inhérents  à la  nature  de 
l’industrie  à domicile.  La  possession  de  machines  comporte 
un  risque  : les  inventions  nouvelles  les  font  vieillir,  les  pro- 
grès techniques  amoindrissent  leur  capacité  de  rendement. 
Les  périodes  de  chômage  causent  une  perte  d’intérêts  pour 
le  capital  immobilisé.  Dans  l’exploitation  en  fabrique,  l’en- 
trepreneur supporte  la  menace  des  j>ertes,  et  les  compense 
au  moyen  de  l’augmentation  des  gains  en  période  favorable. 
Par  contre,  dans  le  travail  à domicile,  le  risque  se  renverse 
sur  l’ouvrier,  en  tant  que  propriétaire  de  la  machine.  Plus 
il  est  pauvre  en  capital,  ne  pouvant  toujours  se  procurer 
la  nouveauté,  plus  il  est  arriéré,  ne  comprenant  pas  toujours 
aussitôt  la  portée  des  nouvelles  améliorations  techniques, 
plus  il  est  atteint  par  une  tournure  défavorable  des  événe- 
ments. L industriel  à domicile  a donc  le  dessous-vis-à-vis 
de  l’entrepreneur.  Ce  dernier,  d’après  la  façon  dont  les  gains 
se  partagent,  devrait  supporter  entièrement  les  risques.  Il 
s en  décharge  pourtant  en  partie  sur  l’ouvrier,  sans  qu’une 
élévation  de  son  salaire  vienne  apporter  à celui-ci  une  com- 
pensation (6). 

Il  est  fort  important  que  l’on  ne  se  ferme  plus  à la  néces- 
sité de  1 institution  de  lois  spéciales  à la  matière.  On  a cru 
pendant  longtemps  que  leur  mise  en  pratique  présenterait 
trop  de  difficultés,  en  raison  de  l’impossibilité  de  soumettre 
à une  inspection  régulière  toutes  les  petites  exploitations. 
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Une  ordonnance  du  31  mai  1897  a toutefois  réglementé 
pour  l’Empire  Allemand  la  confection  à domicile  de  vête- 
ments et  de  lingerie.  On  est  arrivé  ensuite  à la  loi  du  20  dé- 
cembre 1911,  embrassant  tout  le  domaine  du  travail  à do- 
micile. Cette  loi  prescrit  l’affichage,  dans  les  locaux  des 
maisons  donnant  de  l’ouvrage  aux  ouvriers  à domicile,  de 
tableaux  et  d états  de  salaires.il  doit  etre  remis  aux  ouvriers 
des  livrets  de  salaires  ou  des  feuilles  de  travail,  indiquant 
la  nature  et  l’étendue  de  celui-ci,  ainsi  que  les  prix  et  salaires 
établis  à son  égard.  C’est  toute  autre  chose  d’entendre  parler 
incidemment  de  fixations  de  ce  genre  ou  de  les  avoir  sous 
les  yeux  de  manière  qu’elles  se  présentent  constamment  à 
l’esprit.  L’entrepreneur  n’éprouve  pas  la  tentation  de  les 
éluder,  et  l’ouvrier  à domicile  n’incline  pas  davantage  à se 
prêter  à une  injustice,  lorsqu’elle  se  trouve  en  contradiction 
directe  avec  les  réglements  qu’il  a sous  sa  main.  Il  est  à 
remarquer  que  par  arrêté  du  Conseil  Fédéral,  il  peut  être 
créé,  pour  des  branches  d’industries  et  des  régions  détermi- 
nées, occupant  des  ouvriers  à domicile,  des  délégations  pro- 
fessionnelles. Leur  rôle  est  de  prêter  leur  appui  aux  autori- 
tés publiques  et  communales,  au  moyen  de  communications 
de  faits  et  de  rapports.  Il  consiste,  en  outre,  à assurer  dans 
leur  district  leur  concours  aux  enquêtes  sur  les  conditions 
industrielles  et  économiques  des  branches  d’activité  repré- 
sentées dans  leur  sein.  Ces  délégations  doivent  délibérer  sur 
les  vœux  et  propositions  ayant  trait  aux  conditions  préci- 
tées dans  leur  district,  et  provoquer  toutes  dispositions  et 
mesures  susceptibles  de  contribuer  au  relèvement  de  la  si- 
tuation économique  dek  ouvriers  à domicile.  Elles  ont  enfin 
à s’informer  du  taux  de  rémunération  convenable  du  tra- 
vail et  de  celui  atteint  en  réalité  par  les  salaires,  à formuler 
éventuellement  des  propositions  d’entente  sur  une  rétribu- 
tion équitable,  ainsi  qu’à  encourager  la  conclusion  d’ar- 
Roscher 
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tableau  des  personnes  qu’elle  occupe  à domicile,  avec  l’in- 
dication de  ce  dernier  ; elle  ne  saurait  autrement,  en  effet, 
livrer  ses  matières  premières  et  ses  modèles.  Au  total,  l’or- 
ganisation nouvelle  fait  apparaître  l’avantage  d’offrir, 
grâce  à l’indication  des  personnes,  la  possibilité  de  l’inspec- 
tion des  logements  et  de  leur  police  sanitaire.  La  diffusion 
des  petites  machines  motrices,  notamment  de  celles  fonc- 
tionnant à l’électricité  pour  le  tissage  et  la  broderie,  ne  peut 
écarter  complètement  les  défauts  inhérents  à la  nature  de 
1 industrie  à domicile.  La  possession  de  machines  comporte 
un  risque  ; les  inventions  nouvelles  les  font  vieillir,  les  pro- 
grès techniques  amoindrissent  leur  capacité  de  rendement. 
Les  périodes  de  chômage  causent  une  perte  d’intérêts  pour 
le  capital  immobilisé.  Dans  l’exploitation  en  fabrique,  l’en- 
trepreneur supporte  la  menace  des  pertes,  et  les  compense 
au  moyen  de  l’augmentation  des  gains  en  période  favorable. 
Par  contre,  dans  le  travail  à domicile,  le.  risque  se  renverse 
sur  l’ouvrier,  en  tant  que  propriétaire  de  la  machine.  Plus 
il  est  pauvre  en  capital,  ne  pouvant  toujours  se  procurer 
la  nouveauté,  plus  il  est  arriéré,  ne  comprenant  pas  toujours 
aussitôt  la  portée  des  nouvelles  améliorations  techniques, 
plus  il  est  atteint  par  une  tournure  défavorable  des  événe- 
ments. L industriel  à domicile  a donc  le  dessous-vis-à-vis 
de  l’entrepreneur.  Ce  dernier,  d’après  la  façon  dont  les  gains 
se  partagent,  devrait  supporter  entièrement  les  risques.  Il 
s en  décharge  pourtant  en  partie  sur  l’ouvrier,  sans  qu’une 

élévation  de  son  salaire  vienne  apporter  à celui-ci  une  com- 
pensation (6), 

Il  est  fort  important  que  l’on  ne  se  ferme  plus  à la  néces- 
sité de  l’institution  de  lois  spéciales  à la  matière.  On  a cru 
pendant  longtemps  que  leur  mise  en  pratique  présenterait 
trop  de  difficultés,  en  raison  de  l’impossibilité  de  soumettre 
à une  inspection  régulière  toutes  les  petites  exploitations. 
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I Une  ordonnance  du  31  mai  1897  a toutefois  réglementé 

* pour  l’Empire  Allemand  la  confection  à domicile  de  vête- 

ments et  de  lingerie.  On  est  arrivé  ensuite  à la  loi  du  20  dé- 
cembre 1911,  embrassant  tout  le  domaine  du  travail  à do- 
micile. Cette  loi  prescrit  l’affichage,  dans  les  locaux  des 
maisons  donnant  de  l’ouvrage  aux  ouvriers  à domicile,  de 
tableaux  et  d états  de  salaires.il  doit  etre  remis  aux  ouvriers 
des  livrets  de  salaires  ou  des  feuilles  de  travail,  indiquant 
la  nature  et  l’étendue  de  celui-ci,  ainsi  que  les  prix  et  salaires 
établis  à son  égard.  C’est  toute  autre  chose  d’entendre  parler 
incidemment  de  fixations  de  ce  genre  ou  de  les  avoir  sous 
les  yeux  de  manière  qu’elles  se  présentent  constamment  à 
l’esprit.  L’entrepreneur  n’éprouve  pas  la  tentation  de  les 
éluder,  et  l’ouvrier  à domicile  n’incline  pas  davantage  à se 
prêter  à une  injustice,  lorsqu’elle  se  trouve  en  contradiction 
0’  directe  avec  les  réglements  qu’il  a sous  sa  main.  11  est  à 

j remarquer  que  par  arrêté  du  Conseil  Fédéral,  il  peut  être 

créé,  pour  des  branches  d’industries  et  des  régions  détermi- 
nées, occupant  des  ouvriers  à domicile,  des  délégations  pro- 
jessionnelles.  Leur  rôle  est  de  prêter  leur  appui  aux  autori- 
tés publiques  et  communales,  au  moyen  de  communications 
de  faits  et  de  rapports.  Il  consiste,  en  outre,  à assurer  dans 
^ leur  district  leur  concours  aux  enquêtes  sur  les  conditions 

; industrielles  et  économiques  des  branches  d’activité  repré- 

sentées dans  leur  sein.  Ces  délégations  doivent  délibérer  sur 
les  vœux  et  propositions  ayant  trait  aux  conditions  préci- 
tées dans  leur  district,  et  provoquer  toutes  dispositions  et 
mesures  susceptibles  de  contribuer  au  relèvement  de  la  si- 
tuation  économique  defe  ouvriers  à domicile.  Elles  ont  enfin 
Z’  à s’informer  du  taux  de  rémunération  convenable  du  tra- 
vail et  de  celui  atteint  en  réalité  par  les  salaires,  à formuler 
J éventuellement  des  propositions  d’entente  sur  une  rétribu- 

! tion  équitable,  ainsi  qu’à  encourager  la  conclusion  d’ar- 
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rangements  sur  les  salaires  ou  d’accords  de  tarifs.  Ces  délé- 
gations professionnelles  sont  composées  d’un  même  nombre 
de  représentants  pour  les  industriels  et  pour  les  ouvriers  à 
domicile,  ainsi  que  d’un  président  et  de  deux  assesseurs  de- 
vant posséder  les  connaissances  requises.  Lorsque  des  ou- 
vrières à domicile  sont  occupées  en  nombre  supérieur,  elles 
doivent  également  figurer  dans  la  délégation.  Le  président 
et  les  assesseurs  ne  peuvent  être  ni  industriels,  ni  ouvriers 
à domicile,  et  sont  nommés  par  les  autorités  locales. 
Les  frais  sont  supportés  par  celui  des  Etats  confé- 
dérés dans  le  ressort  duquel  sont  instituées  les  déléga- 
tions. 

En  dehors  de  la  protection  de  la  loi,  il  ne  faudrait  pas 
négliger  complètement  les  mesures  (V assistance  par  soi- 
même.  La  formation  de  syndicats  d’ouvriers  à domicile,  soit 
pour  l’achat  de  matières  premières,  soit  pour  la  vente  de 
produits  finis,  ne  paraît  pas  indiquée,  bien  que  susceptible 
de  libérer  les  ouvriers  à domicile  de  la  dépendance  oppres- 
sive de  l’entrepreneur.  11  serait,  en  effet,  difficile  de  faire 
reconnaître  des  efforts  en  ce  sens,  en  raison  de  ce  que  les 
femmes  et  les  enfants,  supports  de  l’industrie  à domicile 
actuelle,  ne  se  laisseraient  pas  aisément  organiser.  Lorsque 
les  prix  d’objets  de  l’industrie  à domicile  sont  déjà  peu  éle- 
vés, ou  lorsque  les  produits  de  celle-ci  ne  sont  susceptibles 
d’aucune  plus-value,  la  formation  d’un  syndicat  ne  saurait 
également  ouvrir  que  peu  de  perspectives]. 

(1)  [SciiwiEDLAND,  Kleingewcrbe  und  Haiisindustrie,  1894, 
2 vol.  ; Vorbericht  über  eine  gesetzliche  Regelung  der  Heimarbeit, 
1896,  p.  21  ; Zweiter  und  Dritter  Vorbericht  über  dasselbe  Thema, 
1897]. 

(2)  [Ermiltlung  über  die  Arbeitsoerhaeltnisse  in  der  Kleider- 
und  Waesche-Konfektion,  18J6  ; G.  Dyiirenfurtii,  Die  hau- 
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sindüstriellen  Arbeiterùinen  in  der  Berliner  Blusen- U nterrock- 
Schürzen-und  Trikot-Konfection,  1898]. 

(3)  [SCHWIEDLAND,  Vorbericht,  p.  14,  15]. 

(4)  [Il  a été  ouvert  un  atelier  central  pour  les  tailleurs  à Ge- 
nève, depuis  1889.  Les  ressources  à ce  nécessaires  ont  été  four- 
nies par  une  loterie  et  par  la  société  exploitante.  Dans  un  local 
comprenant  quatre  chambres,  travaillent  régulièrement  de 
30  à 33  personnes,  sur  les  450  à 500  du  métier  à Genève.  Cha- 
cune d’elles  paie  un  droit  de  place  de  un  franc  par  semaine  et 
abandonne  3 0/0  de  ses  gains.  En  retour,  elle  a le  droit  de  se 
servir  des  machines  à coudre  et  de  leurs  accessoires.  II  existe 
des  ateliers  centraux  semblables  à Lausanne,  utilisés  d’ordi- 
naire par  17  personnes,  et  à Zürich,  par  18  ou  20, sur  600  tailleurs 
travaillant  à domicile.  L’atelier  central  de  Berne  a été  fermé 
en  1895  après  une  existence  de  12  ans.  On  cite  un  atelier  cen- 
tral pour  I écume  de  mer  sculptée  à Vienne  (Sciiwiedlvnd, 
24-29)]. 

(5)  B.  EBB,  Une  nouvelle  loi  anglaise  sur  les  fabriques.,  dans 
la  Revue  d'économie  politique,  1895,  p.  735  et  suiv.  [Summarij  of 
reports  by  local  Authorities  in  respect  of  workshops,  oiitwork,  etc., 
in  the  year,  1908  (1910)  ; Reichsarbeitsblatt,  9,  p.  109  et  suiv.]. 

(6)  [R.  Wilbrandt,  Arbeiterinnenschutz  und  Heimarbeit, 
1906  ; R.  ^^ILBRANDT,  Die  Weber  in  der  Gegenwart,  1906  ; Les 
industries  à domicile  en  Belgique,  édité  par  le  ministère  de  l’In- 
dustrie et  du  Travail,  1904-1909,  10  volumes  ; Bibliographie 
générale  des  industries  à domicile,  édité  par  l’Office  du  tra- 
vail, 1908  ; IIeiss  et  Koppel,  Heimarbeit  und  Hausindustrie 
in  Deutschland,  1906  ; Kalisky,  Die  Hausindustrie  in  Kô- 
nigsberg  in  Preussen,  1907  ; Koch,  Die  deiitsche  Hausindus- 
trie, 1907  ; P.  Arndt,  Die  Heimarbeit  in  rhein-mainischen 
Wirtschaftsgebiet,  1909-1911,  2 vol.  ; Lorenz,  Die  wirtschaftli- 
schen  und  sozialen  Verhàltnisse  in  der  schweizerischen  Heimar- 
beit, 1909-1910;  Thüerkauf,  Verlag  und  Heimarbeit  der  Base- 
ler  Seidenbandindustrie,  1909  ; F.  Bittmann,  Hausindustrie 
und  Heimarbeit  im  Grossherzogtum  Baden  zu  Anfang  des 
20  Jahrh.,  1907  ; Enquête  sur  le  travail  à domicile  dans  l'indus- 
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trie  de  la  lingerie,  1907-1911,  5 vol.  ; G.  Mény,  Le  travail  à do- 
micile, 1910  ; Emile  Cheysson,  Le  travail  des  femmes  à domi- 
cile, 1909  ; Delpon  de  Vissec,  De  la  distribution  du  travail  à 
domicile  dans  l'industrie  de  la  confection  'parisienne,  dans  le 
Musée  social,  1908,  Doc.  et  Mémoires,  p.  80  et  suiv.  ; A.  J.  Sus- 
ZNiTZKi,  Die  Heimarbeitausstellung  in  Frankfurt-a-M.,  dans  le 
Jahrb.  f.  Ges.,  33,  p.  91  et  suiv.]. 
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LES  MACHINES 


§ 29. 


La  différence  entre  Voiitil  et  la  machine  consiste  princi- 
palement en  ce  que,  pour  cette  dernière,  la  force  motrice 
n’émane  pas  immédiatement  du  corps  de  l’homme,  tandis 
que  le  premier  ne  constitue  que  l’armement  ou  le  meilleur 
substitut  d’un  membre  humain  particulier  (1).  [Toutefois, 
l’idée  de  mouvement  ne  suffit  pas  à expliquer  la  nature 
d’une  machine.  Il  faut  bien  plutôt  appeler  machine  tout 
organisme  servant  à transformer  du  travail  mécanique  en 
une  forme  d’énergie  identique  ou  différente  et  réciproque- 
ment. C’est  ainsi  que  la  machine  à vapeur  transforme  de  la 
chaleur  en  travail  mécanique,  la  machine  frigorifique  du 
travail  mécanique  en  chaleur,  le  moteur  électrique  du  tra- 
vail électrique  en  travail  mécanique  (Kammerer).]  Beau- 
coup de  machines,  par  contre,  peuvent  en  quelque  sorte  se 
comparer  à un  ouvrier  complet  (2).  Dans  leur  ensemble, 
les  outils  sont  naturellement  antérieurs  aux  machines.  Pour 
mouvoir  ces  dernières,  on  a employé  le  plus  anciennement 
les  plus  grands  animaux  domestiques,  puis  l’eau,  plus  tard 
le  vent,  et  en  tout  dernier  lieu,  la  vapeur  (Vol.  I,  § 42)  (3,  4). 
[Dans  la  lutte  avec  la  nature,  l’homme  a appris  à en  asservir 


r 
' c 


I 


V- 


! 


) 

\ 


*,  *• 
> '• 


u:  -h. 


.r? 


il 


278 


CHAP.  IV.  LES  MACHINES 


les  forces  à son  profit,  et,  par  un  lent,  mais  constant  dé- 
veloppement, à utiliser  pour  ses  fins  personnelles  l’énergie 
de  l’eau  courante  et  de  l’air  agité.  La  vapeur  inaugure  à la 
fin  du  XVIII®  siècle  une  ère  toute  nouvelle  de  la  civilisation. 

« Ce  n’est  pas  un  hasard  qui  a conduit  à la  machine  à vapeur. 
L’âge  de  la  houille  devait  inévitablement  la  faire  naître 
comme  le  produit  de  la  pensée  de  nombreux  esprits.  Pa- 
pin,  Savery,  Newcomen,  ont  apporté  les  premières  pierres, 
au  moyen  desquelles  Watt  a terminé  l’édifice  » (5). 

Parmi  les  machines,  il  faut  distinguer  celles  de  force  ou 
machines  motrices,  et  celles  de  travail  ou  machines-outils. 
Les  premières  servent  à rendre  une  force  fournie  par  la  na- 
ture apte  à accomplir  un  travail  mécanique  quelconque. 
Au  moyen  des  secondes,  l’énergie  disponible  doit  être  em- 
ployée à produire  des  formes  de  mouvement  tracées  avec 
précision,  ou  à travailler  certains  corps.  Les  machines  à 
transporter  sont  des  moteurs  se  mettant  en  mouvement 
eux-mêmes  avec  tout  ce  qui  leur  est  attaché  (6). 

Il  sera  bon  d’établir,  en  outre,  une  distinction  entre  les 
machines  de  métier  et  les  machines  de  fabrique,  dont  l’im- 
portance économique  diffère.  L’outil  de  métier  est,  par  sa 
nature,  le  soutien,  comme  le  promoteur  du  travail  de  métier 
revêtant  un  caractère  individuel.  Ce  n’est  qu’au  cours  du 
XIX®  siècle  que  la  machine  de  travail  ou  machine-outil  est 
devenue  viable  pour  les  fins  les  plus  diverses.  Elle  peut  être 
mise  en  mouvement  au  moyen,  soit  de  la  main,  soit  du 
pied,  comme  aussi  d’un  moteur.  Elle  représente  en  tous  cas  ' 
l’opposition  du  travail  mécanique  et  du  travail  individuel. 
La  machine-outil  n’est  en  général  qu’auxiliaire,  et  facilite 
la  production  sans  approcher,  pour  le  bon  marché  de  celle- 
ci,  de  la  machine  de  fabrique.  Elle  accomplit  principalement 
des  façons  partielles,  tandis  que  cette  dernière  permet  d’ob- 
tenir des  produits  manufacturés.  Il  existe  des  machines  do 
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fabrique  par  essence,  dont  le  prix  d’achat  élevé,  non  sus- 
ceptible d’amortissement  pour  la  petite  industrie,  ne  per- 
met l’emploi  qu’à  la  grande  exploitation  ; tels  sont,  par 
exemple  les  marteaux  compresseurs  et  les  presses  à embou- 
tir. Il  existe,  en  regard,  des  machines  de  métier  par  essence, 
qui,  malgré  les  possibilités  d’utilisation  qu’elles  présentent 
au  plus  haut  degré,  ne  permettent  pas,  au  point  de  vue  tech- 
nique, l’exploitation  par  moteur  ; telles  sont  par  exemple 
la  machine  à partager  la  pâte  pour  les  boulangers,  ou  la  ton- 
deuse pour  les  coiffeurs.  Certaines  machines-outils,  comme 
celles  spécialement  employées  dans  la  verrerie,  ou  la  ma- 
chine à poisser  le  fil  dans  la  sellerie,  ne  peuvent  être  pécu- 
niairement avantageuses,  que  lorsque,  dans  les  grandes 
exploitations,  elles  sont  utilisées  au  moyen  d’un  mo- 
teur (7)]. 

L’indubitable  supériorité  de  la  machine,  lorsqu’elle  fait 
concurrence,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  à la  main  hu- 
maine armée  seulement  d’outils,  [peut  se  fonder  sur  des 
causes  différentes.  Elle  travaille  avec  plus  de  précision  et 
de  rapidité  et  ne  se  trompe  jamais.  La  supériorité  de  la  ma- 
chine à diviser  la  pâte  vis-à-vis  de  l’instrument  à diviser 
à la  main  se  manifeste  justement  dans  sa  précision  plus 
grande.  Le  boulanger  divisant  à la  main  ne  réussit  pas  d’or- 
dinaire à partager  un  bloc  de  pâte,  même  susceptible  de 
peser  1,2,3  et  4 livres,  en  un  nombre  précis  de  30  morceaux. 
La  machine  peut,  au  contraire,  suffire  pleinement  à toutes 
les  exigences.  Si  un  bloc  de  3 livres  de  pâte  est  débité,  par 
la  machine  à diviser,  en  30  morceaux,  chacun  de  ceux-ci  a 
exactement  un  poids  de  50  grammes.  Cette  circonstance  est 
extrêmement  importante,  car  c’est  sur  elle  que  se  fonde 
tout  le  calcul  du  boulanger.  Si,  en  effet,  la  division  d’un 
bloc  à la  main  produit  plus  de  30  morceaux,  c’est  au  détri- 
ment du  public,  si  elle  en  produit  moins,  le  désavantage  est 
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pour  le  boulanger.  En  outre,  la  machine  travaille  plus  vite 
que  la  main,  bien  que  la  forme  à donner  fasse  suite  à l’ac- 
tivité de  la  première  en  tant  qu’acte  de  travail  manuel  et 
par  ainsi  particulier,  tandis  que  la  division  et  la  forme,  dans 
le  procédé  à la  main,  se  rattachent  immédiatement  l’une  à 
l’autre.  La  pesée  qui  doit  être  fréquemment  opérée  de  mor- 
ceaux isolés,  à laquelle  le  boulanger  procède  pour  vérifier  si 
l’outil  à diviser  choisi  convient  à la  grosseur  de  marchan- 
dise à fabriquer,  contribue  à prolonger  la  durée  du  travail 
à la  main.  Cette  pesée  disparaît  avec  la  machine.  On  ne 
peut,  toutefois,  se  servir  de  cette  dernière  que  pour  de  pe- 
tits pains  pesant  au  maximum  133  grammes  1 /3  dont 
30  représentent  ensemble  8 livres.  Son  emploi  est  encore  li- 
mité à la  pâte  de  froment,  parce  que  la  pâte  de  seigle  la 
boucherait  avec  trop  de  facilité.  Dans  un  autre  ordre  de 
choses,  la  même  quantité  de  fer  brut,  que  travaillait  autre- 
fois en  24  heures  un  four  à puddler,  soit  environ  3 tonnes, 
est  aujourd’hui  affinée  en  20  minutes  par  le  convertisseur 
Bessemer.  Les  machines  épargnent,  en  outre,  à l’ouvrier  un 
travail  désagréable  et  nuisible  à sa  santé.  Jusqu’à  présent 
dans  les  hauts-fourneaux,  le  minerai,  le  coke  et  la  pierre  à 
chaux  étaient,  au  moyen  d’ascenseurs,  conduits  jusqu’au 
gueulard  dans  des  wagonets  à bascule.  C’étaient  des  ouvriers 
placés  sur  le  pont  du  gueulard  qui  renversaient  ceux-ci  dans 
le  haut-fourneau.  Ce  travail  est  dangereux  pour  la  santé, 
parce  que  malgré  l’obturateur  du  gueulard,  il  peut  s’échap- 
per des  gaz  délétères.  Aussi  les  ouvriers  se  refusaient-ils  à 
ce  service  ou  réclamaient  une  élévation  de  salaire.  On  est 
parvenu  à inventer,  tout  d’abord  en  Amérique,  le  charge- 
ment automatique  du  haut-fourneau  : les  ascenseurs  sont 
équipés  avec  des  baquets  qui  se  vident  automatiquement  à 
leur  arrivée  au  gueulard. 

Les  machines  rendent  des  services  qui  tantôt  excéderaient 


f 


i 


f 


§ 29.  SUPÉRIORITÉ  DES  MACHINES  281 

les  forces  de  l’ouvrier,  tantôt  seraient  pour  lui  trop  déli- 
cats (8-9)].  La  puissance  supérieure  des  machines  s’allie 
souvent  à une  économie  de  matière  considérable  (10).  Les 
machines  ne  se  fatiguent  jamais,  elles  peuvent  continuer 
leur  travail  avec  une  persévérance  ininterrompue  et  par 
suite  avec  une  uniformité  à laquelle  l’homme  ne  saurait 
prétendre,  telles  les  horloges.  Comme  elles  exécutent  les  di- 
verses copies  d’un  même  modèle  avec  la  similitude  et  la 
précision  les  plus  absolues,  elles  permettent  de  consacrer  à 
l’original  des  soins  d’autant  plus  grands  (11).  Les  machines 
travaillent,  en  général,  à meilleur  compte  que  la  main  hu- 
maine, tout  au  moins  lorsqu’elles  sont  employées  dans  les 
fabriques  et  les  grandes  exploitations.  [La  machine  a fait 
baisser  les  prix  avant  tout  dans  les  transports, l’habillement, 
la  fabrication  d’ustensiles  domestiques  et  la  plupart  des 
articles  d’industrie  (12). 

Dans  une  aciérie  où  le  transport  des  blocs  incandescents 
exigeait  à l’origine  23  hommes,  la  construction  d’une  grue 
à blocs,  avec  tenaille  dirigée,  a rendu  7 ouvriers  suffisants. 
Les  frais  de  propulsion  ont  ainsi  diminué  de  0,89  mark  par 
tonne  à 0,44  mark.  Le  nettoyage  à la  main,  en  usage  jus- 
qu’ici pour  les  rails  de  tramways,  est  une  cause  de  frais 
s élevant  a 1,03  mark,  par  kilomètre  de  voie.  Le  nettoyage 
récemment  introduit  au  moyen  d’une  voiture  de  tramway 
électrique,  équipée  avec  un  arrosoir,  un  gratte-rainure  et  un 
aspirateur,  a réduit  la  dépense  à 0,28  mark  par  kilomètre. 

On  peut  observer,  dans  le  métier,  que  si  l’emploi  de  la 
machine  décharge  intellectuellement  et  physiquement  ce- 
lui qui  travaille  et  remplace  l’habileté  humaine,  il  n’abaisse 
pas  le  prix  du  procédé.  D’autre  part,  il  en  est  des  machines 
d’une  façon  analogue  aux  fabriques  : jusqu'à  certaines  li- 
mites, les  frais  relatifs  diminuent  à mesure  que  leur  gran- 
deur augmente  (13).]  Le  travail  des  animaux  possède  déjà 
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sur  le  travail  humain  cet  avantage  que  sa  force  est  plus 
grande  et  son  prix  moins  élevé.  Leur  nourriture  et  leur  lo- 
gement peuvent  être  plus  grossiers  que  ceux  des  plus  gros- 
siers des  hommes  ; leur  vêtement  est  un  pur  présent  de  la 
nature  ; leur  jeunesse  incapable  de  travail  est  relativement 
courte.  Parmi  toutes  les  forces  mécaniques,  la  plus  cdm- 
pléte,  la  plus  docile  à l’homme,  surtout  à sa  volonté,  la  plus 
exempte  d’interruption  (14)  est  la  vapeur.  [La  manière 
simple  d’utiliser  la  force  hydraulique  au  moyen  d’une  roue 
à eau  ou  d’une  turbine  a subi,  par  rapport  à la  vapeur,  un 
recul  considérable.  L’emplacement  des  forces  hydrauliques 
n’est  pas  toujours  propre  à leur  mise  en  valeur.  L’industrie 
doit  les  prendre  là  où  elle  les  trouve.  On  ne  peut  à volonté 
les  accroître  en  un  même  endroit,  comme  la  vapeur.  Enfin, 
elles  sont  irrégulières.  L’influence  de  la  sécheresse  sur  l’en- 
semble des  turbines  de  l’Allemagne  a été  une  fois  calculée 
pour  l’année  1901.  La  force  hydraulique  susceptible  de  ve- 
nir en  ligne  de  compte  a diminué  cette  année-là,  pour  toute 
l’Allemagne,  d’environ  20  % ; dans  l’Allemagne  méridio- 
nale, ce  fait  s’est  produit  principalement  pendant  les  pre- 
miers mois  de  l’année,  dans  les  régions  moyennes,  pendant 
l’été  et  dans  les  régions  septentrionales,  pendant  les  der- 
niers mois.  En  regard  de  ces  inconvénients,  l’avantage 
principal  de  la  force  hydraulique  est  son  bon  marché,  non 
seulement  quant  au  prix  de  revient  de  la  source  de  force, 
mais  encore  si  l’on  fait  entrer  dans  le  calcul  l’ensemble  des 
frais  d’exploitation,  y compris  l’intérêt  et  l’amortissement 
du  capital  engagé  (15)].  La  forme  aujourd’hui  la  plus  puis- 
sante de  la  grande  industrie,  la  constitution  de  métropoles 
industrielles  géantes,  n’est  possible  qu’avec  l’aide  de  la  va- 
peur (16).  L’augmentation  croissante  des  machines  à vapeur 
a le  sens  d’une  surélévation  de  la  maîtrise  de  l’homme  sur 
la  nature  (17-18).  La  preuve  en  est  fournie,  rien  que  par  la 
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comparaison  des  galères  à rames  avec  les  bateaux  à trac- 
tion chevaline,  les  navires  à voile  et  les  navires  à vapeur. 

[Sous  de  multiples  rapports,  l’électricité  paraît  à l’époque 
moderne,  supérieure  à la  vapeur  comme  force  motrice.  La 
machine  à vapeur  a été  en  son  temps,  à cause  de  sa  sou- 
plesse aux  exigences  variées  de  son  emploi,  préférée  aux 
autres  moteurs,  mais  elle  est  aujourd’hui  reléguée  au  se- 
cond plan  par  le  moteur  électrique.  L’électricité  se  laisse 
aisément  dériver  sur  de  longs  parcours  et  transformer  par- 
tout, suivant  les  besoins,  en  lumière,  en  son,  en  chaleur  ou 
en  travail  mécanique.  Il  n’y  a pas  de  pertes  de  forces  quand 
la  machine  est  au  repos.  La  plupart  des  machines  de  travail 
marchent  temporairement  à vide,  ou  n’ont  qu’un  besoin  de 
forces  intermittent  : tels  les  tours,  les  perforatrices,  etc... 
Le  moteur  électrique  se  distingue  par  sa  constante  dispo- 
nibilité pour  l’exploitation  ; sa  mise  en  marche  est  instan- 
tanée et  ne  cause  aucune  perte  de  temps.  Son  maniement 
est  facile  et  il  ne  requiert  ni  soins,  ni  surveillance  spéciale- 
celle-ci  pouvant  se  borner  à l’examen  des  coussinets  et  au 
remplissage  d’huile.  Le  moteur  électrique  n’exige,  en  outre, 
que  peu  de  place  et  peut  être  logé  dans  un  espace  restreint  ; 
il  a aussi  pour  lui  de  pouvoir  fournir  des  forces  différentes  en 
quantité  comme  en  espèce.  « En  été,  c’est  plutôt  de  la  puis- 
sance mécanique  qu’on  lui  réclame,  en  hiver,  il  sert  davan- 
tage à la  lumière  ; le  jour,  il  travaille  dans  les  fabriques,  la 
nuit,  il  éclaire  rues  et  locaux.  Tandis  que  l’époque  de  la  va- 
peur a créé  une  concentration  formidable  des  exploitations 
et  des  villes  de  fabriques,  vomissant  une  épaisse  fumée, 
l’électricité  semble  avoir  pour  rôle  d’ouvrir  la  voie  à une 
décentralisation,  que  la  civilisation  requiert  avec  ins- 
tance » (Reyer). 

Des  difficultés  se  manifestent  en  présence  de  l’élévation 
des  frais  de  production  de  l’électricité.  Tout  d’abord  il  était 
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naturel  de  tendre  à utiliser  les  forces  énormes  des  ruisseaux 
et  des  rivières  à mouvoir  les  dynamos  au  moyen  de  turbines 
plus  ou  moins  grandes.  Dans  toute  l’Allemagne,  la  force 
susceptible  d’utilisation  de  l’ensemble  des  cours  d’eau 
s’élève  à 1.425.900  HP,  sur  lesquels  en  1905  on  en  avait 
déjà  employé  237.100.  De  1905  à 1910,  57.300  HP  ont 
été  d’autre  part  l’objet  d’aménagements,  de  sorte  qu’un 
nombre  important  demeure  encore  disponible.  D’après  une 
récente  statistique  de  1909,  les  Etats  européens  présentent 
à cet  égard  les  différences  ci-dessous  : 


PuissaocR  en  HP 
pouvant  étr«  amenée 
aux  arbres 
des  turbines 

Kraq 

Allemagne 

1.425.000 

540.504 

Grande  Bretagne 

963.000 

313.844 

Autriche-Hongrie 

6.460.000 

625.337 

Suède  

6.750.000 

450.574 

Norvège 

7.500.000 

322.304 

Suisse 

1.500.000 

41.419 

France 

5.857.000 

536.408 

Italie 

5.500.000 

286.589 

En  proportion  de  leur  superficie  et  à l’égard  de  leurs 
forces  hydrauliques  susceptibles  de  transformation  en  HP, 
l’Allemagne  occuperait  le  dernier  rang,  la  Suisse,  le  premier. 

L’Allemagne  a dès  à présent  aménagé  36  1/2  o/q  de  ses 
forces  hydrauliques,  tandis  que  la  Suisse  n’utilise,  en  chiffres 
ronds,  que  2,5  /o  des  siennes.  II  résulte  encore  des  données 
qui  précèdent  que  les  forces  hydrauliques,  n’étant  plus  dé- 
sormais immobilisées  au  point  de  vue  géographique,  mais- 
au  contraire  transportables  au  loin,  doivent  nécessairement 
amener  avec  le  temps  des  transformations  et  des  déplace- 
ments de  l’industrie.  Les  pays  pourvus  de  chutes  d’eau 
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abondantes  et  multiples  verront  dans  l’avenir  s’accroître 
et  se  développer  leur  importance  économique.  Par  contre 
l’Angleterre,  qui  sous  ce  rapport  ne  saurait  se  mesurer  avec 
d’autres  pays,  pourra  facilement  se  trouver  en  fâcheuse 
posture.  « Celui  qui  ne  compare  que  les  forces  de  la  vapeur 
voit  la  puissance  de  l’Angleterre  à travers  un  verre  gros- 
sissant » (Reyer). 

Une  importance  plus  considérable  que  celle  de  l’eau  est 
acquise  au  charbon  en  tant  que  source  primaire  de  force, 
pour  la  production  de  la  puissance  électrique.  L’eau  exis- 
tante ne  peut  être  aménagée  partout  en  stations  généra- 
trices, tandis  que  l’on  peut  aisément  transporter  le  charbon 
là  où  on  en  a besoin.  Le  développement  futur  apparaît  donc 
comme  grandiose,  lorsqu’il  sera  possible  d’opérer  sur  la  mine 
de  charbon  elle-même  la  transformation  de  l’énergie,  pour 
envoyer  le  courant  à haute  tension  obtenu  aux  distances 
les  plus  lointaines  du  pays.  Le  charbon  brun,  pauvre  en 
carbone  et  coûtant  peu,  présentant  pour  l’exportation  des 
conditions  défavorables,  attirera  particulièrement  ici  l’at- 
tention. Sur  les  1.978  usines  d’électricité  existant  au 
avril  1909,  dans  l’ensemble  de  l’Empire  allemand,  on 
en  comptait  713  faisant  exclusivement  usage  de  la  vapeur, 
348  de  la  force  hydraulique  et  de  la  vapeur,  177  de  la  force 
hydraulique  seulement,  294  de  moteurs  à explosion  fonc- 
tionnant au  gaz,  à la  benzine,  à l’alcool,  au  pétrole,  etc., 
446  enfin  de  diverses  sources  de  force  sans  indication  spé- 
ciale. 

L’électricité  a fait  surgir  une  industrie  nouvelle  qui  a 
pris  pour  tâche  la  fabrication  des  appareils  servant  à em- 
magasiner, conduire  et  transformer  l’énergie  électrique, 
comme  les  accumulateurs,  les  fils,  les  câbles,  les  transfor- 
mateurs, les  dynamos,  les  électro-moteurs,  les  lampes  à in- 
candescence et  à arc,  etc...  En  1882,  toutes  ces  exploita- 
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tions  jouaient  en  Allemagne  un  rôle  si  minime,  que  le  dé- 
nombrement des  industries  pour  l’année  en  question  ne  les 
indique  pas  d’une  manière  spéciale.  En  1895,  le  recense- 
ment porte  sur  1143  exploitations  occupant  26.321  per- 
sonnes et  en  1907,  sur  5391  avec  142.171  personnes.  La  va- 
leur totale  de  la  production  annuelbî  a été,  en  1898,  calculée 
dans  la  statistique  officielle  de  la  production  à 228  millions 
de  marks.  Ce  sont  aussi  bien  les  usines  d’électricité  que  l’in- 
dustrie électroteclmique  se  rattachant  à elles  qui,  parties 
de  débuts  modestes,  sont  parvenues  à une  grandeur  qui 
provoque  aujourd’hui  l’étonnement.  Le  premier  atelier  in- 
dustriel d’électrotechnique  a été  ouvert  en  Allemagne  à 
Berlin  dans  le  voisinage  de  la  gare  d’Anhalt  : il  comprenait 
peu  d’ouvriers  et  son  capital  d’exploitation  ne  s’élevait 
qu’à  6.000  thalers.  En  1875,  il  existait  81  firmes  électro- 
techniques,  occupant  1.157  ouvriers  et  employés,  sur  les- 
quels 600  appartenaient  à la  seule  maison  Siemens  et 
Halske.  Le  19  avril  1883,  la  société  allemande  Edison  pour 
les  applications  de  l’électricité  fut  fondée  au  capital  de 
5 millions  de  marks.  Elle  donna  naissance  aux  Usines  élec- 
triques de  Berlin  {Berliner  Elektrizitaeswerke)  actuelles,  dont 
les  actions  purent  être  émises  le  20  mai  1884  au  cours  de  107. 
Par  la  suite,  la  société  Edison  fût  l’objet  d’une  transforma- 
tion : elle  devint,  après  avoir  conclu  une  entente  avec  la 
firme  Siemens  et  Halske  et  porté  son  capital  à 12  millions 
de  marks,  à la  date  du  23  mai  1887,  la  Société  générale 
d’électricité  {Allgemeine  Electrizitaets  Gesellschaft,  en  abrégé 
A.  E.  G.).  Celle-ci  put  désormais  étendre  d’une  manière  gi- 
gantesque le  champ  de  ses  opérations.  En  1900,  on  comp- 
tait entre  autres  65  lignes  construites  par  elle,  atteignant 
en  chiffres  ronds  une  longueur  de  voies  de  1.300  kilomètres. 
Son  capital-actions  avait  été  élevé  à 60  millions  de  marks, 
auxquels  il  fallait  encore  ajouter  29  millions  d’obligations 
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«t  28  millions  de  réserves.  La  société  qui  lors  de  sa  fonda- 
tion, avait  débuté  avec  un  personnel  de  6 individus,  compte 
aujourd’hui  32.000  employés  et  ouvriers.  Actuellement  en 
Allemagne,  l’ensemble  de  l’industrie  électrique  est  dominé 
par  trois  grands  groupes  : 1°  L’A.  E.  G.  et  FUnion  ; 2»  Sie- 
mens et  Halske  à Berlin,  avec  la  Société  par  actions  ci- 
devant  Schuckert  à Nüremberg,  les  deux  groupes  constitués 
en  1903  ; 3°  le  groupe  qui  s’est  adjoint  deux  ans  plus  tard, 
formé  des  firmes  Folten  et  Guilleaume  à Mü!lheim-sur-Rhin 
et  de  la  Société  par  actions  ci-devant  Lahmeyer,  à Franc- 
fort-sur-Mein.  Les  usines  spéciales  existant  à côté  de  ces 
firmes  ont  également  cherché  à entrer  en  connexion  plus 
étroite  (19-20). 


(1)  La  charrue  à traction  animale,  aussi  bien  que  le  fusil, 
sont  des  machines,  tandis  que  la  bêche  ou  la  sarbacane  sont 
des  instruments.  Le  marteau  correspond  au  poing  ; la  pelle,  à 
la  main  tenue  à plat  ; la  cuiller,  à la  main  creuse  ; le  peigne,  le 
rateau  et  les  tenailles,  aux  doigts  ; le  couteau,  aux  dents  ; le 
soufflet,  aux  poumons.  Quel  homme  pourrait,  avec  ses  dents, 
égaler  le  rat  ; avec  ses  ongles,  le  pic  ? Et  pourtant  quel  rongeur 
pourrait  se  comparer  à la  scie  ; quel  oiseau,  au  foret  ? (Voir 
Rau,  Lehrbiich,  1,  § 125  ; M.  Chevalier,  Heutige  Industrie, 
p.  12,  ainsi  que  l’heureux  développement  de  E.  Herrmann, 
Leitfaden  der  Wirtschaflslehre,  p.  109). 

(2)  L’appareil  à frapper  la  monnaie,  dû  à ühlhorn  « remplace, 
pour  ainsi  dire,  la  pensée  humaine.  Il  veille  au  lieu  de  l’ouvrier, 
si  celui-ci,  au  cours  de  sa  monotone  fonction,  ne  consistant  qu’à 
jeter  sans  cesse  les  flans  dans  l’entonnoir  placé  au-devant  de  la 
machine,  vient  à s’endormir.  Pour  que,  dans  ce  cas,  la  machine 
ne  s’abîme  pas  elle-même  par  la  frappe  à vide  des  coins  l’un 
contre  l’autre,  elle  se  découple  automatiquement,  dès  que  les 
flans  s’épuisent.  Mais  c’est  seulement  la  partie  qui  travaille  de 
la  machine  qui  se  débraye,  car  le  volant  continue  de  tourner  » 
(Engel). 
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(3)  Jusqu’au  xii^  siècle,  prédominent  en  Allemagne  les  mou- 
lins à main  ou  à cheval.  Les  moulins  à eau  ne  se  répandent,  en 
Hesse,  par  exemple,  qu’au  cours  du  xiii®  siècle  et  un  peu  avant 
sur  le  Rhin  (Arnold,  Ansiedlungen  und  Wanderungen,  23,  593). 
L’utilisation  de  la  force  hydraulique  pour  les  moulins  à blé 
commence  avec  les  derniers  jours  de  l’empire  romain,  et  cette 
utilisation  s étend,  entre  le  xii®  et  le  xviii®  siècles,  au  broyage, 
à la  meunerie,  à la  scierie  de  bois,  aux  mines  et  carrières.  Pen- 
dant fort  longtemps,  on  n’a  su  tirer  de  la  force  hydraulique 
qu’un  parti  insuffisant,  soit  15  à 20  0/0,  au  moyen  des  an- 
ciennes roues  en  dessous.  Dans  les  nouvelles  turbines,  le  ren- 
dement s’est  élevé  à 80  0/0.  [ScnMOLLER,Z)a5  Maschinenzeit- 
alter,  1903,  p.  9-10  ; G.  W.  Dittmer,  Die  Lübeckischen  Wasser- 
niiihlen  ini  13  Jcihrh.^  18o7  5 Stieda  und  Mettig,  Schragen  der 
Gilden  und  Aemter  der  Stadt  Riga,  1896, 8-9].  Le  Royaume-Uni, 
avec  le  degi*é  élevé  de  son  développement,  possédait,  dès  1827, 
dans  ses  machines  hydrauliques,  suivant  les  expressions  alors 
en  usage,  1.200.000  « forces  d’hommes  »,  et,  dans  ses  machines 
à vapeur,  6.400.000  (Dupin,  Forces  productives,  I,  19  et  suiv.). 

(4)  Il  faudrait  véritablement  inventer,  pour  chaque  force 
motrice  particulière,  une  forme  spéciale  de  machine.  C’est  ce 
qui  est  arrivé  pour  la  charrue,  qui  se  distingue  de  la  bêche  et 
de  la  pioche  d’une  façon  tout  à fait  correspondante  à la  diffé- 
rence qui  sépare  l’homme  de  l’animal  ; la  massive  charrue  à 
vapeur  en  est  jadis  restée  à l’avant-dernier  échelon  (Hermann, 
Staatsw.  Untersuch,,  2^  éd.,  269  ; Cpr.  Reuleaux,  Theoretische 
Kinematik,  1875,  p.  196  et  suiv.). 

(5)  [Kammerer,  Ueber  den  Zusammenhang  der  Maschinen- 
iechnik  und  W issenschajt  und  Leben,  1899,  p.  9]. 

(6)  Lexis,  dans  le  Ildw.  d.  Staatsw.,  3«  éd.,  6,  p.  607. 

(7)  [Gustav  jMueller,  Handwerkszeug  und  Handwerksma- 
schinen,  1906,  p.  89,  100,  152,  158]. 

(8)  [Müeller,  Handwerkszeug,  p.  58  ; Kammerer,  Schr.  d. 
Ver.  f.  Sozialp.,  132,  p.  415  ; C.  Ergang,  op.  cit.,  p.  137]. 

(9)  Nous  assistons,  pour  ainsi  dire,  à une  matérialisation  des 
légendes  de  géants  comme  de  nains.  Le  grand  marteau-pilon 
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de  Woolwich  peut,  de  son  poids  tout  entier  de  80  quintaux 
rapper  par  minute  200  à 300  coups  ; il  peut  aussi  tomber  assez 
doucement  pour  casser  une  noix.  L’étirage  de  fils  métalliques 
de  très  gros  calibre,  la  fabrication  de  papier  d’une  longueur 
quelconque  est  impossible  sans  machines.  A l’exposition  de  1867 
figurait  du  fil  de  coton  dont  une  livre  atteignait  une  longueur 
e 320  milles  anglais  {Acad,  des  Sc.  m.  et  p.,  1867  III  3Q1) 
Une  tricoteuse  habile  fait  de  80  à 100  mailles  par  minute  ■ la 
machine  à tricoter  les  bas,  inventée  par  William  Lee  dès  1589 
a permis  tout  d’abord  1.000  mailles  en  laine,  1.500  en  soie 
( tatist  Journal,  1866,  539)  ; le  métier  circulaire  de  l’exposition 
de  1867  en  exécute  jusqu’à  480.000  (Chevalier,  I,  c.  xxiii) 
Au  moyen  de  la  presse  rotative,  10  compositeurs  et  5 impri- 
meurs peuvent  fournir  autant,  qu’il  y a 500  ans,  2 ou  300.000  co- 
pistes. 

(10)  Combien  de  papier  l’imprimerie  n’épargne-t-elle  pas 
comparativement  au  manuscrit  pour  le  même  nombre  d’exein- 
p aires  ! Les  scies  mécaniques  pour  le  plaquage  découpent  jus- 
qu d vingt-quatre  feuilles  dans  une  planche  d’un  pouce  d’épais- 
seur. Plus  un  marteau-pilon  travaille  le  fer  avec  rapidité,  moins 
on  emploie  de  combustible  pour  l’opération. 

I Jn’  “ton,  on  a depuis  1785,  remplacé 

les  blocs  do  bois  par  des  rouleaux  en  métal.  Au  lieu  de  travmllor 

spécialement  chacun  de  ceu.x-ci,  on  a commencé,  en  1808  par 
^aver  le  modèle  avec  beaucoup  de  précision  sur  un  petit  cy- 
lindre d acier,  au  moyen  duquel  on  le  reporte  sur  un  plus  grand 
en  acier  doux.  Puis,  après  avoir  durci  ce  dernier,  on  procède 
avec  lui  a un  nouveau  .report  du  dessin  sur  des  cvlindres  on  lai- 
ton en  nombre  quelconque  destinés  à l’usage  immédiat.  Au- 
I ur  liui,  une  maclimc  à imprimer  peut  opérer  en  plusieurs 
couleurs,  plus  de  12.000  aunes  par  jour,  tandis  que  le  travail  à 

iToTn"  M 1“'  3 ou  400. 

Jr  r G,  SciLMOLLEn, 

Das  . /a^iiicnceiMcr,  p.  12  ; K.vM«nEn,  dans  les  Schr.  rf. 

2um  Slaschincnprobkm,  1911,  p.  120  ; Dieiil,  Die  Sozialpoli- 
Rosther 
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tische  Bedeutiing  des  technischen  Fortschritt,  dans  le  Jahrb.  f, 
Nat.,  3e  Folge,  36,  p.  167  et  suiv.  ; Matschoss,  Die  Entmcklung 
der  ' Dampjmaschine,  1908;  Külischer,  Ursadien  des 

Ueherganges  von  der  Handarbeil  zur  maschineîlen  Detriebsweise, 

dans  le  Jahrb.  f.  Gesch.,  30,  p.  32  et  suiv.]. 

(13)  [Une  machine  à vapeur  coûte  ; pour  10  HP,  2.000  marks  ; 
pour  25  HP,  4.000  marks  ; pour  40  HP,  5.500  marks  ; pour 
60  HP,  7.500  marks  ; pour  100  HP,  13.0<X)  marks  ; pour  150  HP, 
16.000  marks  (Haeder,  Die  Dampfmaschine,  7®  éd.,  1903  ; 
C.  Matschoss,  Gesch.  der  Dampfmaschine,  1901)].  C’est  seule- 
ment la  maçonnerie  de  soubasement  qui,  pour  les  grosses  ma- 
chines, est  relativement  plus  coûteuse  que  pour  les  petites. 

(14)  A Lvon,  les  moulins  à vent  étaient  si  souvent  détruit» 
par  la  tempête,  qu’il  a fallu  longtemps  se  contenter  des  mou- 
lins à eau,  par  ailleurs  si  incommodes.  Tant  que  les  Hollandais 
et  les  Flamands  n’ont  possédé  à peu  près  que  des  moulins  à vent 
poui*  la  fabrication  de  l’huile,  ils  se  sont  plaints  de  ne  pouvoir 
moudre,  justement  lorsque  ce  produit  était  cher  et  les  fruits  qui 
le  donnent  particulièrement  bon  marché,  en  raison  de  la  persis- 
tance du  calme  de  l’atmosphère.  En  regard  de  ceci,  on  peut 
citer  une  machine  à vapeur  du  prix  de  420  livres  sterling  ayant 
augmenté  le  rapport  des  6.000  acres  de  terre  du  comte  Ripon, 
de  6.000  livres  sterling  annuellement  (\4  eckherlin)-  La  force 
hydraulique  est  exposée  à d’imprévisibles  interruptions  par  la 
gelée  et  la  sécheresse,  et  c’est  pour  y obvier  que  les  fabriques 
saxonnes,  par  exemple,  avaient  installé,  à titre  de  réserve,  leurs 
premières  machines  à vapeur  {Saechs.  statist.  Zeitschr.,  1856, 

p.  129  ; 1859,  p.  11). 

(15)  [Bayerische  Handelszeilung,  1902,  p.  46  ; G.  Zoepfl, 
Nationaloekonomie  der  technischen Betriebskrafl,  1903, p.  31,  36]. 

(16)  Un  cheval  vivant  ne  pouvant  travailler  à la  longue  avec 
toute  sa  force  plus  de  8 heures  par  jour,  une  machine  à vapeur 
de  100  HP  remplace  au  moins  300  chevaux.  11  faut  ajouter  que 
la  surveillance,  et  même  l’achat,  reviennentà  meilleur  marché, 
car  beaucoup  de  machines  anciennes  fonctionnent  depuis  plus 

de  40  ans  (Ure). 
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(17)  I L’accroissement  de  force  de  l’industrie  allemande  a 

évolué  suivant  les  chiffres  ci-après.  Les  mines  et  l’industrie 

comptaient  en  HP  : en  1878,  1,25  millions  pour  la  vapeur  et 

0,D  millions  pour  l’hydraulique  ; en  1895,  3,4  millions  au 

total,  dont  2,7  pour  la  vapeur,  0,63  pour  l’hydraulique,  0,05 

pour  1 électricité  et  autres  sources  ; en  1907  8 808  405 

doat  0,49  pour  Ja  vapeur  et  0,862  pour  l'hydr’auliqt  ^ 

outre,  /1.316  exploitations  développaient  1.360  502  kilo- 
watts]. 

(18)  [En  Prusse,  l’accroissement  a été  le  suivant  : 


1879 


Machines  à vapeur  fixes 29  gas 

Machines  à vapeur  mobiles  ....  g 

Machines  à vapeur  pour  la  navigation  intérieure 
et  maritime 

Force  en  HP  des  machines  à vapeur  fixes.  . . 887. 7S0 

Force  en  HP  des  machines  à vapeur  mobiles . . 47  1(14 

Force  en  HP  des  machines  à vapeur  pour  la  na- 
vigation intérieure  et  maritime 30g 


1911 


87.901 

31.051 

3.396 
i. 069. 164 
515.858 

600.848 


industriel  de  1907  a porté 
sur  2/1.000  exploitations  ayant  comme  forces  motrices  6 7 0/0 

E"  1895,  ces  chiffres  étaient  de 
6a.483  et  4,5  0/0.  Sur  le  nombre  qui  précède,  on  comptait 
comme  exploitations  à vapeur,  73.839  (1895,  58  530)  • à eau 
49  925  (1895,  54.259,  ; é vent,  17.933  (1895,’l8.3;2?;’commé 
bateaux  a vapeur,  a voiles,  barcasses,  17.429  (1895,  18.272). 

es  autres  forces  élémentaires,  comme  le  gaz  d’éclairage  l’al- 
cool,  le  pétrole,  la  bentine,  l'éther,  l’air  chaud  et  l’air  comprimé 
jouent  un  rôle  essentiellement  moindre.  L’emploi  de  l’électri- 

“ ‘■“■=“1™.  e"  1895, 
h '=’‘Pl"tations  ; en  1907,  dans  79.304  [Stat.  d.  DetU- 

schen  Reiches,  neue  Folge,  113,  214).  La  répartition  des  moteurs 
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entre  les  groupes  (rindustrics  les  plus  importants  est  la  sui- 
vante : 


Nombre  des  exploilnlions 
avec  moieur 


Développement  en  IIP 


1895 


1907 


1895 


1907 


il  ^ 
S 


Mines,  etc 

Industries  de  la  pierre  et 

des  carrières 

Travail  des  métaux.  . . 
Machines,  instruments.  . 
Industrie  textile  , . . . 

Industrie  du  papier.  . 
Bois  et  matières  à sculpter. 
Aliments  et  subsistances  . 


1.787 

6.855 

9.429 

6.943 

10.414 

2.102 

18.914 

68.481 


2.583  995.069  228.476 


12.774 

19.784 

18.824 

17.339 

3.649 

37.899 

91.372 


197.796 
142.141 
184. S21 
515.853 
201.422 
203.235 
686.263 


506.580 

443.349 

1.370.727 

880.400 

410.618 

40S.025 

1.156.498 


La  vapeur  arrive,  en  l!X)7,  à occuper  un  rang  essentiel  dans 
les  mines  (1.979.5'91  HP)  ; dans  l’industrie  des  machines  et  ins- 
truments (1.128.969  HP)  ; dans  le  textile  (779.652  HP)  ; dans 
l’industrie  des  aliments  et  subsistances  (770.510  HP).  Dans 
l’industrie  du  papier,  la  vapeur  a triomphé  de  l’eau  ; 237.835  HP 
pour  la  première,  contre  168.042  pour  la  seconde  (chiffics 
en  1895  : 87.904  vapeur,  112.407  eau).  De  même  dans  l’indus- 
trie des  bois  et  matières  à sculpter,  la  vapeur  a accentué  sa  pé- 
nétration ; 264.363  HP  vapeur  contre  105.993  HP  eau  (189o 
119.971  vapeur  contre  75.096  eau).  Le  nombre  des  exploita- 
tions marchant  au  moyen  du  x^ent  est  très  considérable  dans 
l’industrie  des  aliments  et  subsistances,  ce  qui  s’explique  par 
la  meunerie  qui  s’y  trouve  rangée  ; il  atteint  17.097  contre 
17.821  en  1895.  L’électricité  a surtout  fait  son  entrée  dans  les 
mines  avec  373.290.9  kilowatts  ; dans  l’industrie  des  machines 
et  instruments,  avec  260.845,2  kilowatts  ; dans  celle  des  ali- 
ments et  subsistances,  avec  141.292,2  kilowatts.  Pour  la 
Grande-Bretagne  et  l’Irlande,  en  1907,  on  évaluait  la  puissance 
des  machines  à vapeur  industrielles  à 8 millions  HP,  celle  des 
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locomotives  à 7 millions,  celle  de  la  flotte  marchande  à 10,1  mil- 
lions, celle  de  la  marine  de  guerre  à 3.500.000.  Pour  de  plus 
amples  renseignements  sur  la  France,  l’Autriche,  l’Italie,  etc., 
voir  Lexis,  Ildw.  d.  Staatsw.,  3^  éd.,  6,  p.  613]. 

(19)  [L’énorme  puissance  de  travail  développée  par  les 
3,-1:  millions  HP  obtenus  se  laisse,  en  quelque  sorte,  deviner 
lorsqu’on  égale  l’unité  de  force  mécanique  HP,  non  susceptible 
de  fatigue,  à celle  de  trois  chevaux  vivants  et  la  force  muscu- 
laire d’un  cheval  à celle  de  huit  hommes.  Suivant  cette  évalua- 
tion, les  8.831.434  HP  de  l’industrie  allemande  représente- 
raient le  travail  de  185.460.114  personnes.  Comme,  chez  tous 
les  peuples  civilisés,  la  force  humaine  coûte  au  moins  le  double 
de  la  force  du  cheval  et  le  cheval  vivant  trois  fois  autant  que 
le  cheval-vapeur  (Beyer,  p.  260),  on  peut  mesurer  facilement 
l’économie  de  frais  réalisée]. 

(20)  [Kreller,  Die  EntwicJdung  der  deiUschen  elektro- 
technischen  Industrie,  1903  ; Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  107,  p.  75 
et  suiv.  , Fasolt,  Die  sieben  grôssten  deutschen  Elektrizitàtsge- 
sellschaflen,  1904  ; Koch,  Die  Konzentrationbeslrebungen  in 
der  deutschen  Elektroindiistrie,  1907  ; Plexske,  Dus  Eleklrizi- 
tàlsrecht  und  dus  Reichselektromonopol,  1908  ; Hoppe,  Die  Elek- 
trizitàtswerke  im  Lichte  der  Statistik,  1908  ; G.  Matschoss,  Die 
Geschichtstliche  Entwicklung  der  Allgemeinen  Elektriziiàtsge- 
sellschaft,  dans  les  Beitraege  zur  Gesch.  der  Technik  und  Indus- 
trie,  I,  p.  53  et  suiv.,  1909  ; H.  Hasse,  Die  allgemeine  Elektri- 
zitâlsgeselleschaft,  1902  ; K.  Forstreuter,  Die  Bedeutung  der 
Eleklrizitüt  fiir  die  Landwirtschaft,  1911  ; F.  Hoppe,  IVas  leh- 
ren  die  Stalistiken  der  Eleklrizitàtswerke  ? 1903  ; G.  .Mattern, 
Die  Ausnülzung  der  Wasserkraefle,  1906;  H.  SAEN.\icnsEN,Z)te 
Vereinigung  der  Elektrizitaelsfirmen,  1902  ; Statistik  des  Ver- 
bandes  deutscher  Eleklrotechniker  ; Statistik  der  Vereinigung  der 
Eleklrizitàtswerke  ; Zoepfl,  N ationaloekonomie  der  technischen 
Betriebskrafte,  p.  11  ; H.  Lux,  Die  wirtsschaflliche  Bedeutung 
der  Gas-und  Eleklrizitàtswerke  in  Deutschland,  1898  ; E.  Beyer, 

Krajt,  1908,  p.  77,  294  ; Wirminghaus,  dans  le  Ildw.  d.  Staatsw., 
3e  éd.,  3,  p.  927]. 
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CHAP.  IV.  LES  MACHINES 


§ 30. 

L’avantage  du  travail  des  machines  est  d’autant  plus 
important  que  la  confection  du  produit  repose  sur  la  répé- 
tition constante  d’une  seule  et  même  opération.  Il  en  est 
autrement  lorsque  la  production  exige  une  suite  de  mouve- 
ments variés,  surtout  quand  ceux-ci,  suivant  la  consistance 
individuelle  de  l’objet  soumis  au  travail,  doivent  présenter 
entre  eux  une  différence  considéndile  (1).  La  machine  se 
prête  admirablement  à la  fabrication  des  tissus,  parce  que 
leur  qualité  dépend,  avant  tout,  de  l’égalité  d’épaisseur  et 
de  retordage  du  fil.  Sous  la  condition  de  l’excellence  des 
procédés  de  préparation,  la  machine  peut  travailler  beau- 
coup plus  régulièrement  que  la  main.  Le  tissage  mécanique 
est  d’autant  plus  indiqué,  que  le  tissu  offre  plus  de  souplesse 
et  que  les  fils  se  rompent  ainsi  plus  rarement  (2).  Il  faut 
d’ordinaire,  pour  les  machines,  plus  de  capitaux  et  en  tous 
cas,  plus  d’immobilisation  que  pour  les  salaires.  Aussi,  leur 
achat  n’est-il  souvent  avantageux  que  lorsque  l’on  peut 
compter  sur  un  écoulement  fort  important  des  produits. 
Plus  la  machinerie  est  coûteuse,  plus  doit  être  étendu  le 
débit  qui  la  rend  nécessaire  (3).  Les  articles  précieux  de 
luxe  conviennent  faiblement  au  travail  des  machines  (4). 
Celles-ci,  en  général,  ne  renforcent  pas  seulement  la  supé- 
riorité économique  de  celui  qui  les  emploie,  mais  elles  la 
supposent  au  préalable,  à la  fois  quant  à la  matière  pre- 
mière, (5)  aux  forces  naturelles  et  aux  connaissances  géné- 
rales (6).  Pour  les  marchandises  dont  le  prix  résulte  prin- 
cipalement du  coût  de  la  matière  première  et  pour  une  très 
petite  part  seulement  de  celui  du  travail,  une  réduction 
vraiment  importante  de  ce  dernier  élément  par  les  machines 
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sera  souvent  incapable  de  permettre  l’augmentation  du  débit 
au  degré  que  les  frais  mêmes  de  celles-ci  rendent  indispen- 
sable. Enfin,  ii  va  de  soi  que,  lorsqu’il  s’agit  d’un  travail 
demandant  une  réflexion  instantanée,  ou  d’une  libre  créa- 
tion de  l’esprit,  la  machine  ne  peut  jamais  remplacer  l’ou- 
vrier (7).  Un  travail  manuel  menacé  de  concurrence  par  la 
machine  trouvera  donc  parfois  son  salut  le  plus  sûr  en  émi- 
grant sur  le  terrain  artistique,  offrant  avec  lui  le  plus  de 
parenté  (8).  Dans  l’ensemble  toutefois,  il  ne  faut  pas  mé- 
•connaître  que  depuis  peu  le  domaine  des  machines,  aussi 
bien  que  celui  des  fabriques,  se  trouve  en  voie  d’accroisse- 
ment relatif. 

(1)  En  raison  de  ses  inégalités  de  forme,  de  taille,  de  résis- 
tance. La  machine  à coudre  produit  pour  la  couture  en  surjet 
autant  que  cinq  mains  de  couturières,  pour  la  couture  ordinaire 
autant  que  dix,  pour  la  couture  en  cuir  autant  que  vingt-cinq 
(M.  Chevalier). 

(2)  C’est  ce  qu’on  peut  constater  le  mieux  pour  le  coton.  Le 
filage  à la  machine  offre  plus  de  difficultés  pour  la  laine,  celle-ci 
étant  moins  fine  et  moins  lisse  et  se  crêpant  davantage  ; pour  le 
lin,  à cause  de  l’inégalité  de  ses  fibres  ; pour  la  soie  enfin,  en 
raison  de  la  diversité  des  fils  des  cocons,  qui,  surtout  à leur  ex- 
trémité, deviennent  beaucoup  plus  minces,  de  sorte  qu’à  cet 
endroit  il  faut  en  réunir  bien  plus  qu’autre  paî  t pour  constituer 
un  fil.  Le  tissage  à la  main  de  la  laine  était  un  travail  surtout 
masculin,  celui  des  autres  étoffes  de  fil  étant  l’affaire  des 
femmes  et  des  enfants.  Dans  l’industrie  lainière,  le  drap  con- 
vient beaucoup  moins  bien  pour  les  machines  et  les  fabriques 
en  grand  que  l’étoffe  dite  worsied  ; le  fil,  pour  rester  propre  au 
feutrage  et  au  nopage,  ne  doit  pas  être  filé  serré  et  se  rompt  dès 
lors  facilement  dans  le  tissage  mécanique.  La  navette,  dans  le 
tissage  du  worsted,  fait  160  « picks  » à la  minute,  dans  le  tissage 
du  drap,  seulement  de  40  à 48  {Stalist.  Joiirn.,  1860,  p.  5 et 
fiuiv.). 
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(3)  Ainsi  le  montre  l’échelle  des  moyens  de  locomotion,  la 
voiture  de  louage,  l’omnibus,  le  tramway  et  le  chemin  de  fer. 
L’éclairage  au  gaz,  avec  sa  coûteuse  machinerie,  est  avanta- 
geux lorsque  sa  demande  est  fort  importante,  comme  dans  les 
grandes  villes,  les  fabriques,  les  théâtres,  etc.  Il  le  devient  au 
plus  haut  point  lorsqu’à  ces  circonstances  de  lieu  viennent 
s ajouter  le  bas  prix  de  la  houille  et  de  larges  facilités  d’écoule- 
ment pour  les  cokes,  le  goudron,  etc.  Par  contre,  on  traîne  au- 
jourd’hui encore  avec  soi,  pour  circuler  à la  maison,  les  usten- 

. siles  les  plus  imparfaits,  tels  que  bougies,  lanternes,  enfin  même 
falots  d’écurie.  Les  presses  rotatives  conviennent  aux  journaux, 
bibles,  publications  populaires  ; aux  imprimeurs  ordinaires,  qui, 
pour  se  maintenir,  impriment  en  même  temps  plusieurs  ou- 
vrages, elles  reviendraient  beaucoup  trop  cher. 

(4)  Tels  les  Gobelins  et  les  châles  de  Cachemire.  [Dans  la 
broderie,  la  machine  a pourtant  opéré  une  transformation  re- 
marquable. Au  début,  les  produits  de  la  broderie  à la  main 
étaient  de  purs  articles  de  luxe,  réservés  en  première  ligne  à 
l’usage  des  riches.  Lorsque  la  machine  à broder  vint  à paraître, 
elle  amena  une  baisse  de  prix  et  un  accroissement  de  la  produc- 
tion, en  invitant  par  suite  à une  consommation  plus  large.  La 
broderie  à la  main  garda,  dans  son  domaine,  la  confection  de 
marchandises  demandant  une  habileté  manuelle  artistique, 
tandis  que  la  broderie  mécanique  trouva  son  champ  d’occupa- 
tion dans  la  fabrication  d’articles  de  qualités  simplement  ordi- 
naires et  moyennes,  sur  des  modèles  d’une  uniformité  courante. 
Le  perfectionnement  ultérieur,  qui  se  manifesta  dans  la  ma- 
chine à broder  a la  navette,  plaça  celle-ci  à la  tête  du  mouve- 
mient  industriel  de  la  broderie.  C’est  avec  elle  que  commença 
la  production  en  masse  des  dentelles  brodées,  en  face  desquelles 
la  dentelle  au  fuseau  ne  peut  plus  se  maintenir  (Br.  Zeeh,  Die 

Betriebsverhâllnisse  in  der  saclisischen  Maschinenslickerei  (1909, 
p.  6,  25)]. 

(5)  L’importance  moindre  de  la  machine  dans  l’industrie 
lainière  tient  en  partie  à ce  que  la  matière  première  peut  diffici- 
lement augmenter  plus  vite  que  la  population,  la  viande  cons- 
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tituant,  pour  une  très  forte  part,  la  valeur  du  mouton.  Le  lin 
et  le  coton  sont,  sous  ce  rapport,  beaucoup  plus  susceptibles 
de  développement  {Statist.  Journ.,  1859,  I et  suiv.). 

(6)  Les  nègres  de  la  Jamaïque,  auxquels  on  avait  donné  des 

brouettes,  ont  commencé  par  mettre  celles-ci,  toutes  pleines  de 

terre,  sur  leur  tête  (Brassey,  Work  and  Wages,  141).  Le  pays 

e plus  cultive  au  point  de  vue  éconopiique  sera  généralement 

aussi  le  plus  riche  en  machines.  Au  début  du  xviie  siècle  ce 

fut  le  cas  des  Pays-Bas  (Bor.mtii,  De  rerum  sufficientia,  1625 
p.  38,  110,  233).  ^ 

(7)  L’invention  de  la  photographie  a pu  mettre  dans  l’em- 
barras les  copistes  professionnels  de  la  nature.  Les  portrai- 
tistes et  paysagistes  véritables  qui  créent  à son  exemple  et  la 
représentent  pour  ainsi  dire  avec  plus  de  sincérité  qu’elle  n’en 
O fre  elle  même  à chaque  instant,  n’en  ont  éprouvé  aucune 
gone.  La  situation  est  identique  pour  l’art  de  l’orfèvrerie  d’un 
Benvenuto  Cellini,  comparé  à l’estampage  mécanique  d’orne- 
ments dorés  qui  reproduit  le  même  modèle  à de  multiples  exem- 
plaires. [Il  est  incontestable  qu’une  couture  à la  main,  faite 
avec  soin  par  un  tailleur  de  profession,  est  plus  solide  qu’une 
couture  à la  machine  qui  semble  pourtant  plus  régulière.  Une 
couture  à la  main  bien  conditionnée  est  aussi  plus  élastique 
qu  une  couture  mécanique  (G.  .Mueller,  op.  «V.,p.  71).  La  ma- 
chine a coudre  les  fourrures  a permis  de  reconnaître  que  celui 
qui  la  sert  sans  interruption  doit  s’appliquer  davantage  et 
atigue,  par  suite,  plus  vite  que  celui  qui  coud  les  fourrures  à 

la  main  (G.  Mueller,  op.  ait.,  p.  78).  Elle  exige  aussi  de  sa pâi't 
une  habilete  supérieure.  L’apprenti  fourreur,  une  fois  apte  à 
confectionner  une  couture  à la  main  acceptable  n’est  pas  eu 
general,  autorisé  avant  la  dernière  de  ses  quatre  années  d’ap- 
prentissage à se  servir  de  la  machine  à coudre  les  fourrures.  Ici 
c est  la  couture  à la  machine  qui  est  la  plus  solide,  mais  elle  ne 
peut  etre  employée  que  pour  les  peaux  fourrées  les  plus  fortes, 
comme^la  chèvre,  la  loutre,  le  castor,  le  musc.  Les  peaux  légères 
et  tendres,  telles  que  l’hermine,  le  petit-gris,  la  marmotte, 
doivent  etre  cousues  à la  main,  parce  que  l’aiguille  de  la  ma- 
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chine  à coudre  les  fourrures  pourrait  les  couper.  Cette  machine, 
tout  compte  fait,  présente  cependant  une  supériorité  décisive 
sur  le  travail  à la  main]. 

(8)  Des  fiieurs  de  cot  on  de  Suisse  et  du  Vogtland  saxon  sont 
passés  à la  broderie  (Bein,  Industrie  d.  sâchs.  Vogtland,  1884, 
2,  p.  272,  392).  On  verra  souvent  une  industrie  d’art  populaire 
et  s’exerçant  à domicile,  se  maintenir  à peine  dans  une  région 
écartée,  quand  elle  n’aurait  besoin  que  de  l’enseignement,  etc. 

• pour  se  rajeunir.  C’est  le  cas  dans  divers  pays  de  1 Autriche 
(Cpr.  \.  Eitelberger,  Kiinsthistor.  Schriften,  2,  p.  305). 

(9)  Le  rapport  du  Zollverein  sur  l’exposition  de  Londres 

• de  1862,  affirme  par  exemple,  comme  non  douteuse,  la  possibi- 
lité de  l’emploi  des  métiers  à tisser  mécaniques,  même  pour  les 
étoffes  de  soie  à dessins. 


AVANTAGES  ET  INCONVÉNIENTS  ÉCONOMIQUES 


DES  MACHINES 


§ 31. 


La  valeur  utile  du  capital  d’une  nation  dans  son  ensemble 
s’accroît  par  tout  succès  d’introduction  ou  de  perfectionne- 
ment de  machines.  On  n’a  plus  dès  lors  besoin,  pour  main- 
tenir à son  niveau  la  production,  que  de  forces  humaines 
inférieures  en  nombre.  Il  est  très  invraisemblable  que  celles 
ainsi  épargnées  demeurent  désormais  oisives.  La  société 
bourgeoise  n’étant  pas,  en  général,  disposée  à retraiter  à 
plein  salaire  les  ouvriers  devenus  sans  emploi,  la  nécessité, 
aussi  bien  que  le  sentiment  de  l’honneur,  les  engage  à cher- 
cher une  nouvelle  source  de  travail.  Ce  qu’ils  produisent 
ainsi  constitue,  pour  l’ensemble  de  l’économie  nationale, 
un  bénéfice  net.  Fort  heureusement,  cette  nouvelle  source 
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A travail  se  trouve,  dans  la  plupart  des  cas,  juste  à côté 

de  1 ancienne,  en  raison  de  ce  que  les  industriels  entrepre- 
nants emploient  volontiers  le  capital  qu’ils  épargnent  à l’ex- 
I tension  de  leurs  affaires.  Au  point  de  vue  de  l’économie 

pri\ée,  les  bénéfices  reviennent  au  propriétaire  d’une  ma- 
chine, aussi  longtemps  qu’il  continue  de  recevoir  du  con- 
sommateur les  prix  anciens,  alors  que  ses  frais  de  produc- 
tion se  sont  amoindris.  La  concurrence  augmente-t-elle 
peu  à peu,  de  sorte  que  le  prix  de  la  marchandise  en  arrive 
-à  descendre  au  niveau  des  frais  actuels,  l’avantage  final 
reste  aux  consommateurs  qui  peuvent  désormais,  moyen- 
nant une  dépense  identique,  se  procurer  plus  de  jomssances 
I qu’auparavant  (1).  Si  l’écoulement  de  la  marchandise  dont 

le  prix  s’est  abaissé,  s’accroît  en  proportion  exacte  de  la 
diminution  survenue,  la  valeur  d'échange  du  capital  na- 
I tional  demeure  stationnaire.  Si,  par  contre,  l’écoulement 

atteint  une  proportion  supérieure,  sans  pour  cela  faire  di- 
minuer celui  d’une  autre  marchandise,  cette  valeur 
d’echange  s’élève.  C’est  ce  que  montre  de  la  façon  la  plus 
éclatante  l’histoire  de  l’industrie  cotonnière  (2).  A ce  propos, 
l’affirmation  si  souvent  émise  que  les  produits  des  machines, 
malgré  leur  plus  bel  aspect,  seraient  moins  solides  que  les 
produits  à la  main,  n’est  aucunement  fondée  au  point  de 
vue  technologique.  La  régularité  certainement  plus  grande 
de  la  machine  favorise  beaucoup  plutôt  la  solidité  de  ses 
produits  (3).  11  est  vrai  que  souvent,  on  a eu  recours  à une 

j matière  première  inférieure  lorsque  la  production  d’une 

bonne  qualité  ne  pouvait  marcher  de  pair  avec  l’accroisse- 
ment considérable  de  la  facilité  du  travail  : en  ce  cas,  la 
J puissance  spéciale  des  machines  ne  devait  forcément  créer 

\ que  des  dehors  trompeurs.  Grâce  au  bon  marché  des  pro- 

I duits  mécaniques,  chacun  peut  aujourd’hui  renouveler 

plus  fréquemment  ses  effets,  ses  ustensiles,  etc.  Le  besoin 
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de  ce  changement  est  devenu  naturel  chez  les  classes  so- 
ciales qui  n’avaient  pas  jadis  à y penser.  Il  se  peut,  ici,  que 
souvent  la  solidité  du  travail  en  ait  véritablement  pâti  : 
mais  c’est  à travers  toutes  les  classes  de  consommateurs, 
parce  que  l’industrie  s’est  précisément  organisée  en  vue  du 
plus  grand  nombre  de  ses  clients. 

Au  total  cependant,  pour  la  production  économique  et 
pour  l’ensemble  des  consommateurs,  les  avantages  des  ma- 
chines offrent  une  prépondérance  absolue.  Les  machines 
en  France  ont  eu  ce  résultat,  que  « tout  Français  adulte  a 
« sous  ses  ordres  trois  esclaves  de  fer,  dont  la  nourriture 
« n’exige  qu’un  peu  de  combustible  ».  (Leroy-Beaulieu). 

(1)  F.  B.  W.  Hermann  s’élève  contre  l’opinion  qui  considère 
les  chevaux,  la  vapeur,  etc.  comme  accroissant  l’effet  du  tra- 
vail humain.  Ils  ne  feraient  que  déplacer  celui-ci  et  utiliser  un 
capital  sous  une  forme  spécialement  adaptée  à certaines  fins 
{Staatsw.  Unters.,  éd.,  p.  261  et  suiv.).  L’augmentation  do 
force  en  qualité  et  quantité  ainsi  obtenue  au-delà  des  frais  de 
production,  profite  d’ordinaire,  au  début,  à l’entrepreneur, 
pour  devenir,  en  fin  de  compte,  le  bien  de  tous.  Hermann  com- 
pare cet  exemple  avec  ce  qui  se  passe  pour  les  brevets  d’inven- 
tion (H®  éd.,  212).  Les  machines,  etc.,  qui,  en  même  temps,  ne 
multiplient  pas  le  produit  de  façon  remarquable,  mais  se  bor- 
nent à diminuer  les  frais,  comme  la  j)lupart  de  celles  agricoles, 
se  répandent  lentement.  Les  bénéfices  reviennent  ici,  en  raison 
justement  de  ce  que  le  prix  du  blé  ne  s’abaisse  pas  beaucoup, 
tout  d’abord  presque  entièrement  au  fermier,  et  en  fin  do 
compte,  au  propriétaire  du  sol  (2®  éd.,  374  et  suiv.). 

(2)  [La  consommation  de  coton  brut  de  la  Grande-Bretagne 
doit  être  aujourd’hui,  en  1909,  environ  quarante-six  fois  supé- 
rieure à celle  d’il  y a 100  ans.  La  valeur  de  l’exportation  de  fils 
et  d’étoffes,  de  retors  et  de  bas,  s’est  élevée  de  25,33  millions  de 
livres  sterling  en  1846  à 110,44  millions  de  livres  sterling  en  1907, 
{Hdw.  d.  Staatsw.,  3^  éd.,  2,  p.  684  ; A.  Üppel,  Die  Baumwolle^ 
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1902  ; SiDNEY  .1.  Chapman,  The  Lancashire  cotton  indastry, 
1904)].  La  valeur  du  coton  manufacturé  anglais  était  évaluée,' 
en  1766,  à 600.000  livres  sterling  environ  (Postlethwayt)  ; 
en  1824,  a 33  millions  1/2  (Huskisson)  ; en  1852,  à 61  mil- 
lions 1 /2  ; en  1873,  à 104,6  millions;  en  1878, à 180,7 millions 
(v.  Neumann  Spallart).  Do  façon  tout  aussi  indiscutable,  la 
valeur  d’échange  du  capital  des  livres  s’est  augmentée  par 
suite  de  l’imprimerie.  Tandis  qu’en  1328,  la  bibliothèque  d’un 
avocat  italien,  composée  de  seize  volumes,  coûtait  3.979  francs 
de  notre  monnaie  (Cibrario,  Economia  politica  del  medio  evo), 
qu’une  Bible  manuscrite  atteignait  souvent  4 à 500  florins  d’or', 
personne  ne  mettra  en  doute  que  nos  bibliothèques  publiques 
et  privées  d’aujourd’hui,  les  fonds  de  nos  libraires,  de  nos  bou- 
quinistes, etc.  n’aient  ensemble  une  valeur  marchande  beau- 
coup plus  elevée  que  les  manuscrits  du  xive  siècle.  Il  est  vrai 
qu’on  ne  peut,  en  toute  circonstance,  imaginer  un  développe- 
ment pareil.  Si  le  prix  des  aiguilles  à coudre  venait  à baisser 
de  moitié,  leur  consommation  n’en  doublerait  nullement,  parce 
que  la  couture  n’est  pas  un  plaisir  par  elle-même  et  que  ses 
produits  n’éprouveraient  pas  une  diminution  de  prix  considé- 
rable du  seul  fait  du  bon  marché  des  aiguilles.  Mais,  pour  les 
objets  de  jouissance,  on  doit  régulièrement  s’attendre,  lorsque 
l’économie  nationale  est  saine,  à ce  qu’avec  la  réduction  des 

prix  marche  tout  au  moins  de  pair  l’extension  des  dé- 
bouchés. 

(3)  La  toile  tissée  a la  main  présente  une  grande  irrégularité. 
Les  sortes  de  fil  employées  à la  confection  d’une  même  pièce 
proviennent  peut-être  de  plusieurs  villages  à la  fois.  H faut  en- 
suite, pour  parvenir  au  tissage,  le  travail  alternatif  des  hommes, 
des  femmes,  des  enfants  et  des  vieillards  de  la  familD.  D’après 
des  essais  nombreux  {D.  Vierteljahrsschr.,  1847.  III,  p.  106)  les 
endroits  les  plus  faibles  d’un  bon  fil  de  lin  mécanique  attei- 
gnaient au  moins  moitié  de  la  résistance  des  plus  solides  ; par 
contre,  dans  un  bon  tissu  à la  main,  les  extrêmes  se  présen- 
taient sous  ce  rapport  comme  2 à 7.  Si  l’on  soumet  un  produit 
SI  inégal  à des  épreuves  qu’en  moyenne  il  pourrait  supporter,  les 


CH  AP.  IV.  LES  MACHINES 


endroits  supérieurs  à cette  moyenne  ne  s’entament  pas,  tandis 
que  ceux  inférieurs  se  trouent. 


La  question  de  l’avantage  des  machines  est  beaucoup 
plus  grave  lorsqu’il  s’agit  de  répartir  la  production,  c’est-à- 
dire  avant  tout  pour  la  classe  des  salariés  (1).  Dans  les  pays 
d’une  civilisation  avancée,  où  la  division  du  travail  poussée 
très  loin  oblige  au  choix  d’une  profession  pour  toute  l’exis- 
tence, il  n’est  presque  aucune  machine  importante  qui 
puisse  se  répandre  sans  que  certains  ouvriers  n’y  perdent 
leur  gagne-pain  accoutumé.  Que  d’habileté  péniblement 
acquise  devient  désormais  superflue  ! Des  paysans  mala- 
droits, des  femmes  et  des  enfants,  vont  désormais  tenir  la 
place  de  l’ouvrier  instruit  et  vigoureux.  La  supériorité  qui, 
jusqu’alors,  était  la  sienne  et  constituait,  pour  ainsi  dire,  le 
plus  fort  de  son  capital,  est  perdue.  [Il  ne  faut  cependant 
pas  oublier  que  trois  quarts  peut-être  des  forces  en  HP  de 
la  vapeur  existant  dans  les  pays  civilisés  servent  unique- 
ment aux  transports,  et  remplacent  ainsi  les  services  de 
chevaux  ou  autres  animaux  de  trait  et  les  navires  à voiles. 
Sur  le  dernier  quart,  non  affecté  aux  transports,  un  tiers 
environ  est  employé  à certains  travaux  relatifs  aux  mines, 
aux  forges,  à la  construction  de  machines  et  aux  divers 
usages  des  métaux.  Ces  travaux,  même  autrefois,  étaient 
accomplis,  non  par  les  hommes,  mais  par  les  chevaux  ou  la 
force  hydraulique  (2).  La  force  de  la  vapeur  concurrençant 
immédiatement  celle  du  travail  humain  à façon  ne  com- 
porte peut  être  pas,  en  définitive,  plus  de  10  à 12  % de  la 
capacité  productive  de  tous  les  moteurs  à vapeur.  Ce  qu’il 
y a d’exact,  c’est  qu’un  petit  nombre  de  HP  peut  mettre 
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en  mouvement  des  machines  accomplissant  un  travail  déli- 
cat qui  permettent  de  se  passer  d’un  nombre  plus  grand  de 
mains  humaines  (Lexis)  (3),  et  que  plus  les  inventions  de  ce 
genre  évoluent  rapidement,  plus  la  situation  des  ouvriers 
est  capable  de  devenir  critique].  Les  patrons  eux-mêmes 
sont  susceptibles  d’en  souffrir,  leurs  vieilles  machines  per- 
dant une  grande  partie  de  leur  valeur  par  suite  de  l’inven- 
tion de  nouvelles  et  de  plus  avantageuses  (4).  On  a pu  parler 
du  « sisyphisme  » des  machines.  Ce  revers  de  la  médaille 
n existe  naturellement  pas,  dans  les  cas  où  l’industrie  tout 
entière,  qui  leur  doit  son  impulsion,  n’existait  pas  jusqu’alors 
dans  le  pays.  Il  n’y  a pas  ici  de  vies  humaines  liées  à la  per- 
sistance d’une  méthode  imparfaite.  Dans  une  île  déserte, 
les  machines  les  plus  productives  elles-mêmes  ne  pourraient 
faire  aucun  mal  (5). 

(1)  En  tant  que  consommateurs,  les  salariés  ont  part  égale- 
ment aux  succès  des  machines,  et  il  est  singulier  que  de  nom- 
breux économistes  passent  sous  silence  les  avantages  résultant 
pour  eux  du  meilleur  marché  des  vêtements,  etc. 

(2)  [II  en  est  ainsi  des  machines  servant  à l’épuisement  des 
eaux  et  à 1 extraction,  des  marteaux  à vapeur,  des  laminoirs, 
des  moulins  qui,  depuis  longtemps,  ne  sont  plus  mis  en  mouve- 
ment par  la  force  humaine  (Lexis,  /Mr.  d.  Staatsw.,  3^  éd..  G, 
p.  609)]. 

(3)  [Ceci  s’applique  notamment  à l’industrie  textile,  dans 
laquelle  effectivement,  pendant  la  période  de  transition,  beau- 
coup d’ouvriers  ont  été  en  partie  supprimés,  en  partie  réduits 
à des  salaires  inférieurs]. 

(4)  Par  mesure  de  précaution,  on  de%Tait,  dans  le  calcul  de  ' 
1 amortissement  des  machines,  etc.,  évaluer  non  seulement 

1 usure  résultant  de  leur  emploi,  mais  encore  leur  dépréciation 
probable  par  suite  des  perfectionnements  à venir. 

(5)  Les  choses  se  passent  de  façon  analogue  dans  toutes  les 
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colonies  des  métropoles  européennes.  Pour  dos  raisons  iden- 
tiques, parce  que  l’on  pouvait  plus  aisément  prendre  des  voies 
différentes,  parce  que  la  division  du  travail  n’avait  pas  fraj’é 
celles-ci  d’une  manière  aussi  fixe,  les  nombreuses  et  extrême- 
ment importantes  inventions  de  la  fin  du  moyen  âge,  comme 
les  moulins  à vent,  les  tours,  les  moulins  à forge  parais- 
sent avoir  rendu  peu  d’hommes  malheureux,  ^’oir  Heh- 
RENSciiWAND,  De  V économie  politique  moderne.  Discours 
fondamental  sur  la  population.,  (Londres,  1786).  L’anglais 
Th.  Mortimer,  dans  ses  Eléments  of  commerce  (1772),  p.  103 
et  suiv.,  déplore  l’introduction  de  machines  dans  les  pays 
à population  dense.  Inversement,  J.  Stuart  Miel,  par  sa 
théorie  du  fonds  de  salaires  (vol.  I,  § 166),  est  amené  à consi- 
dérer celles-ci  comme  sans  inconvénients,  seulement  dans  les 
pays  d’une  civilisation  avancée,  à formation  nouvelle  intense 
de  capitaux  (Principles,  IV,  ch.  5,  2).  Les  économistes  popula- 
tionistes  ont  généralement  considéré  les  machines  d’un  œil  dé- 
favorable. [Frédéric  le  Grand  s’était  fait  le  champion  du  pro- 
grès technique  en  face  de  la  routine  des  corporations.  Mais  dès 
que  la  machine  qu’il  s’agissait  d’employer  travaillait  à l’en- 
contre de  sa  politique  de  peuplement,  il  se  dévoilait  son  adver- 
saire. Ce  n’était  pas  la  compassion  pour  le  travailleur  devenu 
sans  pain  qui  le  poussait  à cette  attitude.  La  considération  de 
la  capacité  d’impôts  de  ses  sujets  le  déterminait  à faire  front 
contre  les  machines  (Carl.  Ergang,  dans  les  Beitraege  z.  Gesch. 
d.  Technik  iind  Industrie,  2,  p.  81-82,  1910)].  Sonnenfels, 
dans  ses  Gnindsàtze  (2,  p.  141  et  suiv.,  147),  n’approuve  les 
machines  que  d’une  manière  exceptionnelle,  dans  le  cas  d’un 
commerce  extérieur  très  considérable,  tandis  que  l’éclectique 
JusTi,  dans  ses  Manufacturen  and  Fahriken  (1757)  (I,p.  147), 
émet  assez  délibérément  l’espoir  que  les  ouvriers  dépossédés 
par  les  machines  trouveront  toujours  bien  une  autre  occupa- 
tion. Selon  Cancrin,  Œkonomie  der  mcnschlichen  Gesellschaft 
(1845,  p.  62),  les  machines  ne  rendent  le  jieuple  ni  plus  heureux, 
ni  véritablement  plus  riche,  mais  seulement  les  marchandises 
meilleur  marché  et  leur  consommation  plus  étendue  ; en  outre 
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elles  augmentent  la  surproduction  et  la  misère  ou\Tière.  Le 
contraste  le  plus  violent  avec  ces  théories  est  offert  par  Mac 
CULLOCH,  qui  ne  fait  qu’une  masse  des  machines  et  des  progrès 
des  ouvriers  en  application  comme  en  habileté  ; aussi  ne  dit-il 
des  machines  que  du  bien,  surtout  à l’égard  de  ceux-ci  ; neuf 
dixièmes  des  maux  qu’engendre  l’absence  des  débouchés 
doivent  etre  attribués  à l’immixtion  de  l’État  {Principles,  II,  4). 


33. 


Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  macJiines  doivent  dimi- 
nuer la  demande  de  travail  en  général.  Elles  ouvrent  d’ordi- 
naire le  champ,  d’un  côté,  à une  demande  nouvelle,  pour 
le  fermer,  d’un  autre,  à une  ancienne.  Vous  avons  en  vue 
tout  d’abord  la  fabrication  même  des  machines,  qui  a be- 
soin d’ouvriers  si  nombreux,  d’une  formation  spéciale  et 
bien  rétribués  (1).  Nous  pensons  ensuite  au  service  de  ces 
machines  (2),  ainsi  qu’à  la  préparation  de  la  matière  pre- 
mière qui,  pour  elles,  doit  se  faire  avec  beaucoup  plus  de 
soin  et  de  régularité  que  pour  le  travail  à la  main.  [Les 
moyens  de  transport  modernes  ont  permis  d’exploiter  des 
richesses  naturelles  jusqu’alors  inaccessibles.  Ils  ont  ainsi 
non  seulement  fait  apparaître  sur  le  marché  des  valeurs 
nouvelles  très  importantes,  mais  encore  augmenté  extraor- 
dinairement la  masse  de  la  matière  brute  à mettre  en 
œuvre  (Lexi.^)].  L’essor  effectif  qu’une  industrie  doit  aux 
machines  entraîne,  en  général,  avec  lui  le  développement 
d autres  industries  qui,  à les  considérer  d’une  façon  abs- 
traite, peuvent  en  partie  recevoir  les  forces  de  travail  con- 
gédiées. Si  une  marchandise,  par  suite  des  machines,  vient 
a baisser  à la  moitié  de  son  prix  antérieur,  tous  les  consom- 
mateurs peuvent  librement  disposer  de  la  moitié  de  ce  qu’ils 
consacraient  d’habitude  à son  achat.  Il  est  vraisemblable 
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qu’ils  emploieront  ces  sommes  de  manière  différente.  L’un 
augmentera  ses  jouissances,  un  autre  agrandira  son  com- 
merce, un  troisième  constituera  un  capital  en  le  plaçant  à 
intérêt,  c’est-à-dire,  en  général,  encore  productivement  au 
point  de  vue  économique.  Dans  chacun  de  ces  cas,  une  nou- 
velle demande  de  travail  doit  prendre  naissance,  bien  qu’en 
vérité  sous  des  degrés  différents. 

[Le  développement  de  la  technique  des  machines  s’ac- 
complit, à l’époque  moderne,  dans  un  sens  déterminé  : on 
les  construit  en  sorte  que  leur  direction  demande  peu  de 
forces  de  travail,  mais  intelligentes  et  payées  par  suite  un 
haut  prix.  Ce  développement  a commencé  dans  les  moulins; 
il  est  à peu  près  terminé  dans  les  hauts  fourneaux,  les  acié- 
ries et  les  laminoirs.  Par  contre,  il  n’a  pas  encore  atteint 
sa  valeur  dans  l’exploitation  des  quais  et  des  mines.  Pour 
les  premiers,  il  faut  vaincre  la  difficulté  que  présentent  les 
variations  de  gi’osseur  des  pièces  à débarquer.  Pour  les  se- 
condes, il  faut  surmonter  l’obstacle  offert  par  l’étroitesse 
de  l’emplacement.  On  s’efforce  d’ailleurs  d’établir  les  ma- 
chines de  façon  qu’elles  remplissent,  non  seulement  leur 
but  principal,  mouvement  d’extraction  ou  mouvement 
d’outil,  mais  encore  qu’elles  exécutent  elles-mêmes  tous  les 
tours  de  main  et  opérations  accessoires.  Avec  le  temps,  le 
nombre  des  manœuvres  nécessaires  se  réduira  sans  cesse  et 
ils  seront  remplacés  par  une  quantité  plus  faible  d’ouvriers 
de  haute  valeur,  se  montrant,  en  face  des  machines,  de 
taille  à les  diriger  comme  à les  servir  (Kammerer)]. 

Il  faudrait  détruire  à plaisir  ou  entasser  sans  emploi  les 
richesses  épargnées,  pour  qu’elles  ne  puissent  servir  de  base 
à aucune  demande  nouvelle  de  travail  : deux  choses  qui 
n’arrivent  que  rarement  dans  les  pays  à machines  (3). 
Pourtant,  à l’intérieur  d’une  même  industrie,  la  force  mul- 
tiplicatrice  de  travail  possédée  par  une  machine  a souvent 
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produit  un  tel  essor,  que  sa  puissance  d’économie  de  main- 
d’œuvre  s’en  est  trouvée  surpassée.  Si,  pour  une  quantité 
donnée  de  marchandise,  les  trois  quarts  du  travail  manuel 
jusque  là  nécessaire  deviennent  superflus  et  que  cependant 
la  consommation  fasse  plus  que  quadrupler;  la  demande  de 
travail,  en  fin  de  compte,  augmentera  d’autant  sous  ce  rap- 
port (4).  C’est  pourquoi  de  nos  jours,  dans  des  Etacs  si  nom- 
breux, la  population  s’est  accrue  le  plus,  précisément  dans 
les  villes  et  provinces  où  les  machines  se  sont  le  plus  déve- 
loppées (5).  Le  salaire  des  ouvriers  qui  ont  affaire  à la  ma- 
chine s’est,  à cause  d’elle,  fréquemment  élevé  ; en  tous  cas, 
il  se  tient  en  Angleterre  par  exemple,  beaucoup  plus  haut 
que  celui  des  ouvriers  agricoles.  Les  enquêtes  de  1864  y ont 
démontré  que  précisément  dans  les  branches  d’industrie 
les  plus  pauvres  en  machines,  les  ouvriers  se  nourrissent 
beaucoup  plus  mal  que  dans  celles  abondamment  pourvues 
de  ces  dernières  (6).  [On  peut  dire,  à l’avantage  des  ma- 
chines, qu’elles  ont  pour  résultat  une  augmentation  ex- 
traordinaire de  la  productivité  du  travail  humain,  et  que 
malgré  le  préjudice  qu’elles  causent  à certains  intérêts  par- 
ticuliers, leur  introduction  a le  sens  d’un  progrès  d’une  im- 
portance générale  extrême]. 

Un  développement  semblaljle  ne  peut  naturellement  pas 
être  escompté  sans  réserves.  Si  ceux  que  l’invention  de  la 
machine  favorise  d’abord  voulaient  tout  d’un  coup  con- 
sommer improductivement  leur  avantage  calculé  en  capi- 
tal, la  machine  pourrait  diminuer  de  façon  durable  la  de- 
mande de  travail.  Les  frais  de  matière  première  ne  per- 
mettent pas  d’abaisser  le  prix  des  produits  manufacturés 
dans  la  même  mesure  que  la  machine  économise  des  salaires 
de  fabrication.  L’accroissement  des  débouchés  dans  une 
proportion  identique  ou  môme  supérieure  est-il  cependant 
réalisable  ? Cela  dépend  de  la  capacité  des  autres  branches 
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de  l’économie,  de  parvenir  à augmenter  en  contre-échango 
leur  offre  d’équivalents.- Cela  suppose  un  peuple  utilisant 
ses  possibilités  d’épargne  à la  constitution  de  capitaux  et 
se  laissant  pousser  par  la  perspective  de  jouissances  plus 
abondantes  à une  activité  plus  étendue.  Et  cela  dépend  tou- 
jours, en  fin  de  compte,  de  la  matière  première  à mettre  en 
œuvre  et  des  moyens  d’existence  dos  ouvriers.  C’est  donc 
la  faculté  de  croissance  de  l’agriculture  intérieure,  ou  du 
commerce  avec  l’étranger  producteur  de  matière  brute  qui 
décide  de  la  réponse  à la  question  qui  précède  (7).  Si  ces 
deux  issues  se  trouvaient  obstruées  et  que  les  machines 
continuassent  toujours  de  croître,  il  ne  resterait  comme  res- 
sources aux  nouveaux  ouvriers  dépossédés,  que  l’émigration, 
l’assistance  publique  ou  le  dépérissement  (8). 

(1)  L’introduction  de  la  filature  mécanique  du  coton  à Zü- 
rich  fit  surgir  tout  d’abord  une  foule  d’ateliers  mécaniques  par- 
ticuliers. Les  forgerons,  les  fondeurs,  les  tourneurs,  y gagnèrent 
un  champ  d’activité  à peine  soupçonné,  ce  qui  bientôt  égale- 
ment, améliora  d’une  façon  visible  les  instruments  agricoles. 
Ensuite  apparurent  des  fabricants  spéciaux  pour  les  cylindres, 
les  broches  en  acier,  les  cardes  à coton,  etc.,  jusqu’à  ce  qu’enfin 
des  fabriques  complètes  de  machines  à filer  s’installassent 
(Meyer  von  Knonxu,  Der  Canton  ZiiricJi,  p.  107  et  suiv.). 

(2)  C’est  une  erreur  de  croire,  comme  Sismondi  le  déplore, 
que  souvent  une  marchandise  ne  diminuerait,  par  suite  des 
machines,  que  de  10  0/0  de  son  prix,  tandis  que  ces  mêmes  ma- 
chines auraient  privé  de  leur  pain  98  0/0  des  ouvT-iers  (Cpr. 
N.  Principes,  VII,  ch.  vu  et  beaucoup  d’autres  endroits). 

(3) ' L’accès  de  ces  voies  de  refuge  nouvellement  ouvertes  a 
été  grandement  facilité  aux  ou%Tiers  en  ce  que  ce  sont  précisé- 
ment les  machines  les  plus  efficaces  qui  coûtent  en  général  le 
plus  et  qui,  pour  ce  motif,  ne  se  répandent  qu’avec  lenteur.  La 
machine  à vapeur,  depuis  son  précurseur  Savery  en  1700,  n’a 
gagné  beaucoup  de  terrain  en  Angleterre  qu’au  bout  de  68  ans 
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et  sur  le  continent  qu’au  bout  de  110  ans.  La  machine  à tondre 
le  drap  datait  déjà  de  plus  de  100  ans,-  que  beaucoup  de  draps 
étaient  encore  tondus  à la  main.  [La  machine  à fendre  le  cuir 
coûte  sur  place,  à Londres,  15.000  marks  et  ne  peut,  rien  que 
jiour  cette  raison,  trouver  accès  dans  beaucoup  de  tanneries 
(Schr.  d.  Ver . /.  Sozialp.,  65,  p.  12)].  Les  brevets  d’invention  eux- 
mêmes  servent  à ce  point  de  vue,  en  majorant  artificiellement 
Je  prix  des  machines  nouvelles  pendant  de  nombreuses  années 
(§  165  et  suiv.). 

(4)  G est  ainsi,  par  exemple,  que  les  machines  à tondre  n’ont 
aucunement  diminué  le  nombre  des  ouvriers  tondeurs,  parce 
que  1 on  s est  mis,  de  nos  jours,  à tondre  aussi  les  gros  draps,  la 
mousseline  de  laine  et  les  étoffes  de  coton.  Mais  l’entreprise  de 
cette  opération  par  de  petits  patrons  indépendants  en  a beau- 
coup souffert.  Ce  travail  est  maintenant,  en  grande  partie,  de- 
venu un  accessoire  des  fabriques.  [Le  nombre  des  ouvriers  des 
deux  sexes  occupés  en  Angleterre  dans  les  e.xploitations  sou- 
mises à l’inspection  des  fabriques  de  l’industrie  textile  s’est 
élevé  de  907.230,  en  1870,  à 1.087.223  en  1907.  La  diminution 
du  nombre  des  ouvriers  ressort,  dans  l’industrie  anglaise  de  la 
toile,  des  chiffres  suivants  : 1895,  161.019  ouvriers  ; 1907, 
151.143  ; et  dans  l’industrie  de  la  soie:  1895,  35.882  ; 1907, 
28.873.  L’explication  ne  s’en  trouve  pas  dans  la  diffusion  des 
machines,  mais  dans  les  circonstances  critiques  traversées]. 

(5)  [L’introduction  des  machines  commença  tout  d’abord, 
dans  l’industrie  du  fer  en  Allemagne,  par  rendre  beaucoup  de 
manouvriers  superflus.  Au  bout  de  peu  de  temps,  l’extension 
qui  s’accomplit  augmenta  si  fort  la  demande  de  forces  de  tra- 
vail, qu’il  fallut  embaucher  plus  d’ou\Tiers  qu’auparavant. 
De  1871  à 1900,  le  nombre  d’ouvriers  occupés  à la  production 
du  fer  brut  s’éleva  de  23.000  à 34.000  hommes  (Diehl,  Jakrb. 

/.  Nat.,  36,  p.  1911)].  En  France,  dans  le  département  du  Nord, 
riche  en  fabriques  et  en  machines,  la  population  s’est  accrue, 
entre  1791  et  1911,  de  447.910  à 1.961.780  habitants,  tandis 
que  pour  l’ensemble  du  pays,  elle  passait,  pendant  la  même 
période,  d’au  moins  26  millions  à 39.601.509  habitants. 
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(6)  Il  existe  des  cas  où  des  ouvriers,  sans  posséder  un  savoir- 
faire  supérieur  à celui  de  leurs  collègues,  mais  grâce  seulement 
à l’emploi  d’une  machine  nouvelle  augmentant  leur  produc- 
tion, sont  arrivés  à gagner  annuellement  400  et  450  £.  (Comte 
DE  Paris,  Associations  ouvrières,  ch.  5).  Dans  les  forges  de  la 
Mersey,  les  premiers  ouvriers  chargés  de  la  conduite  du  mar- 
teau-pilon gagnaient  annuellement  de  700  à 900  £.  Un  coup 
maladroitement  dirigé  par  eux  pouvait,  en  effet,  détériorer 
une  pièce  valant  jusqu’à  2.500  et  3.500  £ [l.  c.). 

(7)  C’est  donc  chez  Macculloch  une  doctrine  erronée  que 
d’admettre  que  le  salaire,  pour  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises, diminue  nécessairement  dans  une  proportion  moindre 
que  le  temps  nécessaire  à leur  travail,  par  suite  des  perfection- 
nements des  machines  (Cpr.  Principles,  II,  4).  Une  augmenta- 
tion de  la  demande  de  travail,  susceptible  elle-même  d’élever 
les  salaires,  offre  seulement  une  possibilité  plus  étendue,  en 
tant  que  tout  succès  d’une  machine  accroît  le  revenu  national. 
Selon  l’opinion  de  Senior,  les  machines  ne  peuvent  réduire 
l’ensemble  du  salaire  du  travail  que  dans  le  cas  où  elles  absor- 
bent des  marchandises,  qu’autremcnt  les  ouvriers  auraient 
consommées,  à un  plus  haut  degré  qu’elles  n’en  produisent. 
(Outlines,  p.  162  et  suiv.).  Cette  opinion  ne  considère  que  la 
possibilité  ci-dessus.  La  demande  réelle  de  travail,  dans  les 
limites  de  celle-ci,  dépend  de  la  volonté  de  l’entrepreneur  et  du 
consommateur.  Le  résultat  le  plus  immédiat  d’une  machine 
économisant  de  la  main-d’œuvre  est  toujours  de  faire  recher- 
cher moins  le  travail  par  les  capitalistes  que  le  capital  peu*  les 
ouvriers. 

(8)  Voir  Roscher,  Ansichten  der  Volkswirtschafl,  2,  p.  208 
et  suiv.  Par  bonheur,  ce  danger  n’est  pas,  dans  la  réalité,  aussi 
menaçant  que  sur  le  papier.  Si  l’économie  d’une  nation  demeu- 
rait, en  fait,  aussi  désespérément  stationnaire,  on  a peine  à 
croire  qu’elle  garde  un  esprit  d’invention  et  un  penchant  à 
capitaliser  suffisants  pour  créer  beaucoup  de  machines  nou- 
velles. Longtemps  avant  qu’un  semblable  état  de  choses  ne  se 
manifeste,  le  salaire  du  travail  aurait  atteint  son  minimum,  et 
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par  là,  le  motif  principal  poussant  à la  construction  de  machines 
serait  en  même  temps  disparu. 


§ 34. 


L’effet  social  le  plus  fâcheux  des  machines  est  d’avoir, 
jusqu’ici  tout  au  moins,  augmenté  le  prolétariat  aussi  bien 
extensivement  qu’intensivement,  et  accentué  le  contraste 
entre  le  riche  et  le  pauvre  dans  les  milieux  industriels.  Ici  se 
répètent,  dans  une  mesure  encore  plus  large,  toutes  les  re- 
marques faites  au  § 114.de  cet  ouvrage.  Les  machines  les 
plus  puissantes,  presque  toujours  aussi  les  plus  coûteuses, 
ne  sont,  en  général,  accessibles  qu’aux  grands  entrepre- 
neurs. Rien  ne  peut  fortifier  davantage  la  supériorité  de 
ceux-ci  que  leur  emploi.  Ce  n’est  que  grâce  à un  régulateur 
aussi  mécanique  du  travail,  que  l’aspect  gigantesque  de  tant 
de  fabriques  modernes  est  devenu  possible.  Jusqu’ici,  la 
population  de  tant  de  contrées  riches  en  machines  s’est 
accrue  avec  une  rapidité  considérable,  âlais  cette  augmen- 
tation a porté,  en  général,  sur  les  classes  non  possédantes  et 
sans  espoir  d’améliorer  leur  sort,  c’est-à-dire  le  plus  souvent 
sur  le  prolétariat.  La  cause  nécessairement  provocatrice 
de  ce  fait  a été  l’aide  apportée  au  travail  par  la  femme  et 
l’enfant  (1).  Une  grande  partie  des  machines  exige  pour  les 
servir  si  peu  de  force  humaine,  qu’elles  peuvent  être  ac- 
tionnées par  des  femmes  ou  des  adolescents,  aussi  bien  que 
par  des  hommes  faits.  En  de  multiples  circonstances,  une 
main  délicate  et  légère  produit  même,  au  point  de  vue  tech- 
nique, des  effets  préférables  à ceux  d’une  main  vigoureuse  et 
rude.  En  présence  de  résultats  identiques,  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  à cause  de  leurs  frais  d’entretien 
considérablement  moindres,  est  plus  avantageux  pour  l’en- 
trepreneur. Au  point  pécuniaire,  leur  coopération  est  même 
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pour  les  familles  d’ouvriers  momentanément  utile  (2).  [En 
outre,  le  sexe  féminin  a gagné  ainsi  une  indépendance  éco- 
nomique, qu’il  n’a  pas  encore  obtenue  dans  les  classes  cul- 
tivées mais  possédant  peu  (L?xis).  On  ne  doit  pas  oublier 
qu’en  définitive,  la  grande  exploitation  mécanique  n’a  pas 
été  la  seule  cause  de  l’emploi  des  femmes  et  des  enfants.  Le 
travail  à domicile  qui  s’exécute  presque  sans  machines  a su, 
de  la  même  façon,  tirer  avantage  d’une  force  de  travail  à 
bon  marché.]  Il  n’échappera  pas  combien  à la  longue  la  li- 
mite infranchissable  du  minimum  de  salaire  s’en  trouve 
abaissée  : l’homme  peut  désormais  gagner  moins  et  sa  fa- 
mille, c’est-à-dire  la  génération  suivante  d’ouvriers  de  fa- 
briques, subsister  quand  même.  Si  dans  leur  ensemble  les 
familles  c»u^riéres  utdisaient  l’extension  de  leur  champ 
d’existence  à prendre  l’habitude  de  besoins  plus  délicats, 
la  situation  pourrait  se  maintenir.  iMais  si  elles  ne  profitent 
de  l’occasion  que  pour  augmenter  davantage  encore  la 
masse  populaire,  elles  se  font  à elles- mêmes  la  concurrence 
la  plus  active  et  comme  conséquence,  le  salaire  tombera  tôt 
ou  tard  au-dessous  de  son  minimum  précédent.  Ce  résultat 
se  produira  avec  une  facilité  d’autant  plus  grande,  qu’il 
sera  plus  rare  qu’un  enfant,  entré  de  bonne  heure  dans  la 
fabrique,  vienne  ensuite  à l’abandonner,  (3).  L’expérience 
démontre,  par  malheur,  que  les  ouvri«;rs  penchent  au  moins 
aussi  aisément  pour  cette  seconde  alternative  que  pour  la 
première.  La  perspective  de  ne  jamais  être  obligé  de  nour- 
rir sa  femme  et  de  n’avoir  à se  préoccuper  de  ses  enfants 
que  seulement  pendant  les  premières  années  de  leur  vie, 
constitue  la  tentation  principale  du  mariage  prématuré  (4). 

Nous  voyons  le  plus  mauvais  côté  de  cet  état  de  choses 
dans  la  destruction  de  la  oie  familiale.  Lorsque  l’homme 
cesse  de  nourrir  sa  famille,  le  fondement  le  plus  naturel  et 
le  plus  certain  de  son  autorité  paternelle  et  conjugale  se 
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trouve  attaqué.  Les  rêveries  maladives  de  l’émancipation 
I*  féminine  prennent  pour  ainsi  dire  corps  ; la  femme  vouée 

j aux  mêmes  occupations  que  l’homme  est  indépendante 

il  comme  lui,  mais  en  même  temps  le  nombre  des  unions 

I?  libres  devient  formidable  (5).  Non  moins  funeste  est  la 

I prompte  indépendance  économique  des  enfants,  dont  l’es- 

} ni  le  corps,  ne  peuvent  être  mûrs  pour  la  supporter. 

; L’importance  monstrueuse  des  cabarets,  notamment,  est 

; avec  la  dissolution  du  lien  familial,  en  rapport  non  seule- 

I ment  d’effet,  mais  encore  de  cause.  Comment  l’ouvrier 

s’attacherait-il  à son  foyer,  si  sa  femme  ne  peut  en  prendre 
; soin,  obligée  qu’elle  est  de  passer  tout  le  jour  à la  fabrique  ? 

I Lorsqu’aucune  affection  n’unit  la  famille,  il  n’y  a que  trop 

I de  chances  que  ses  membres  les  plus  faibles  soient  maltrai- 

I tés  par  les  plus  forts.  L’égoïsme  des  parents  s’accommmode 

N manifestement  le  mieux  de  l’abandon  des  tout  petits  et 

tire  son  plus  grand  avantage  de  l’exploitation  de  ceux  dont 
1 âge  est  un  peu  plus  avancé  (6).  Cette  division  du  travail 
ne  correspond  sûrement  pas  à un  développement  élevé  : 
elle  est  foncièrement  absurde  (7).  Du  côté  des  patrons  de 
fabrique,  c’est  un  sophisme  évident  de  prétendre  que  leur 
profit  net  dépend  principalement,  ou  même  exclusivement, 
de  la  dernière  heure  de  travail  (8).  Mais  ils  ont  pourtant, 
en  réalité,  un  intérêt  d’égoïsme  au  surmenage  de  leur  per- 
sonnel, en  ce  que  leurs  machines,  bâtiments,  etc.,  de- 
meurent inoccupés  pendant  les  pauses  nocturnes  et  autres. 
Les  machines  ne  peuvent,  en  effet,  éviter  que  par  un  amor- 
tissement rapide  le  danger  d’être  dépassées  par  d’autres 
plus  modernes,  soit  qu’elles  fournissent  le  même  travail  en 
? coûtant  moins,  soit  qu’elles  possèdent  une  puissance  de 

production  supérieure  (9).  — Les  maux  causés  par  les  ma- 
chines au  point  de  vue  sanitaire  ont  souvent  été  exagérés. 
Elles  obligent  cependant  à une  activité  physique  très  spé- 
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ciale,  facile  il  est  vrai,  mais  par  là  d’autant  plus  ennuyeuse^ 
surtout  comme  dit  Bacon  « lorsqu’elle  demande  des  efforts 
de  doigts  plus  que  de  bras  ».  En  dehors  de  ces  inconvénients, 
il  faut,  en  outre,  tenir  compte  de  la  quantité  considérable 
de  blessures  et  d’accidents  dont  le  travail  mécanique  offre 
l’occasion  (10). 

(1)  [Dans  les  fabriques  textiles  de  la  Grande-Bretagne,  assu- 
jetties à la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers,  on  comptait,  en  1870, 
548.697  femmes  contre  385.533  hommes  ; en  1907,  679.863  per- 
sonnes du  sexe  féminin  contre  407.360  du  sexe  masculin.  C’est- 
à-dire  que  la  proportion  des  ouvrières  s’est  accrue  pendant 
cette  période  de  21,8  0/0,  celle  des  ouvriers  de  5,6  0 /O.  Il  faut 
convenir  que  la  machine  fatigue  davantage,  parce  qu’elle  de- 
mande de  la  part  de  l’ouvrier,  pendant  la  dernière  heure  de  la 
journée,  la  même  allure  et  la  même  attention  que  pendant  la 
première.  Le  remède  se  trouve  de  lui-même  dans  la  diminution 
de  la  durée  de  travail.  La  fréquence  plus  grande  des  blessures 
et  des  lésions  est  un  effet  du  travail  mécanique.  ]\Iais  on  peut 
affirmer  qu’elle  tend  à diminuer  d’elle-même,  grâce  à un  souci 
plus  développé  des  prescriptions  préventives  et  une  attention 
plus  soutenue.  Sur  cent  accidents,  les  origines  étaient  dans  les 
proportions  suivantes  ; 


Moteurs,  transmissions,  machines  de 
travail  et  autres  appareils  mécaniques. 
Chaudières  à vapeur,  tuyaux  de  va- 
peur, vapeur  en  général 

Clmrgements  et  déchargements,  levage 

et  portage 

Véhicules  et  voitures 

Outils  manuels  et  simples  ustensiles  . 


Sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  en  général,  voir  plus 
loin,  § 61]. 
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(2)  Après  l’invention  de  la  Mule-Jenny,  le  salaire  d’une  fa- 
mille s’éleva  rapidement  de  30,  jusqu’à  80  et  même  100  shillings 
(Baines,  Hist.  of  ihe  cotton-manufacture,  ch.  x). 

(3)  Sous  un  certain  rapport,  c’est  une  nécessité.  Le  travail 
à la  machine  exige  une  régularité  telle  que  certaines  personnes, 
qui  le  commencent  seulement  après  l’âge  viril,  par  exemple  en 
Angleterre,  l’abandonnent  bientôt  d’elles-mêmes  ou  sont  ren- 
voyées. 

(4)  En  Angleterre,  une  des  causes  qui  ont  essentiellement 
contribué  à l’accroissement  considérable  de  la  population  des 
districts  industriels  a été  l’emploi,  par  fileur,  de  quatre  ratta- 
cheurs,  métier  auquel  les  enfants  de  celui-là  étaient  le  plus  na- 
turellement propres.  [De  semblables  expériences  ont  été  faites 
dans  l’industrie  rhénane,  à Crefeld  et  à München-Gladbach. 
Les  familles  ouvrières  dont  les  enfants  se  trouvaient  en  bas-âge 
et  incapables  encore  de  travailler,  étaient  vouées  à la  misère 
chronique.  Les  familles  dont  les  enfants  étaient  assez  déve- 
loppés pour  gagner  5 à 7 marks  par  semaine,  voyaient  leur  si- 
tuation à peu  près  assurée  (Thun,  I,  109)]. 

(5)  Il  y a eu  des  cas  où,  lors  d’une  crise  des  débouchés,  la 
femme  travaillait  encore  en  fabrique,  tandis  que  l’homme,  res- 
tant à la  maison,  faisait  la  cuisine,  gardait  les  enfants  et  rac- 
commodait les  bas  (Cpr.  Engels,  Loge  der  arbeitenden  Klassen 
in  England,  179). 

(6)  On  ne  peut  attribuer  l’élévation  de  la  mortalité  infantile- 
à Manchester,  de  préférence  au  travail  des  mères  en  fabrique,  la 
ville  étant,  en  général,  malsaine  (Jevons,  Statist.  Journ.,  1870, 
319).  Néanmoins,  il  n’est  que  trop  significatif  qu’en  1841,  par 
exemple,  on  a trouvé  dans  les  rues  2.730  enfants  égarés  que  la 
police  a reconduits  à leurs  parents  ; ce  nombre  s’est  élevé  d’autres 
années  jusqu’à  3.000.  En  ce  qui  touche  la  façon  dont  sont  trai- 
tés les  enfants  dans  les  fabriques,  des  exemples  ont  établi  que 
certains  sont  restés  occupés  depuis  six  heures  du  matin  jus- 
qu’au lendemain  à dix  heures  dans  la  matinée.  Pour  les  tenir 
éveillés,  on  leur  donnait  du  tabac  ou  on  leur  faisait  de  temps  à 
autre  plonger  la  tête  dans  un  baquet  d’eau.  Dans  certaines  fa~ 
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briques  de  Normandie,  « le  nerf  de  bœuf  figure  sur  le  métier  au 
nombre  des  instruments  de  travail  » (Villermé,  dans  les  Mém. 
de  VAcad.  des  se.  m.  et  pclit.,  II,  2,  p.  414).  D’après  les  Reports 
of  the  commissionners  appoinled  to  enqnire  into  the  employment 
cf,children,  il  y avait,  en  1863-1866,dans  la  poterie,  sur  27.432  ou- 
vriers en  général,  593  enfants  de  5 ans  et  au-dessous,  et  4.605 
de  5 à 10  ans.  Dans  la  fabrication  de  la  dentelle,  on  employait 
de  petites  filles  de  3 et  même  de  2 ans  ; dans  le  tressage  de  la 
piaille,  quelques-unes  de  3 ans,  tandis  que  la  plupart  commen- 
çaient le  métier  à 5 ans  {Quart.  Rev.,  avril  1866,  p.  371). 

(7)  Par  un  aveuglement  singulier,  J.  Stuart  Mill  fait 
l’éloge,  dans  l’intérêt  de  l’émancipation  féminine,  delà  collabo- 
ration de  la  femme,  même  lorsque  les  deux  époux  réunis  ne 
gagnent  pas  davantage  que  l’homme  à lui  seul  auparavant 
(Principles,  II,  ch.  xiv,  5,  IV,  ch.  vu,  3,  V,  ch.  xi,  9).  Ure, 
dans  sa  Philosophy  of  manufactures,  p.  19  de  la  traduction  de 
Iiiezmann,  se  montre  faAmrable  au  travail  des  enfants,  parce 
qu’il  en  fait  les  égaux  des  hommes. 

(8)  Cette  affirmation  a été  souvent  émise  pour  combattre 
par  son  moyen  la  diminution  du  tem])s  de  travail  (Cpr.  Karl 
Marx,  Kapital,  I,  195  contre  Senior).  Il  est  manifeste  qu’il 
s’agit  ici  d’un  calcul  arbitraire.  Un  boulanger  qui  gagne  10  0 /O 
■sur  sa  fabrication,  pourrait  aussi  bien  attribuer  son  gain  total  ■ 
au  dixième  pain  qu’il  cuit. 

(9)  Selon  Barrage,  Economy  of  machinery  and  manufac- 
tures, p.  349,  la  seconde  machine  construite  sur  le  même  mo- 
dèle que  la  première  revient  au  cinquième  du  prix  de  celle-ci 
<Cpr.  K.  Marx,  Kapital,  I,  393  et  suiv.). 

(10)  [Adolf  Werer,  Der  Kampf  z^vischen  Kapital  und  Ar- 
heit,  1910,  p.  22  ; C.  Ergang,  op.  cil.,  p.  142]. 


35. 


En  présence  de  dangers  semblables  des  machines,  il  ne 
peut  être  surprenant  que  chez  les  ouvriers  manuels,  des 


voix  se  soient  souvent  élevées  en  faveur  de  leur  suppression 
complète  (1).  [Ce  n’est  rien  moins  que  Goethe,  qui,  dans 
ses  « années  de  voyages  » {Wanderjahre),  fait  se  plaindre 
la  propriétaire  d’une  grande  filature  des  soucis  que  lui  ins- 
pire l’emploi  croissant  des  machines  à filer.  « Le  progrès 
des  machines  me  tourmente  et  m’angoisse.  Elles  s’ap- 
prochent comme  l’orage,  lentement,  lentement.  Mais  elles 
ont  pris  leur  direction,  elles  arriveront,  elles  atteindront 
leur  but.  On  y songe,  on  en  parle  ; ni  la  pensée,  ni  les  dis- 
cours ne  peuvent  apporter  de  remède.  Il  ne  reste  que  deux 
voies,  aussi  tristes  l’une  que  l’autre.  Ou  bien  embrasser 
soi-même  la  nouveauté  et  hâter  la  ruine,  ou  bien  partir» 
emmener  avec  soi  les  meilleurs  et  les  plus  dignes,  et  chercher 
de  l’autre  côté  des  mers  un  destin  plus  heureux  ».]  Tant 
que  dans  l’économie  nationale,  en  général,  le  travail  (de- 
meura sans  comparaison  plus  important  que  le  capital,  tant 
que  les  principales  villes  industrielles,  en  particulier,  furent 
gouvernées  par  les  corporations,  l’autorité  elle-même  prit 
d’ordinaire,  suivant  les  circonstances,  des  mesures  éner- 
giques contre  les  machines  nouvelles  (2).  Plus  tard,  lorsque 
dans  1 économie,  le  capital  et  l’intelligence  supérieure  de- 
vinrent toujours  plus  importants  et  plus  indispensables, 
les  pouvoirs  de  l’Etat  cessèrent  de  prêter  main-forte  à la 
jalousie  des  ouvriers  manuels.  Au  début  du  xix^  siècle,  en 
1811  et  1816,  le  gouvernement  anglais  a souvent,  lorsque 
la  jacquerie  des  liiddiles  avait  détruit  quelque  machine  do 
.nouvelle  invention,  payé  sur  la  caisse  de  l’Etat  de  quoi  la 
remplacer  (3).  Cette  jalousie  se  fit  sentir  longtemps  encore 
par  des  persécutions  privées  et  même  par  des  soulèvements. 
Citons  comme  exemple,  en  Angleterre,  encore  en  1853,  le  fait 
que  Icsamalgamated  engineers  (les  mécaniciens  fusionnés)  se 
concertèrent  pour  cesser  le  travail, afin  de  limiter  eux-mêmes 
l’emploi  des  machines  dans  la  fal)rication  de  celles-ci  (4). 
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(1)  En  Saxe,  la  haine  populaire  fut  très  vive  et  s’accompa- 
gna d’écrits  injurieux  contre  l’Électeur  Auguste  qui  avait 
adopté  un  procédé  nouveau  de  fusion  permettant  d’économiser 
le  bois  (Falke,  Gesch.,  192).  Les  fileurs  de  laine  de  Somerset 
présentèrent,  en  1776,  une  supplique  pour  interdire  1 emploi 
de  la  Mule-jenny.  Un  peu  avant,  Lawrence  Earnliam  avait 
inventé  une  machine  à filer,  puis  l’avait  lui-même  détruite 
pour  ne  pas  faire  tort  aux  ouvriers  (Held,  Soziülc  Gesch.^  590- 

604). 

(2)  [On  a souvent  affirmé  que,  vers  la  fin  du  xvi®  siècle,  à 
Dantzig,  il  avait  été  inventé  un  métier  à rubans  contre  lequel 
se  tourna  la  colère  du  Conseil  de  ville.  C’est  une  légende  qui  n a 
pas  résisté  à la  critique  moderne.  Le  métier  à rubans,  dit  mé- 
tier à la  barre,  est  issu  vraisemblablement  d’une  transforma- 
tion du  métier  primitif  poussé  à la  main  que  les  Hollandais,  à 
la  fin  du  xvi®  siècle,  avaient  apporté  en  Angleterre  {Dntch 
loom,  métier  hollandais).  Karmasch  conclut  d’un  brevet  dé- 
livré, en  1745,  à John  Kay  et  Joseph  Stell,  que  ce  sont  ces  per- 
sonnages qui  ont  transformé  le  métier  poussé  à la  main  en  mé- 
tier à la  barre.  L’interdiction  du  métier  à la  barre,  plus  justement 
que  du  métier  poussé  à la  main,  se  trouve  dans  l’Édit  impé- 
rial du  19  février  1685,  qui  en  défendit  l’emploi  dans  tout  l’Em- 
pire allemand.  Elle  fut  renouvelée  par  Charles  VI,  le  9 fé- 
vrier 1719.  A Leyde,  le  métier  en  question  lut,  à la  suite  d’une 
révolte  des  naveticrs,  interdit  par  le  Conseil  de  ville,  tandis 
qu’en  1623,  1639  et  1661,  une  ordonnance  des  États  Généraux 
l’autorisa,  quoique  de  façon  restreinte.  Cologne  défendit  le 
métier  à la  barre  en  1676  et  la  Prusse  l’autorisa  à partir  de  1/28 
(C.  Ergang,  op.  cit.,  p.  148-149)].  L’Électorat  de  Saxe  le  per- 
mit seulement,  en  1765,  pour  les  passementiers.  Lorsqu’en  1589, 
M.  Lee  inventa  la  machine  à tricoter  les  bas,  la  princesse  élec- 
trice  Élisabeth  s’y  montra  opposée,  parce  qu’elle  ôtait  le  pain 
à de  nombreux  individus  (W.  Folkin,  Hist.  of  the  machine 
wrought  hosiery  and  lace-manufactares,  1866).  En  France, 
Henri  IV  protégea  l’inventeur  ; après  la  mort  du  roi,  les  trico- 
teurs à la  main  le  réduisirent,  derechef,  à la  misère.  La  Hol- 
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lande,  pourtant  éclairée,  défendit,  en  1633,  les  scieries  à vent 
qui  venaient  d’être  inventées  (Cpr.  Lancelotti,  L'hoggidi 
I O gl  ingegni  non  inferiori  ai  passati,  II,  457  et  suiv.  ; Beckmann, 

Beitr.  z.  Gesch.  der  Erjindg.,  I,  126,  II,  275).  En  France,  on  dé- 
fendit sous  certaines  pénalités  la  fabrication  des  boutons  mé- 
caniques, (Levasseur,  Hist.  des  cl.  oiwr.,  II,  332  et  suiv.,  532 
et  suiv.).  Colbert,  lui-même,  était  l’ennemi  des  machines  nou- 
% elles,  « entendant  donner  au  peuple  de  l’occupation  suivant 
ses  facultés,  afin  qu’il  puisse  vivre  à l’aide  de  son  travail,  mais 
non  lui  ravir  ce  qu’il  gagnait  autrefois  ». 

(3)  Parmi  les  manifestations  de  la  première  heure  d’une  ma- 

, nière  de  voir  si  modifiée,  il  faut  citer  la  jirotection  accordée 

dans  le  Harz,  en  1621,  au  premier  fabricant  de  soufflets 

en  bois  contre  la  persécution  des  faiseurs  de  soufflets  en 
cuir. 

I 

(4)  {Quart.  Rev.,  oct.  1859,  503).  C’est  ainsi  qüe  Hargreaves, 
inventeur  de  la  Spinning-Jenny,  fut  chassé  du  Lancashire  par 

I la  jalousie  des  fileurs  à la  main  et  mourut  dans  la  pauvreté.  Le 

1 Conseil  des  prud’hommes  de  Lyon  fit  détruire  le  métier  inventé 

par  Jacquard,  qui  fût  trois  fois  en  danger  d’être  mis  a mort. 
Le  21  juillet  1854,  la  Junte  révolutionnaire  de  Barcelone  pro- 
mit la  destruction  des  machines  qui  rendaient  trop  de  bras  su- 
perflus. Les  tisserands  de  Bielefeld  convinrent,  sous  peine  de  forte 
amende,  de  ne  pas  employer  de  fil  mécanique  (Voir  Zeitschr.  /. 
Staatsw.,  23,  p.  575).  [Mathias  Stinnes,  à -Müüheim  fit,  en  1845, 
naviguer  sur  le  Rhin  un  remorqueur  à vapeur  construit  en 
Hollande.  Les  conducteurs  de  chevaux,  intéressés  au  remorquage, 
ouvrirent,  en  1848,  un  feu  violent  avec  des  fusils  et  même  des 
petits  canons  sur  le  remorqueur  qui  passait  et  sur  son  équipage. 
(L.  Berger,  Der  alte  Harkort,  1891,  p.  271).  Le  premier  moulin 
à vapeur  construit  en  Angleterre,  en  1786,  fut  incendié  cinq  ans 

iplus  tard,  et  le  peuple  manifesta,  par  des  chants  solennels  dans 
les  rues,  la  satisfaction  qu’il  en  éprouvait  (Dieiil,  dans  le 
Jahrb.  f.  Nat.,  3^  Folge,  36,  p.  194)]. 
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§ 36 

\J imprévoyance  d'une  opposition  de  celte  nature  contre  les 
machines  est  prouvée  par  ses  conséquences  logiques.  Celui 
qui  se  montre  l’ennemi  de  tout  dispositif  rendant  possible 
la  réalisation  d’un  but  donné  moyennant  une  moindre  dé- 
pense de  travail  humain  devrait  assurer  tous  les  transports 
par  des  porteurs  suivant  des  routes  naturelles  et  condamner 
tout  agriculteur  à gratter  la  terre  avec  ses  ongles  (1).  Les 
limites  extrêmes  à l’intérieur  desquelles  le  salaire  ouvrier, 
suivant  les  circonstances,  est  suscêptible  de  se  mouvoir  sans 
jamais  durablement  les  franchir,  limites  tracées  par  l’effi- 
cacité même  du  travail,  doivent  s’étendre  en  raison  directe 
de  la  puissance  des  machines.  C’est  la  seule  explication  pos- 
sible des  salaires  plus  élevés  que  les  fabriques  anglaises,  par 
exemple,  distribuent  à leurs  ouvriers,  tout  en  vendant  leurs 
produits  à meilleur  marché  que  sur  le  continent  (2).  — Ce 
serait  une  grave  erreur  de  croire  que  les  cotés  fâcheux,  si 
critiqués,  de  la  grande  industrie  moderne,  seraient  impos- 
sibles sans  les  machines  (3,  4),  (§  117).  La  régularité  de 

# 

celles-ci  constitue  un  gros  obstacle  à tout  mauvais  traite- 
ment infligé  par  pur  caprice  aux  faibles.  Les  machines  ré- 
duisent l’inconstance  et  l’arbitraire  des  relations  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  et  en  général,  elles  améliorent  moralement 
celles-ci  : elles  sont,  d’une  part,  un  épouvantail  pour  les  ou- 
vriers récalcitrants  à la  besogne  (5)  ; elles  obligent,  d’autre 
part,  le  fal^ricant,  même  au  cas  de  ralentissement  de  ses 
débouchés,  à faire  continuer  encore  un  peu  le  travail,  s’il  ne 
veut  laisser  complètement  improductif  le  capital  qu’elles 
représentent  et  les  laisser  abîmer  par  la  rouille,  etc...  Le 
riche  fabricant  sera  plus  aisément  généreux  que  l’homme 
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d’une  médiocre  fortune.  Plus  éminente  est  la  situation 
qu’on  occupe,  plus  on  se  voit  exposé  à l’éloge  comme  au 
blâme  de  l’opinion.  Celui  qui  débute  comme  ouvrier  devient 
souvent  le  patron  le  plus  dur  (6).  On  ne  peut  nier  que  les 
machines  n épargnent  aux  hommes  beaucoup  de  travaux 
pénibles,  insipides  et  malsains.  Comparons  seulement  la 
surveillance  d’un  moulin  à vent,  à eau  ou  à vapeur,  avec  le 
misérable  travail  d’une  esclave  tourneuse  de  meule  de  l’an- 
tiquité, ou  encore  le  matelot  d’un  navire  à voile  ou  à vapeur 
avec  le  rameur  d’une  galère.  Si,  dans  bien  des  cas,  les  ma- 
chines n ont  diminué  que  fort  peu  ou  même  pas  du  tout  la 
misère  personnelle  de  l’espèce  humaine,  la  cause  en  est  uni- 
quement à la  maladresse  sociale  des  hommes  (7-8).  Il  en 
faudrait  accuser  la  légèreté  de  la  classe  inférieure  au  moins 
autant  que  la  dureté  de  cœur  des  classes  plus  élevées,  ainsi 
que  le  fait  que  jusqu’il  y a peu,  presque  tous  les  gouver- 
nements ont  favorisé  davantage  la  grande  industrie  que  la 
petite.  [Les  progrès  accomplis  par  la  technologie  moderne 
dans  les  petites  machines  motrices  ont  rendu  possible  de 
mettre  à la  disposition  des  exploitations  petites  et 
moyennes,  même  dans  l’agriculture,  des  forces  à bon  mar- 
ché. Ils  leur  ont  ainsi  permis  de  compenser  l’avantage 
acquis  aux  grandes  exploitations  dans  un  sens  déterminé, 
et  la  vitalité  du  métier  en  apparaît  sous  un  jour  nou- 
I veau  (9)]. 

i Le  tableau  ci-après  donne,  pour  1907,  la  répartition  des 

|j  forces  motrices  en  Allemagne  entre  les  exploitations  di- 

f verses,  suivant  leur  importance  mesurée  au  nombre  des  ou- 

I vriers  occupés.  On  constatera  que  les  petites  exploitations 

r n’ont  pu  s’attribuer  que  7,7  % de  tous  les  HP,  et  7,5  % de 

I tous  les  kilowatts  (10). 
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201  à 1.000  personnes 4.875  0,2  1.869.023  17,2  1,891.978  23,8  406.354,0  29,8 

plus  de  1.000  personnes 548  0,03  1.277.788  11,8  2.289.064  28,7  436.411,1  32,1 

Ensemble  des  grandes  exploita- 
tions   27.205  1,3  5.180.831  47,7  5.887.482  73,9  1.047.823,0  77,0 
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(1)  Pendant  la  guerre  de  Trente  Ans,  après  la  perte  des  ani- 
maux de  trait,  une  grande  partie  des  transports  dut  être  effec- 
tuée au  moyen  de  brouettes  (Kius,  dans  Ilildebrands  Jahrb 
1870,  I,  p.  33). 


(2)  Vers  1856,  à Glascow,  un  fileur  de  coton  pouvait  difficile- 
ment, dans  les  anciennes  fabriques,  gagner  plus  de  20  shillings 
par  semaine,  dans  les  nouvelles  pourvues  d’une  machinerie 
meilleure,  il  surveille,  au  lieu  de  500  broches,  1.500  à 2.000  et 
se  fait  jusqu’à  35  shillings  (NewMAnen). 

(3)  Aux  Pays-Bas,  la  Belgicæ  descriptio  de  Guicciardini, 
p.  55,  mentionne  comme  très  répandu  le  travail  d’ènfants  de 
4 à 5 ans.  En  Angleterre,  sous  Charles  II,  l’antipathie  des  ou- 
\Tiers  drapiers  de  Norwich  contre  leurs  patrons  se  manifesta 
violemment  et  même  par  des  chants  populaires.  Les  enfants 
de  6 à 10  ans  auraient  gagné  dans  ce  pays,  à tricoter  des  bas, 

12.000  livres  sterling  par  an  en  plus  des  frais  de  leur  propre 
entretien  (Chamberlain,  Présent  State  of  England,  137  ; Ma- 
CAüLAY,  Ilist.  oj  England,  ch.  iii). 

(4)  Dans  les  fabriques  de  lainage,  les  mauvais  traitementis  | 

infliges  fréquemment  a 1 enfance  le  sont  par  les  fileurs  vis-à-v-s  J 

des  rattacheurs,  justement  parce  que  la  tache  des  premiers  5 

n’est  pas  tracée  de  façon  invariable  par  la  machine.  Ils  se  pro- 
duisent surtout  lorsque  les  fileurs  veulent  rattraper  le  temps  4 

perdu  au  cabaret  en  exécutant  à toute  vitesse  un  travail  dé-  : 


sordonné.  Dans  la  région  de  l’Angleterre  dénommée  Black- 
Country  (le  pays  noir),  on  rencontre  peu  de  machines,  et  pour- 
tant le  pire  travail  des  femmes  et  des  enfants  (ScHERZER,TTeZïin- 
dustrien,  1880,  p.  281  et  suiv.).  Il  est  question  de  la  misère  et 
de  l’abrutissement  des  femmes  de  cette  contrée  dans  l’ouvrage 
de  Disraeli,  Sybil. 

(5)  On  cite  des  machines  à peigner  le  lin,  dans  la  ville'würt- 
temburgeoise  d Urach  qui,  d’ordinaire  inutilisées,  ne  servaient 
qu’à  ce  but  (Voir  Zeitschr.  /.  Staatsw.,  7,  p.  101). 

(6)  Selon  Villermé,  il  existait  dans  les  fabriques  de  coton 
françaises  un  cube  d’air  par  ou\Tier  : de  20  à 68  pieds  cubes 
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pour  les  filatures  ; de  17  à 26  pour  les  tissages  ; de  16  à 30  pour 
les  salles  d’impression.  C’était  certainement  plus  que  pour  une 
grande  partie  des  ouvriers  de  métier  ou  travaillant  à domicile 

(I,  c.  147  et  suiv.). 

(7)  Il  est  des  cas  où  des  ouvriers  ont  une  affection  telle  pour 
leurs  machines,  qu’ils  déplorent  les  négligences  de  réparations 
et  le  mauvais  graissage,  à la  façon  dont  une  mère  se  plaint  de 
son  impuissance  à procurer  un  remède  à son  enfant  malade 
(Brassey,  Work  and  Wages,  150  et  suiv.).  Sur  les  avantages 
et  inconvénients  des  machines  quant  au  relèvement  de  la  con- 
dition ouvrière  (Cpr.  v.  Mangoldt,  Volkswirtschaftslehre, 

§36). 

(8)  Garnier  {Eléments,  114)  fait  déjà,  à l’encontre  de  Sis- 
mondi,  qui  préfère  un  pays  peuplé  d’hommes  à un  pays  plein 
de  machines  (dans  le  même  sens,  G.  Forster,  Morgenb.,  1818, 
n®  228),  la  remarque  suivante  : les  machines  ne  consommant 
point  de  matières  nécessaires  à la  vie,  le  manque  d’hommes 
dans  le  dernier  pays  ne  pourrait  être  que  la  conséquence  d’une 
répartition  défectueuse. 

(9)  [C’est  une  idée  que  Werner  von  Siemens  particulière- 
ment a exprimée  dans  ses  Lebenserinnerungen  (1892,  p.  284). 
11  y expose  que  la  répartition  des  forces  et  la  baisse  nécessaire 
du  taux  de  l’intérêt  réduisent  de  plus  en  plus  la  prépondérance 
des  grandes  fabriques  sur  le  travail  isolé.  Les  conditions  que  les 
machines  de  faible  force  doivent  remplir  pour  influer  sur  le 
relèvement  du  métier  sont  ; bon  marché  pour  une  puissance 
de  1 à 4 HP  ; facilité  d’être  montées  partout  ; inexplosibilité  et 
exemption  d’une  autorisation  de  police  ; construction  la  plus 
simple  possible  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  personnel  ins- 
truit à les  diriger  ; pas  d’incommodité  pour  les  voisins  prove- 
nant de  bruit,  d’odeur,  de  malpropreté,  etc.  ; emplacement 
restreint.'  Répondent  à ces  exigences  les  moteurs  actionnés  par 
l’eau  (machines  à pression  hydraulique  et  machines  à colonne 
d’eau),  les  moteurs  à gaz,  à pétrole  et  à benzine.  Leurs  ren- 
dements différents  sont  indiqués  par  l’échelle  ci-dessous. 
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Le  prix  d’un  HP  poui’  une  durée  de  10  heures  est  le  sui- 
vant : 


Machines  à eau 6,90  mk. 

Machines  à gaz 3,00  » 

Petites  machine  à vapeur 3,75  » 

Moteurs  à benzine 3,20  » 

Moteurs  à pétrole 2,80  » 

Moteurs  électriques 2,23  » 

Un  ouvrier 25,00  » 


Un  ouvrier  fournit  par  jour,  c’est-à-dire  pendant  environ 
10  heures,  en  tournant  une  manivelle,  une  force  de  1 HP.  Il 
faudrait  donc  10  ouvriers  pour  disposer  pendant  chaque  heure 
d’une  puissance  de  1 HP. 

Bibliographie.  — Knoke,  Die  Krafimaschinen  des  Kleinge- 
werbes,  1887,  j).  3 ; Roscher,  Ansichten  der  Volkswirtschaft, 
3®  éd.,  1878,  2,  p.  101  ; F.  Reuleaux,  Die  Maschine  in  der  Ar- 
beiterfrage,  1885  ; Grothe,  dans  le  Jahrb.  /.  Gesch.  u.  Verw., 
8,  p.  180  ; Stieda,  dans  le  Jahrb.  f.  Nat.,  Neue  Folge,  3,  p.  226  ; 
E.  Claüssen,  Die  Kleimmotoren  und  die  Kraftiibertragung  von 
einer  Zentrale,  1891  ; A.  Springer,  Die  Kraftmaschinen  und 
deren  Anwendung,  1905  ; Bauer,  Die  Sozialpolitische  Bedeu- 
tiing  der  Kleinkraftmaschinen,  1907  ; Nansouty,  Le  machi- 
nisme dans  la  vie  quotidienne,  1909  ; Hammel,  Der  Elektromotor 
in  Kleingewerbe  und  llandwerk,  1910  ; Eswein,  Elektrizitàts- 
versorgiing  und  ihre  Kosten,  1911  ; L.  Gratz,  Kurzer  Abriss 
der  Elektrizitat,  1908,  5®  éd.  ; H.  Brauns,  Der  Uebergang  von 
der  Handweberei  zum  Fabrikbetrieb,  1906  ; L.  Mass,  Der  Ein- 
fluss  der  Maschine  auf  das  Schreinergewerbe,  1901]. 

(10)  Voir  Zahn,  dans  les  Annalen  d.  D.  B.,  1911,  p.  169. 
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CHAPITRE  V 

0RGA>’ISAT10N  INTERNE  DES  MÉTIERS 
AUX  DEGRÉS  INFÉRIEURS  DE  LA  CIVILISATION 

CONTRAINTES  ET  BANALITÉS 

§ 37 

% 

[Les  banalités  étaient  des  prescriptions,  par  l’effet  des- 
quelles tous  les  habitants  d’un  territoire  ou  une  partie 
d’entre  eux  se  trouvaient  contraints  de  s’adresser,  pour 
satisfaire  leurs  besoins,  à certaines  places  ou  à certaines  ' 
personnes.  Les  banalités  atteignaient  les  consommateurs 
forcés  d’acheter  ou  de  faire  travailler  aux  endroits  qu’elles 
déterminaient.  Aux  débuts,  le  seigneur  foncier  était  de  pré- 
férence leur  titulaire,  mais  elles  appartenaient  aussi  au 
roi  ou  aux  grands  personnages.  Lorsque  leur  origine  n’était 
pas  seigneuriale  elles  se  rattachaient  étroitement  aux  orga- 
nisations militaires  que  l’on  rencontre  aux  ix®  et  x®  siècles. 

« En  construisant  des  châteaux  pour  protéger  le  pays,  on 
instituait  aussi  certains  établissements  destinés  à la  prépa- 
ration des  subsistances,  dont  l’usage  exclusif  était  assigné 
par  le  droit  au  château  même,  à la  colonie  de  marchands 
installée  dans  son  voisinage,  ainsi  qu’à  la  région  d’alentour, 
dont  le  château  formait  le  refuge  » (IIoehne)  (1).  Les  ba- 
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ualités  se  développèrent  principalement  dans  la  meunerie, 
la  boulangerie,  la  brasserie,  la  distillerie,  bien  qu’il  y eût 
aussi  plus  tard  des  teintureries,  des  pressoirs,  des  équaris- 
sages,  des  forges  et  des  débits  banaux.  Ces  professions  ne 
devinrent  des  banalités,  que  lorsque  celui  auquel  seul,  dans 
un  territoire,  appartenait  le  droit,  par  exemple,  de  brasser 
la  bière,  put  y interdire  aux  autres  la  fabrication  de  celle-ci, 
en  même  temps  que  son  importation  d’une  provenance  ex- 
térieure ; ou  encore  lorsque  l’établissement  d’un  débit  au- 
torisa l’interdiction  pour  le  titulaire  de  ce  dernier,  de  se 
procurer  ailleurs  la  boisson  à servir. 

Les  banalités  se  laissent  ramener,  d’une  part,  au  droit 
seigneurial  d’assigner  aux  manses  du  domaine  les  condi- 
tions de  leur  production  comme  aussi  la  nature  de  leurs 
services  et  la  manière  de  les  fournir.  Tout  ce  que  le  seigneur 
ordonnait  ou  imposait  par  la  force  était  à propos,  ceux  qui 
lui  étaient  soumis  ne  pouvant  faire  autrement  que  de  lui 
obéir  aussi  à cet  endroit.  Il  faut,  d’autre  part,  tenir  compte 
de  ce  que  c’était  précisément  le  seigneur  foncier  qui,  pour  les 
besoins  économiques  de  son  domaine,  créait  des  installa- 
tions industrielles  dont  les  frais  de  construction  n’étaient 
pas  de  peu  d’importance.  Il  était  donc  naturel,  non  seu- 
lement d’en  permettre  l’usage  à d’autres,  mais  encore, 
pour  augmenter  les  profits  de  l’entreprise,  de  rendre 
cet  usage  obligatoire.  Les  moulins,  les  fours,  les  bras- 
series, les  pilons  à huile,  les  pressoirs  furent,  en  fait, 
dans  beaucoup  d’endroits,  bâtis  ou  installés  par  le  sei- 
gneur foncier  local.  Ces  banalités  furent,  dans  la  suite, 
soit  acquises  par  les  villes  du  seigneur  dont  elles  dépen- 
daient, soit  opposées  par  elles  aux  droits  qu’il  préten- 
dait exercer.  La  cité  s’occupa  d’installations  industrielles 
pour  rendre  service  à ses  ressortissants,  et  ceux-ci  les 
utilisèrent  d’abord  volontairement,  comme  étabhes  dans 
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leur  intérêt,  avant  de  se  trouver  contraints  de  s’en  servir. 

Abstraction  faite  de  l’excellence  de  l’intention  primitive 
et  en  dépit  des  avantages  offerts  aux  particuliers  et  à la  com- 
munauté par  l’établissement  de  certaines  installations  in- 
dustrielles, leur  vice  fondamental  se  manifesta  peu  à peu. 
Il  était,  non  seulement,  dans  la  restriction  de  la  liberté  de 
1 industrie,  mais  aussi,  dans  l’impuissance  à tenir  compte 
du  développement  progressif  de  ses  besoins.  L’augmenta- 
tion de  la  demande  de  produits  ou  de  services  trouvait  les 
établissements,  dont  l’usage  était  forcé,  insuffisants  à y 
pourvoir.  On  n’en  créait  point  de  nouveaux,  dont  la  pro- 
ductivité des  anciens  aurait  souffert.  La  convenance  qu’il 
y avait  à l’origine  à se  servir  d’installations  très  perfection- 
nées peut-être,  pour  leur  époque,  au  point  de  vue  technique, 
se  changeait  en  l’amertume  d’être  contraint  de  satisfaire 
ses  besoins  incomplètement  et  mal,  où  moyennant  un  prix 
relativement  élevé.  On  aurait  pu  se  contenter  mieux  et  à 
meilleur  compte,  si  les  banalités  n’avaient  pas  exclu  la  libre 
concurrence.  Le  propriétaire  d’une  entreprise  industrielle, 
frappée  de  banalité,  est  moins  tenté  que  personne  de  faire 
preuve  de  scrupule.  Il  est  assuré  de  sa  clientèle,  tandis  que 
tout  autre  doit  d’abord  en  conquérir  une,  grâce  à la  supé- 
riorité de  ses  produits,  et  veiller  ensuite  à ne  pas  la  perdre. 
La  législation  ne  suffisait  pas  à protéger  les  assujettis  aux 
banalités.  La  taxe  dos  services  susceptibles  d’être  requis 
ne  garantissait  nullement  de  ne  pas  les  voir  surfaire.  Lors 
même  que  le  titulaire  d’une  banalité  pouvait  être  tenu 
d’indemniser  les  assujettis  subissant  une  perte  par  sa  faute, 
les  réclamations  de  cet  ordre  demeuraient  toujours  une 
affaire  ennuyeuse  et  d’un  succès  incertain  pour  celui  qui 
devait  les  présenter.  Le  système  de  la  concession  est  peu 
susceptible  de  fonctionner  en  satisfaisant  le  consomma- 
teur, dans  l’impossibilité  où  l’on  se  trouve  de  calculer,  avec 
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' certitude,  l’accroissement  de  la  demande.  Il  est,  pour  cette 

raison,  aussi  peu  facile,  avec  les  banalités,  d’entreprendre 
d’augmenter  ou  d’agrandir  les  établissements,  de  manière 
à correspondre  aux  besoins.  L’intérêt  du  titulaire  est,  en 
général,  opposé  à celui  de  la  masse.  On  a reproché,  avec  rai- 
son, aux  privilèges  banaux,  d’entraver  le  commerce,  d’em- 
pêcher l’essor  de  l’industrie,  de  faire  renchérir  les  besoins 
vitaux  les  plus  immédiats,  et  d’engager  les  privilégiés  à 
fournir,  malgré  l’élévation  des  prix,  des  marchandises  dé- 
testables ou  des  services  défectueux  (2). 

En  Prusse,  le  règlement  sur  les  moulins  du  14  dé- 
cembre 1785,  pour  la  province  de  Lithuanie,  supprima, 
pour  un  temps  et  en  partie,  les  moulins  banaux.  Dans  tout 
le  plat  pays,  ceux  qui,  jusque-là,  avaient  été  les  assujettis 
'des  moulins  domaniaux  devinrent  libres  de  faire  moudre  à 
^ leur  convenance.  Par  contre,  dans  les  villes,  le  droit  de 

moulin  banal  demeura  en  vigueur,  et  pour  elles  comme  pour 
les  campagnes,  les  banalités  de  malterie  et  de  distillerie 

I 

subsistèrent.  Une  commission  instituée  par  ordre  spécial 
I de  Sa  Majesté,  en  date  du  2 janvier  1803,  émit,  au  cours  de 

) ses  débats,  l’idée  que  la  suppression  du  droit  de  moulin  ba- 

nal serait  désirable.  Il  n’y  avait  doute  que  sur  la  question 
do  savoir  si  l’opération  devait  se  faire  en  une  fois  ou  pro- 
gressivement. Ces  aspirations  donnèrent  naissance,  après 
que  le  décret  du  30  janvier  1808  eût  aboli  les  droits  réga- 
liens sur  les  moulins,  à l’édit  du  29  mars  1808, sur  la  sup- 
pression du  droit  de  moulin  banal,  qui  s’étendit  à la  Prusse 
Orientale,  la  Lithuanie,  l’Ermeland  et  le  cercle  de  Marien- 
werder.  L’intention  du  grand  homme  d’état,  Stein,  était 
► d’étendre  cet  édit  au  pays  tout  entier,  ce  qui  pourtant  ne 

put  se  faire.  Le  l®*"  décembre  1808,  le  droit  de  moulin  banal 
ou  l’autorisation  s’attachant  à la  propriété  d’un  moulin  de 
contraindre  d’autres  personnes  à s’en  servir,  cessèrent, 
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moyennant  indemnité  aux  titulaires,  d’être  en  vigueur 
dans  les  villes  et  campagnes  de  la  Prusse  Orientale  et  de  la 
Lithuanie.  Deux  ans  plus  tard,  l’édit  du  28  octobre  1810 
;marqua  la  fin,  pour  toute  la  monarchie,  des  banalités  de 
moulin,  de  brasserie,  et  de  distillerie.  A ces  diversé  dits 
s’ajoutèrent  la  loi  du  13  mai  1833,  sur  la  suppression  des 
contraintes  et  banalités  dans  la  province  de  Posen  ; l’ordre 
de  cabinet  du  23  mars  1836,  sur  la  mise  en  vigueur  de  l’édit 
de  1810,  dans  les  provinces  nouvelles  et  reconquises  ; et 
enfin,  l’ordonnance  générale  pour  l’industrie  du  17  jan- 
vier 1845. 

En  Bavière,  une  ordonnance  du  prince-électeur  de  1804 
abolit  « toute  contrainte  corporative  des  métiers  de  l’inté- 
rieur l’un  envers  l’autre  ».  Tout  meunier  put,  en  consé- 
quence, moudre  pour  des  habitants  de  ressorts  de  justice 
voisins  sans  que  son  collègue  établi  dans  ceux-ci  fût  fondé 
à lui  intenter  une  action.  Une  ordonnance  spéciale  de  1805 
supprima  les  banalités  de  brasserie.  Les  brasseurs  furent 
ensuite  autorisés  à débiter  la  bière  et  à concurrencer  ainsi 
les  aubergistes.  Ils  ne  reçurent  d’ailleurs  aucune  indemnité 
pour  la  perte  qu’ils  subissaient  de  la  garantie  de  vente  de 
leur  marchandise.  Les  médecins  et  les  chirurgiens  eux- 
mêmes  se  virent  enlever,  en  1808,  le  droit  exclusif  de  traiter 
les  malades  de  leur  domicile. 

En  Württemberg,  la  révision  de  l’ordonnance  sur  l’in- 
dustrie, du  5 août  1836,  s’exprima  sur  ce  sujet  aussi  peu  que 
sur  les  droits  industriels  réels  (vénalité  du  droit  d’exercer 
un  métier),  au  sujet  desquels  on  se  borna  à réserver  l’avenir. 
Ce  fut  seulement  la  loi  des  8 juin  et  25  septembre  de  la  même 
année  qui  répondit  au  vœu  si  souvent  exprimé  déjà  de  l’abo- 
lition des  banalités,  en  abrogeant  celles-ci  par  sa  promul- 
gation. — En  Saxe,  les  transformations  et  les  progrès  mul- 
tiples de  l’indsutrie  avaient  modifié,  peu  à peu,  les  banalités 
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que  d’anciennes  ordonnances  de  police  avaient  confirmées 
plusieurs  fois.  En  fin  de  compte,  ces  banalités  n’existaient 
plus  que  pour  la  banlieue  des  villes  dans  lesquelles  avcdent 
survécu  des  corporations,  et  seulement  autant  qu’elles  se 
trouvaient  expressément  stipulées  par  les  articles  spéciaux 
à chacune  de  ces  dernières.  En  1838,  les  banalités  de  bras- 
serie et  de  moulins  furent  supprimées  par  mesure  générale. 
En  Autriche,  dès  avant  la  Révolution  française,  l’empereur 
Joseph  II  avait  aboli,  le  19  mars  1787,  les  moulins  banaux. 
En  France,  les  banalités  disparurent  alors  que  la  tendance 
était  à peu  près  à toutes  les  suppressions,  et  naturellement 
suivant  les  principes  de  cette  époque,  sans  aucune  indem- 
nité pour  les  titulaires. 

Il  faut  rattacher  aux  banalités  la  banlieue  (i?anwwei7e),qui 
a également  ses  racines  dans  le  droit  foncier  seigneurial  et 
s’appuie  constitutionnellement  sur  le  Biirgbann,  sur  la  ju- 
ridiction du  château.  La  banlieue  {Bannmeile),  la  lieue 
{Meile  = mille  allemand  de  7.420  mètres),  du  ban  (bann)^ 
consistait  dans  le  droit,  pour  les  artisans  de  la  ville,  de  ne 
pas  tolérer  dans  une  certaine-  étendue  de  plat  pays  autour 
de  celle-ci,  l’établissement  de  concurrents  comptant  y trou- 
ver des  débouchés  pour  leurs  produits  ou  leurs  services.] 

L’étendue  de  la  banlieue  était  très  variable.  La  ville  de 
Chemnitz  reçut,  en  1358,  le  privilège  que  la  région  comprise 
dans  un  cercle  de  10  milles  (75  kilomètres)  autour  d’elle  ne 
pouvait  blanchir  ailleurs  qu’à  Chemnitz,  non  plus  qu’exporter 
ni  lin  brut,  ni  fil,  ni  toile  non  blanchie.  L’ordonnance  nationale 
saxonne  de  1482  défend  d’établir  aucun  métier  dans  un  péri- 
mètre d’un  quart  de  mille  au  delà  des  banlieues  urbaines,  sauf 
le  cas  où  un  village  ferait  la  preuve  de  privilèges  opposés  ; dans 
un  périmètre  encore  supérieur  ne  sont  admis  que  les  forgerons 
et  les  tisserands.  La  banlieue  de  Lübeck  était  fixée  pour  les 
forgerons,  en  1594,  à 1 mille  seulement  ; mais,  dès  1563,  les 
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autorités  demandaient  que  la  limite  fût  généralement  portée 
à 2 milles,  ce  qui  fût  consacré,  en  1756,  par  un  arrêté  du  Conseil. 
On  admit  même,  en  1804,  8 milles  pour  des  métiers  spéciaux. 
En  présence  de  la  barbarie  du  moyen  âge,  ces  restrictions  pou- 
vaient à peine  être  considérées  comme  effectives  pour  le  peuple 
des  campagnes.  A cette  époque  de  brigandages  et  de  guerres, 
les  capitaux  industriels  étaient  le  plus  en  sûreté  derrière  les 
murs  de  la  ville.  Dans  un  pays  à population  clairsemée,  c’est 
seulement  aux  points  de  concentration  urbaine  qu’est  possible 
cette  division  du  travail  et  ce  choix  des  ouvriers  qu’exige  l’in- 
dustrie. Les  métiers  répondant  aux  nécessités  journalières  de 
l’existence  étaient,  dans  les  campagnes,  permis  pour  la  plupart. 
C’était  le  cas,  en  Hesse,  aux  termes  de  la  réforme  de  police 
de  1526,  des  boulangers  à domicile,  des  forgerons,  des  tailleurs, 
et  des  tisserands  en  drap  pour  darnes.  Le  recès  de  la  diète  de 
Gandershein,  de  1601,  autorise  les  forgerons,  les  charrons,  les 
savetiers  et  les  tailleurs  de  campagne.  Le  décret  prussien  de  1602 
interdit  d’employer  comme  marguilliers  de  campagne  et  maîtres 
d’école,  tous  autres  artisans  que  les  tailleurs,  tisserands,  forge- 
rons, charpentiers  et  charrons.  En  .Saxe,  en  1767,  les  avantages 
accordés  au  plat  pays  furent  encore  plus  étendus  (3). 

[Au  point  de  vue  économique,  l’institution  des  banalités 
avait  le  caractère  d’une  réglementation  indirecte  des  prix. 
Elle  coupait  court  à toute  possibilité  d’accroître  l’offre  par 
suite  d’arrivages  occasionnels  de  quelque  marchandise. 
Les  prix  devaient,  par  suite,  n’éjirouver  à l’intérieur  de  la 
ville  que  de  faibles  oscillations.  Nul  artisan  urbain  ne  se 
voyait  forcé  de  s’écarter  des  prix  habituels,  la  concurrence 
ne  l’y  contraignant  pas.  La  banlieue  se  rattachait  à la  con- 
trainte corporative  à certains  égards.  La  surveillance  de 
ceux  demeurant  hors  de  la  ville  ne  pouvait,  non  seulement 
pas  s’exercer  avec  la  sévérité  convenable,  mais  de  plus,  leur 
établissement  à la  campagne  les  dispensait  aussi  de  parti- 
ciper aux  charges  municipales  et  corporatives  (4).] 
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Lorsque  plus  tard,  les  raisons  justifiant  le  fait  vinrent  à 
cesser  d’être,  et  que  la  banlieue  des  villes  ne  put  subsister 
que  par  contrainte,  on  s’aperçut  des  maux  qu’elle  entraînait 
et  qui  suivent  toute  atteinte  antinaturelle  à la  liberté  du 
choix  professionnel  et  local.  [L’égoïsme  des  artisans  urbains 
tendait  à ne  tolérer  d’industriels  dans  les  campagnes  en 
aucune  façon  en  général,  ou  qu’en  nombre  limité  seule- 
ment. Dès  le  début  du  xv®  siècle,  ces  efforts  pour  restreindre 
la  concurrence  se  manifestèrent  ouvertement,  et  l’on  alla  si 
loin  que  les  compagnons,  qui  avaient  travaillé  dans  les 
villages  ou  dans  les  limites  du  ban,  dûrent  abandonner  tout 
espoir  d’occupation  chez  un  maître  de  la  ville,  et  plus  géné- 
ralement ne  purent  occuper  dans  celle-ci  une  situation  in- 
dépendante.] 

Si,  à une  époque  antérieure,  on  avait,  en  Allemagne,  attaché 
une  grande  importance  à attirer  tes  paysans  dans  les  villes  et  à 
libérer  les  serfs  par  un  séjour  d’une  année  dans  celles-ci,  le 
XV®  siècle  marque  le  début  de  leur  fermeture  inquiète.  Les 
droits  de  réception  des  nouveaux  citoj’ens  sont,  en  général, 
beaucoup  plus  élevés  dans  les  temps  postérieurs  que  dans  les 
anciens.  [A  Francfort-sur-Mein,  en  1378,  le  droit  de  bourgeoisie 
fut  augmenté  de  3 livres  à 10  livres  4 schillings  (Bûcher,  Be- 
volk.  Frankfurts,  I,  p.  348)].  On  trouve,  en  1497,  une  décision 
de  la  Hanse  de  n’accueillir  désormais  comme  citoyen  aucun 
étranger.  A Nüremberg,  Lübeck,  etc.,  on  réclame,  depuis  le 
XVI®  siècle,  contre  la  concurrence  des  artisans  des  campagnes. 
L’ordonnance  nationale  saxonne  de  1482  est  précédée  de 
plaintes  des  villes  au  sujet  de  la  spoliation  de  leurs  droits  de 
brasserie,  etc.,  par  quelques  prélats  et  nobles  personnages.  Les 
doléances  des  cités  vis-à-vis  des  artisans  des  campagnes  sont 
exprimées,  pour  la  première  fois,  à la  diète  de  Leipzig  de  1506. 
[Les  villes  du  Mecklembourg  protestent,  en  1512,  contre  l’aug- 
mentation du  nombre  de  personnes  du  plat  pays  exerçant  un 
métier  ou  un  commerce,  ce  qui  amène  l’ordonnance  de  police 
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de  1516].  La  Faculté  de  droit  de  Tübiugen  émet,  en  1531,  l’avis 
d’une  observation  plus  stricte  des  banalités.  En  Hanovre,  c’est 
à la  diète  de  1563  que  sont  présentées,  pour  la  première  fois, 
des  réclamations  contre  les  artisans  des  campagnes  et  Spittler 
{Hannov.  GescJiichte,  1,  p.  280)  explique  ce  fait  par  la  cessation 
des  guerres  privées  qui  les  dévastaient.  En  Württemberg,  on 
se  plaint,  dès  le  règne  du  duc  Christophe  (1550-1568).  Il  en  est 
de  même  en  Angleterre,  sous  Henry  \ III,  ainsi  qu’en  témoigne 
l’ordonnance  25,  C.  18  de  son  règne  (comparer  aussi  21,  C.  12)]. 
[La  présence,  d’abord  isolée,  de  maîtres  dans  les  campagnes, 
amène  finalement  la  formation  de  corporations  dans  celles-ci 
(Cpr.  Flemming,  Die  Dresdener  Innnngen,  1896,  p.  153  et 
suiv.)].  Seckendorf  (Add.  zum  Deutschen  Fiirtstenstaaie,  1664, 
p.  169  et  suiv.),  ne  tenait  plus  le  droit  de  banalité  des  villes 
pour  nécessaire.  J.  Moser  également,  dans  la  défense  qu’il  lui 
avait  consacrée,  s’était  vu  contraint,  par  voie  de  conséquence 
{Patriotiscke  Phantasien,  1,  p.  32),  d’accorder  que,  dans  les  der- 
niers temps  (1775-86),  sa  principale*  raison  d’être,  l’entretien, 
des  fortifications,  avait  cessé  d’exister  (5). 

[La  noblesse  commençait  à prendre  goût  à l’exercice  des 
professions  bourgeoises.  Elle  s’attachait  à la  brasserie,  ou 
engageait  les  artisans  à s’établir  dans  les  campagnes.  Il 
fallait  réglementer  la  chose  d’une  façon  générale.  L’ordon- 
nance nationale  des  frères  Ernest  et  Albert,  ducs  en  Saxe, 
de  l’année  1482,  contient  déjà  des  dispositions  « à cause  de 
« la  malterie,  de  la  brasserie  et  des  gens  de  ces  métiers. 
« Nulle  personne,  quels  que  puissent  être  sa  condition,  son 
« rang  ou  son  espèce  ne  peut,  dans  un  village  non  spéciale- 
« ment  autorisé  à cet  effet,  attirer  des  artisans,  les  y mettre 
« chez  eux,  ni  leur  y faire  aucun  jour  exercer  leur  métier.  » 
Dans  le  Mecklembourg,  l’ordonnance  de  police  de  1516 
statuait  à son  tour,  après  des  plaintes  multiples  de  diffé- 
rentes villes,  au  sujet  de  l’exercice  illégal  de  la  brasserie  et 
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de  l’établissement  à la  campagne  de  tisserands,  tailleurs, 
fourreurs,  cordonniers  et  autres  artisans,  d’une  façon  très 
I précise  sur  les  banalités,  ainsi  que  sur  le  permis  de  séjour 

I pour  les  gens  d’industrie,  La  noblesse  et  le  clergé  furent 

I autorisés  à brasser  pour  leur  usage  personnel,  sans  pouvoir 

\ fabriquer  de  bière  pour  la  vendre.  Les  propriétaires  cam- 

I pagnards,  les  meuniers,  les  marguilliers,  et  autres  ruraux^ 

I avaient  uniquement  le  droit  de  brasser,  pendant  la  mois- 

I son,  la  boisson  nécessaire  à eux-mêmes  et  à leurs  gens.  Ils 

I étaient  tenus,  de  même  que  les  aubergistes,  d’apporter,  pour 

f les  vendre  à la  ville,  leurs  produits,  et  d’y  acheter  leurs  bois- 

j son-,  vêtements,  chaussures,  etc...  Il  ne  devait  être,  dans  les 

campagnes,  toléré  d’artisans  que  ceux  qui  s’y  trouvaient 
établis  depuis  les  temps  les  plus  anciens.  On  n’en  resta  pas 
I d’ailleurs  à cette  réglementation,  et  dans  les  actes  de  la 

Diète  du  xvii®  siècle,  les  incommodités  dues  aux  villes  ne 

,1 

J cessèrent  point. 

I Dans  la  marche  de  Brandebourg,  il  existait  dans  les 

I villages  ce  que  l’on  appelait  des  places  de  métier  {Hand~ 

''  werkstellen).  L’année  1624  avait  été  choisie  comme  base 

normale  et  les  maisons  qui,  à ce  moment,  étaient  habitées 
par  des  gens  de  métier  s’appelèrent  « places  de  métier  an- 
ciennes ».  Elles  étaient  portées  sur  les  cadastres,  dont 
chaque  cercle  possédait  un,  et  en  dehors  d’elles,  il  n’était 
permis  à nul  artisan  de  s’établir  dans  les  villages.  Frédéric - 
Guillaume  1^^  fit  de  même  les  plus  grands  efforts  pour  atti- 
rer les  artisans  dans  les  villes,  lorsque  les  représentants  de 
cette  classe  se  trouvaient  en  surnombre.  Dans  l’électorat 
de  Saxe  par  contre,  le  mandement  du  29  janvier  1767  se 
montra  plus  tolérant.  Toutefois,  pour  les  charpentiers, 
maçons,  tailleurs,  forgerons,  maréchaux,  charrons,  selliers 
et  bourreliers,  il  n’autorisa  dans  chaque  village  qu’un  seul 
maître.  Il  était  interdit  à ces  maîtres  de  village  de  travailler 
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pour  la  clientèle  urbaine,  et  d’entretenir  des  apprentis  non 
plus  que  des  compagnons. 

Dans  l’électorat  de  Brunswick,  l’ordonnance  de  1776 
sur  la  limitation  du  nombre  des  artisans  des  campagnes, 
pour  le  district  de  Lauenburg,  confirmait  une  autre  plus  an- 
cienne de  1702,  aux  termes  de  laquelle  la  noblesse  était  au- 
torisée à entretenir  sur  ses  terres  des  artisans  pour  la  satis- 
faction de  ses  besoins  personnels.  Dans  les  villages,  ne  de- 
vaient pourtant  être  admis  d’autres  artisans  que  les  forge- 
rons, les  charpentiers,  les  tisserands  en  toile,  les  charrons, 
les  savetiers  et  les  tailleurs.  Dans  la  Haute  Principauté  de 
Bayreuth,  le  rescrit  du  30  juillet  1746  sur  la  suppression 
des  inconvénients  dont  les  artisans  se  plaignent  n’est  pas 
moins  sévère  ; il  ne  faut  pas  laisser  dans  les  campagnes 
s’établir,  en  nombre  aussi  considérable  que  jusqu’ici,  des 
maîtres  « qui  briseraient  les  maîtrises  établies  dans  les  villes 
et  bourgs  de  marchés  et  proprement  seules  à y tenir  une 
place  légitime  ».  Il  est  à peine  aujourd’hui  besoin  d’expli- 
quer, comme  Leiichs  le  jugeait  utile  encore  en  1848,  que 
de  pareils  privilèges  des  villes  vis-à-vis  des  campagnes  ne 
peuvent  se  justifier  en  aucune  façon.  C’est  par  suite  d’une 
anomalie,  que  le  projet  d’ordonnance  sur  l’industrie  pour 
le  royaume  de  Saxe,  en  1858,  voulait  encore  transporter, 
dans  la  réglementation  nouvelle,  la  défense  du  moyen  âge 
d’exercer  des  métiers  dans  les  campagnes.  Le  § 40  suivant 
tempérait,  à la  vérité,  la  rigueur  de  ces  principes  par  la  voie 
de  concessions  du  gouvernement.  Mais  cela  restait  une 
étrangeté,  de  faire  dépendre  de  l’appréciation  arbitraire  des 
pouvoirs  publics,  ou  de  l’opposition  de  villageois  bornés, 
l’établissement  d’industriels  dans  le  plat  pays.  L’expé- 
rience a,  dès  longtemps,  fait  justice  de  la  singulière  objec- 
tion que  la  liberté  des  métiers  dans  les  campagnes  ferait 
déserter  les  villes.  Bodemer  avait  pleinement  raison  d’af- 
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; firmer  que  l’extension  de  l’industrie  dans  les  premières  ; 

augmenterait  chez  les  classes  rurales  leurs  prétentions  à / 

I l’existence.  Dès  qu’elles  comprennent  que  les  objets  dont 

I elles  ont  l’habitude  ne  sont  pas  aussi  habilement  travaillés  ^ 

par  les  artisans  du  village,  et  que  les  boutiquiers  qu’on  y 
trouve -n’ont  pas  un  choix  satisfaisant,  elles  apprennent,  ! 

en  général,  à venir  avec  raison  'les  chercher  dans  les  villes! 

Quoiqu  il  en  soit,  il  fallut  attendre  l’ordonnance  sur  l’in- 
dustrie de  1869,  après  que  le  bon  exemple  eût  été  donné  - 

par  quelques  législations,  comme  par  exemple  la  badoise  ; 

en  1862,  pour  voir  uniformément  cesser,  d’abord  dans  la  j 

confédération  de  l’Allemagne  du  Nord,  et  plus  tard  dans  ? 

tout  l’Empire,  la  différence  entre  les  villes  et  les  campagnes  : 

au  point  de  vue  de  l’exercice  et  de  l’industrie  et  de  son  -i 

extension  (6).  ‘ 

# 

(1)  [Karl  Koehne,  Studien  über  die  Entstehung  der  Zwangs-  ' 

und  Bannrechte,  dans  la  Zeitschr.  d.  Savigny-Stiftung  f.  Rechts- 

gesch.,  Germ.  Aki.,  2,  p.  172  et  suiv.  (1909)  ; 28,  p.  63  et  suiv. 

(1907)  ; Karl  Koehxe,  Das  Redit  der  Mühlen  bis  zum  Ende  T 

der  Karolingerzeit,  1904  ; Article  Rannrechte,  dans  le  Staais-  J 

und  Gesellschaftslexikon  ; Traités  du  droit  privé  allemand  de  ’ili 

Eichhorn,  Mittermaier,  Maurenbrecher,  etc.  ; A.  Bene-  j 

DiKT,  Der  Zunftzwang  und  die  Rannrechle,  1835  ; J.  G.  Hof-  4^ 

MANN,  Die  Befugnis  zum  Gewerbebetriebe,  1841)].  \ | 

(2)  Lotz,  Handbuch  der  Staatswirtschaftslehre,  1838,  II,  113  ; 

J.  C.  Leuchs,  Gewerbe  und  H andelsfreheit,  1848,  2^  éd.  ; Inama* 

Deutsche  W irtschaftsgeschichle,  2,  p.  297,  4,  p.  41.  ’ ’ "ij 

(3)  ZoLLER,  dans  les  Mitteilungen  d.  Ch.  Geschichtsvereins,  I ; 

Cod.  August..,  I,  11  ; M ehrmann,  Lübecker  Zunftrollen,  100  ; 4 

, Mylius,  C.  C.  il/.,  I,  1,112  ; Haubold,  Sàchsisches  Privatrecht,  î 

504  ; Masçher,  Das  deutsche  Gewerbewesen,  1866  ; F.  Techen,  f 

Etwas  von  den  mittelalterlichen  Gewerbeordnung,  Hansische  Ges-  r 

chichtsbl,  1898,  p.  19  et  suiv. 

I Stieda,  Enstehung  d.  deutschen  ZunfUvesens,  98-100. 

Roscher 
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(5)  Maurer,  Slddleverjassung,  2,  p.  753  et  suiv  ; Sarto- 
Rius,  Gesch.,  2,  p.  691  ; Baader,  Nürnberg.  Polizeiordnungetz, 
170  ; Wehrmann,  Lübeck.  Zunftrollen,  96  et  suiv.  ; Zeitschr.  f. 
Staatsw.,  16,  p.  521  et  suiv.;  Jahrb.d.  Ver.f.  Mecklenbg.  Gesch., 
57,  p.  157  et  suiv.  ; Fleming,  Dresdner  Innungen,  1896,  153  et 
suiv. 

(6)  H.  Bodemer,  Ziir  Beurteilung  d.  Entwurfs  einer  Gewer- 
beordnung  /.  d.  Kônigreich  Sachsen,  1859,  p.  51  ; G.  E.  Herold, 
Die  Rechte  der  Ilandwerker  und  ihrer  Innungen,  1841,  p.  42  ; 
L.  Koehler,  Dos  württemb.  Gewerberecht,  1891;  Kaizl,  Der 
Kampf  um  Gewerberejorm  in  Bayern,  1879  ; K.  v.  Rohr- 
scHEiDT,  Vom  Zunfizwange  zur  Gecverbefreiheit  ; S.  Schwartz, 
Gesetz  über  Bannrechte  und  Geverberechte  mit  Ausschliess- 
ungsbefugniss  f.  d.  Kônigreich  Württemberg  vom  8 nov.  1849. 

§ 38. 

[Un  caractère  particulier  s’attache  à ce  que  l’on  a appelé 
les  privilèges  réels  [Realgerechtigkeiten)  ou  encore  les  privi- 
lèges de  métiers,  impersonnels  et  d’assiette  foncière.  Ils  appa- 
raissent d’abord  dans  ceux  dont  l’exercice  exige  un  bâti- 
ment d’une  disposition  spéciale,  comme  les  moulins,  les 
forges,  les  boulangeries,  etc.  Nul  ne  pouvait  pratiquer  li- 
brement un  métier  de  cette  nature,  à moins  d’avoir  acquis 
la  place  du  titulaire  actuel.  On  ne  prenait  pas  garde  à ce  que 
le  nouvel  acquéreur  fût  capable  d’exercer  lui-même  sa  pro- 
fession. Plus  tard  on  assiste  au  développement  de  ces  pri- 
vilèges de  métiers,  dans  ceux  pour  lesquels  une  parcelle 
foncière  n’était  point  nécessaire-  On  aboutit  ainsi  à ce  que 
presque  aucun  artisan  ne  pouvait  s’établir  avant  d’en  avoir 
acheté  le  droit  à un  autre.  Ces  droits  réels  ont  de  commun 
avec  les  contraintes  et  banalités  le  droit  à une  certaine  pro- 
duction ou  à une  certaine  vente,  sur  un  territoire  de  limites 
précises.  Mais  ils  s’en  distinguent  en  ce  qu’ils  ont  moins 
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'd’intensité.  Les  habitants  d’un  district  rural,  assujettis  à 
une  banalité,  n’ont  aucun  autre  moyen  de  satisfaire  leur 
besoin,  que  de  s’adresser  au  titulaire.  Par  contre,  les  habi- 
tants d’un  territoire  soumis  au  régime  des  privilèges  réels 
peuvent  pourvoir  à leur  besoin  d’un  produit  industriel  en 
le  fabricant  eux-mêmes,  à domicile,  ou  en  se  procurant  au 
dehors  l’objet  désiré.  Le  mauvais  côté  de  ces  droits  réels 
consistait  en  ce  que  celui  d’exercer  une  industrie,  qui  de- 
vrait pourtant  dépendre  des  connaissances  et  de  l’habileté 
personnelle,  était  négociable  et  se  transformait,  suivant 
l’expression  de  J.  G.  Hoffmann,  en  une  propriété  de  fa- 
mille. La  valeur  vénale  de  ces  privilèges  était  parfois  pous- 
sée à un  taux  d’une  élévation  extraordinaire.  L’auteur  ci-  t 

dessus,  dans  son  ouvrage  Interesse  des  Menschen  und  Biir- 
gers  bei  den  bestehenden  Zunftverfassungen^  affirmait,  en  t[ 

1803,  qu’il  existait  en  Prusse  des  villes  où  un  privilège  de  ) 

boulanger  se  payait  2,500  thalers,  et  un  privilège  de  cor- 
donnier 1,200  thalers.  11  croyait  pouvoir  évaluer  l’ensemble 
des  privilèges  exclusifs  de  brasserie  d’une  seule  ville  à 

800.000  thalers.  Il  admettait  que  le  territoire  prussien 
d’alors  comptait,  sur  ses  8 millions  d’habitants,  environ 

160.000  maîtres  de  corporations  dans  les  villes.  Si,  sur  ces 

derniers,  un  dixième  seulement  s’était  vu  contraint  d’ache- 
ter des  privilèges,  et  que  la  valeur  moyenne  de  l’un  de  ceux- 
ci  eût  été  de  1.000  thalers,  leur  total  serait  revenu  à 16  mil- 
lions de  thalers.  Le  service  des  intérêts  de  ce  capital  d’ac-  1 

quisition,  calculé  y compris  une  prime  pour  risques,  à i 

7 1/2  o/o,  aurait  donné  un  chiffre  de  1.200.000  thalers,  ■ 

constituant  la  charge  annuelle  des  consommateurs  pour  Ç 

dédommager  les  industriels  de  l’achat  de  leur  privilège. 

L’existence  de  ces  privilèges  réels  peut  être  démontrée  i 

partout  en  Allemagne.  Ils  ne  sont,  nulle  part,  Revenus  aussi  ^ 

considérables  et  aussi  importants  qu’en  Bavière.  La 
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maxime  « L’art  ne  s’hérite  pas  » {Kunst  erht  nichl),  qui  était 
admise  partout  autrefois  en  Allemagne,  garda  sa  pleine  vi- 
gueur en  Bavière  jusqu’après  la  première  moitié  du 
xviiie  siècle.  Le  Code  bavarois  de  1756  en  excepta  la  bras- 
serie, à cause  des  établissements  qui  lui  étaient  nécessaires. 
Cette  dernière  disposition  se  généralisa  si  bien,  qu’on  dût  la 
considérer  comme  applicable  aux  possesseurs  « d’installa- 
tions et  d’appareils  industriels  importants  et  précieux  ». 
D’après  le  même  code,  le  titulaire  du  droit  personnel  d’exer- 
cer un  métier  pouvait,  avec  le  consentement  de  l’autorité, 
le  céder  à un  individu  au  courant  et  agréé  par  la  corpora- 
tion. Bien  qu’il  n’y  eût  à acquitter  qu’une  taxe  de  récogni- 
tion « modérée  »,  ce  fût  là  l’origine  du  développement  de 
choses  ultérieur.  Le  principe  incontesté  jusque-là  de  la  per- 
sonnalité et  jiu  caractère  public  du  droit  en  question  se 
trouvait,  en  effet,  largement  battu  en  brèche.  Ces  « ces- 
sions » ainsi  nommées  devinrent  toujours  plus  fréquentes, 
et  sans  cesse  s’accrut  aussi  le  nombre  des  métiers  considérés 
comme  inséparables  des  établissements  existants.  En  fin 
de  compte,  les  corporations  admirent  le  caractère  réel  de 
tout  droit  de  pratiquer  une  industrie,  pour  lequel  les  auto- 
rités avaient,  aux  débuts,  fermement  maintenu  le  principe 
de  la  personnalité.  Dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Charles  Théodore,  entre  1777  et  1799,1a  plus  grande  partie 
des  corporations  se  fermèrent  au  libre  accès,  et  la  nature 
réelle  du  droit  d’exercer  un  métier  fut  universellement  re- 
connue. 

Le  décret  du  1^^  décembre  1804,  relatif  aux  droits  de 
cette  espèce,  marqua  le  début  des  réformes.  11  posa  en  prin- 
cipe que  ceux  de  ces  droits,  qui  se  fondent  uniquement  sur 
l’habileté  personnelle,  ne  peuvent  revêtir  le  caractère  de 
privilèges  réels  ou  d’une  propriété  aliénable.  Seules,  les  in- 
dustries dont  l’exercice,  par  suite  leur  nature,  est  liée  à de» 
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bâtiments  spécialement  agencés,  comme  les  brasseries  ou 
les  moulins,  peuvent,  comme  droits  d’assiette  foncière,  faire 
l’objet  de  concessions.  En  dépit  de  toutes  les  recommanda- 
tions, la  mesure  ainsi  prise  demeura  incomplète.  Les  auto- 
rités continuèrent  tranquillement  de  considérer  les  privi- 
lèges d’industrie  comme  saisissables,  et  de  faire  procéder 
à leur  vente.  La  nouvelle  loi  sur  l’industrie  du  11  no- 
vembre 1825  parut  n’apporter  aucune  modification  à la 
manière  de  voir  adoptée.  Elle  plaça  toujours  les  droits 
impersonnels,  « à nouveau  limités  à la  seule  étendue  corres- 
« pondante  à la  nature  des  choses,  sous  le  titre  et  sous 
« l’égide  de  la  propriété  privée  ».  Elle  fit  preuve  de  tolérance 
à l’égard  des  droits  réels  et  d’assiette  foncière  existant  déjà 
comme  tels.  Les  restrictions  mises  à leur  aliénabilité  furent 
réduites.  A la  longue,  les  abus  qui  se  produisaient  avec  les 
privilèges  impersonnels  d’industrie  finirent  par  peser  trop 
lourdement.  Une  décision  des  Chambres  agréée  par  le  Roi 
imposa  en  1856  l’obligation,  même  pour  s’établir  dans  un 
droit  réel  ou  d’assiette  foncière  nouvellement  acquis,  de 
vérifier  sa  productivité  comme  à l’ordinaire.  Le  résultat 
seul  de  cette  épreuve  devait  décider  de  l’autorisation  d’exer- 
cer le  métier.  Ce  système  affaiblit  certainement  beaucoup 
l’importance  des  droits  réels.  De  leur  rang  de  droits  libre- 
ment accessibles,  ils  tombèrent  à celui  d’un  droit  à une 
considération  particulière,  au  cas  où  il  aurait  été  trouvé 
indispensable  de  pourvoir  à une  place  de  maître  deve- 
nue vacante.  Toujours  est-il  qu’en  Bavière,  aux  appro- 
ches de  1860,  il  n’existait  pas  moins  de  76.375  droits 
impersonnels  d’industrie.  Sur  ceux-ci,  on  comptait 
5.790  brasseries  assises  au  foncier,  16.174  droits  d’auberge, 
39.080  métiers  corporatifs,  14.930  métiers  non  corporatifs 
et  311  privilèges  commerciaux  ou  financiers.  La  loi  du  6 fé- 
vrier 1868  les  abolit  d’une  façon  générale.  Désormais  chacun 
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put  d’emblée  commencer  l’exercice  d’une  profession.  Les- 
droits  ne  furent  point  rachetés.  La  possession  d’un  droit 
réel  n’eut  que  cette  conséquence,  que  son  titulaire,  s’il  satis- 
faisait aux  conditions  personnelles  prescrites,  ne  pouvait 
se  voir  refuser  là  concession  nécessaire  à l’exercice  de  son 
industrie  (art.  11).  C’est  ainsi  que  disparurent,  en  Bavière, 
les  droits  réels,  au  grand  étonnement  des  partisans  d’un 
rachat.  En  Prusse,  l’Edit  relatif  à la  création  d’un  impôt 
général  sur  l’industrie,  du  2 novembre  1810,  posa  en  prin- 
cipe, que  « dans  les  endroits  où  existent  actuellement  des 
« privilèges  de  métiers,  non  assis  sur  une  parcelle  foncière 
« et  non  indissolublement  à elle  attachés,  mais  inscrits  tou- 
« tefois  sur  les  registres  hypothécaires,  il  devra  être  réglé 
« par  les  gouvernements  une  équitable  indemnité  au  profit 
« des  titulaires.  » En  Württemberg,  il  régnait  encore,  au 
moment  des  débats  relatifs  à la  révision  décrétée  le 
5 juillet  1836  de  l’ordonnance  sur  l’industrie,la  plus  grande 
obscurité  quant  aux  droits  réels.  Il  est  certain  seulement 
qu’ils  ne  furent  pas  alors  abolis,  mais  laissés  aux  titulaires 
avec  permission  de  continuer  leur  métier  (1). 

(1)  Stieda,  dans  le  Ildw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  8,  p.  116-18  et 
Buiv. 


PRIVILÈGES  BANAUX  ET  CORPORATIFS 

§ 39. 

[L’origine  des  corps  de  métiers  n’est  pas  encore  pleine- 
ment éclaircie.  L’idée  de  rattacher,  en  Allemagne,  les  cor- 
porations aux  collèges  romains  a été  l’objet  d’un  abandon 
définitif.  Il  est  prouvé  que  les  diverses  formes  sous  lesquelles. 
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à Rome  se  présentaient  les  collèges  ne  permettent  de  re- 
connaître aucune  parenté  avec  les  communautés  germa- 
niques apparues  dans  la  suite  (1).  Les  théories  mises  en 
avant  depuis,  pour  expliquer  l’origine  des  corporations, 
n’ont  pas  l’avantage  d’un  assentiment  unanime.  Des  rap- 
ports dont  il  est  impossible  d’apercevoir  les  détails  ont  ma- 
nifestement existé  entre  les  corporations  et,  d’une  part,  les 
guildes  (2),  d’autre  part,  l’organisation  du  personnel  indus- 
triel servile  des  domaines  corvéables,les  offices  seigneuriaux 
et  les  communautés  féodales. 

Les  guildes  [Gilden)  sont  des  confréries  {Driiderschaften, 
fraternitatles),  dont  les  liens  consistaient  en  droits  et  en  de- 
voirs et  qui,  à certains  jours  de  l’année,  célébraient  des 
orgies  solennelles.  Elles  témoignent,  dès  l’origine,  d’élé- 
ments moraux  et  religieux,  en  rapprochant  fraternellement 
leurs  membres  aux  fins  d’une  aide  réciproque.  Le  but 
qu’elles  poursuivent  est  le  soutien  mutuel  des  frères  et  des 
sœurs  dans  la  nécessité,  la  participation  aux  funérailles  des 
membres  défunts,  la  célébration  de  messes  pour  le  repos  de 
leurs  âmes,  l’entretien  du  luminaire  sur  les  autels  dans  les 
chapelles  et  églises,  etc.  Les  plus  anciennes  et  les  plus 
connues  sont  les  vieilles  guildes  frankes,  qui  furent  inter- 
dites par  les  lois  impériales  et  les  ordonnances  de  l’Eglise 
aux  VIII®  et  IX®  siècles.  Leurs  membres  se  recrutent  parmi 
diverses  classes  sociales.  Des  ecclésiastiques  et  des  nobles, 
des  artisans  et  des  marchands,  des  personnes  des  deux  sexes, 
se  trouvent  réunis  dans  leur  sein.  Wilda  enseignait  déjà,  en 
1831,  que  c’est  à l’exemple  de  ces  guildes  que  les  artisans 
auraient  fondé  des  associations  libres.  Sans  doute  une 
simple  imitation  des  premières  n’est  pas  précisément  vrai- 
semblable. Mais  pourtant  l’idée  corporative  qui,  dans  les 
guildes,  s’ouvrit  avec  succès  la  voie,  pourrait  avoir  exercé 
une  influence  sur  les  résolutions  des  artisans.  La  pensée 
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qui  conduisait  à se  grouper  en  associations  pour  favoriser  le 
saJut  des  âmes  pouvait  aussi  devenir  féconde  lorsqu’il 
s’agissait  de  protéger  la  vie  industrielle  journalière. 

Une  certaine  théorie  admet  que  des  artisans,  de  condition 
servile  à l’origine,  seraient  parvenus  peu  à peu  à la  liberté 
et  auraient,  sur  le  modèle  des  divisions  féodales  dans  les 
domaines  de  la  grande  seigneurie  foncière,  fondé  des  cor. 
porations.  Cette  manière  de  voir  a beaucoup  pour  elle.  Elle 
a été  notamment  soutenue  par  W.  Nitzsch  (3),  dont  Ei- 
chhorn  avait  été  le  précurseur,  en  signalant  aussi  à côté 
du  système  faisant  dériver  les  corporations  d’institutions 
romaines,  leur  origine  féodale.  Nitzsch  fut  suivi  par  un 
grand  nombre  de  professeurs,  parmi  lesquels  Arnold, 
Heusler,  Gierke,  von  ’Maurer,  Schmoller,  Inama-Ster- 
Sticda,  etc.  D’après  leur  opinion,  il  n’y  aurait  eu 
d’artisans,  à l’époque  la  plus  ancienne,  que  dans  les  do- 
maines corvéables.  N’ayant  pas  la  liberté  de  leur  personne, 
ils  auraient  d’ordinaire  été  réunis  en  communautés  sous  les 
ordres  d’un  supérieur,  le  « maître  ».  Les  artisans  de  ces  do- 
maines seraient,  peu  à peu,  devenus  artisans  libres  des 
marchés,  tandis  que  leurs  communautés  se  seraient  trans- 
formées en  corporations,  apparues  d’abord  dans  les  villes. 
Cette  conception  n’a  pas  été  soutenue  par  tous  ses  parti- 
sans avec  une  égale  rigueur.  Certains  d’entre  eux,  en  effet, 
ont  admis  que  des  corporations  ont  été  appelées  à l’exis- 
tence par  le  fait  d’artisans  libres  agissant  dans  un  esprit 
d’association.  Elle  a d’autre  part  été  combattue  par  von 
Below.  Il  estime  que  l’ascension  progressive  des  artisans 
d’un  état  de  servage  à celui  de  liberté  ne  correspond  pas  à 
la  réalité  des  choses.  A supposer  qu’il  y ait  eu  des  artisans 
de  condition  servile,  ils  seraient  devenus  libres  tout  d’un 
coup,  et  la  formation  des  corporations  s’expliquerait  uni- 
quement par  la  tendance  à l’association.  Il  est,  sans  aucun 
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I doute,  exact  que  les  taxes  et  prestations,  incombant  aux  ar- 

tisans  des  villes,  ne  doivent  pas  être  considérées,  comme 
on  le  pensait  autrefois,  comme  des  signes  de  dépendance 
féodale,  mais  qu’elles  s’expliquent  naturellement  d’autre 
manière.  On  ne  peut,  non  plus,  même  isolément,  prouver 
qu’une  corporation,  en  apparence  issue  d’une  communauté 
féodale,  représente  le  développement  d’un  office  industriel 
seigneurial,  poussé  jusqu’à  la  formation  d’un  organisme 
corporatif  analogue.  Toutefois,  il  ne  faut  voir,  dans  l’ab- 
sence de  raccordements  possibles,  aucune  preuve  qu’une 
influence,  en  ce  sens,  ne  se  soit  pas  exercée. 

Von  Below  refuse  d’admettre  l’influence  du  droit  féodal 
sur  les  corporations.  II  a été  suivi  par  Gothein,  Keutgen, 
von  Losch  et  combattu  par  Bûcher  et  Ebertstadt.  Celui- 
ci  surtout,  à l’aide  des  sources  françaises,  a rendu  plus 
intelligible  la  marche  du  développement  probable  des  cor- 
porations en  Allemagne.  11  fait  dériver  ces  dernières  d’une 
' double  racine,  le  magisteriiim  et  la  fraternitas.  L’office  sei- 

gneurial  des  artisans  a,  par  le  stade  du  magisteriiim  (maî- 
' trise),  évolué  vers  la  corporation.  Le  magisteriiim  poursuit 

un  double  but  de  fiscalité  et  de  juridiction.  Sous  le  rapport 
du  premier,  il  sert  à recouvrer  les  impôts  en  argent  fournis, 
soit  par  l’office  considéré  dans  son  ensemble,  soit  par  les 
artisans  isolés.  Ces  impôts  résultent  d’une  transformation 
I des  charges  seigneuriales  en  prestations  de  sommes.  Le  côté 

||  de  juridiction  se  rattache  à la  justice  seigneuriale.  Il  a le 

I sens  d’une  compétence  pour  toutes  les  causes,  hormis  celles 

des  grands  criminels  où  une  peine  capitale  est  en  jeu.  La 
justice  est  rendue  avec  le  concours  de  compagnons  artisans, 
source  du  développement  ultérieur  des  jurés  {jiirati)  de  la 
corporation.  Les  revenus  et  taxes  de  justice  profitent  au 
magisterium  et  non  pas  au  tribunal  de  droit  commun.  Au 
cours  des  temps,  l’association  des  artisans  acquit  le  droit  de 
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choisir  elle-même  le  magister  (maître)  qui,  à l’origine,  lui 
était  imposé.  Ceci  marque  le  début  de  la  corporation  pro- 
prement dite.  Ses  principes  essentiels  dériveraient  de  l’oc- 
troi, sous  forme  de  charte,  du  droit  corporatif,  de  l’exis- 
tence d’organes  statutaires  et  de  l’exercice  réel  de  ses  attri- 
butions. Eberstadt  voit  une  autre  source  des  corporations 
dans  la  fraternitas,  qui,  à l’origine,  est  une  institution  pu- 
rement privée  poursuivant  des  fins  spirituelles.  Pourvue 
dans  la  suite  d’un  droit  coercitif  pour  assurer  sa  situation 
financière,  elle  se  transrorme  peu  à peu  en  corporation. 

Les  théories  d’Eberstadt  ont  trouvé  plus  de  contradic- 
teurs que  d’approbateurs.  Keutgen  surtout,  refusant  d’en- 
courager tout  essai  de  sauver  l’origine  féodale  des  corpo- 
rations, aborde  la  matière  avec  une  explication  nouvelle.  II 
voit  leurs  débuts  dans  la  réunion,  par  les  autorités,  des  arti- 
sans pour  en  permettre  le  contrôle  sur  le  marché.  Ces  offices 
d’artisans  découlent  de  l’organisation  de  celui-ci.  Suscités 
par  la  vérification  des  marchandises,  ils  fournissent,  dans 
la  suite,  l’occasion  d’un  groupement  en  société  et  d’un  éta- 
blissement collectif  dans  les  rues  commerçantes,  ainsi 
qu’auprès  du  marché,  dans  les  quartiers  urbains  de  son  voi- 
sinage. A la  tête  des  artisans  se  trouve  un  fonctionnaire  du 
seigneur  local,  qui  s’efface  dans  la  suite,  à mesure  que  l’aug- 
mentation de  leur  nombre  permet  d’établir  des  maîtres 
d’office  qui  s’acquitteront  mieux  de  leur  contrôle.  Ces 
maîtres  jugent  et  exercent  la  police,  soutenus  par  une  délé- 
gation du  métier.  Le  fonctionnaire  ministériel  a la  sur- 
veillance générale  et  perçoit  certains  revenus  de  sa  charge. 

Keutgen  non  plus  n’a  point  réussi  à faire  généralement 
approuver  son  système.  On  lui  a objecté  que,  par  exemple, 
dans  une  ville  telle  que  Cologne,  on  ne  trouve- aucune  trace 
d’offices  d’artisans  et  qu’on  ne  peut  davantage  y démontrer 
l’existence  de  réunions  de  ces  derniers,  sous  la  présidence 
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d’un  fonctionnaire.  Il  n’est  pas  non  plus  exact  qu’ils  se 
soient  établis  dans  les  rues  aux  alentours  du  marché.  A Co- 
logne, de  nombreuses  rues  commerçantes  sont  vraisembla- 
blement plus  anciennes  que  le  marché  du  faubourg  du  Rhin. 

Enfin  G.  Seeliger,  et  avec  lui  Walter  Muller,  ont  sou- 
tenu que  les  plus  anciennes  associations  d’artisans  se 
raient  des  offices  de  métiers  d’origine  seigneuriale,  mani- 
festement susceptibles  d’être  considérés  comme  précur- 
seurs des  corporations  urbaines.  Cette  théorie  se  distingue 
des  autres  plus  anciennes,  s’appuyant  sur  le  droit  féodal, 
en  ce  qu’elle  prend,  pour  point  de  départ,  non  plus  les  asso- 
ciations d’artisans  serfs,  mais  celles  d’artisans  libres  au 
point  de  vue  économique,  mais  personnellement  dépendants 
et  obligés  au  cens.  Elle  tient  compte  de  la  conception 
d’après  laquelle  il  s’agirait,  dans  les  corporations  les  plus 
anciennes,  de  la  réunion  d’individus  complètement  libres, 
en  ce  qu’elle  fait  dériver  du  penchant  à l’association,  l’ac- 
croissement de  la  tendance  à transformer  les  anciens  offices 
d’artisans  ou  à fonder  des  corporations  nouvelles. 

Un  svstème  intermédiaire  entre  toutes  ces  théories  ac- 
quiert  ainsi  beaucoup  de  vraisemblance.  Ce  n’est  pas  une 
circonstance  unique  qui  a donné  le  branle  à la  formation 
corporative,  mais  les  communautés  d’artisans  se  sont  dé- 
veloppées en  partant  de  différentes  bases.  Leur  organisa- 
tion, telle  qu’elle  apparaît  dans  le  cadastre  de  Saint- Ri- 
quier,  dans  l’ancien  droit  municipal  de  Strasbourg,  à Paris, 
à Trêves,  à Hildesheim,  ne  peut  avoir  pour  cause  nécessaire 
une  association  libre  en  vue  de  l’exercice  de  l’obligation 
corporative. 

Suites'  naturelles  de  l’augmentation  d’activité  de  l’indus- 
trie, les  origines  des  corporations  s’expliquent,  sans  aucun 
doute  par  le  concours  de  circonstances  diverses.  Comme  le 
dit  Inama,  « leurs  germes,  issus  principalement  du  sol  ori- 
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« ginal  de  la  vie  urbaine,  y ont  été  apportés  par  les  nom- 
« breux  éléments  populaires  soucieux  de  s’y  créer  une  exis- 
« tence,  et  sont  parvenus  à un  développement  rapide  dans 
« l’air  de  la  liberté  municipale  ».  Eichhorn  était  déjà  par- 
venu à ce  résultat,  que  « l’institution  des  corps  de  métier  a 
nécessairement  sa  racine  dans  deux  droits  différents  »,  mais 
qu  il  est  impossible  d’indiquer  dans  quelle  mesure  elle  ap- 
partient à l’un  ou  à l’autre.  On  doit  visiblement,  d’après 
Seeliger,  Walter  Millier,  se  représenter  les  artisans  à des 
échelons  divers  de  la  société.  Il  faut  distinguer  : lo  ceux  qui 
sont  indépendants  aux  points  de  vue  personnel  et  économi- 
que et  qui,  dans  le  haut  moyen  âge,  sans  doute  assez  clair- 
semés, sont  rarement  nommés  dans  les  sources;  2°  ceux  qui 
sont  indépendants  et  libres  au  point  de  vue  économique, 
mais  dépendants  au  point  de  vue  personnel.  Ils  étaient 
arrière-vassaux  des  seigneuries  foncières  et  possédaient  la 
capacité  de  travailler  pour  vendre  librement.  Ils  répondaient 
aux  coloni  et  ingenui,  auxquels  une  parcelle  de  terre  était 
laissée  pour  la  cultiver,  et  qui  devaient  en  retour  fournir  des 
services  sur  les  terres  seigneuriales.  Des  représentants  de 
cette  catégorie  sont  fréquemment  cités  dans  les  polyp- 
tyques de  l’abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  de  l’abbaye 
de  Saint-Remi  de  Reims,  dans  le  cadastre  de  Saint- Riquier, 
les  cadastres  de  l’abbaye  de  Werden-sur-la-Ruhr,  et  dans 
les  autres  sources  du  haut  moyen  âge  ; 3°  ceux  qui,  faisant 
partie  du  personnel  d’un  domaine  corvéable,  ne  sont  pas 
indépendants  au  point  de  vue  économique,  mais  peu- 
vent, par  contre,  au  point  de  vue  personnel,  être  libres 
ou  non  libres,  leur  force  de  travail  appartenant  au  seigneur. 
Les  sources  dorment  également  sur  cette  catégorie  des  ren- 
seignements peu  nombreux.  Dans  le  plan  qui  fût,  en 
l’an  820,  adressé  à Gospert,  abbé  de  Saint-Gall,  pour  la  re- 
construction du  cloître,  des  emplacements  d’ateliers  sont 


prévus  pour  des  professions  diverses,  telles  que  cordonniers, 
selliers,  fourbisseurs,  rémouleurs,  armuriers,  tanneurs,  or- 
fèvres, tisserands,  tourneurs,  etc...  Le  réglement  de  l’abbé 
Adalliard  de  Corbie,  de  l’année  822,  énumère  les  artisans 
d’après  les  chambres  séparées  dans  lesquelles  ils  se  livraient 
à leurs  occupations  : cordonniers,  savetiers,  forgerons,  or- 
fèvres, parcheminiers,  charpentiers,  maçons,  etc.  Par 
contre,  les  artisans  mentionnés  dans  le  capitulaire  de  villis 
de  Charlemagne  offrent  déjà  tous  le  type  de  la  seconde  ca- 
tégorie ; ils  étaient  compris  dans  le  personnel  seigneurial, 
mais  avaient  la  possibilité  de  travailler  pour  vendre  libre- 
ment. Ceux  qui  appartenaient  à la  troisième  catégorie  ne 
fournissaient  pas  durablement  leurs  services  à leurs  maîtres, 
mais  chacun  seulement  pendant  un  temps  déterminé.  Ils  se 
remplaçaient  l’un  l’autre,  ce  qui  répondait  à la  règle  que 
les  serfs  n’étaient,  en  général,  obligés  à une  tâche  que  dans 
une  certaine  mesure. 

On  ne  peut  établir  l’existence  d’une  organisation  d’arti- 
sans corvéables.  Mais  on  peut  reconnaître  des  groupements 
de  ceux-ci  dans  les  arrière-vassaux  et  censitaires  d’une  sei- 
gneurie, placés  dans  une  situation  dépendante  et  sous  l’au- 
torité d’un  maître.  Il  est  incontestable  que  le  personnel  dé- 
pendant des  grandes  seigneuries  foncières  était  réparti  en 
divisions  que  des  maîtres  dirigeaient.  La  Viia  Gebhardiy 
chap.  XIX,  témoigne  que  dès  le  x®  siècle,  chaque  métier 
avait  un  maître  à sa  tête.  Cette  organisation  devait  se  rat- 
tacher à la  perception  des  impôts  dûs  par  les  artisans.  C’est 
au  même  besoin  d’ordre  que  ramène  l’établissement  do 
ceux  du  même  métier,  dans  les  mêmes  rues  ou  quartiers  de 
la  ville,  comme  on  peut,  dès  la  fin  du  ix®  siècle,  le  remar- 
quer dans  celle  de  Centula,  devenue  plus  tard  Saint- Ri- 
quier. 

Les  offices  de  métiers  d’origine  seigneuriale  sont  les  an- 
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cêtres  des  corporations.  C’est  d’eux  que  sont  issus,  par  un 
développement  continuel,  les  corps  de  métiers  urbains.  Aux 
xii®  et  XIII®  siècle,  ceux-ci  ont  des  débuts  qui  promettent 
beaucoup  et  qui  les  conduisent  à de  grands  succès.  L’évo- 
lution est  favorisée  et  influencée  par  toutes  les  circons- 
tances qui  dirigent  généralement  l’essor  de  la  vie  municipale, 
et  avant  tout  par  la  tendance  universellement  répandue 
des  hommes  libres  à fonder  des  associations.  Ce  n’est  pas 
seulement  dans  les  milieux  des  vassaux  et  des  gens  de  ser- 
vice que  l’on  fait  l’expérience  de  la  force  du  groupement,  et 
lorsque  des  marchands  se  constituent  en  compagnies,  pour 
mieux  faire  face  aux  risques  d’un  lointain  voyage  et  aux 
inconvénients  d’un  séjour  à l’étranger,  pourquoi  la  pensée 
ne  viendrait-elle  pas  à des  artisans  libres,  de  veiller  à leurs 
intérêts  professionnels  et  de  se  protéger  contre  les  empiè- 
tements du  pouvoir,  en  formant  des  associations  eux  aussi  ? 

Les  xii®  et  xm®  siècles,  époque  de  vie  intense  et  de  mou- 
vement nouveau,  témoignent,  en  général,  d’une  abondance 
et  d’une  activité  de  développement  considérable.  Le  servage 
disparaît,  la  vie  rurale  recule  devant  l’animation  variée  qui 
règne  dans  les  villes.  Le  peuple  semble  saisi  d’un  besoin  de 
déplacement  extrême.  Les  campagnes  émigrent  vers  les 
cités  et  celles-ci  à leur  tour,  à l’étroit  sur  le  sol  national,  se 
portent  vers  l’étranger  lointain.  L’insécurité  des  routes  est 
grande,  et  le  marchand  qui  voyage  court  maints  dangers  ; 
mais,  sous  la  conduite  de  cavaliers  résolus,  il  s’avance,  il 
achète  à l’étranger  des  étoffes  et  des  ustensiles  qu’on  ne 
trouve  que  là,  et  il  les  rapporte  dans  des  régions  qui  les 
ignoraient  encore.  La  beauté  des  formes  qui  se  révèle  ou 
l’utilité  pousse  à l’imitation,  et  l’industrie  commence  à dé- 
ployer son  essor,  d’abord  timide,puis  perceptible  davantage. 
La  division  du  travail  apparaît  plus  clairement  elle  aussi. 
Bref,  il  se  manifeste,  en  beaucoup  d’endroits,  un  élan  qui 
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permet,  pour  la  première  fois,  de  bien  juger  de  la  barbarie 
des  temps  anciens.  Les  villes  et  marchés  nouvellement  fon- 
dés font  beaucoup,  dans  cette  période,  pour  attirer  les  gens 
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Idu  dehors.  Les  droits  municipaux  garantissent  la  liberté 
d’établissement.  Nul  n’est  contraint  de  rester  à l’endroit  où 
il  s’est  établi.  S’il  ne  trouve  point  d’occupation,  où  s’il  ne 
peut  subsister  que  d’une  manière  insuffisante,  il  poursuit 
plus  loin  sa  route.  C’est  un  privilège  essentiel  qui  s’affirme 
ainsi  et  qui  fait  une  impression  certaine  sur  les  anciens  serfs 
désireux  de  s’établir  à la  ville.  Les  cités  facilitent,  du  reste, 
aux  serfs  et  aux  non  libres  cet  établissement.  La  servitude 
et  l’esclavage  de  la  glèbe  sont  inconciliables  avec  les  maximes 
1 du  christianisme,  comme  l’a  déjà  prêché  Arnaud  de  Bres- 

I cia.  Bien  des  seigneurs  avaient  déjà  commencé  d’adoucir  le 

j servage  et  de  supprimer  les  charges  féodales.  Des  artisans 

. eorvéables,  devenus  riches,  avaient  pu  se  racheter,  et  beau- 

coup d’autres  se  soustraire,  par  la  fuite,  à la  contrainte  . 

! exercée  envers  eux.  Tout  naturellement,  ils  prenaient  le 

chemin  des  villes  et  celles-ci,  prêtes  à fournir  leur  protec- 
tion aux  fugitifs,  firent  reconnaître  le  principe  que  « l’air 
de  la  ville  confère  la  liberté  » {Stadtluft  macht  frei).  Enfin, 
à cette  époque,  on  édicte  de  nombreux  privilèges  directs  en 
faveur  du  négoce  et  de  l’industrie,  de  la  fondation  de  mar- 
chés, de  l’abaissement  des  barrières  douanières  et  de  l’abo-  i 

! lition  du  droit  de  bris  et  de  naufrage.  Aux  débuts  du 

XIII®  siècle,  les  villes  concluent  des  alliances  pour  protéger 
les  routes  marchandes,  se  défendre  contre  le  brigandage  ^ 

(maritime  et  libérer  le  commerce  de  l’arbitraire  des  exac- 
tions et  des  douanes.  C’est  le  temps  où  le  travail  commence  ; 

‘ à s’émanciper,  au  point  de  vue  économique,  des  liens  de  la 

I terre  et  du  sol.  Il  n’a  plus  exclusivement  pour  objet  l’agri-  | 

1 culture  : il  devient  une  force  productive  indépendante.  Le  ' ^ i, 

ï ' ^ ^ A 

i séjour  dans  les  villes  procure  l’avantage  de  la  liberté  per.  °{r 
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sonneJIe,  donne  la  sécurité  des  bases  matérielles  de  l’exis- 
tence et  la  possibilité  d’acquérir  la  propriété  foncière.  Un 
artisan  en  attire  d’autres,  et  cet  afflux  est  d’autant  plus  né- 
cessaire  que  la  population  urbaine  doit  renoncer,  peu  à peu, 
à produire  elle-même  les  subsistances  nécessaires  à ses  be- 
soins et  creer  la  contre-valeur  des  provisions  qui  lui  sont 
apportées  du  dehors.  Tous  ces  faits  montrent  comment  les 
artisans,  entraînés  par  le  courant  de  l’époque,  osent  se  ris- 
quer  à leurs  associations. 

Il  faut  considérer  comme  une  corporation  véritable  la 
communauté  libre  des  compagnons  qui,  néanmoins,  com- 
porte en  même  temps  l’obligation  d’en  faire  partie  pour 
tous  ceux  exerçant  un  métier  identique,  même  si  cette  con- 
trainte ne  doit  pas  être  tenue  pour  la  fin  première  de  l’ins- 
titution. Les  statuts  corporatifs  sont  d’ailleurs,  aux  débuts' 
très  libéraux  en  général.  ’ 


> 


(1)  Stieda,  Entstehung  des  Ziinjtwesens,  1876,  p.  2 3 • 
Merkel,  Hdw.  d.  Staatsw.,  Ire  éd,,  2,  p.  485. 

(2)  WiLDA,  Das  Gildea-esen  in  Miltdalter,  1885;  Hegei 
SMU  and  Gi/dcn,  1891  ; rAPPE.N„E.M,  Die  alldinischen 
SchuizgUden,  mo;  Nitzsch,  od.  Licsegang,  /),e  nieder- 
deutscke  Kaufgilde,  Zeitschrift  d.  Sacigny-Stiftung  f.  liechts- 
gesch.,  13,  p.  1-/0  ; Stieda  et  Mettig,  Schragen  der  Güden  md 
Aemter  der  Stadl  Riga,  189C  ; C.  Nyrop,  Danmarks  Gilde  og 
Lavsskraaer  fra  middelalderen^  2 vol.,  1899-1904. 

(3)  Nitzsch,  Ministerialitât  und  Bürgertum,  1859  ; Nitzsch, 
e er  le  mederdeutschen  Genossenschaften,  dans  les  Mo- 

^V^senschaft,  zu  Ber- 
U niederdeutsche  Kauf güden,  dans  les 

-lonatsber.  d.  koenigl.  prciiss.  Akad.  d.  Wissenschaft,  1880  • 

Eichhorn,  § 312  ; Zeitschr.  /.  geschichtl  RechtsaZ 

7 Aufkommen  des  Handwerker- 

standes  ^m  Mittelalter,  1881  ; M.  Baer,  Zur  Gesch.  d.  deutschcn 
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Handewerksdmter,  dans  les  Forschungen  z.  deutschen  Gesch.,  24, 
p.  236  et  suiv.  ; von  Below,  Zar  Entstehung  der  deutschen 
Stadtverfassung,  Histor.  Zeitschr.,  58  (1887)  ; von  Below, 
Ueber  Révision  der  wirtschaftlichen  Entwicklung  der  Vôlker, 
Histor.  Zeitschrift,  86;  von  Below,  Die  Entstehung  des  Hand- 
werks  in  Deutschland,  Zeitschr.  f.  Sozial-und  Wirtschaftsgesch., 
5,  p.  124  et  suiv.,  225  et  suiv.  ; G.  Croon,  Zur  Entstehung  des 
Zunftwesens,  1901  ; R.  Eberstadt,  Magisterium  und  Frater- 
nitas,  1897  ; R.  Eberstadt,  Das  franzôsische  Gewerberecht, 
1899  ; R.  Eberstadt,  Der  Ursprung  des  Zunftwesens  und  die 
aelteren  Ilandwerkerverbaende  des  Mütelalters,  1900  ; Inama- 
Sternegg,  Deutsche  Wirtschaftsgesch.,  1879-1891  ; Keutgen, 
Aemter  und  Ziinfte,  1903  ; von  Maurer,  Gesch.  der  Stàdteverf. 
in  Deutschl.,  1869-1871  ; Walter  Muller,  Zur  Frage  des 
Ursprungs  der  mittelalterlichen  Zünfte,  1910  ; G.  Seeligeb, 
Forschungen  zur  Gesch.  d.  Grundherrschaft,  dans  la  Histor. 
Viertelfahrschr.,  1905-1907  ; Henry  E.  Thomas,  Die  Entste- 
hung der  Zünfte  in  Hüdesheim,  1908. 

§ 40. 

[Les  premiers  renseignements  que  l’on  possède,  avec  do- 
cuments à l’appui,  sur  des  corporations  ayant  réellement 
existé,  remontent  au  xii®  siècle.  Les  plus  anciens  statuts 
corporatifs  conservés  sont  ceux  des  tisserands  en  draps  de 
lit  de  Cologne  en  1149,  des  cordonniers  de  Magdebourg  en 
1158,  des  drapiers  en  1183  et  des  peintres  en  1197  dans  la 
même  ville,  des  toiliers  de  Brunswick  entre  1156  et  1180. 
Il  n est  pas  douteux  qu  il  ait  existé  en  même  temps  qu’eux 
dès  le  XII®  siècle,  dans  les  villes  de  Haguenau,  Strasbourg 
et  Augsbourg,  des  communautés  industrielles.  Toutefois, 
il  est  impossible,  parce  que  c’est  à l’occasion  seulement 
qu  elles  sont  mentionnées  dans  les  statuts  municipaux,  de  se 
rendre  nettement  compte  de  leur  caractère.  Les  relations 
Roscher  oo 
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qui  parlent  de  corps  de  métiers  du  xiiie  siècle,  sont  plus 
substantielles.  Des  artisans  d’espèces  fort  différentes  se 
groupent  désormais  en  corporations,  et  ce  ne  sont  pas  seule-  j 

ment  ceux  qui  confectionnent  les  objets  usuels  nécessaires  ' 

à l’entretien  de  la  vie,  mais  ceux  aussi  qui  exercent  des  pro- 
fessions telles  que  la  pelleterie  et  le  jardinage.  Dans  les  villes  | 

de  l’Allemagne  du  Nord,  comme  dans  celles  de  l’Allemagne  j 

du  Sud,  la  présence  des  corporations  est  établie.Les  persécu- 
tions dont  elles  sont  l’objet  montrent  que  la  tendance  à les 
développer  se  généralise.  L’empereur  Frédéric  1 1 les  interdit  j 

à la  diète  de  Goslar  et  ne  permit  le  maintien  que  des  seules  j 

corporations  de  monnayeurs.  Treize  ans  plus  tard,  Frédé- 
ric II  renouvela  de  Ravenne  sa  défense  de  toutes  confréries 
et  corps  d’état  pour  l’AlIemagne-L’évêque  de  Worms,  Henri, 
en  1233,  suivit  cette  décision,  en  en  exceptant  toutefois 
les  corporations  des  meuniers  et  des  travailleurs  du  bois. 

Le  caractère  des  plus  anciennes  corporations  est  manifes- 
tement économique.  Les  artisans  se  groupaient  en  commu- 
nautés, avec  la  pensée  de  défendre  ainsi  leurs  intérêts  pro- 
fessionnels. Tel  paraît  être  le  but  principal  poursuivi  par 
eux.  Toutefois,  leurs  associations  se  présentent  encore  sous 
d’autres  aspects  et  répondent  aussi  à des  aspirations  diffé- 
rentes. Elles  s’occupent  de  politique,  fournissent  le  service 
militaire,  se  rassemblent  pour  le  culte  divin  et  développent 
leurs  relations  sociales.  Toutes  ces  fonctions,  qui  frappent  ! 

davantage  les  regards  aux  temps  de  la  prospérité  des  cor-  I 

porations,  et  dont  l’accomplissement  est  considéré,  lui  | 

aussi,  comme  leur  fin  principale,  n’apparaissent  jusqu’en 
1300,  que  d’une  façon  isolée  et  comme  une  simple  ébauche, 
en  quelque  sorte,  de  leur  grandeur  future.  Le  fait  que,  ' 

d’après  le  plus  ancien  droit  municipal  de  Strasbourg,  les  com- 
pagnons artisans  habitent  en  commun,  témoigne  de  l’exis- 
tence d’intérêts  de  métiers  qui  ressortent  clairement  aussi. 
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d’ailleurs,  d’autres  droits  municipaux  et  documents  corpo- 
ratifs. Les  pelletiers  de  Bâle  attestent,  en  1226,  vouloir  ï 

s’appliquer  à leur  industrie  pour  l’honneur  et  le  profit  de 
leur  ville.  Les  boulangers  de  Berlin  affirment  en  1272,  avoir 
fondé  leur  guilde  « parce  que  l’homme  ne  peut  sans  pain,  ^ 

se  maintenir  en  santé  ».  A Ratisbonne,  l’ordonnance  sur  la  i 

fabrication  du  drap,  en  1259,  institue  un  tribunal  composé 
de  12  juges,  « afin  d’obtenir  dans  les  villes  du  drap  de 
bonne  qualité  ».  A Soest  en  Westphalie,  l’ordonnance  sur 
les  tisserands  do  laine,  de  1261,  se  place  à un  point  de  vue 
identique.  Enfin,  on  insiste,  dés  le  début,  sur  l’obligation 
corporative,  c’est-à-dire  sur  la  disposition  qui  contraint 
tous  ceux  exerçant  le  même  métier  de  s’affilier  à la  corpora- 
tion. Sur  les  7 plus  anciens  statuts  corporatifs,  il  y en  a 6 
qui  mentionnent  expressément  ce  principe.  Le  « rôle  » des 
cordonniers  de  Würzbourg  de  1128  est  le  seul  qui  laisse  ce 
point  en  dehors  de  son  texte.  Il  est  manifeste  que  les  arti- 
sans ont  tout  d’abord  pensé  à assurer  les  bases  de  leur  exis- 
tence. Ce  n’est  qu’après  y avoir  pourvu  que  se  manifes- 
tèrent des  besoins  différents  et  plus  vastes,  surtout  dans  la 
mesure  où  certaines  communautés  particulières  cessèrent 
de  s’inquiéter  d’intérêts  spirituels  et  ecclésiastiques.  La 
constitution  même  des  corporations  n’était  alors  que  fort 
peu  développée.  Comme  l’obligation  corporative  était  une 
nécessité  résultant  des  circonstances,  on  ne  plaçait  aucun 
obstacle  sur  le  chemin  du  nouveau-venu.] 

Pour  exercer  un  métier,  il  faut  entrer  dans  Incorporation, 
parce  qu’il  n’y  a qu’elle  alors  qui  dirige  effectivement  ce- 
lui-ci, le  protège  et  en  prend  la  responsabilité.  Il  n’est  le 
plus  souvent  exigé,  pour  être  reçu,  que  des  choses  intéres- 
sant la  puissance  et  l’honneur  de  l’association  corporative, 
c’est-à-dire  une  bonne  réputation,  l’intelligence  de  son  art 
et  un  certain  avoir  permettant  d’acheter  le  droit  de  jouir  du 
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patrimoine  commun.  A Francfort-sur-le-Mein,  on  était  au 
XIV®  siècle  si  libéral  à cet  égard,  que  le  nouveau  maître  pou- 
vait obtenir  jusqu’à  2 ans  de  délai  pour  se  constituer  un 
pécule  et  fournir  sa  cotisation  pour  la  bannière  à l’église  et 
le  drap  mortuaire.  A Brême,  le  statut  des  savetiers  de  1388 
ne  permet  l’entrée  à quiconque  ne  possède  8 marks  et  ne 
paie  un  mark  dont  moitié  au  Conseil  de  ville,  moitié  à la 
corporation.  Il  n’est  qu’exceptionnellement  question  de 
fermer  celle-ci,  comme  par  exemple  à Lübeck,  ou  jusqu’en 
1370,  les  orfèvres  n’étaient  autorisés  qu’au  nombre  de  24  et 
plus  tard  de  22.  On  tendait  si  peu,  par  principe,  à cette  ferme- 
ture, qu’il  fallait  que  les  artisans  se  fussent  soulevés  contre 
le  Conseil  de  ville  pour  que  celui-ci,  dans  le  but  de  punir  les 
corporations,  limitât  le  chiffre  de  leurs  membres.  Ordinaire- 
ment, elles  aimaient  à posséder  un  grand  nombre  de  com- 
pagnons, parce  que  leur  force  politique  s’en  trouvait  ac- 
crue. Les  démarcations  entre  métiers  étaient  fort  peu  fixes 
de  sorte  qu’au  besoin,  plusieurs  corporations  pouvaient  se 
fondre  en  une  seule.  Tout  ceci  devait  nécessairement  gran- 
dir à la  fois  leur  puissance  politique  et  atténuer  leur  exclu- 
sivisme économique. 

[Ce  fait  se  rattache  d’ailleurs  au  peu  d’avancement  de  la 
technique.  L’orfèvre  frappait  aussi  des  monnaies  ; le  serru- 
rier faisait  le  travail  du  forgeron  ; le  cordonnier  entreprenait 
le  tannage.  C est  ainsi  que  dans  une  même  corporation,  on 
trouve  à Nüremberg  des  teinturiers  en  noir,  des  teinturiers 
du  grand  et  bon  teint,  et  des  teinturiers  en  pastel  ; à Mü- 
nich,  des  tailleurs  et  des  tondeurs  de  draps  ; à Bâle,  des 
maçons,  des  plâtriers,  des  charpentiers,  des  tonneliers’,  des 
charrons  et  des  peigniers.  Même  des  métiers  n’ayant ’rien 
à voir  l’un  à l’autre  se  trouvent  réunis  dans  une  seule  corpo- 
ration, comme  à Ratisbonne,  en  1244,  les  charpentiers,  les 
menuisiers  et  les  maroquiniers.  Jusqu’en  1300,  les  .femmes 
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semblent  n’avoir  pas  été  exclues  du  droit  d’en  faire  partie. 
Du  moins  ne  se  heurte-t-on  pas  à une  défense  formelle  de 
les  admettre,  et  on  les  trouve  parfois  mentionnées  expressé- 
ment en  tant  que  membres  corporatifs,  comme  chez  les 
charpentiers  et  pelletiers  de  Bâle.  L’institution  des  appren- 
tis et  des  compagnons  témoigne  d’un  développement  non 
moins  faible.  L’existence  des  uns  comme  des  autres  est 
démontrée,  mais  on  manque  de  renseignements  précis  sur 
leur  condition  vis-à-vis  du  maître.  C’étaient  de  jeunes 
hommes  pour  qui  l’exercice  indépendant  du  métier  n’était 
qu’une  question  de  temps.  Les  compagnons  ne  formaient 
point  une  classe  particulière,  et  il  est  à croire  qu’une  durée 
déterminée  de  compagnonnage  ne  constituait  même  pas  une 
condition  préalable  de  leur  établissement  personnel. 
Lorsque  la  spécialisation  progressive  des  industries  rendit 
nécessaire  une  habileté  plus  grande  pour  l’exercice  de  leurs 
branches  isolées,  la  pensée  d’un  apprentissage,  d’une 
épreuve,  etc.,  put  prendre  naissance.  L’accroissement  de  la 
classe  des  artisans,  et  la  concurrence  ainsi  produite,  firent 
éprouver  le  besoin  de  perfectionner  l’individu  le  plus  pos- 
sible dans  son  adresse  manuelle.  Il  allait  de  soi  de  veiller 
d’une  manière  opportune  à inculquer  au  futur  maître  les 
petits  secrets  de  sa  profession.  Quant  à lui,  tous  ceux  exer- 
çant le  métier  avec  indépendance  ne  paraissent  point  avoir 
prétendu  porter  son  titre.  On  ne  comprend,  en  général,  sous 
l’appellation  de  « maître  » que  celui  qui  est  placé  à la  tête  de 
la  corporation  où  l’installent,  soit  l’autorité,  soit  les 
membres  eux-mêmes.  Ses  fonctions  consistent  à surveiller 
les  compagnons,  et,  aux  cas  d’infractions  commises  dans 
son  ressort,  à les  dénoncer  au  comte,  au  bailli  ou  au  Conseil 
de  ville.  Le  maître  ne  paraît  pas  avoir  exercé  de  juridiction 
proprement  dite,  mais  plutôt  avoir  reçu,  à titre  de  fonc- 
tionnaire subalterne,  les  pouvoirs  lui  appartenant.  Parfois, 
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il  était  assisté  dans  ses  fonctions  par  d’autres  membres 
corporatifs,  désignés  du  nom  de  Pfleger  (curateurs),  ou 
Geschmrene  (jurés).  La  corporation  elle-même  ne  possédait 
non  plus  sur  ses  membres  qu’un  droit  de  juridiction  très 
restreint  et  s’exprimant,  en  apparence,  à l’occasion  de  ses 
assemblées  dont  l’usage  existait  au  moins  à Lübeck,  Berlin 
et  Schweidnitz,  Le  sujet  des  débats  de  ces  réunions,  qui  se 
tenaient  toujours  en  présence  de  membres  du  Conseil  de 
ville,  n’est  pas  indiqué  par  les  sources.  Ce  n’est  qu’incidem- 
ment,  qu’il  est  question  qu’on  devait  s’y  occuper  de  tout  ce 
qui  pouvait,  pour  le  métier,  offrir  utilité  ou  profit. 

La  police  ancienne  des  industries  présente  un  dévelop- 
pement plus  marqué  que  l’organisation  interne  des  corpo- 
rations. Elle  est  pénétrée  de  l’idée  de  prendre  garde  aux  in- 
térêts du  consommateur.  Elle  se  manifeste  par  les  mesures 
les  plus  diverses,  imposant  certaines  prescriptions  à l’arti- 
san pour  se  procurer  la  matière  brute  à mettre  en  œuvre 
et  pour  la  bonne  qualité  de  ses  produits,  projetant  une  ré- 
glementation des  prix,  tendant  à faciliter  au  consommateur 
l’achat  de  la  marchandise,  n’accordant  à l’ouvrier  qu’un 
droit  de  gage  restreint  sur  les  objets  à lui  confiés, et  instituant 
des  peines  nombreuses  et  sévères,  vis-à-vis  de  quiconque 
transgressait  l’ordonnance.  Les  corporations  en  tant  que 
telles  n’avaient  affaire  à cette  organisation  qu’autant  que 
la  surveillance  de  l’accomplissement  des  lois  était  dévolue 
aux  maîtres,  ce  qui  n’était  pas  rare.] 

Quelle  que  fût  la  liberté  des  corporations  à l’époque  de 
leurs  efforts  vers  l’unité,  elles  n’ont  jamais  pu  acquérir  de 
droits  vis-à-vis  des  non  adhérents  (ju’avec  la  permission  de 
l’autorité  municipale  ou  régionale.  Partout,  en  Italie  à Flo- 
rence, Pise,  j\lilan,  en  Allemagne  à Lübeck,  dans  les  colo- 
nies allemandes  de  Russie,  à Riga,  il  n’y  avait  en  vigueur 
que  les  statuts  corporatifs  approuvés  par  les  autorités.  11 
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est  certain  que  l’influence  de  celles-ci  au  temps  de  l’apogée 
de  la  corporation  alla  diminuant.  Le  droit  public  des 
XII®  et  XIII®  siècles  contient  de  nombreuses  dispositions  sur 
la  surveillance  de  l’industrie,  appliquées  par  les  organes 
municipaux  ordinaires  de  la  justice  et  de  la  police.  Mais  elles 
devinrent  plus  tard,  lorsqu’on  augmenta  l’indépendance  et 
l’autorité  de  cette  dernière,  partie  intégrante  des  statuts 
corporatifs  (1). 

En  Angleterre  et  en  France,  la  surveillance  de  l’État  s’étendit 
beaucoup  plus  loin  qu’en  Allemagne.  Edouard  III  fit  passer 
des  ward-representatives  (représentants  de  quartier)  à Londres, 
aux  corporations,  le  droit  d’élire  tous  fonctionnaires  munici- 
paux et  membres  du  Parlement  (49,  Edw.,  III).  Mais  il  imposa 
à la  corporation  des  tisserands  de  Londres,  dont  le  nombre  de 
membres  était  descendu  de  280  à 80,  une  foule  de  francs-maîtres, 
et  gagna  le  procès  suscité  à cette  occasion.  Le  même  souverain 
enjoignit  d’ordinaire,  sous  peine  d’emprisonnement,  aux  corps 
de  métiers  de  Londres,  de  construire  par  corvée  des  maisons,  du 
matériel  de  guerre,  etc.  Sous  Henri  II,  dix-huit  corporations 
furent  punies  à la  fois,  pour  avoir  omis  leur  versement  annuel 
à la  Couronne.  Le  droit  de  perquisition  contre  les  artisans  non 
affiliés  ne  fût  jamais  imparti  aux  corporations  anglaises,  que 
par  permission  spéciale  des  autorités,  et  la  condamnation  subsé- 
quente demeura  réservée  aux  tribunaux.  Au  xv®  siècle,  une 
foule  de  prescriptions  administratives  destinées  à protéger  le 
consommateur  furent  appliquées  par  les  juges  de  paix  et  les 
autorités  municipales  : ainsi  les  taxes,  la  délimitation  des  res- 
sorts des  métiers,  etc.  Pour  admettre  dans  la  corporation,  on  se 
contenta  généralement  d’un  apprentissage  de  sept  ans.  Une 
codification  importante  fût  entreprise  en  1562,  mais  ses  dispo- 
sitions n’étaient  plus  observées  au  xviii®  siècle  que  d’une  façon 
beaucoup  moins  sévère.  La  confiscation  maladroite  des  biens 
des  corporations  anglaises  en  vertu  de  l’ordonnance  1 
d’Édouard  VI,  ch.  xiv,  renouvelant  celle  37  d’Henry  \ III, 
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ch.  IV,  est  davantage  une  entreprise  révolutionnaire  soudaine 
qu’un  résultat  de  tendances  longuement  préparé  (2). 

En  France,  la  persistance  des  corporations  postromaines  a 
contribué  à ce  que  l’industrie  conservât  longtemps  beaucoup  de 
ses  caractères  féodaux.  A ceci  s’ajouta  de  bonne  heure  l’es- 
prit national  de  centralisation,  qui  étendait  rapidement  à l’État 
tout  entier,  presque  tout  ce  que  la  capitale  avait  vu  s’accomplir. 
Ainsi  en  arriva-t-il,  par  exemple,  lorsqu’après  la  peste  de  1351, 
le  roi  Jean  supprima  enmêmetemps  le  droit  de  défensedea 
corporations,  leur  imposa  un  système  de  taxes,  mais  aussi  leur 
donna  la  liberté  d’entretenir  autant  d’apprentis  qu’elles  le  dé- 
siraient (Ordonn.,  II,  p.  350  et  suiv.).  A Paris,  avant  Louis  IX, 
presque  tous  les  métiers  avaient  un  chef,  qui  conférait  le  droit 
de  maîtrise,  exerçait  la  police  et  percevait  certaines  taxes. 
Louis  IX  a commencé,  en  fixant,  sous  la  direction  d’Étienne 
Boileau,  les  bases  de  leur  règlement,  etc.,  à donner  aux  métiers 
une  liberté  plus  étendue.  Mais  les  pêcheurs  et  les  aubergistes 
continuaient  d’être  placés  sous  l’autorité  du  sénéchal  du  roi, 
les  métiers  ayant  trait  à l’habillement  et  à l’ameublement  sous 
celle  du  premier  gentilhomme  de  la  Chambre,  les  boulangers 
sous  celle  du  grand  panetier,  les  baigneurs,  en  1427,  sous  celle 
du  barbier  royal  (Ordonn.  XIII,  p.  128).  Beaucoup  de  statuts 
s’expriment  ainsi  : Nul  ne  peut  estere,...  se  il  n'achete  le  mestier 
du  Roi.  Par  exception,  la  Basoche,  ou  corporation  des  clercs  du 
Parlement  de  Paris,  avait  le  droit  de  conférer  la  maîtrise  pour 
les  métiers  de  savetier,  chapelier,  cuisinier  et  pâtissier.  Après  la 
répression  de  l’insurrection  des  Maillotins,  en  1382,  toutes  les 
corporations  furent  pourvues  de  chefs  nommés  par  le  Roi,  sans 
la  permission  desquels  furent  interdites  toutes  réunions  n’ayant 
pas  un  but  religieux  (Ordonn.  IV,  p.  686  et  suiv.).  En  général, 
les  Capétiens,  qui  avaient  à lutter  contre  les  grands  vassaux, 
favorisèrent  les  corporations,  au  contraire  des  Valois.  Louis  IX 
se  montra  bienveillant  envers  elles,  mais  exerça  à leur  égard 
une  surveillance  rigoureuse.  Entre  1461  et  1481,  les  ordon- 
nances contiennent,  à elles  seules,  61  statuts  nouveaux  ou  ré- 
visés. Colbert  vit,  dans  les  corporations,  de  pures  institutions 
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d’État  destinées  à encourager  l’industrie.  A Paris,  il  n’en  exis- 
I tait,  en  1672,  que  60,  mais  leur  nombre,  en  1691,  était  passé 

1 à 129  (3). 

! 

La  prétention  émise  par  les  autorités  de  percevoir  ici  des 
impôts  paraît  aussi  naturelle,  qu’il  était  de  leur  devoir  de 
protéger  les  consommateurs  contre  les  abus  d’exploitation 
de  la  contrainte  corporative.  Ce  dernier  objet  se  trouvait 
rempli  par  les  foires  annuelles  et  la  suspension  temporaire 
de  cette  contrainte  qu’elles  entraînaient.  Leur  efficacité 
était  grande  à l’endroit  des  métiers  dont  les  produits, 
quoique  mobiles  par  opposition  à l’industrie  du  bâtiment, 
étaient  destinés  à un  usage  d’une  certaine  durée.  Pour  ceux 
dont  les  produits  doivent  se  consommer  frais,  les  taxes 
; émises  par  les  autorités  répondaient  aux  mêmes  fins  (vol.  I, 

j § 114).  Ces  taxes,  quels  que  soient  leurs  efforts  pour  dis- 

: tinguer  entre  les  éléments  fixes  et  ceux  variables  de  la  for- 

mation des  prix  (4),  ne  resteront  toujours  qu’un  succédané 
i très  imparfait  de  ce  que  la  concurrence  vraiment  libre  pour- 

j rait  obtenir.  Elles  ont  presque  inévitablement  une  forte 

tendance  à relever  aussi  bien  le  prix  moyen  de  la  marchan- 
dise (5),  qu’à  en  réduire  la  qualité  (6).  Lorsque  pour  une 
raison  quelconque,  cette  concurrence  vraiment  libre  vient 
à faire  défaut  (7),  lorsque,  notamment,  l’industrie  conserve 
quelque  chose  d’une  fonction  administrative  ou  mêm.e  d’un 
monopole,  il  faut  considérer  la  taxe  appliquée  d’une  ma- 
nière raisonnable  et  impartiale,  comme  le  moindre  de  deux 
maux  (8).  L’Etat  moderne  prétendit  traiter  uniquement 
^ les  corporations  comme  des  organes  de  police  industrielle, 

I et  sans  tenir  compte  de  leurs  droits  corporatifs  spéciaux, 

les  surveiller,  les  réformer  et  les  abolir.  Ce  ne  fût  pas  une 
simple  rupture  avec  le  moyen  âge,  mais  plutôt  une  exten- 
sion unilatérale  des  droits  toujours  reconnus  à l’autorité,  et 
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quG  la  puissancG  étatique  de  la  monarchie  absolue  vint  à 
concevoir  autrement  que  ne  l’avait  fait  jusqu’alors  un 
simple  Conseil  de  ville  (9).  En  Allemagne,  les  taxes  de  police 
étaient  l’objet  d’une  faveur  extrêmement  répandue  ; Chris- 
tian W olff  surtout,  ainsi  que  le  Grand  Frédéric,  s’en  étaient 
montrés  partisans  (Vol.  I,  § 114).  Justi  s’écarte  de  cette 
opinion,  et  ne  les  trouve  nécessaires  que  pour  la  viande,  le 
pain  et  la  bière,  parce  qu’à  leur  égard,  le  prix  de  la  matière 
première  apparaît  clairement,  que  la  préparation  est  très 
simple,  la  vente  absolument  certaine  et  qu’à  la  rigueur 
I Etat  lui-même  pourrait  s’en  charger.  Philippi  approuve 
1 absence,  à Paris,  de  toute  taxe  sur  la  viande,  et  Reimarus 
fait  sensation,  en  1788,  par  son  mémoire  couronné  à Goet- 
tingue  en  faveur  d’une  abolition  générale.  [Depuis  Adam 
Smith  a triomphé,  en  théorie  comme  en  pratique,  l’idée 
que  les  taxes  ne  conviennent  plus  aux  conditions  de  l’exis- 
tence moderne.  En  Allemagne^  l’ordonnance  d’Empire  sur 
l’industrie  de  1869,  s’exprime  au  § 72  sur  l’inadmissibilité 
des  taxes,  en  tant  que  principe  dominant  en  général.  On 
ne  les  conserve  que  là  seulement  où  la  concurrence  fait  dé- 
faut où  se  trouve  limitée,  comme  pour  les  valets  de  place  et 
commissionnaires,  les  voitures  de  place,  les  chevaux  et 
autres  moyens  de  transport,  les  arpenteurs,  les  commis- 
saires-priseurs, les  ramoneurs  dans  leur  district.  Les  taxes 
émanant  des  aubergistes  et  des  boulangers  eux-mêmes  ne 
S0  sont  conservées  que  fort  peu.  Pour  prévenir  tout  abus  de 
la  part  de  ceux-ci,  il  serait  indiqué  de  généraliser  la  boulan- 
gerie au  poids,  sans  toutefois  adopter  précisément  le  sys- 
tème dont  l’idée  a été  soumise,  en  1887,  au  Reichstag  alle- 
mand. Les  pains  pèseraient  un  chiffre  exact  de  livres,  dont 
le  nombre,  pour  être  compris  de  tous,  serait  exprimé  par  des 
points.  Les  boutiques  de  boulanger  afficheraient  le  prix  par 
livre  et  installeraient,  pour  le  contrôle,  une  balance  munie 
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I de  poids  poinçonnés.  Tout  pain  n’ayant  pas  le  poids  exact 

/ devrait  être  coupé  par  la  police  (10).] 
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(1)  H.  A.  Mascher,  Das  deutsche  Gewerhewesen  von  der 
frühesten  Zeit  bis  auf  die  Gegenwart,  Postdam,  1866  ; Samm- 
liing  derer  saemtlichen  Handiverksordnungen  des  Herzogtums 
Württe?nberg,  Stüttgart,  1758  ; Joh.  Andr.  Ortloff,  Corpus 
Juris  Opificiarii  oder  Sammlung  von  allgemeinen  Innungs- 
gesetzen  und  Verordnungen  jür  die  Handwerker,  Erlangen,  1804  ; 
Jos.  Baader,  Nürnberger  Polizeiordnungen  aus  dem  13-15 
Jahrh.,  Stuttgart,  1861  ; G.  Wehrmann,  Die  aelteren  Lübeckischen 
Zunftrollen,  P®  éd.,  1868,  2®  éd.  revue,  Lübeck,  1872  ; G.Korn, 
Schlesische  Urkunden  zur  Geschichte  des  Gewerberechts,  insbe- 
sondere  des  Innungswesens  aus  der  Zeit  vor  1400,  Breslau,  1867  ; 
Otto  Ruediger,  Die  âltesten  Hamburgischen  Zunftrollen  und  die 
Briiderschaftsstatuten,  Hamburg,  1875  ; Otto  Ruediger,  Aeltere 
Hamburgische  und  II  ansastâdtische  Ilandwerksgesellendoku- 
mente.  Nachtrag  zu  dem  vorhergehenden  Werke,  Hamburg,  1875  ; 
Ed.  Bodemann,  Die  àlteren  Zunfturkunden  der  Stadt  Lüne- 
burg^ Hannover,  1883  ; J.  Brucker,  Strassbiirger  Zunft-und 
Polizeiverordnungen  des  14  u.  15  Jahrh.,  Strasbourg,  1889  ; 
Hartfelder,  Die  aelteren  Zunftordnungen  der  Stadt  Freiburg-i- 
Br.,  1879  ; Puilippi,  Die  âltesten  Osnabrückischen  Gildeur- 
kunden  bis  1500,  Osnabrück,  1890  ; Mone,  Zunftorganisation 
V.  13-16  Jahrh.,  dans  la  Zeitschrift  f.  d.  Gesch.  d.  Oberrheins, 
vol.  XV  ; OsK.  Krause  et  Karl  Kunze,  Die  àlteren  Zunftur- 
kunden der  Stadt  Greifswald,  dans  les  Pommersche  Jahrbücher 
vol.  I,  p.  99-169  ; vol.  II,  p.  111-159  ; Rob.  Krumbholtz,  Die 
Gewerbe  der  Stadt  Munster  bis  zum  Jahre  1661,  Leipzig,  1898  ; 
von  Loesch,  Kôlner  Zunfturkunden,  Cologne,  1908  ; Wilh. 
Stieda  und  G.  Mettig,  Schragen  der  Gilden  und  Aemter  der 
Stadt  Riga  bis  1621,  Riga,  1896  ; Das  Braunschweiger,  Bre- 
mische,  H ildesheimische , Frankfurter,  Leipziger,  Mecklenbur- 
gische  Cod.  dipl.  Bradenburgensis,  et  autres  cartulaires. 

(2)  Madox,  Ilist.  of  ihe  Exchequer,  I,  p.  390  et  suiv.  ; Schanz, 
Engl.  Handelspolitik,  I,  p.  585  ; W.  v.  Ochenkowski,  Englands 
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wirstchaftsliche  Entwicklung  im  Ausgange  des  Mittelalters,  1879  ,• 
J.  E.  Thorold  Rogers,  Die  Geschichte  d.  englischen  Arbeit, 
trad.  allem.  de  Max  Pannwitz,  1896  ; W.  Herbert,  Hist.  of 
the  twelwe  great  livery-companies  of  London,  1837. 

(3)  Raynouard,  Hist.  du  droit  municipal,  I,  p.  125  et  suiv.  ; 
Warnkoenig,  Franz.  Rechtsgesch.,  1,  p.  170  ; [R.  de  Lespinasse 
et  F.  Bonnardot,  Le  Livre  des  métiers  d'Etienne  Boileau,  1879  ; 
Depping,  Règlements  sur  les  arts  et  métiers  de  Paris,  rédigés  au 
XII H siècle  ; Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième 
race,  1723  et  suiv.  ; Gustave  Fagniez,  Etudes  sur  l'industrie 
et  la  classe  industrielle  à Paris,  1877  ; Gustave  Fagniez,  Do- 
cuments relatifs  à l'histoire  du  commerce  et  de  l'industrie  en 
France,  1898  ; Étienne  Martin  Saint-Léon,  Histoire  des  cor- 
porations de  métiers  depuis  leurs  origines  jusqu'  àleur  suppression 
en  1791,  1897,  3®  éd.,  1909  ; E.  Levasseur,  Histoire  des  classes 
ouvrières  et  de  l'industrie  en  France,  2®  éd.,  1900  ; Wilh.  Gal- 
LiON,  Der  Urspriing  der  Zünfte  in  Paris,  1910  ; Ernst  Mayer, 
Deutsche  und  franzôsische  Verfassungsgesch.,  1899  ; Ernst 
Mayer,  Zoll,  Kaufmannschaft  und  Markt,  dans  la  Germanis- 
tische  Abhandlung  de  Kon.  Maurer,  1893  ; R.  Eberstadt, 
Das  franz.  Gewerberecht,  1899  ; Delamarre,  Traité  de  la  Po- 
lice, 1722  ; Hübert-Valleroux,  Les  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers, 1893  ; A.  \.  Chapuis,  Les  anciennes  corporations  dijon- 
naises,  1906  ; Ouin-Lacroix,  Corporations  d'arts  et  métiers, 
1850  ; J.  P.  Mazaroz,  Hist.  des  corporations  françaises  d'arts  et 
métiers,  1878  ; Antoine  du  Bourg,  Corporations  ouvrières 
dans  la  ville  de  Toulouse,  1885  ; L.  Morand,  Les  anciennes  cor- 
porations d'arts  et  métiers  de  Chambéry,  1892  ; R.  Leonhard, 
Ueber  Handwerkergilden  in  Spanien,  dans  le  Jahrbuch  f.  Nat. 

3®  F.,  37,  p.  721  et  suiv.]. 

(4)  A Soest,  on  trouve  une  taxe  du  pain  dans  le  droit  muni- 
cipal de  1120  ; on  a plus  de  renseignements  entre  1250  et  1280 
(Seibertz,  Urkundenbuch,  1,  p.  332  et  suiv.)  ; Taxes  du  pain 
à Lübeck  en  1255  ; Bâle,  en  1256  ; Nüremberg,  en  1286  ; Taxes 
de  la  viande  et  de  la  bière  (Maurer,  Stàdteverf.,3,  p.  25  et  suiv.). 
On  recommandait  ces  taxes  surtout  dans  l’intérêt  des  pauvres  ; 
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on  confisquait  volontiers  pour  eux  le  pain  trop  léger  (J.  Grimm, 
Weistümer,  1,  p.  150-156  ; 2,  p.  254-284).  A Dantzig  il  fallut, 
au  xv®  siècle,  et  encore  aux  xvi®  et  xvii®,  combattre  la  préten- 
tion des  bouchers  de  vendre  au  morceau,  c’est-à-dire  sans  tenir 
aucun  compte  du  poids  (Hirsch,  Ilandelsgesch.  von  Danzig, 
p.  310)  ; c’était,  par  conséquent,  le  contraire  le  plus  extrême  de 
la  taxe.  A Erfurt,  en  1264,  la  vente  du  pain  et  de  la  viande  aux 
personnes  de  la  ville  comme  à celles  du  dehors  fût  rendue  en- 
tièrement libre  (Kirchhoff,  Weistümer  der  Stadt  Erfurt,  p.  264). 

(5)  Un  essai  remarquable  pour  établir  une  taxe  au  moyen 
d’une  observation  scientifiquement  exacte, a été  faite  en  Saxe, 
en  1579  (Falke,  Gesch.  des  Kurfürsten  August,  p.  253).  On 
trouve  une  description  excellente  des  éléments  mobiles  et  fixes 
d’une  taxe  du  pain  dans  U.  Tengler,  Laienspiegel,  fol.  23  a. 
L’élément  mobile  est  constitué  par  le  prix  du  grain  et  la  cuis- 
son. En  Angleterre,  les  taxes  du  pain,  depuis  Richard  I®^,  ont 
eu  pour  base  une  échelle  mobile,  sliding  seule  (Schanz,  Engl. 
Handelspolilik,  1,  p.  637),  L’élément  fixe  se  trouve  dans  le  taux 
d’intérêt  de  l’ensemble,  l’amortissement  du  capital  fixe,  la 
prime  d’assurance,  les  salaires  ouvriers,  dans  ce  que  l’on  com- 
prend sous  la  désignation  de  subsistance  personnelle  de  l’entre- 
preneur et  qui,  autrefois  à Berlin,  pour  la  taxe  sur  la  viande, 
s’établissait  à 3 pfennigs  par  livre,  et  en  Bavière,  pour  la  taxe 
de  la  bière,  à 1.002  florins  par  an  pour  le  brasseur  (Rau,  Lehr- 
buch,  2,  § 314).  Ces  derniers  frais  sont  toutefois,  dans  les  grandes 
exploitations,  relativement  moindres  que  dans  les  petites.  Mais 
comment  contrôler  avec  exactitude  le  boulanger,  par  exemple, 
sur  la  proportion  d’eau  contenu  dans  le  pain  ? (Justus  Moser, 
Patriotische  Phantasien,  4,  n®  38).  En  France,  on  autorise  une 
tolérance  de  poids.  Comment  encore  contrôler  le  mélange  qu’il 
opère  de  farines  de  diverses  qualités  ? 11  est  déjà  bien  difficile 
de  déterminer  rien  que  le  prix  moyen  véritable  du  froment  à 
un  certain  jour  de  marché,  en  tenant  un  compte  exact  des 
quantités  vendues  à des  prix  très  différents,  de  la  variété  des 
.sortes,  des  poids  spécifiques,  etc.  (Reuning,  dans  Archiv.  de 
Rau,  Neue  Folge,  6,  p.  161  et  suiv.). 
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(6)  Les  boulangers  organisés  en  corporation,  etc.,  se  prévau- 
dront immédiatement  près  des  autorités  taxatrices,  de  toute 
hausse  du  prix  des  grains,  tandis  que  la  masse  inorganique  du 
public  ne  remarquera  que  bien  plus  tard  la  baisse  survenue  : un 
courant  d’opinion  sur  l’influence  de  celle-ci  quant  au  prix  du 
pain  ne  se  forme  ou  ne  l’emporte  qu’avec  beaucoup  de  lenteur. 
A Leipzig,  la  taxe  du  pain  n’a  été,  du  29  mars  1593  au  7 fé- 
vrier 1696,  modifiée  que  cent  quatre-vingt  huit  fois  et,  comme 
le  répètent  souvent  les  actes  officiels  « sur  les  pressantes  ins- 
tances des  boulangers,  etc.  » Ce  n’est  que  pendant  les  années 
d’une  cherté  extrême  que  la  révision  a lieu  plus  souvent  : 
en  1621,  six  fois  ; de  1638  à 1644,  trente-sept  fois.  Comparer 
déjà  DE  LA  Court,  Polit.  Discoursen  (1662),  ch.  iv.  A Paris, 
récemment,  la  taxe  était  revisée  tous  les  quinze  jours. 

(7)  En  raison  de  la  nature  beaucoup  moins  fongible  du  bétail, 
une  taxe  de  la  viande  présente  des  difficultés  encore  plus 
grandes  qu  une  taxe  du  pain.  Elle  entraîne  toujours  un  abaisses 
ment  artificiel  du  prix  qui  favorise  injustement  les  acheteur- 
les  plus  riches  aux  dépens  des  plus  pauvres.  Un  producteur, 
auquel  ce  qu’il  a de  mieux  n’est  pas  payé  un  prix  suffisamment 
élevé,  ne  cherche  plus  à obtenir  la  qualité  la  meilleure,  et  abaisse 
d’ordinaire  aussi  la  moyenne. 

(8)  Tout  accord  des  artisans  sur  les  prix,  non  sanctionné  par 
les  autorités,  a été  interdit  par  l’article  36  de  la  R.  P.  O.  de  1548. 

(9)  La  question  est  très  discutée  de  savoir  si  la  suppression 
des  taxes  de  police  fait  augmenter  ou  diminuer  le  prix  du  pain, 
de  la  viande,  etc.  A Bruxelles,  on  a constaté,  après  l’abolition 
de  la  taxe,  qu’à  une  époque  où  le  système  précédemment  en 
^igueur  aurait  donné  les  chiffres  de  43  et  37  centimes,  les  prix 
effectifs  les  plus  élevés  revenaient  au  même,  tandis  que  beau- 
coup de  boulangers,  surtout  ceux  en  grand,  vendaient  de  3 à 
7 centimes  meilleur  marché  {Journ.  des  Econ.,  1857,  II,  p.  277). 

II  en  a été  de  même  à Lisbonne  (Schaefer,  Port.  Ge<sch.,  4, 
p.  391).  En  France,  en  1791,  la  liberté  indmtrielle  était  à peine 
introduite  que  la  démocratie  révolutionnaire  replaça  aussitôt 
en  dehors  d’eJle  les  boulangers  et  les  bouchers,  exception  qui 


§ 40.  TA-XES 


367 


• 


fut  maintenue  par  le  césarisme.  Les  boulangers  surtout  sont 
traités  à peu  près  comme  des  fonctionnaires  ; ils  sont  sous  le 
régime  de  l’examen  administratif  et  de  la  concession,  du  nombre 
limité  (à  Paris,  1 par  1.800  habitants),  de  l’obligation  d’avoir 
en  réserve  une  provision  de  trois  mois  suivant  l’importance  de 
leur  commerce,  de  la  défense  de  se  retirer  sans  un  délai  de  pré- 
venance de  six  mois,  de  la  ta.xe,  calculée  de  manière  à diminuer 
le  prix  du  pain  aux  époques  do  hausse,  à l’élever  lors  de  la 
baisse,  oscillations  qui  devaient  être  compensées  par  u.ne 
bourse  commune  (Gosset,  De  la  boulangerie  de  Paris,  1850). 
Dans  165  villes,  cette  industrie  était  placée  immédiatement 
sous  l’autorité  de  l’État,  sous  celle  de  la  municipalité  dans  les 
autres.  Sous  Napoléon  III,  la  Caisse  de  service  maintint,  de 
1854  à 1856,  les  prix  à-  un  niveau  inférieur,  au  moyen  d’une 
avance  de  55  millions  que  la  baisse  des  six  années  suivantes 
permit  de  regagner.  Les  adversaires  de  la  liberté,  qui  fût  per- 
mise en  1863,  s’appuyaient  principalement  sur  les  dangers  po- 
litiques du  pain  cher,  surtout  pour  les  boulangers  eu.x-mêmes. 
Encore  en  1883,  la  suppression  de  la  taxe  du  pain  pour  toute 
la  France  fût  rejetée.  (Voir  Leplay,  Rapports  sur  la  boulan- 
gerie (1858,  p.  60)  ; Lexis,  Gewerkaereine  und  U nternehmerver- 
bànde  in  Frankreich  (1879,  p.  28  et  suiv.)  ; Leroy-Beaulieu, 
dans  V Economiste  français,  1883,  n°  7 et  suiv.  ; Jahrbuch  f. 
Ges.  U.  Verw.,  9,  1161  et  suiv.). 

(10)  En  France,  le  développement  particulier  donné  parle 
moyen  âge  aux  côtés  de  réglementation  et  de  fiscalité  du  ré- 
gime industriel  aboutit  à cet  extrême,  qu’en  1585,  tout  métier 
fût  déclaré  droit  domanial.  En  Autriche,  l’ordonnance  sur  les 
métiers,  de  Ferdinand  I«L  en  1527,  ne  fût  jamais  strictement 
observée.  L’Électeur  de  Brandebourg  prétendit,  par  contre, 
en  1541,  au  droit  de  modifier  tous  les  statuts  corporatifs. 
A Brême,  la  Constitution  de  1534  adjoignit  à chaque  corpora- 
tion. pour  la  surveiller,  deux  maîtres  d’assemblée  pris  dans  le 
sein  du  Conseil  de  ville,  et  reconnût  à celui-ci  le  pouvoir  de 
changer  à sa  guise  les  articles  statutaires.  Pour  le  duc  Chris- 
tophe de  Württemberg,  en  1556,  voir  \Yaechter,  Gesch.  des 
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württembergischen  Privatrechts,  I,  p.  413  ; pour  le  Prince  élec- 
teur Maurice,  en  1543,  voir  Cod.  August.,  1,  p.  35.  Le  recès 
de  1654,  au  titre  106,  autorise  expressément  les  autorités  lo- 
cales « à révoquer  et  modifier  suivant  les  circonstances  des 
« temps  les  ordonnances  régissant  les  métiers  et  les  corpora- 
« tions  ».  (Voir  Justi,  PoUzeiwissenschaft,  1756,  p.  254  ; Phi- 
LiPPi,  Verteid.  Kornjude,  1765,  p,  21.  [W.  v.  Rohrscheidt, 
Die  Brottaxen  u.  d.  Gewichtsbâckerei,  dans  le  Jahrbuch  /.  Nat. 
N.  F.,  15,  p.  457  et  suiv.  ; W.  v.  Rohrscheidt,  Die  Polizei- 
taxen  u.  ihre  Slellung  in  der  Reichsgewerbeordnung,  1893)]. 


ORGANISATION  CORPORATIVE 

§ 41. 

Au  temps  de  leur  apogée,  les  corporations  (1),  se  consi- 
déraient comme  des  confréries  {Briiderschaften,  Fraterni- 
tas  !)  vouees  à 1 exercice  d’un  office  économique  social  (2). 
C’est  par  égard  pour  ce  dernier  que  nous  rencontrons,  dans 
de  si  nombreux  statuts  corporatifs,  le  précepte  que  le  con- 
frère s’oblige  à contenter  tout  client  (3).  Plus  fréquemment 
encore,  la  corporation  assume  de  garantir  la  qualité  de  ses 
produits.  Cela  suppose  une  foule  de  prescriptions  officielles 
régissant  la  production  (4),  un  examen  officiel  des  produits 
confectionnés  (5),  et  ainsi  sous  ces  deux  rapports,  de  la  part 
des  autorités  corporatives,  une  surveillance  sévère  (6),  faci- 
litée pendant  longtemps  par  la  communauté  d’habitation 
prescrite  aux  artisans  de  la  même  catégorie  (7),  et  par 
l’usage  d’une  salle  commune  pour  la  vente.  La  taxe  du  prix 
de  leur  marchandise  par  les  corporations  elles-mêmes  fût  de 
bonne  heure  abolie,  en  raison  de  la  facilité  des  abus  (8). 
Mais  ce  sont  elles  qui  furent  de  préférence  chargées  des 
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mesures  de  police  d’un  autre  ordre  et  se  rapportant  à leurs 
industries  (9).  Leur  caractère  confraternel  s’est  exprimé 
surtout  par  la  suppression  presque  totale  de  la  concurrence 
entre  leurs  membres.  Aucun  de  ceux-ci,  lorsque  les  prix  se 
trouvaient  taxés  par  ordre  de  la  corporation  ou  du  Conseil 
de  ville,  ne  pouvait  naturellement  vendre  à un  prix  infé- 
rieur aux  autres.  L’achat  de  la  matière  brute  était  volon- 
tiers l’affaire  de  la  corporation,  qui  dirigeait  en  même 
temps,  dans  un  établissement  commun,  le  travail  de  prépa- 
ration éventuel  (10).  Il  n’était  permis  à quiconque  de  cri- 
tiquer injustement  (11)  l’œuvre  de  son  confrère,  de  débau- 
cher ses  compagnons,  de  travaille  r pour  un  client  parti  sans 
le  payer,  de  faire  monter  le  loyer  de  sa  boutique,  etc.  La 
confrérie  témoignait  son  activité  par  des  repas  de  corps,  par 
l’assistance  aux  funérailles,  par  la  défense  commune  de 
l’honneur  du  métier  (12),  par  la  célébration  en  commun 
aussi  des  fêtes  de  l’Eglise  (13)  ; sa  manifestation  la  plus  belle 
peut-être  était  la  sollicitude  à l’égard  du  maître  éprouvé 
par  une  longue  maladie,  à l’égard  encore  de  sa  veuve  (14). 
A tout  ceci  s’ajoutait  une  foule  d’institutions  négatives, 
pour  prévenir  une  inégalité  par  trop  flagrante  entre  les 
confrères.  Telle  était  la  défense  imposée,  même  au  maître 
le  plus  adroit,  d’entretenir  plus  d’un  certain  nombre  de 
compagnons,  comme  aussi  d’aller  au  delà  d’un  chiffre  de 
production  déterminé.  Les  incapables  pouvaient  y trouver 
un  encouragement  à la  paresse  et  à la  routine,  mais  les  ha- 
biles étaient  contraints,  par  les  entraves  à l’augmentation 
en  quantité  de  leurs  produits,  de  concentrer  d’autant  mieux 
sur  leur  qualité  les  efforts  de  leur  zèle.  La  fin  du  moyen 
âge  a été,  pour  ce  motif,  une  époque  de  floraison  des  indus- 
tries d’art  (15).  Les  mesures  destinées  à empêcher  la  réus- 
site de  simples  entrepreneurs  méritent  une  mention  parti- 
culière (16).  Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'une  « or- 


Roscher 


I J. 


■ I 


I 

I 


à ■ 


J 


; 

♦ 


24 


370  CHAP.  V.  ORGANISATION  INTERNE  DES  MÉTIERS 

ganisation  du  travail  » qui  a réalisé  la  plupart  des  exigences 
du  socialisme  actuel,  aussi  longtemps  du  moins  que  la 
croissance  de  l’industrie  a été  plus  rapide  que  celle  de  la 
population.  Cet  état  de  choses  devait  cesser  d’autant  plus 
vite, que  les  prescriptions  précédentes  imposaient  forcément 
à l’organisation  du  travail  des  limites  trop  étroites  (17),  et 
que  l’inconvénient  pour  les  exclus  s’en  trouvait  naturelle- 
ment plus  considérable  que  l’avantage  pour  les  privilégiés. 
Dans  tout  moyen  âge  en  général,  toute  profession,  quand 
des  lois  de  célibat  ne  lui  constituent  pas  un  obstacle,  a ten- 
dance à se  constituer  en  caste  ; aussi  voyons-nous  de  bonne 
heure  cette  solhcitude  fraternelle  des  corporations  à l’égard 
des  familles  de  leurs  membres,  dégénérer  en  hérédité  de 
fait  (18,  19,  20). 

(1)  [Le  mot  haut  allemand  Zunfl  (corporation)  serait,  sui- 
vant quelques-uns,  contracté  du  mot  Zusammenkunft  (assem- 
blée). II  est  plus  exact  de  le  concevoir  comme  s’opposant  à 
Ungezunft  et  signifiant  ordre,  loi.  Dans  l’Allemagne  du  Nord, 
1 expression  est  inconnue  jusqu’à  la  Réforme.  On  n’y  parle  que 
de  Amt  (office)  et  de  Gilde  (guilde),  c’est-à-dire,  d’après 
K.  W.  Nitzsch,  d’union  autonome  dans  un  but  de  trafic.  Le 
mot  Inniing  (communauté)  est  usuel  partout  en  Allemagne. 
Le  droit  en  vigueur  pour  ces  Genossenschaften  (associations)  est 
déposé  dans  les  rôles  corporatifs  {Zunftrolle),  les  brefs  ou  statuts 
corporatifs  (Zunftbriefe),  les  « établissements  » d’offices  {Amts- 
schragen).  On  appelle  Ordmanzim  (ordonnances)  certaines  dis- 
positions unilatérales  du  Conseil  de  ville  et  Beliehungen  (con- 
ventions) les  résolutions  prises  entre  eux  par  les  membres  de  la 
corporation  (voir  Stieda  et  Mettig,  op.  cit.,  p.  111)]. 

(2)  Le  but  principal  est  défini  par  de  nombreux  statuts,  « le 
• partage  des  joies  et  des  peines  à la  ville  et  partout  où  besoin 

sera  » (Kriegk,  Frankf.  Bürgerzwiste,  p.  360). 

(3)  Voir  des  exemples  dans  le  Jahrh.  /.  Nat.,  7,  p.  126.  A Ra- 
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tisbonne,  un  tondeur  de  drap  qui  refuse  de  préparer  de  bon 
drap  pour  quiconque  doit,  en  1259,  payer  trois  livTes  ou  perdre 
une  main  (Gemeiner,  Gesch.  von.  Regensburg,  7,  p.  381)  On 
rencontre  fréquemment  cette  prescription,  que  ceux  qui  en- 
trent dans  une  corporation  ne  peuvent  en  sortir  avant  le  délai 
d’une  année  (Hildebrand,  dans  le  Jahrb.  f.  Nat.,  7,  p.  128). 
A Küstrin,  l’ordonnance  de  police  de  1540  impose  Lx  hôte- 
liers l’obligation  d’héberger  (Mylius,  C.  C.  M.  V.,  p.  6)  Des 
survivMces  de  cette  nature  se  sont  le  plus  longtemps  mainte- 

boulangers  et  les  bouchers  (Rau,  Lehrbuck,  2, 
^ 201).  On  pouvait  poursuivre  pour  retard  excessif  les  artisans 
devant  leur  corporation  (Wehrmann,  p.  322-329). 

(4)  L’interdiction  du  travail  à la  lumière  artificielle  est  sou- 
vent imposée,  à Cologne  tout  au  moins,  entre  la  Chandeleur  et 
la  Saint-Remi  (Ennen,  Gesch.  von  Kôln,  2,  p.  633).  Elle  avait 
en  dehors  de  son  caractère  de  mesure  de  police  d’incendie 
(SCHMOLLER,  Str.  Tuckerz.,  p.  455),  un  autre  but.  Elle  tendait  à 
prévenir  chez  les  membres  des  corps  d’état  toute  exagération 
d efforts  par  smte  de  la  concurrence.  Aussi  la  voit-on  souvent 
mentionnée  a côté  de  l’interdiction  du  travail  dominical  (Boi- 

PP-  et  suiv.,  52  et  suiv., 

0/-74-/7-191). 

(5)  Voir  plus  loin,  § 147.  A Strasbourg,  dès  1217,  on  brûle 
des  draps  trop  courts  ou  mélangés  de  crin.  L'e.«men  des  pièces 
y tut  plus  tard  pratiqué  avec  une  exactitude  rigoureuse  pour 
éviter  toute  erreur  et  tout  soupçon  de  partialité  (Scn.uoLLEa 
p.  3,  517,  520).  La  séparation  des  tisserands  d’avec  les  ton- 
deurs, etc.,  eut  toujours  pour  raison  principale  la  réciprocité 
de  eur  contrôle  (p.  509),  A Ulm,  l’inspection  des  draps  était 
e^lement  très  sévère  vers  la  fin  du  xve  siècle.  Lorsque  la  pièce 
n était  pas  assez  longue,  on  la  désignait  au  moyen  d’une  coupe 
et  eUe  ne  pouvait  plus  être  vendue  qu’à  l’aune.' Le  très  mauvais’ 
drap  était  déchiré  sur  le  dos  du  maître  ; le  drap  simplement 
mauvais  n était  pas  pourvu  du  sceau  corporatif,  mais  on  le 
désignait  au  moyen  de  une  à trois  coupes  et  chacune  d’elles 
■était  punie  d’une  amende.  Le  drap  moyen  portait  un  cachet  • 
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le  très  bon,  deux.  Le  nombre  et  la  longueur  des  fils  était  déter- 
miné avec  une  précision  extrême  (Jaeoer,  67m,  p.  646  et  suiv.). 
Les  inspecteurs  pouvaient  et  devaient  visiter  à tout  moment 
(E.  Nuebling,  Ulms  Baumwollweberei,  1890,  p.  29,  38).  A Co- 
logne,  les  institutions  datent,  à cet  égard,  du  xiv®  et  du  xv®  siècle. 
(Ennen,  2,  p.  615  et  suiv.).  Certaines  corporations  vérifiaient 
chaque  pièce  livrée  à l’acheteur  ou  mise  en  vente  ; il  en  était 
ainsi  à Lübeck,  pour  les  peintres  et  les  vitriers  (Wehrmann, 
p.  327  ; cpr.  aussi  les  nombreux  documents  cités  dansSciiOEN- 
BERG,  p.  47).  D’autres  n’examinaient  que  ce  qui  devait  être 
vendu  à l’extérieur.  A Brême,  les  chaussures  destinées  à l’ex- 
portation étaient  soumises  avec  serment  à l’inspection  des 
autorités  corporatives.  Celles  trouvées  non  valentcs  étaient  pu- 
nies d’amende,  celles  jugées  evidenter  fulsi  étaient  brûlées  au 
pilori  et  leur  fabricant  chassé  de  la  corporation  (Boehmert, 
p.  17).  En  Prusse,  une  loi  de  1402  dispose  qu’un  tisserand  ex- 
pulsé d une  ville  pour  fraude  ne  peut  continuer  ailleurs  son  in- 
dustrie (\oigt,  Preuss.  Gesch.,  6,  p.  318).  La  surveillance  sem- 
blait surtout  nécessaire  pour  les  marchandises  dont  la  mauvaise 
qualité  aurait  eu  les  effets  les  plus  nuisibles  et  aurait  été,  en 
même  temps,  pour  les  profanes,  la  plus  difficile  à découvrir. 
A Dantzig,  les  ouvrages  d’orfèvrerie  et  de  poterie  d’étain  de- 
vaient porter  les  trois  poinçons  de  la  ville,  de  la  corporation  et 
du  maître  (Hirsch,  Ilandelsgesch.  von  Danzig,  p.  296).  A Ros- 
tock,  ils  en  avaient  deux  (Stieda,  Das  Amt  d.  Zinngiesser  in 
Rostock,  dans  le  Jahrh.  d.  Ver.  f.  Meckl.  Gesch.,  53,  p.  152). 
A Lübeck,  les  orfèvres  devaient  travailler  en  public,  afin  qu'on 

puisse  ouvertement  voir  et  savoir  où  et  quoi  ils  travaillent  (1371) 
(Wehrmann,  p.  221). 

(6)  A Lübeck,  les  anciens  rôles  corporatifs  appellent  les 
doyens  d’âge  magistri,  les  maîtres  sulvesherren.  On  menace 
d’une  peine  celui  qui,  lors  de  leur  inspection,  leur  fait  un  ac- 
cueil inamical  (Wehrmann,  p.  130  ; cpr.  certains  passages  de 
SCHOENBERG,  p.  49). 

(7)  A Lübeck,  on  remarque,  dès  la  fin  du  xiii®  siècle,  des 
voies  dénommées  rue  des  forgerons,  rue  des  tisserands  (Wehr- 
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^ MANN,  p.  6).  A Strasbourg,  ce  n’est  qu’en  1477  qu’U  est  permis 

aux  drapiers  de  se  tenir  en  dehors  de  la  halle,  tout  en  conti- 
nuant de  payer  les  anciennes  taxes  pour  son  utilisation  (Schmol- 
ler,  Str.  T ucher-und  Weberzunjt,  p.  91).  En  France,  des  ordon- 
nances des  années  1368  à 1497  (V.  p.  147  ; IX,  p.  329  ; XIV, 

p.  348  ; XX,  p.  584),  enjoignent  encore  de  fermer  à certains 
jours  les  boutiques  particulières  pour  vendre  à la  halle  publique 
en  versant  une  redevance  (Levasseur,  I,  p.  360). 

(8)  C’est  ce  que  montre  pour  Cologne  une  sentence  arbitrale 
de  12o8  (Lacomblet,  2,  p.  250)  ; de  même  à Francfort,  en  1352 
(.Maurer,  Stadtverf,  2,  395). 

(9)  A L7m,  les  cordonniers  et  tailleurs,  au  xv®  siècle,  devaient 

jurer  d’observer  les  ordonnances  somptuanes  (Jaeger  d 630 
' et  suiv.).  ^ 

(10)  A Lübeck,  en  1440,  les  premiers  bois  arrivant  par  mer 

. devaient  être  également  répartis  entre  tous  les  tonneliers 

(Wehrmann,  p.  173).  Chez  les  forgerons,  c’était  la  corporation 
qui  faisait  venir  le  combustible  pour  le  partager  individuelle- 
ment entre  les  maîtres  (p.  443).  En  1473,  lorsqu’un  armurier 
I»artait  pour  aller  acheter  sa  matière  première,  il  devait  l’an- 
noncer trois  jours  d’avance  et  permettre  à tout  confrère  qui  le 
demandait  de  voyager  avec  lui  en  payant  ses  propres  frais 
(p.  456).  Tout  achat  particulier  d’ambre  par  un  fabricant  de 
chapelets  devait,  en  1400,  être  cédé  à la  compagnie  (p.  352). 
En  Angleterre,  encore  en  1723,  on  trouve  des  mesures  analogues 
chez  les  Joiners  et  les  Carpenters  de  Worcester  (T.  Smith,  En- 
glish  gilds,  p.  210).  A Iglau,  la  corporation  des  drapiers  préten- 
dait au  droit  exclusif  de  tenir  les  rames  à drap  pour  les  louer 
aux  maîtres  particuliers  (Werner,  Gesch.  der.  1.  Tuckmacher- 
zunft,  1861,  p.  46  et  suiv.).  A Brême,  lorsque  les  fabricants  de 
^ pantoufles  s’organisèrent  en  corporation  en  1589,  ils  obtinrent 

débattre  en  commun  les  achats  de  matière  pre- 
mière (Boehmert,  p.  83). 

(11)  Nulz  ne  blasme  la  viande  à Vautre  se  elle  est  bonne,  est-il 
dit  à propos  des  cuisiniers  de  Paris  dans  Boileau,  p.  178. 

(12)  Vers  1386,  les  boulangers  de  Nüremberg  ont  des  démê- 
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lés  aver  le  burgrave.  La  querelle  des  compagnons  cordonniers 
de  Leipzig  avec  TUniversité  en  1471  (Zar>cke,  Die  deutschen 
Universitdten  im  Mittelalter,  1,  p.  209  et  suiv.),  constitue  mani- 
festement déjà  un  anachronisme.  [On  constate  pourtant  des 
conflits  de  ce  genre  entre  les  artisans  et  d’autres  écoles  supé- 
rieures, par  exemple  à Greifswald,  de  1478  à 1698  (Friedlaen- 
DER,  Matrikel  der  Unwersitàt  Greifswald,  1894)]. 

(13)  Un  lien  puissant  pour  réunir  les  membres  des  corpora- 
tions était  la  possession  commune  d’une  chapelle  ou  au  moins 
d’un  autel  latéral.  Citons  dans  ce  genre,  à Florence,  la  magni- 
fique église  d’Or  San  Michèle  ; ce  furent  aussi  les  consules  arlis 
lanæ  qui  commandèrent  à Michel- Ange  la 'statue  de  David  et 
les  douze  apôtres  en  marbre  de  Carrare  {Legaz.  a.  Venez.  Lelt.. 
famil.,  p.  57  et  suiv.). 

(14)  Il  était  fort  ordinaire  que  la  veuve  d’un  maître  pût  dé- 
tacher du  confrère  qu’il  avait  servi  jusque-là,  le  meilleur  de  ses 
compagnons,  qui  ne  pouvait,  dès  lors,  refuser  de  venir.  On 
trouve  cet  usage  établi  à Lübeck  tout  d’abord  chez  les  chau- 
dronniers, en  1564  (VVeiirmann,  p.  136). 

(15)  A Francfort,  un  drapier  se  voyait  interdire  de  faire 
usage  de  plus  de  deux  métiers  à tisser  (Boehmert,  Urkunden- 
buch,  1,  p.  636).  A Lübeck,  le  nombre  des  compagnons  était 
presque  toujours  limité  et  il  était  rarement  permis  d’en  avoir 
plus  de  quatre  (Mehrmann,  op.  cit.)  Lorsque  leur  chiffre  était 
indéterminé,  on  imposait  un  maximum  de  production,  comme 
à Cologne,  chez  les  fabricants  de  draps  de  lit,  où  le  maître, 
en  1336,  ne  pouvait  confectionner  par  jour  plus  de  quatre 
pièces  et  le  Brader  (frère)  plus  de  trois.  Vers  la  fin  du  moyen 
âge,  on  usa  de  plus  de  liberté.  A Essling,  on  défendait  autrefois 
aux  toiliers  de  posséder  plus  d’un  métier  chacun  ; depuis  1505, 
ils  furent  autorisés  à avoir  un  nombre  quelconque  de  compa- 
gnons (Pfaff,  Gesch.  von  Essling,  p.  206).  Jusqu’en  1482,  le 
maximum  annuel  de  production  des  tisserands  en  laine  de 
Lünebourg  était  de  trois  « vingtàins  » de  drap,  plus  tard  de 
cinq  (Havemann,  Gesch.  von  Braunschw.-Lünebg.,  I,  p.  781). 
A Cologne,  au  xv®  siècle,  on  ne  tient  presque  plus  compte  des 
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restrictions  apportées  au  chiffre  des  apprentis  et  des  compa- 
gnons (Ennen,  2,  p.  630). 

(16)  A Ratisbonne,  les  ouwiers  en  bâtiment  ne  pouvaient  se 
charger  d’aucune  fourniture  de  matériaux  (Gemeiner,  Chro~ 
nik,  2,  p.  143  ; Schoenberg,  p.  108  et  suiv.).  A Francfort,  un 
usage  déjà  ancien  au  xiv®  siècle,  ne  permettait  à personne 
d’acheter  plus  d’une  certaine  quantité  de  pastel  à la  fois  ou 
pour  des  étrangers  à la  corporation  (Boehmert,  I,  p.  637).  Un 
statut  de  Châlons  défend,  en  1243,  aux  maîtres  de  donner  à 
filer  hors  de  leur  domicile  ou  de  faire  aux  fileuses  des  avances 
d’argent  (Schmoller,  Sir.  Tucherzunft,  p.  367).  Dans  le  même 
sens  opérait  la  prescription  très  usuelle,  que  celui-là  seul  peut 
exercer  un  métier  indépendant,  qui  est  capable  de  le  pratiquer 
de  sa  propre  main.  A Paris,  le  statut  des  tisserands  de  lange, 
de  1467,  permet  à un  membre  de  la  corporation  trois  métiers 
seulement  dans  son  domicile,  et  aucun  en  dehors  de  celui-ci  ; il 
autorise,  de  plus,  pour  tout  fils  non  marié,  frère  ou  neveu, 
deux  métiers  pour  chacun,  également  au  domicile  et  toujours 
à la  condition  qiiHl  face  le  mestier  de  sa  main  (Ordonn.  XVI, 
p.  599  et  suiv.).  On  parvient  le  plus  efficacement  à éviter  que 
les  petits  marchands  ne  fassent  tort  au  métier,  en  conférant 
aux  autorités  corporatives  le  droit  d’inspection,  dans  leur  par- 
tie, des  marchandises  destinées  à la  vente  et  importées  de 
l’étranger. 

(17)  C’est  une  des  idées  principales  de  l’article  de  Schoen- 
berg, Zur  wirtschafilichen  Bedeutung  des  Zunftwesens  im  Mit- 
telalter,  dans  le  Jahrb.  f.  Nat.,  9.  Cet  état  de  choses  maintint 
effectivement  à l’intérieur  des  villes,  pendant  un  temps  donné, 
une  répartition  très  favorable  de  la  richesse  de  la  population. 
\'oir  à ce  propos  les  documents  rapportés  dans  Schoenberg, 
Finanzverhâltnisse  der  Stadt  Basel,  p.  138,  251  et  ailleurs. 

(18)  La  prospérité  industrielle  de  Verviers  a été  jiarticulié- 
rement  favorisée  par  la  rigueur  de  la  contrainte  corporative  à 
Aix-la-Chapelle.  On  constate  une  situation  analogue  entre 
Hanau  et  Francfort,  Fürth  et  Nüremberg. 

(19)  A l’époque  du  servage,  l’entrée  dans  un  métier  dépen- 
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dait  de  la  naissance  ou  de  la  volonté  du  seigneur.  Lorsque  plus 
tard,  d’une  façon  générale,  et  de  tout  temps  pour  les  corpora- 
tions libres,  il  fallut  « acheter  la  corporation  »,  les  fils  et  les 
gendres  de  maîtres  furent  les  moins  imposés  (Arnold,  Frei- 
staedte,  2,  p.  212).  A Paris,  les  tisserands  en  laine  n’acceptaient 
déjà,  selon  Boileau  (p.  114),  que  des  fils  de  maître.  Vers  1352, 
les  boulangers  de  Francfort  convinrent,  avec  ceux  de  sept 
autres  \illes,  de  ne  point  accueillir  d’apprenti  qui  ne  fût  né 
dans  le  métier  (Kriegk,  p.  388).  A Lübeck,  d’abord  en  1510, 
puis  en  1526,  un  statut  corporatif  porte  que  nul  ne  peut  de- 
venir maître  s’il  ne  se  marie  avec  la  fille  ou  la  veuve  d’un 
maître  (Wehrmann.  p.  129,  348,  177).  Ce  principe  pénètre 
progressivement  dans  toutes  les  corporations.  Le  Conseil  de 
ville  lui-même  ne  permet,  en  1480,  à un  écuyer  d’entrer  dans 
a corporation  des  fondeurs  de  cire  qu’à  la  condition  d’épouser 
une  veuve  de  maître  (Pauli,  Lübeck,  Zustande  im  Mittelalter, 
J p.  27).  A Augsbourg,  il  existait  encore,  en  1858,  deux  familles 
e ouchers  qui,  au  xiv®  siècle,  apparaissaient  déjà  comme 
exerçant  cette  profession  (Riehl,  Cottasche  Vierteljahrschr., 
1,  p.  171).  Au  moyen  âge,  du  reste,  l’hérédité  admise 
pour  un  métier  ne  s’opposait  pas  toujours  à l’intérêt  public, 
comme  le  prouve  le  cas  cité  par  Schoekberg  {op.  cit.,  p.  17),  où 
le  Conseil  de  ville  se  la  voit  promettre  à titre  de  remerciement. 

(20)  La  vénalité  qui  apparaît  ultérieurement  pour  les  privi- 
lèges banaux  est  expliquée  par  J.  G.  Hoffmann  {Befugnis  z. 

ewerbebetnebe,  p.  61  et  suiv.),  également  par  les  efforts 
pour  secourir  les  vieillards,  les  veuves,  etc. 


§ 42. 


Lorsqu’en  Allemagne,  la  plupart  des  villes  eurent  adopté 
le  plein  régime  des  corporations  (§  3),  on  assista,  surtout 
pendant  la  période  de  1400  à 1550,  à laquelle  remontent  la 
plupart  de  leurs  livres  systématiques,  à la  naissance  d’insti* 
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tutions  telles  que  les  années  d’apprentissage  et  de  voyage, 
le  chef-d’œuvre,  la  contrainte  corporative,  etc.,  dont  la  ri- 
gueur ne  fit  que  s’accroître  (1).  U apprenti  se  trouvait  d’or- 
dinaire en  rapport,  non  seulement  avec  le  maître,  dans  la 
famille  duquel  il  entrait,  mais  encore  avec  la  corporation 
tout  entière.  Aussi  les  conditions  de  l’apprentissage 
étaient-elles  déterminées  par  les  statuts.  Sa  longue  durée 
se  rattachait  à la  pensée  fort  juste,  qu’un  métier,  pour  être 
exercé  convenablement,  surtout  en  présence  d’une  division 
du  travail  aussi  restreinte  qu’à  cette  époque,  devait  être 
commencé  dès  l’âge  le  plus  tendre,  lorsque  l’éducation  de 
l’homme  en  général,  n’est  encore  en  rien  terminée  (2). 
L exclusion  des  indignes  (3)  de  l’apprentissage  s’explique 
assez  tôt  par  un  mélange  du  sentiment  véritable  de  l’hon- 
neur de  la  caste,  avec  l’aspiration  partagée  par  la  plupart 
des  démocrates,  à se  montrer  aristocrates  par  en  bas,  avec 
également  le  calcul  égoïste  qui  veut  réduire  le  plus  possible 
la  concurrence  (4). 

Lorsque  le  compagnon  se  fût  distingué  nettement  de 
l’apprenti  (5),  apparut  en  Allemagne  l’obligation  au 
voyage  (6).  C était  une  institution  utile  en  somme,  non  seu- 
lement pour  vulgariser  les  connaissances  industrielles  et 
établir  des  relations,  mais  encore  et  surtout  pour  éviter 
qu  un  encroûtement  de  petite  boutique  ne  s’installât  trop 
facilement  dans  les  corporations  fermées  (7).  Le  compagnon, 
ayant  voyagé  avec  profit,  se  plaçait  forcément  bien  au- 
dessus  du  paysan  rivé  toute  son  existence  à la  glèbe.  L’ap- 
prenti et  le  maître  étaient  attachés  à la  région  et  même  à 
la  localité  ; par  contre,  le  compagnonnage  de  chaque  métier 
formait  une  masse  nationale  répandue  sur  tout  le  terri- 
toire (8).  La  santé  de  toute  vie  sociale,  en  Allemagne  en 
particulier,  tient  par  essence  à l’équilibre  de  ces  trois  élé- 
ments di\ers  (9).  L’organe  de  la  tournée  du  compagnon 
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était  l’auberge  {Herberge)  (10).  Il  s’y  faisait  reconnaître  en 
récitant  les  saluts  de  son  état  (11)  et  il  y était,  jusqu’à  ce 
qu’il  entrât  en  place  ou  poursuivît  son  voyage,  défrayé 
aux  dépens  de  la  corporation  (12).  Le  compagnon  ayant 
trouvé  un  emploi  demeurait  dans  la  famille  du  maître  ; 
aussi  était-il  toléré  difficilement  s’il  était  marié  (13).  Son 
contrat  de  travail  était,  en  général,  conclu  pour  une  durée 
assez  longue  (14).  Sa  position  était  celle  d’un  serviteur, 
ainsi  que  le  montre  l’expression  de  « valet  » qui  le  désigne 
tout  d’abord  (15).  Mais  du  moins  ne  la  supportait-il  volon- 
tiers si  longtemps,  que  parce  qu’elle  ne  semblait  qu’un  pas- 
sage conduisant  à la  maîtrise,  et  qu’elle  marquait  plutôt 
une  différence  d’âge  qu’une  différence  de  condition.  Les 
épreuves  de  maitre,  généralement  subies  sous  la  forme  du 
chef-d’œuvre,  ne  sont  érigées  en  règle  que  vers  cette 
époque.  Elles  ne  peuvent  d’ailleurs  garantir  que  l’habileté 
ou\  rière  et  manifestent  aussi  par  là  cette  répugnance  de 
principe  des  corporations  pour  tout  ce  qui  touche  à l’entre- 
prise (16).  Le  ralentissement  de  la  croissance  rapide  des 
débouchés  industriels  met  forcément  en  évidence  le  point 
faible  du  système  corporatif.  Il  consiste  dans  cette  contra- 
diction, qu’il  faut  deux  ou  trois  fois  autant  de  compagnons 
que  de  maîtres  pour  procurer  à ceux-ci  une  position  satis- 
faisante, tandis  que  les  compagnons  n’ont  la  perspective 
certaine  de  la  maîtrise  que  si  leur  nombre  est  au  plus  égal 
à la  moitié  de  celui  des  maîtres  (17).  Lorsque  la  grande  ma- 
jorité des  compagnons  vient  à constituer  un  contraste  de 
classe  au  regard  des  maîtres  (18),  il  apparaît  bientôt, 
comme  nous  pouvons  le  constater,  une  foule  de  phénomènes 
analogues  à ce  que  l’on  appelle  aujourd’hui  la  question  so- 
ciale (19).  Les  communautés  de  compagnons  fraternelles, 
fondées  dans  un  but  de  secours  mutuel  contre  la  mala- 
die, etc.,  développent  petit  à petit  chez  eux’  l’esprit  de 
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classe,  qui  leur  permet  de  mettre  en  interdit  des  villes  en- 
tières, de  les  « damner  »,  et  d’exercer  une  influence  des  plus 
puissantes  sur  l’élévation  des  salaires,  l’augmentation  des 
loisirs,  la  participation  aux  décisions  corporatives  et  la  ré- 
glementation de  la  concurrence.  Tout  ceci  ne  va  pas  natu- 
rellement sans  provoquer,  aussi  bien  de  la  part  des  villes, 
et  même  de  groupes  entiers  de  villes,  que  de  la  part  des 
maîtres,  une  résistance  qui  s’affaiblit  toutefois  vers  la  fin 
du  XV®  siècle. 

(1)  Les  livres  des  corporations,  au  xvi®  siècle,  sont  des  codi- 
fications véritables  dont  l’existence  a duré  jusqu’à  la  Révolu- 
tion (ScHMOLLER,  p.  482).  A leuT  époque,  il  devient  impossible 
d’appartenir  à plus  d’une  corporation  en  même  temps  ; c’est  ce 
qui,  selon  Bornitz,  en  1625,  légitime  des  proverbes  comme 
ceux-ci  : « Quatorze  métiers,  quinze  malheurs  ; il  sait  beaucoup 
de  métiers,  mais  le  meilleur  est  de  mendier  » {De  rerum  suff., 
p.  73). 

(2)  En  Württemberg,  on  remarque,  en  1685,  cette  belle 
prescription  que  le  maître  doit,  avant  toutes  choses,  sérieuse- 
ment exhorter  l’apprenti  à la  prière,  à la  fréquentation  de 
l’église,  etc.  Si  l’apprenti  remarque  chez  le  maître  quelque 
malhonnêteté,  il  doit,  ou  le  dire  immédiatement  au  chef  de  la 
corporation,  ou  le  taire  toute  sa  vie  {Zeitschr.  /.  Staatsw.,  1866, 
p.  264  et  suiv.).  A Paris,  autrefois  encore  plus  que  maintenant, 
la  grande  pénurie  d’écoles  techniques  avait  pour  résultat  la 
mise  en  apprentissage  des  garçons  dès  l’âge  de  10-  ou  12  années 
(Mohl,  Gewerbewiss.  Reise  durch  Frankreich,  p.  42).  A Lübeck, 
la  durée  de  l’apprentissage  était  de  trois  ans  au  plus  (Wehr- 
MAKN,  p.  114).  Les  corporations  parisiennes  la  fixaient,  en 
général,  à six  ans,  au  plus  à douze,  au  moins  à quatre  (Boileau, 
p.  41,  105,  126,  69).  En  Angleterre,  les  éperonniers,  dès  1261, 
exigeaient  au  moins  dix  ans,  et  les  tisserands  des  xiii®  et 
XIV®  siècles,  sept  ans  (Stahl,  Das  deutsche  Handwerk,  p.  195), 
Si  les  füs  de  maître,  en  Allemagne,  en  étaient  quittes  avec  ua 
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temps  d’apprentissage  plus  court,  c’est  qu’on  pensait,  non 
sans  raison,  qu’ils  avaient  eu  déjà  beaucoup  d’occasions  d’ap- 
prendre. Il  est  pourtant  un  peu  fort  que  dans  la  suite,  le  maître 
ait  pu,  le  même  jour,  faire  à la  fois  inscrire  ses  fils  comme  ap- 
prentis et  constater  leur  sortie  d’apprentissage  (Hoffmann, 
Befugnis,  p.  102). 

(3)  Le  mot  « indigne  » (iinehrlich)  a,  selon  J.  Moser  {Patrio- 
tische  Phantasien,  1,  no  32,  2,  n°  32)  aussi  peu  le  sons  d’une 
injure  que  le  mot  « roturier  » {unadelig).  Indigne,  au  sens  cor- 
poratif, veut  dire  « n’ayant  point  de  part  à l’honneur  spécial 
de  la  classe  des  artisans  ».  En  général,  étaient  considérés  comme 
indignes,  en  dehors  des  familles  des  bourreaux  et  de  ceux  châ- 
tiés par  le  bourreau,  les  professions  qui,  dans  la  contrée,  avaient 
été  libérées  le  plus  tardivement  du  servage,  ou  celles  qui 
s’étalent  les  dernières  organisées  en  corporations  (Heinec- 
cius.  De  coll.  et  corpp.  opificum,  § 14).  Souvent  aussi,  des  mé- 
tiers du  même  genre,  en  des  endroits  différents,  se  déclaraient 
réciproquement  indignes,  à cause  de  la  différence  de  durée  de 
leur  apprentissage  (Stahl,  op.  ciL,  p.  126).  Au  xvi^  siècle, 
cette  conception  est  allée  parfois  jusqu’à  s’étendre  aux  offices 
judiciaires  eux-mêmes  (Staiil,  p.  152). 

(4)  Quant  aux  femmes,  ce  n’est  que  fort  tard  que  les  corpo- 
rations les  ont  totalement  exclues.  A Paris,  il  existait  des  mé- 
tiers qui  n’étaient  accessibles  qu’aux  femmes  (Boileau,  p.  81, 
83,  88,  90,  255,  383).  En  Allemagne,  au  cours  du  xiv®  siècle,  on 
voit  souvent  les  apprenties  mentionnées  à côté  des  apprentis. 

A Francfort,  aux  termes  des  règlements  des  tailleurs  de  1377, 
les  femmes  célibataires  ont  besoin,  pour  acquérir  la  maîtrise, 
d une  autorisation  du  Conseil  de  ville,  mais  ne  paient  alors  que 
les  mêmes  taxes  que  les  hommes  (Stahl,  p.  76,  8).  En  Angle- 
terre, la  situation  était  analogue  {Momim.  GildhalL  London 
ï,  p.  681). 

(5)  Pendant  longtemps,  celui  qui  avait  terminé  son  appren- 
tissage pouvait  aussitôt  devenir  maître.  A Ulm,  les  fils  de 
ceux  qui,  depuis  cinq  ans,  étaient  bourgeois,  s’y  trouvaient 
expressément  autorisés  ; les  étrangers  seuls  devaient,  au  préa- 
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I labié,  servir  cinq  ans  comme  compagnons  et  avoir  acquis  le 

, droit  de  bourgeoisie  ( Jaeger,  Ulm,  I,  p.  638  ; Jahrb.  /.  Nat.,  27, 

I p.  109). 

' (6)  Selon  Stahl  (346),  le  témoignage  le  plus  ancien,  en  Alle- 

magne, du  voyage  des  compagnons,  se  rencontre  dans  le  procès- 
verbal  de  l’assemblée  des  tailleurs  de  Silésie  de  1361.  A Lübeck, 
trois  années  de  voyage  sont,  pour  la  première  fois  en  1553,  im- 
posées aux  toiliers  ; la  même  obligation  existe  pour  les  char- 
; pentiers  aux  débuts  du  xviie  siècle.  Aux  termes  des  statuts  des 

I tisserands  en  laine,  de  1477,  un  fils  de  maître  pouvait  s’affran- 

■ chir,  par  un  voyage  d’une  année,  de  toutes  autres  exigences 

I (Wehrmann,  p.  302,  494).  [Certaines  villes  constituaient,  pour 

I ces  voyages,  des  centres  d’attraction  particuliers  et  servaient, 

' en  quelque  sorte,  d’écoles  supérieures  pour  la  classe  des  arti- 

sans. C’étaient  surtout  les  villes  de  la  plaine  du  Rhin  : au  sud, 
Constance,  Schaffouse,  Bâle,  Colmar  et  Strasbourg  ; plus  au 
nord,  Francfort-sur-le-Mein,  Cologne,  Spire,  Mayence.  De- 
puis 1440,  certaines  autres  cités  de  l’est  de  l’Allemagne  jouis- 
! saient  aussi  de  quelque  prestige,  telles  Magdebourg,  Dresde, 

Francfort-sur-l’Oder.  A partir  de  la  seconde  moitié  du  xvi^  siècle 
, paraissent  se  répandre  pour  le  voyage  l’inconstance  et  la  dé- 

; sorganisation  (G.  Schanz,  Zur  Gesch.  d.  Gesellenivanderungen, 

' Jahrb.  /.  Nat.,  28,  p.  313)].  En  France,  au  voyage  d’Allemagne, 

correspond  le  Tour  de  France,  à l’Auberge  allemande,  la  Mère 
des  compagnons.  Lorsque  le  compagnon  nouveau  ne  pouvait 
i trouver  de  travail,  le  compagnon  le  plus  ancien  s’en  allait  (Le- 

! VASSEUR,  I,  p.  502).  L’usage  ne  paraît  point,  cependant,  avoir 

fait  du  voyage  une  obligation.  [Chaptal,  De  V industrie  en 
I France,  II,  p.  299  et  suiv.  ; C.  G.  Simon,  Elude  historique  et  mo- 
rale sur  le  compagnonnage,  1853  ; Levasseur,  Hist.  des  classes 

ouvrières  jusqu'à  1789,  I,  p.  495  et  suiv.  ; G.  Des  Marez,  Le 
compagnonnage  des  chapeliers  Bruxellois,  1909J. 

(7)  Les  peuples  modernes  semblent  avoir  éprouvé  davan- 
tage, pour  la  perfection  de  leur  culture,  le  besoin  de  voyager 
que  les  anciens.  Lorsque  les  nombreux  pèlerinages  à Jérusa- 
lem, Rome,  etc.,  vinrent  à diminuer,  apparut  à leur  place  le 
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voyage  des  artisans.  Stein  encore  (Pertz,  Leben  Steins,  6, 
p.  182  et  suiv.)  tenait  le  voyage  du  compagnon  pour  utile’ 

dans  un  pays  où  les  sept  huitièmes  de  la  population  habitaient 
les  campagnes  et  les  petites  villes. 

(8)  Le  voyage  parait  avoir  eu  les  préférences  des  pays  alle- 
mands, Scandinaves  et  germano-slaves,  comme  la  Pologne,  la 
Russie,  la  Hongrie,  au  contraire  des  pays  romans  (Schade, 

Vom  Deulschen  Handiverk,  etc.,  dans  les  Weimar  Jahrb  il 
p.  305).  ’’  ’ 

(9)  Des  abus  s’introduiront  bientôt,  l’égoïsme  des  maîtres 
cherchant  à utiliser  la  mesure  obligatoire  des  années  de  voyage 
à empêcher  la  concurrence  de  se  produire.  Ils  se  développèrent 
d’autant  mieux,  que  l’usage  imposa  au  compagnon  ayant  ter- 
mine son  temps,  de  demeurer  encore  une  année  chez  le  maître 
qui  l’avait  instruit.  Depuis  la  fin  du  xve  siècle,  il  fallut  même, 
avant  de  conquérir  le  droit  de  maîtrise,  qu’il  travaillât  encore 
comme  compagnon,  en  accomplissant  un  long  stage  d’aspirant 
à ^1  endroit  où  il  avait  l’intention  de  s’établir  (Stahl,  p.  352). 

L utilité  du  voyage  au  point  de  vue  technique  s’amoindrit,  en 
outre,  du  fait  que  le  compagnon  ne  pouvait  pas  entrer  chez  le 
maître  le  plus  habile,  mais  chez  celui  dont  le  tour  était  venu. 
S’ü  donnait  à celui-ci  son  compte,  il  fallait  qu’il  quittât  la  ville 
aussitôt  (Hoffmann,  Befugnis,  p.  99,  107). 

(10)  Chez  les  corporations  dont  la  trop  minime  importance 
ne  permettait  pas  l’entretien  d’une  auberge  qui  leur  fût  propre 
donner  au  compagnon  voyageur  à dîner  ou  à souper  consti- 
tuait pour  chaque  maître,  à tour  de  rôle,  une  obligation  qui  ne  . 
disparut,  même  en  Saxe,  pour  les  meuniers,  qu’en  1843.  Les 
corporations  « généreuses  » donnaient  encore  un  viatique  pour 
continuer  le  voyage,  et  celles  qui  ne  suivaient  pas  cette  cou- 
tume étaient,  en  général,  moins  estimées  {Leipziger  Œkon 
Sammlungen,  1748,  5,  p.  9). 

(11)  Les  saints  de  métiers,  dont  quelques-uns  étaient  fort  poé- 
tiques, ont  été  reproduits  dans  les  œuvres  des  frères  Grimm 

Altdeutsche  Wàlder,  1 ; Bragur,  3,  p.  216  ; Des  Knaben  Wim- 
dernorn,  1,  p.  442  et  suiv. 
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(12)  Les  corporations  dites  « fermées  » offraient,  à l’égard  de 
l’institution  du  voyage,  le  contraste  le  plus  extrême.  Elles 
interdisaient,  en  effet,  aux  compagnons  de  voyager  pour  con- 
server dans  leurs  villes  les  secrets  d’une  industrie.  Ce  fut  en  1385, 
à Lübeck,  le  cas  des  tourneurs  en  ambre  (Wehrmann,  p.  351). 
A Nüremberg,  les  fabricants  de  sabliers,  les  fondeurs  en  cuivre, 
les  faiseurs  de  sonnettes,  les  carriers,  devaient  prêter  serment 
de  ne  pas  quitter  la  ville  et  de  ne  point  accueillir  d’étrangers. 
C’était,  au  xiv®  siècle,  un  commencement  de  système  prohibitif 
(Stahl,  p.  160  et  suiv.,  355). 

(13)  L’obligation  pour  les  compagnons  de  loger  dans  la  mai- 
son du  maître  se  rattache  à l’inconvenance  qu’on  trouvait  à 
vivre  à l’hôtel  pour  ceux  qui  n’étaient  point  des  étrangers. 
A Nüremberg,  une  ordonnance  de  police  du  xv^  siècle  dispose 
qu’un  citoyen  célibataire  doit,  ou  avoir  un  foyer  personnel,  ou 
se  mettre  à la  pension  chez  un  autre  citoyen  pendant  au  moins 
un  trimestre  (Siebenkees,  Beitr.  z.  deulschen  R.,  3,  p.  223  ; 
Stahl,  p.  274  et  suiv.).  La  plupart  des  statuts  corporatifs  de 
Lübeck  interdisent  au  compagnon  de  passer  même  une  seule 
nuit,  hors  de  la  maison  du  maître. 

(14)  A Lübeck,  pendant  la  première  moitié  du  xv«  siècle,  le 
compagnon  ne  pouvait,  dans  la  plupart  des  corporations,  con- 
tracter d’engagements  que  pour  six  mois  ou  un  an,  et  changer 
de  maître  seulement  à Pâques  ou  à la  Saint-Michel  (Wehr- 
mann, p.  119,  233,  356,  372).  En  France,  au  xiii®  siècle,  les 
valets,  lorsqu’on  ne  les  prenait  pas  à la  semaine  ou  à la  journée, 
étaient  loués  pour  un  an  (Levasseur,  I,  p.  236).  Le  salaire 
était,  en  général,  fixé  par  la  corporation  (Stahl,  p.  336),  en 
même  temps  que  le  paiement  de  l’ouvrier  en  marchandises 
{trucksystem)  était  interdit  (Mone,  Zeitschr.  /.  Gesch.  des  Ober- 
rheins,  17,  p.  56  et  suiv.). 

(15)  La  désignation  « compagnon  » {Gesell),  au  lieu  de  celle 
de  a valet  » {Knecht),  ne  devient  générale  qu’à  partir  de  1470. 

(16)  A Paris,  sous  Louis  IX,  les  chapuiseurs  seuls,  semblent 
avoir  connu  l’institution  du  chef-d'œuvre  (Boileau,  p.  215  et 
suiv.).  Au  xiv-e  et  au  xv^  siècles,  l’usage  s’en  répandit,  pour  le 
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bien  et  proufict  commun  (Levasseur,  I,  p.  456),  sous  la  forme 
d’une  épreuve  en  lieu  clos  au  domicile  de  l’un  des  examina- 
teurs, et  sous  la  surveillance  de  temps  à autre  des  jurés  de  la 
corporation.  Les  frais  ne  cessèrent  pas  de  s’accroître.  Mais  les 
fils  de  maître  n’en  payaient  que  la  moitié,  étaient  examinés 
par  les  amis  de  leur  père,  n’étaient  astreints  qu’à  un  travail 
plus  facile,  seulement  à ce  que  l’on  appelait  une  simple  expé- 
rience. Ainsi,  dès  le  début,  le  chef-d’œuvre  constitua  plutôt  un 
obstacle  qu’une  garantie  {Journ.  des  Econ.,  nov.  1858).  [En  Alle- 
magne apparaît,  vers  la  fin  du  xiiie  siècle,  et  d’abord  de  façon 
isolée,  une  sorte  d’institution  du  chef-d’œu\Te.  A Lübeck,  sur 
13  corporations,  dont  les  statuts,  émanant  du  xiv^  siècle,  ont 
été  conservés,  5 seulement  le  connaissent.  Au  siècle  suivant, 
16  sur  23  l’ignorent.  A Lünebourg,  on  le  rencontre,  pour  la 
première  fois,  en  1400,  chez  les  orfèvres,  et  il  devient  plus  fré- 
quent au  cours  du  xv^  siècle.  A Greilswald,  en  1448,  les  cor- 
diers  se  refusent  a admettre  la  confection  d’un  chef-d’œuvre 
(Krause,  loc.  cit.,  44,  n°  32)].  A Dantzig,  aux  débuts  du 
xve  siècle,  les  examens  pour  la  maîtrise  des  métiers  sont  déjà 
une  pratique  dominante  (Hirsch,  p.  304,  314  et  suiv.,  328). 
[Dans  l’Allemagne  du  Sud  et  les  régions  de  la  Suisse  voisines 
de  celle-ci,  à Bâle  par  exemple,  le  chef-d’œuvre  ne  commence 
à se  développer  que  vers  la  fin  du  xv^  siècle.  Il  semble  que  sa 
généralisation  ait  marqué  le  commencement  d’une  certaine 
déformation  corporative  (Stieda,  Der  Befàhigungsnachweis, 
1895,  p.  2-3)].  On  trouve  des  exemples  de  la  façon  dont  l’épreuve 
était  organisée,  dans  A.  Beier,  Magister,  p.  124  et  suiv.  ; 
Stieda,  op.  cit.,  p.  4.  La  décadence  de  l’institution  fut  rapide, 
comme  le  montre  l’ordonnance  nationale  bavaroise  de  1553, 
qui  supprime  les  chefs-d’œuvre  comme  « sortant  des  habitudes, 
vains  et  inutiles  ».  L’œuvre  de  compagnon  pour  la  validation 
du  stage  d’apprenti  paraît  avoir  été  introduite  beaucoup  plus 
tard  seulement,  par  ordonnance  du  souverain  et  à titre  de  me- 
sure non  générale.  Adr.  Beier,  dans  son  Tijro  (l’apprenti), 
daté  de  1688,  ne  la  connaît  pas  encore  (Weisser,  Redit  der 
Handiverker,  1780,  p.  121). 
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(17)  IIerrmann  fonde  son  intéressante  défense  des  corpo- 
raüons  sur  ce  que  les  degrés  qu’elles  établissent  entre  les  ou- 
vriers seraient  la  cause  d’une  répartition  meilleure  du  salaire 
s étendant  sur  toute  la  durée  de  l’existence,  et  constitueraient 
un  renoncement  au  superflu  des  bonnes  années  au  bénéfice  de 
la  défaillance  de  l’âge  (Münch.  gel.  Anz.,  I,  p.  473  et  suiv.).  Ce 
ne  serait  exact  qu’à  la  condition  essentielle  que  tous  les  com- 
pagnons parvinssent  à la  maîtrise.  Au  xvme  siècle,  le  recrute- 
naent  militaire  recueillait  beaucoup  d’entre  eux  en  surnombre 

(Hofmann,  Nachlass,  p.  305,  402  ; Schmoller.  Str.  T.  und 
W,  Z.,  346). 

(18)  En  Allemagne,  le  « départ  en  commun  » des  compa- 
gnons apparaît,  pour  la  première  fois  en  1351,  à Spire,  et  se 
reproduit  fréquemment  dans  la  suite  (Stahl,  p.  339,  281).  Le 
contraste  s’accentue  au  cours  du  xv^  siècle  ; à Colmar,  les 
compagnons  boulangers  se  mettent  en  grève,  de  1495  à 1505 
(ScHANz,  p.  78  et  suiv.)  ; à Mayence,  c’est,  en  1423,  le  cas  des 
compagnons  tailleurs  (Mone,  Zeitschr.  f.  die  Gesch.  d.  Oberrheins 
8,  p.  155).  A Strasbourg,  en  1404,  les  compagnons  pelletiers  sê 
reunissent  en  une  confrérie  d’apparence  religieuse,  mais  que  le 
Conseil  de  ville  doit  dissoudre  en  1426  (Schanz,  Zur  Gesch.  der 

deutschen  Gesellemerbànde  im  Mittelaher,  1876,  p.  56  et  suiv 
167  et  suiv.).  ’ 

(19)  Les  associations  consentent  des  prêts  aux  compagnons 
atteints  par  la  maladie,  et  entretiennent  pour  eux  des  chambres 
et  des  hts  à l’hôpital  (Schanz,  p.  72).  L’habitude  de  chômer  le 
lundi  contre  laquelle  s’élèvent  déjà,  en  Prusse,  des  ajourne- 
ments  de  1421  et  1422  (Hirsch,  Danziger  Handdsgesch., 
p.  294),  a été  introduite  et  renforcée  par  les  associations  de 
compagnons  (Stahl,  p.  323).  Les  peines,  autrefois  très  sévères 
en  cas  de  rupture  du  contrat  de  travail,  ont  été  adoucies  et 
1 exclusion  absolue  du  méHer  remplacée  par  des  amende.s 
(Schanz,  p.  110  et  suiv.,  116).  Les  associations  de  compagnons 
ont  encore  exercé  sur  l’admission  des  apprentis  une  influence 
considérable  (p.  125).  Leipz.  Œkon.  Sammlungen,  8,  p.  196). 
[SCHOENLANK,  dans  son  ouvrage  Soziale  Kaempfeoor  300  Jahren, 

Roscher 
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paru  en  1894,  fait,  dans  sa  description  de  l’état  de  choses  à 
Nüremberg,  une  peinture  très  vive  et  très  claire  de  ces  mœurs,, 
mais  toutefois  un  peu  exagérée].  Les  luttes  entre  les  corpora- 
tions et  les  villes,  aux  environs  de  1400,  ont  revêtu  un  caractère 
de  violence  à propos  de  la  reconnaissance  d’un  droit  de  juridic- 
tion au  profit  des  associations  de  compagnons  (Schanz,  p.  104). 
De  véritables  provinces  de  métiers  se  constituèrent  à la  suite 
d’une  entente  générale  des  villes  à ce  sujet  (28,  91).  Pour  ce 
qui  s’est  passé  à Francfort  (voir  Kriegk,  Frankfurts  Bür- 
gerzvciste,  p.  399  et  suiv.).  Lübeck  se  concerta  avec  d’autres  - 
villes  à partir  de  1499,  pour  tenir  en  bride  les  compagnons 
(Wehrmaxn,  p.  118).  A la  fin  du  xv®  siècle,  les  maîtres  re- 
noncent en  général  à la  lutte,  qui  n’est  plus  poursuivie  çà  et  là 
que  par  1 autorité,  comme  par  exemple,  dans  les  ordonnances 
de  police  d’Empire  de  1530  (art.  39)  et  de  1548  (art.  37).  [O.  Rue- 
DiGER  a rassemblé  d’une  façon  remarquable  des  statuts  de 
confréries  de  compagnons,  dans  la  Zeitschr.  /.  hamhurg.  GescK 
N.  F.,  3,  p.  526  et  suiv.]. 


§ 43. 

Les  corporations  avaient  des  racines  profondes  et  répon- 
daient véritablement,  lors  de  leur  apogée,  à l’esprit  de  leur 
époque.  Un  témoignage  fort  net  nous  en  est  fourni  par  le 
grand  nombre  d'analogies  qui  rappellent  leur  souvenir  dans 
les  compartiments  les  plus  divers  de  l’existence  sociale.  On 
peut  soutenir  que  les  trois  degrés  bien  connus  de  la  vie  des 
artisans  sont  une  imitation  du  junior,  de  Varmiger  et  du 
miles  de  la  chevalerie  (1).  Nous  pouvons  comparer  de  même, 
dans  la  plupart  des  cloîtres,  le  frère  lai  à l’apprenti,  le  moine 
au  compagnon,  l’abbé  au  maître,  le  général  de  l’ordre  au 
maître  doyen  (2).  Les  Universités  se  composaient  de  corpo- 
rations savantes,  appelées  d’abord  nations  et  dans  la  suite. 
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à l’instar  de  Paris,  facultés  ; elles  comprenaient  des  bacca- 
y laurei,  licentiati  et  magistri  (3).  Les  arts  eux-mêmes  s’orga- 

nisèrent, à partir  du  xiii®  siècle,  sur  le  modèle  corporatif  (4). 
Il  n’y  eut  pas  à la  fin  jusqu’aux  soldats  de  profession  nou- 
> vellement  incorporés  (5),  jusqu’aux  nomades  et  aux  bri- 

I gands  qui  n’adoptèrent  des  formes  corporatives  (6)  et  nous 

I trouvons  encore  des  institutions  analogues  avec  la  ligue  de 

I paysans  dite  du  biintschiich  (soulier  de  couleur),  dont  les 

membres  séditieux  se  divisèrent  en  maîtres,  compagnons  et 
apprentis  (7). 

J Une  organisation  semblable  est  naturelle  à l’industrie 

en  voie  de  développement,  à certaines  étapes  de  la  civilisa* 
tion.  La  preuve  en  est  faite  par  l’extension  considérable 
dont  l’analogie  précédente  est  susceptible  chez  les  peuples 
de  1 antiquité  (8).  Les  castes,  c’est-à-dire  les  corporations 
héréditaires  de  l’Egypte  ancienne  et  de  l’Inde  (9),  se  sont 
I prolongées  bien  au-delà  du  moyen  âge  économique  dans 

I ces  pays,  et  semblent  y avoir  été  favorables  au  premier  essor 

de  1 industrie  (10).  Chez  les  anciens  Grecs,  les  traces  de 
l’existence  de  ces  castes  sont,  d’une  façon  générale, à peu 
prés  effacées.  Toutefois,  longtemps  encore, même  à Athènes, 
certains  métiers  et  même  certains  arts  se  sont  transmis  de 

i familles  en  familles,  et  des  ancêtres  mythologiques  y ont 

tenu  la  place  de  nos  saints  patrons  du  moyen  âge  (11).  A 
l’apogée  de  la  civilisation  grecque,  il  ne  reste  que  fort  peu 
I de  souvenirs  de  ce  genre  de  restrictions  (12).  La  légende 

romaine  fait  remonter  la  fondation  des  collegia  opificwn  à 
! l’époque  de  l’ancienne  royauté  (13).  Ils  furent  ensuite,  lors- 

qu’en  se  développant,  Rome  eut  acquis  l’empire  du  monde 


et  de  l’argent,  assujettis  à une  surveillance  étroite  de  la 
I part  de  l’Etat  : on  avait  pu  voir,  en  effet,  la  liberté  primi- 

tive entourant  la  naissance  des  corporations,  dégénérer  en 
abus  très  graves  de  la  démagogie  (14).  A l’époque  du  Bas- 
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Empire  se  constituèrent  de  nombreux  monopoles  de  l’Etat  ; 
en  même  temps  reparurent  à côté  d’eux  des  restrictions 
d’aspect  corporatif  à la  liberté  commerciale,  dont  le  déve- 
loppement avait  si  longtemps  attrûnt  un  éminent  degré, 
(vol.  I,  § 97)  et  les  collegia  opificum  ne  furent  plus  désormais 
les  boulevards  de  la  liberté  plébéienne,  mais  les  geôles  de 
l’oppression  des  Césars  (15). 


i 
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(1)  La  hérauderie,  si  importante  aux  temps  de  la  chevalerie, 
adopte  pour  sa  hiérarchie  une  marche  parallèle,  avec  les  che- 
vaucheurs,  les  poursuivants  d’armes  et  les  hérauts  ; la  vénerie 
et  la  carrière  des  forêts  font  de  même  avec  les  valets  de  chiens, 
les  piqueurs  et  les  pages. 

(2)  L’Église  elle-même,  considérée  comme  un  tout,  revêt, 
au  bas  moyen  âge,  l’apparence  d’une  grande  corporation 
(Gierke,  D.  Genossenschaftsrecht,  I,  p.  427).  Malheureuse- 
ment, l’arme  était  à deux  tranchants  : le  clergé  entendait,  en 
effet,  en  s’acquittant  de  son  office,  non  seulement  remplir  un 
devoir,  mais  en  tirer  parti  comme  d’un  monopole. 

(3)  Cette  organisation  analogue  à celle  des  corporations  tient 
le  milieu  entre  les  anciennes  écoles  claustrales  et  épiscopales  et 
les  universités  modernes  de  l’État. 

41  Les  statuts  des  peintres  de  Sienne  plaçaient  Dieu  et 
saint  Luc  à la  tête  de  la  corporation.  Il  est  interdit  à tout 
membre  de  celle-ci  de  prendre  à un  autre  son  travail,  de  divul- 
guer les  secrets  corporatifs,  de  faire  usage  de  monnaies  ou  de 
couleurs  altérées.  Les  supérieurs  élus  surveillent  les  apprentis 
Les  étrangers  doivent  acheter  la  permission  de  participer  aux 
travaux  (Della  Valle,  Lettere  Sanesi,  I,  p.  143  ; II,  p.  13  ; 
V.  Raumer,  Hohenstaufen,  6,  p.  544).  Charles  IV  réunit,  en  1348, 
tous  les  artistes  vivant  à Prague  en  une  corporation  unique, 
dans  une  pensée  analogue  à celle  qui  fit  instituer,  dans  la  suite, 
une  académie  des  beaux-arts  (Palacky,  Gesch.  von  Bôhmen, 
3,  p.  )2  cpr.  le  livre  des  corporations  des  peintres  de  Prague, 
édité  par  Pangerl  et  Woltmann  dans  les  Quellenschriflen  fur 
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Kimstgesch.  de  Eitelbergcr,  vol.  XIII).  L’estime  dans  la- 
quelle les  artistes  tenaient  autrefois  les  métiers  est  établie  par 
le  fait,  que  les  documents  désignent  souvent  le  sculpteur  Adam 
Krafft,  de  Nüremberg,  du  simple  nom  de  Steinmetz  (tailleur  de 
pierre),  le  statuaire  Pierre  Vischer,  de  Nüremberg,  de  celui  de 
Rolschniied  (fondeur  en  cuivre),  et  Syrlin,  d’Ulm,  sous  celui  de 
Schreiner  (menuisier).  (Cpr.  Jansen,  Deutsche  Geschichte,  I, 
p.  193  ; A.  Reichensperger,  Dos  Kunsthandwerk^  1875). 

(5)  Chez  les  lansquenets  {Landsknechte)  le  capitaine  était  le 
maître,  et  les  valets  {Kneckte)  les  compagnons  ; ils  connais- 
saient l’honneur  de  métier,  les  usages  de  métier,  les  secrets  de 
métier,  etc.  ; leurs  formes  judiciaires  étaient  empruntées  en 
partie  au  vieil  esprit  national,  mais  plus  encore  aux  corpora- 
tions. L’analogie  avec  celles-ci  apparaît  surtout  chez  les  ar- 
tilleurs (Stenzel,  Gesch.  der  Kriegsverfassung,  p.  244  et  suiv., 
264  et  suiv.  ; Freytag,  Bilder  ans  der  deutschen  Vergangenheit^ 
2,  1,  no  12  ; 3,  n«  1-2). 

(6)  Cpr.  Freytag,  op.  cit.,  2,  1,  n®  13.  Sur  les  guildes  de  bri- 
gands (voir  ScHAAB,  Gesch.  des  rhein.  Stàdtebundes,  1,  p.  319 
et  suiv.,  339  ; 2,  p.  177  ; Barthold,  Gesch.  der  Hansa,  2, 
p.  221  et  suiv.  ; 3,  p.  4 et  suiv.).  L’une  des  plus  célèbres  fut, 
vers  1400,  dans  les  États  Scandinaves,  celle  des  frères  vitaliens 
{Vitalienhrüder),  brigands  maritimes,  qui  durent  leur  nom  au 
secours  en  victuailles  (Viktualien)  par  eux  apportés  à Stoc- 
kholm assiégé. 

(7)  Lorsque  la  corporation  eut  acquis  une  importance  poli- 
tique, ses  attributions  s’étendirent  à l’élection  aux  fonctions 
municipales,  aux  services  de  garde  et  de  guerre,  etc.  Aussi  les 
citoyens  n’exerçant  aucun  métier  avaient-ils  fréquemment  mo- 
tif de  s’affilier  à une  corporation  ou  de  s’organiser  en  corpora- 
tions eux-mêmes  (Schoenberg,  Basels  Finanzverhaeltnisse, 
p.  299  ; Gierke,  1,  p.  384  et  suiv.). 

(8)  Les  anciens  juifs  avaient  des  corporations  qui  consti- 
tuaient en  même  temps  des  familles  et  habitaient  en  commun 
certains  locaux  (Voir  I.  Chronol.,  4,  14,  23  ; Sehémie,  ch.  iii  ; 
Ewald,  Gesch.  des  Volks  Israël^  2,  p.  2,  269). 
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^ (9)  Les  castes  indiennes  paraissent  appartenir  seulement  à 
l’époque  postvédique.  Elles  sont  vraisemblablement  une  consé- 
quence de  la  conquête  et  se  fractionnent  ensuite  de  plus  en 
plus  en  sous-castes  (Lassen,  Ind.  Aîtert.,  1,  p.  794  et  suiv.). 
Cette  pratique  continue  d’ailleurs  partiellement  encore  aujour- 
d hui.  Les  recherches  les  plus  récentes  permettent  de  rappro- 
cher leurs  subdivisions,  rangées  parmi  les  Vaisyas  et  les  Soudras, 
bien  davantage  des  corporations  que  des  clans  au  cours  de 
notre  moyen  âge  (Sciilagintweit,  dans  la  Zeitschr.  der  deiit- 
schen  morgenl  Gesellsch.,  1879,  fasc.  4). 

(10)  L’admu-ation  professée  au  regard  de  l’Égjrptepar  tant 
de  Grecs  illustres  (Platon,  Lois,  II  ; Diodore  de  Sicile,  1), 
était  parfaitement  justifiée  au  point  de  vue  technique.  L’archi- 
tecture égj'ptienne  avait  accompli  des  prodiges.  On  ne  comp- 
tait pas  moins  de  cinq  à sept  classes  différentes  d’ouwiers  tra- 
vaillant à l’ornementation  de  parois  de  tombeaux  (Belzoni). 
Les  castes  égyptiennes  semblent  d’ailleurs  n’avoir  pas  été  sans 
servir  de  modèles  (Duemichen,  Der  àgypt.  Felsentempel,  1869, 
p.  29  ; Lombroso,  Economie  politique  de  l'Egypte  sous  les  La- 
gides,  p.  56).  Leur  décadence  paraît  avoir  commencé  dès 
avant  les  guerres  persiques,  non  sans  avoir  subi  J’influence 
des  rapports  avec  la  Grèce. 

^ (11)  On  peut  citer  en  ce  sens  les  Dédalides  de  la  Crète  et  de 
l’Attique,  auxquels  entre  autres  se  rattachent  Socrate,  les  Tel- 
chines  de  Rhodes,  le  nom  du  sculpteur  Smilis  ciseau), 

aux  débuts  de  l’art  d’Egine  ; l’existence  d’associations  pure- 
ment corporatives  d’artistes  et  de  forgerons  ; les  Asclépiades 
à Cos,  entre  autres  Hippocrate  et  Ctésias,  les  Homérides,  les 
lamides  (devins,  ?'apcet,j’ai  guéri),  les  Kerykes,  les  Héphestiades 
(forgerons),  les  Boutades  (bouviers),  les  Poimenides  (marcaires), 
les  Bouzyges  (laboureurs),  les  Boiitypes  (piqueurs  de  bœufs), 
les  Phytalides  (planteurs),  etc. 

(12)  Voir,  outre  Diodore,  op.  cit.  ; Froiiberger,  De  opi- 
ficum  apud  Græcos  conditione  (1866,  p.  24  et  suiv.).  Dans  les 
premiers  siècles  du  christianisme,  apparaissent  de  nouveau  des 
institutions  d’un  genre  corporatif  (\'oir  Corp.  Inscr.  Gr.^ 
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ti«  3154,  3408,  3422,  3475,  3480,  3485,  3496,  3408  et  suiv., 
3504,  3924,  3938. 

(13)  Plutarque  {Numa,  p.  27)  mentionne  les  joueurs  de 
flûte,  les  orfèvres,  les  charpentiers,  les  teinturiers,  les  ouvriers 
du  cuir,  les  tanneurs,  les  chaudronniers  et  les  potiers.  Plus  tard 
s’ajoutèrent,  entre  autres,  les  scribes  et  les  marchands  (Tite 
Live,  II,  p.  27). 

(14)  Tous  les  collèges,  reconnus  nuisibles,  furent  supprimés 
■en  64  av.  J.-C.,  sauf  exception  expresse  en  faveur,  par  exemple, 
des  fabri  et  fictores.  Clodius  Pulcher  rétablit  l’organisation  dé- 
magogique des  collegia  compitaîicia  (Th.  Mommsen,  De  collegiis 
■et  sodaliciis  Rom.,  p.  73  et  suiv.). 

(15)  Depuis  Constantin  le  Grand  existaient  les  corpora- 
tions des  cochers,  des  bateliers,  des  boulangers,  des  bou- 
chers, etc.,  surtout  dans  un  intérêt  fiscal  et  de  corvée  publique  ; 
elles  formaient  des  castes  héréditaires,  corpora  neœssaria  (Cod. 
Thood.,  XIII,  p.  5,  3,  11,  19  ; XIV,  p.  3,  2,  5,  4,  8).  [Voir 
Ed.  Gebhardt,  Studien  iiber  das  Verpflegungswesen  von  Rom 
und  Konstantinopel  in  der  spdteren  Kaiserzeit,  1881  ; Joh.  Mer- 
kel,  Collegia,  dans  le  Hdw.  d.  Staatsw.,  2,  p.  845.  Sur  des  asso- 
ciations analogues  dans  le  Caucase  (Jamkari),  cpr.  les  re- 
cherches approfondies  de  S.  H.  Egiasarow  (en  langue  russe), 
1891]. 


DÉCADENCE  DES  CORPORATIONS 
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Le  déclin  universel  de  l’indépendance  urbaine  depuis  le 
triomphe  de  la  monarchie  absolue  (§  5)  n’a  point  causé  de 
plus  grands  dommages  à aucune  autre  institution  munici- 
pale peut-être  qu’aux  corporations,  bien  que  les  débuts  de 
leur  décadence  apparaissent  dès  le  plein  développement  du 
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régime  corporatif  (1).  L’autorité  de  l’Etat,  passant  de  plus 
en  plus  a la  Cour  et  aux  bureaux,  préférait  naturellement 
’v  oir  les  débris  de  la  puissance  des  villes  aux  mains  d’as- 
semblées de  conseillers,  qu’à  celles  de  groupements  démo- 
cratiques de  la  population  (2).  Les  corporations  des  cités 
impériales  ont  surtout  souffert  do  la  politique  mercantile 
des  souverains  locaux.  Leur  décadence  militaire  se  reflète 
dans  le  changement  de  sens  du  mot  Spiessbürger,  primiti- 
vement « bourgeois  armé  de  la  pique  »,  puis  ensuite  « petit 
boutiquier  » (3).  La  Réforme,  elle-même,  fut  dcfavorable 
a ces  créations  du  moyen  âge,  en  ce  qu’elle  abolit  le  culte 
de  leurs  saints  protecteurs  et  la  célébration  de  leurs  messes 
mortuaires,  sans  les  remplacer  par  aucun  autre  lien  reli- 
gieux (4).  Cet  état  de  choses  devait  forcément  abaisser  le 
point  d’honneur  de  la  classe  des  artisans  (5)  et  par  suite, 
lui  faire  considérer  de  plus  en  plus  la  corporation,  non 
comme  un  office,  mais  comme  l’incarnation  d’un  privilège 
qu’il  s’agissait  d’exploiter  pour  le  mieux.  La  baisse  de  la 
consommation  ne  devait  pas  être  combattue  par  l’augmen- 
tation de  bon  marché  et  de  qualité  de  la  marchandise,  mais 
par  l’eloignement  toujours  plus  inquiet  de  la  concur- 
rence (6).  Au  temps  de  son  apogée,  la  corporation  refusait 
de  s ouvrir  à certains,  à cause  de  la  modestie  de  leur  appa- 
rence  ; elle  le  fit  désormais  en  raison  de  leur  rivalité  pos- 
SI  ) e.  Elle  voyait  autrefois,  dans  le  nombre  croissant  de  ses 
membres,  une  augmentation  de  sa  puissance;  elle  y trouva 
des  lors  une  diminution  de  la  part  de  chacun.  Sa  fermeture, 
ancien  objet  des  efforts  de  ses  adversaires,  le  fut  mainte- 
nant des  siens  propres  (7).  La  délimitation  réciproque  des 
corporations,  entretenue  par  des  procès  aussi  coûteux 
qu’innombrables  (8),  devait,  même  lorsqu’aux  débuts  elle 
avait  été  utile,  rendre  presque  impossible  tout  progrès  sup- 
J30sant  des  formes  nouvelles  de  division  et  de  groupement 
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du  travail  (9).  Dans  l’intérieur  des  corporations,  un 
égoïsme  identique  amenait  parfois  à se  contracter  en  une 
ploutocratie  la  démocratie  primitive  (10).  Ainsi  dégéné- 
rèrent, parce  que  l’esprit  s’en  était  envolé,  presque  toutes 
leurs  formes  anciennes.  La  longue  durée  de  l’apprentissage, 
et  les  traitements  de  l’apprenti  qui  en  étaient  la  consé- 
quence, faisaient  craindre  aux  enfants  de  tout  homme  un 
peu  instruit  de  s’engager  dans  un  métier  (11).  Le  voyage 
se  déprava  lorsque  l’appauvrissement  des  corporations 
contraignit  une  grande  part  des  compagnons  à recourir  à la 
mendicité.  L’examen  de  maître  ne  tourna  que  trop  de  fois 
en  chicane  de  concurrents  et  en  extorsion  de  monnaie  (12). 
L’endettement  même  des  corporations  fut  utilisé  comme 
un  prétexte  bien  venu  pour  exiger  des  candidats  d’impor- 
tants sacrifices  pécuniaires. 

[Pour  prévenir  les  abus  (13),  on  s’efforça  d’abord  de  dé- 
créter des  ordonnances  générales,  valables  pour  tout  métier 
dans  toutes  les  parties  du  pays  ou  pour  un  territoire  déter- 
miné (14).  Des  tentatives  isolées  eurent  lieu  dès  le  xv®  siècle 
pour  une  réforme  radicale  des  corporations  (15),  et  leur  fré- 
quence augmenta  aux  xvi^  et  xvii®  siècles  (16).  Cependant, 
ni  l’arbitrage  d’Empire  de  1672,  ni  l’ordonnance  d’Empire 
sur  les  corporations  du  16  août  1732,  ne  réussirent  à répri- 
mer le  désordre.  Cette  dernière,  qui  se  trouvée  être  la  pre- 
mière ordonnance  sur  les  métiers  s’étendant  à toutes  les 
corporations  en  Allemagne,  est  une  loi  fort  soigneusement 
rédigée,  mais  s’éloignant  beaucoup  d’une  initiative  pour 
introduire  la  liberté  de  l’industrie  (17).  En  Prusse  même,  la 
législation  des  métiers  de  1732  à 1734,  tout  en  créant  pour 
la  première  fois  dans  les  privilèges  généraux  un  droit  uni- 
forme, en  offrant  à l’administration  des  bases  claires  et  cer- 
taines et  en  instituant  l’ordre,  ne  tint  encore  que  peu  de 
compte  des  idées  de-  liberté.  Elle  contribua  seulement]  à 
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mettre  de  plus  en  plus  dans  l’ombre  le  caractère  corporatif 
des  institutions  qui  nous  occupent,  en  tant  que  personnali- 
tés juridiques  indépendantes,  au  profit  de  leur  caractère 
de  surveillance,  comme  organes  de  la  politique  indus- 
trielle (18). 

(1)  Il  en  a été  de  même  en  France  et  en  Angleterre  ; Levas- 
seur, I,  p.  503  ; II,  p.  89  et  suiv.,  90  et  suiv.,  493  et  suiv. 

(2)  II  est  surtout  caractéristique  que  Charles- Quint,  en  1548, 
à Au^bourg,  n’a  pas  seulement  modifié  la  constitution,  mais 
supprimé  toutes  les  corporations  et  défendu  à l’avenir  sous  des 
peines  corporelles  et  même  capitales  toutes  leurs  assemblées 
(v.  Stetten,  Augsb.  Gesch.,  p,  433  et  suiv,).  Ferdinand  I«r  les 

- abolit  de  son  côté  en  interdisant  en  même  temps  au  Conseil  do 
^ ille  de  délibérer  désormais  des  affaires  communales,  et  en  des- 
tituant tous  les  bourgmestres  en  fonctions  en  1546  (VVuttke, 
Schlesien,  I,  p.  191  ; 2,  p.  128  et  suiv.). 

(3)  On  peut  rappeler  en  ce  sens  les  exploits  des  boulangers 
de  Münich  à Ampfing  en  1322,  des  tanneurs  et  teinturiers  de 

Souabe  à Reutlingen  en  1377,  des  tisserands  de  Flandre  à Cour- 
trai  en  1302. 

(4)  Le  sens  originaire  des  cérémonies  d’initiation  burlesques, 
lors  de  la  réception  de  l’apprenti  candidat  au  grade  de  compa- 
gnon, etc.,  était  que  les  plaisanteries  à son  égard  avaient  dé- 
sormais pris  fin.  Nous  trouvons,  par  contre,  au  xviie  siècle,  des 
coutumes  qui  revenaient  à parodier  l’Église  dans  ses  baptêmes, 
processions,  messes,  etc.  (Christian  Gerber,  Unerkannte 
Sunden  der  Welt,  1669,  p.  1494  et  suiv.).  Des  usages  analogues 
furent,  en  1655,  en  France,  condamnés  par  la  Sorbonne  (Le- 
%AssEUR,  II,  p.  493  et  suiv.  ; meilleurs  développements  dans 
ScHADE,  op.  cit.,  p.  259  et  suiv.,  336).  A une  époque  plus  ré- 
cente, on  assiste  encore  à une  odieuse  profanation  de  la  Sainte 

Cene  dans  les  auberges  de  compagnons  (Merz,  Armut  und 
Christentum,  p.  156). 

. (5)  Un  décret  de  Frédéric  Ur,  en  1710,  dispose  que  celui  qui 
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j a fait,  dans  une  maison  de  force,  l’apprentissage  d’une  profes- 

sion, ne  doit  pas  être  exclu  de  la  société  (Mylius,  C.  C.  M.  F., 
p.  2, 10, 31).  Il  y a là  un  affaiblissement  de  l’idée  du  déshonneur. 
Autrefois,  si  un  compagnon  avait  par  hasard  tué  un  chien, 
coupé  la  corde  d’un  suicidé  par  pendaison,  bu  avec  le  bour- 
reau, etc.,  il  était  noté  d’infamie,  mais  pouvait,  en  général,  se 
réhabiliter  en  payant  une  amende.  Chez  les  cordonniers  de 
Brême,  au  xvi®  siècle,  la  virginité  des  filles  des  familles  du  mé- 
tier était  garantie  par  l’examen  de  la  fiancée  au  lit  nuptial,  par 
les  chefs  de  la  corporation,  qui  devaient  « la  palper  de  leurs 
mains  assermentées  pour  témoigner  que  son  pucelage  était 
intact  ».  Cette  coutume  put  ensuite  se  racheter  en  argent 
(Boehmert,  p.  108  et  suiv.). 

(6)  C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’à  Iglau,  depuis  1556,  les  dif- 

(ficultés  de  la  maîtrise,  les  restrictions  apportées  à la  produc- 
tion comme  au  nombre  des  maîtres  dans  la  draperie,  furent 
sans  cesse  accrues  en  raison  du  manque  de  débouchés  provo- 
qué par  les  guerres.  Les  cordonniers  de  Brême  obtinrent,  au 
XVIII®  siècle,  l’interdiction  d’importer  des  souliers  de  l’exté- 
rieur, même  pendant  la  foire  annuelle.  Les  pays  voisins  mena- 
I uèrent  de  représailles,  mais  la  corporation  préféra  renoncer  à 

toute  exportation  plutôt  qu’au  monopole  indigène  (Boehmert, 
p.  49).  Les  toiliers  de  Strasbourg  se  virent  concéder  l’épreuve 
du  chef-d’œuvre,  qu’on  leur  avait  refusée  d’abord,  parce  que 
leur  industrie  mourait  de  pléthore  et  que  même  les  plus  habiles 
d’entre  eux  n’avaient  pas  suffisamment  de  travail  (Schmol- 
LER,  p.  537).  [Les  artisans  orgânisaient  de  véritables  chasses 
aux  concurrents  ne  faisant  pas  partie  de  la  corporation  et  sur- 
nommés Boenhasen  («  renards  »).  Sous  l’œil  bienveillant  des 
autorités  publiques,  elles  s’exécutaient  non  sans  une  certaine 
cruauté.  Cet  état  de  choses,  en  ce  qui  concerne  Hambourg,  a 
! été  décrit  avec  une  vérité  saisissante  par  O.  Ruediger,  sous  le 

titre  Bônhasen  und  Handwerksgesellen,  dans  son  li\Te  Hamburg 
vor  200  Jahren,  1892]. 

(7)  Gierke  (I,  p.  366)  fait  très  bien  ressortir  comment  les 
vertus  anciennes  de  la  corporation  se  sont  renversées  pour  faire 
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place  à des  défauts  inverses.  «Le  sens  du  bien  commun  se  trans- 
« formant  en  esprit  de  corps,  le  désir  de  puissance  et  d’hon- 
« neur  pour  la  corporation  en  avidité  égoïste,  le  vieil  orgueil 
« du  métier  en  vanité  puérile,  le  respect  de  la  tradition  en  céré- 
« monial  sans  objet,  l’exclusion  de  l’indigne  en  exclusivisme 
« étroit,  l’amour  de  la  fraternité  et  de  l’égalité  en  jalousie  de 
« métier,  le  sentiment  animé  de  la  vie  publique  en  particula- 
« risme  d’une  corporation  trépignant  pour  son  monopole.  » 

(8)  Le  xviie  siècle  est  l’époque  classique  des  procès  de  corpo- 
ration., comme  en  témoignent  les  œuvres  d’AoRiEN  Beier 
Tyro  (1717)  ; Boeihus  (1717)  ; Magister  (1719)  ; De  collegià 
opificum  (1727).  [Les  difficultés  au  sujet  des  limites  réci- 
proques de  leurs  attributions  sont  aussi  anciennes  que  les  cor- 
porations elles-mêmes.  On  en  trouve  la  trace,  dès  le  xiv®  siècle 
mais  elles  augmentent  d’une  façon  significative  vers  la  fin  du 
xvie.  Dans  la  seconde  moitié  de  celui-ci,  à Strasbourg,  elles  se 
déroulent  longtemps  à propos  du  droit  de  teindre  que  se  dis- 
putent les  tisserands  et  les  tondeurs  de  drap  (Stieda,  Zunft- 
handel,  dans  le  Historiches  Taschenbuch,  1885,  p.  307). 
A Leipzig,  en  1575,  menuisiers  et  charpentiers  se  querellent 
sur  l’emploi  de  la  colle].  La  question  de  savoir  quand  un  habit 
cesse  d’être  neuf  pour  être  considéré  comme  vieux  a donné  lieu 
en  France,  entre  fripiers  et  tailleurs,  à trente  mille  décisions 
judiciaires  (Lotz,  Révision  der  Griindbegriffe,  3,  p.  35).  En  Alle- 
mape,  d’innombrables  procès  ont  divisé,  au  sujet  de  la  fabri- 
cation des  cadres  de  fenêtres,  les  vitriers  et  les  menuisiers 
(Zeller,  Gewerhepolizei  in  den  preuss.  Slaaten,  I,  p.  182).  Les 
corporations  parisiennes  dépensaient,  en  1750,  en  procès  de  ce 
genre,  de  800.000  à 1 million  de  livres  par  an,  qu’elles  ajou- 
taient naturellement  aux  prix  de  leurs  produits  (Forbonnais 
Finances  de  France,  I,  p.  478).  ’ 

(9)  C’est  en  France  que  l’émiettement  de  l’industrie  était  le 
plus  accentué,  parce  que  l’intérêt  fiscal  avait  institué  un  grand 
nombre  de  corporations  nouvelles.  Il  en  existait,  par  exemple 
SIX  différentes  de  tapissiers  : les  modistes  étaient  séparées  des 
plumassières,  des  marchandes  de  coiffes,  etc.  Réveillon,  le 


k 
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créateur  en  France  de  l’industrie  des  papiers  peints,  fut  l’objet 
des  poursuites  des  graveurs,  imprimeurs  et  tapissiers  (Cheva- 
lier, op.  cit.),  jusqu’à  ce  que  le  titre  de  « manufacture  royale  » 
vint  le  couvrir  de  sa  protection.  Il  en  fut  de  même  vis-à-vis 
d’Erard,  pour  ses  pianos,  auxquels  « donnèrent  la  chasse  » les 
« tablettiers,  luthiers  et  éventaillistes  » {Comptes  rendus,  1865, 
III,  p.  431).  Au  début  du  xviii®  siècle,  les  faïenciers  présentè- 
rent une  requête  afin  de  faire  interdire  l’industrie  nouvellement 
découverte  du  mastiquage  des  faïences  brisées  (Roquefort, 
Hist.  de  la  vie  privée,  III,  p.  205).  En  Saxe,  avant  l’introduc- 
tion de  la  liberté  industrielle,  la  fabrication  des  patins  était 
disputée  entre  sept  corporations  ; les  corporations  urbaines  de- 
mandaient, en  1849,  l’interdiction  de  fabriquer  dans  les  cam- 
pagnes les  cadres  de  fenêtres. 

(10)  Il  s’était  constitué,  en  1566,  chez  les  drapiers  de  Paris,  à 
l’intérieur  de  leur  corporation,  un  collège  des  « gai-des  » se  re- 
crutant par  cooptation  d’une  manière  tout  à fait  oligarchique 
(Levasseur,  II,  p.  98).  Plus  encore,  en  Angleterre,  les  corpo- 
rations se  trouvaient,  depuis  le  xvi®  siècle,  placées  sous  la  do- 
mination de  leurs  membres  les  plus  fortunés.  Les  livery-men 
s’opposaient  aux  house-holders  et  aux  simples  jreemen  (Bren- 
TANO,  dans  les  English  gilds  de  T.  Smith,  p.  151). 

(11)  On  abusait  des  apprentis  en  les  employant,  non 

seulement  à des  occupations  domestiques,  mais  aussi  à des 
travaux  industriels  qui  ne  pouvaient  rien  leur  enseigner, 
comme  de  tourner  la  roue  chez  les  cordiers,  etc.  (Voir  l’ou- 
vrage : Ilandwerksbarbarei  oder  Geschichte  rneiner  Lehr- 

jahre,  ein  Beitrag  znr  Erziehnngsmethode  deutscher  Ilandwer- 
ker,  1790).  En  France,  on  se  plaint  que  beaucoup  de 
maîtres  n’apprennent  point  à confectionner  le  chef-d’œu- 
vre prescrit  (Levasseur,  II,  p.  94).  En  Angleterre,  il  fallut 
défendre  expressément  l’élévation  arbitraire  du  prix  payé 
pour  l’apprentissage,  et  la  prestation  de  serment  imposée 
aux  apprentis  de  ne  se  rendre  indépendants  qu’avec  la  per- 
mission du  maître  (22,  Henry  VIII,  c.  iv  ; 28,  Henry  VIII, 
c.  v).  [Sur  la  dégénérescence  de  l’examen  de  maître  et  les 


398  CHAP.  V.  ORGANISATION  INTERNE  DES  METIERS 

projets  de  réforme  (voir  Stieda,  Befàhigungsnachweis,  1895, 
p.  4 à 11)]. 

(12)  Il  y avait  des  chefs-d’œuvres  sans  utilité  pratique, 
comme  au  xix^  siècle,  des  perruques  à marteau  ou  des  sièges 
de  luxe  en  vieux  style  franconien,  comme  des  limes  pour  taillan- 
diers, pesant  vingt  livres  (Rau,  Lehrbuch,  2,  § 188).  On  défendit 
absolument,  en  divers  endroits,  de  mettre  ensuite  en  vente  un 
chef-d’œuvre  de  ce  genre  (Rau,  Ueber  das  Zunftwesen,  1816, 

p.  88). 

(13)  Au  nombre  des  abus  les  plus  révoltants,  il  faut  signaler  en 
1700,  cette  décision  de  la  corporation  des  baigneurs  de  Lowenz 
de  ne  procéder  aux  opérations  les  plus  importantes  qu’en  présence 
de  la  corporation  assemblée,  et  d’interdire  à tout  baigneur  de 
soigner  un  malade  dont  le  traitement  aurait  été  commencé  par 
un  autre  (Czaplovicz,  Gemàlde  von  Ungarn,  2,  p.  258  et  suiv.). 
En  France,  à la  fin  du  xv®  siècle,  lorsque  l’opération  de  la 
pierre  fut  connue,  les  barbiers-chirurgiens,  qui  ne  s’entendaient 
point  à la  pratiquer,  imposèrent  une  taxe  aux  opérateurs  spé- 
cialistes (Levasseur,  II,  p.  81).  Voir  plus  tard  des  indications 
très  précises  dans  l’ordonnance  de  l’électeur  de  Mayence  pour 
la  ville  d’Erfurt  (1751)  et  dans  l’ordonnance  de  police  de  Fulda 
(1784)  (Berlepsch,  Chronik  der  Gewerbe,  1850  et  suiv.). 

(14)  [Voir  l’ordonnance  des  drapiers  pour  le  margraviat  de 
Bade  de  1486  ; sur  les  corporations  nationales  en  Württem- 
berg,  voir  Gothein,  Schwarzwald,  1,  p.  420  et  suiv.  ; Ordon- 
nance autrichienne  sur  les  corporations  de  Ferdinand 

en  1527  (Bucholtz,  Gesck.  Ferdinands,  VIII,  p.  363  et  suiv.)]. 

(15)  [Voir  projets  de  réforme  du  souabe  Frédéric  Reiser 
dans  le  document  connu  sous  le  nom  de  « Réforme  de  l’empe- 
reur Sigismond  ».  Il  reprochait  aux  corporations  leur  puis- 
sance et  demandait  qu’on  les  supprimât  (W.  Bohm,  Friedr. 
Reisers  Reformation,  1876)]. 

(16)  [Le  droit  des  métiers  fut  à nouveau  réglementé  à Franc- 
fort-sur-Mein,  de  1617  à 1631,  à l’issue  de  l’insurrection  de  Vin- 
cent Fettmilch  (Eue.  Elkan,  Das  Frankfurter  Gewerberecht 
von  1617-31,  1890).  Des  tentatives  de  réformes  eurent  lieu,. 


en  1661,  à Riga  (Stieda  et  Mettig,  175-185).  En  Suède,  un 
mouvement  semblable  aboutit,  en  1669,  à faire  décréter  une 
ordonnance  sur  les  métiers  d’un  caractère  profondément  uni- 
forme (Stieda  et  Mettig,  p.  185  et  suiv.)].  En  France,  aux 
États  Généraux  de  1614,  le  Tiers  État  émit  la  proposition  de 
supprimer  toutes  les  corporations  créées  depuis  1576,  et  de  n’en 
autoriser  désormais  aucune  nouvelle,  parce  qu’elles  « gênaient 
le  travail  » (Forbonnais,  Finances  de  France,  I,  p.  150  et  suiv.). 
En  Angleterre,  Cromwell  prescrivit  aux  bonnetiers  de  Londres 
de  se  constituer  en  une  corporation,  que  Charles  II,  en  1664, 
étendit  à tout  le  royaume  avec  obligation  pour  tous  les  gens  du 
métier  d’en  faire  partie,  et  droits  d’autorité  de  celle-ci  sur  eux 
(Held,  Soziale  Gesch.,  p.  484). 

(17)  En  Allemagne,  Besold  se  montrait  encore,  en  1664, 
partisan  décidé  de  l’autonomie  corporative,  pourvu  seulement 
qu’on  en  fit  un  usage  rationabilis,  sans  contrevenir  aux  lois  de 
l’État  ni  aux  bonnes  mœurs  {Dissert,  de  jure  renim  familiarum, 
etc.,  p.  47  et  suiv.).  Von  Seckendorff,  esprit  conservateur  et 
juste,  après  avoir,  dans  la  première  édition  de  son  Fiirstenstaat, 
en  1660,  décrit  sans  opposition  le  régime  des  métiers  alors  exis- 
tant, repousse  (p.  146  et  suiv.),  en  1664,  presque  toutes  les  rai- 
sons mises  en  avant  d’ordinaire  pour  la  défense  des  corpora- 
tions. Il  attend  si  bien  de  leur  suppression  l’essor  de  l’industrie 
dans  les  villes,  que  les  artisans  au  village  ne  pourraient  subsis- 
ter, sans  besoin  même  de  recourir  au  maintien  du  droit  de 
banlieue  (Addition  à la  3®  édition  du  Fürstenstaal,  p.  169  et 
suiv.).  J.  J.  Becher  pense  que  les  corporations  constituent,  à 
l’origine,  un  bon  moyen  de  s’opposer  au  monopole  d’un  seul 
ou  de  plusieurs,  mais  qu’elles  sont  devenues  un  abus  déplorable, 
dissimulant  un  monopole  effectif  {Polit.  Diskurs,  1668,  p.  30 
et  suiv.).  Von  Schroeder,  dans  son  ouvrage  Schàtzund  Rent- 
kammer,  paru  en  1686  (p.  302),  les  traite  d’  « exécrables  et 
maudites  comme  étant  le  plus  terrible,  fléau  de  toute  l’Alle- 
magne » ; il  voit  en  elles  la  cause  de  l’insuccès  des  manufac- 
tures en  ce  pays.  Sonnenfels  voudrait  seulement  qu’on  pur- 
geât les  corporations  de  leurs  dégénérescences  {Grands.,  1, 
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p.  253  et  suiv.,  2,  p.  124,  163  et  suiv.  Polit.  Abh.,  p.  303).  [Les 
ordonnances  de  police  d’Empire  de  1530  et  1577,  ainsi  que  les 
reces  de  lo48,  1559,  1566,  15y0,  s’efforcent  d’introduire  une 
réforme  des  corporations  et  de  mettre  un  terme  aux  plus 
criants  de  leurs  abus.  Plus  tard,  les  capitulations  impériales 
de  1661  exhortent  à cette  tâche.  En  1666,  on  trouve  une  déci- 
sion de  la  Diète  au  sujet  « des  insolences  que  se  permettent  les 
« artisans  et  de  la  résistance  qu’ils  opposent  aux  autorités  ordi- 
« naires.  » Lors  des  débats  de  1669,  le  représentant  de  la  ville 
de  Neubrandenburg  se  prononce  pour  la  suppression  des  corpo- 
rations. L’arbitrage  d’Empire  de  1672  insiste  sur  l’abolition  de 
leur  juridiction,  sur  la  présence  permanente  de  délégués  du 
Conseil  de  ville  dans  leurs  assemblées,  l’organisation  ration- 
nelle du  chef-d’œuvre,  la  réduction  des  droits  d'entrée  et  la  fa- 
cilité plus  grande  de  la  maîtrise.  En  conséquence  des  réformes 
inspirées  par  cet  arbitrage,  plusieurs  souverains  réglementèrent 
les  corporations  d’une  manière  indépendante  dans  leur  pays. 
Qe  fut  le  cas  pour  le  Brandebourg,  à la  date  du  3 janvier  1688. 
On  y imposa  le  bon  marché  du  chef-d’œu\Te,  la  limitation  à un 
an  de  l’obligation  du  voyage,  la  réduction  de  tous  les  frais  d’ad- 
mission dans  la  corporation,  à 10  reichsthalers  au  plus 
(M.  Meyer,  Gesch.  d.  preussischen  Hand^verkerpolitik,  1884,  1, 
p.  92  et  suiv.).  Le  Brunswick  eut  son  tour  le  4 août  1692,  et  la 
Hesse  électorale  le  29  juillet  1693  (Dithmars,  Œkon.  Fama, 
1729  et  suiv.,  cap.  vi  et  vu).  L’ordonnance  d’Empire  sur  les 
corporations  de  1731  les  laissa  tranquillement  subsister  et  pensa 
servir  l’institution  par  un  simple  élagage  des  accrus.  On  ap- 
porta une  profonde  attention  aux  apprentis  et  on  mit  un  terme 
aux  abus  du  compagnonnage  {Hdw.  d.  Staatsw,,  6,  p.  887  et 
suiv.)].  L occasion  la  plus  récente  en  avait  été  fournie  par  le 
soulèvement  des  compagnons  cordonniers  à Augsbourg  en  1726 
(voir  Fabri,  Europ.  Staatskanzlei,  49,  p.  553  et  suiv.  ; 
K.  G.  Knorren,  Rechtl.  Erlaiiterung  der  R.  S.  wegen  der  Iland- 
werksmissbrauche,  1744).  [La  loi  demeura  sans  effet  et  personne 
ne  tint  compte  de  la  menace  qu’elle  apportait  de  supprimer  les 
corporations  si  elle  n’était  pas  observée.  Les  artisans  eu.x- 
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mêmes  résistèrent  de  toutes  leurs  forces  contre  elle,  et  les  com- 
vK  pagnons  en  particulier,  contre  les  Kmidschaften  (renseigne- 

ments)] analogues  aux  livrets  d’ouvriers  modernes. 

(18)  Les  privilèges  généraux  très  concordants  que  Frédério- 
! (juillaume  octroya,  en  1734,  aux  différents  métiers,  con- 

tiennent notamment  les  dispositions  suivantes  : veiller  à ce  que 
les  apprentis  acquièrent  les  connaissances  scolaires  élémen- 
taires qui  leur  sont  indispensables  ; les  protéger  contre  tout 
surcroît  de  travail  injustifié  ; les  défendre  contre  les  « sottes 
• farces  » à l’occasion  de  la  validation  de  leur  stage  ; leur  pres- 

. crire  un  voyage  de  trois  années.  Les  « volets  « de  compagnons 

i et  les  tableaux  noirs  sont  interdits.  Celui  dont  les  certificats  ne 

sont  pas  irréprochables  doit  encore  résider  un  semestre  au  lieu 
de  son  établissement  avant  d’être  admis  au  droit  de  maîtrise. 

; Les  chefs-d’œuvre  sont  réglementés  ; ils  doivent  être  purement 

I et  simplement  (pure)  soit  acceptés,  soit  refusés,  et  peuvent  être 

! vendus  par  leur  auteur.  Il  est  défendu  de  faire  ripaille  à leur 

occasion.  Les  frais  sont  restreints  à 10  thalers.  Le  nombre  des 
maîtres  n’est  pas  limité,  non  plus  que  celui  des  compagnons  et 
des  apprentis.  Les  corporations  ne  peuvent,  elles-mêmes,  pro- 
céder contre  les  gâte-métier.  La  foire  annuelle  entraîne  suspen- 
sion de  la  contrainte  corporative.  Le  maître  outragé  doit 
! s’adresser  lui-même  aux  tribunaux  pour  obtenir  réparation, 

I sans  avoir  besoin,  dans  l’intervalle,  de  résigner  le  métier  (My- 

1 Lius,  C.  C.  M.  F.,  p.  2,  10,  appendice  ; [Moritz  Meyer,  Gesch. 

der  preussischen  Handwerkerpolüik,  1888,  2,  p.  82  à 98).  Voir 
l’exposé  approfondi  du  droit  des  métiers  en  vigueur  en  Prusse 
au  cours  du  xyiii®  siècle,  fait  par  v.  Rohrscheidt,  dans  le 
Jahrbuch.  /.  Nat.,  3®  F.,  5,  p.  312  et  suiv.,  6,  p.  230  et  suiv.  II 
fut  édicté  dans  le  margraviat  de  Bade,  en  1760,  des  articles  gé- 
néraux sur  les  corporations  et,  dans  le  duché  de  Brunswick  et 
la  principauté  de  Blankenburg,  à la  date  du  4 mars  1765,  une 
ordonnance  nouvelle  sur  les  guildes  (Ortloff,  Corpus  )uris 
opificiarrii,  1804,  p.  223,  187).  L’électeur  de  Saxe  promulgua, 
le  8 janvier  H80,  des  articles  généraux  sur  les  corporations  tou- 
I chant  les  artistes,  les  gens  de  profession  et  les  artisans  (IIerold, 


1, 


'I 

■1 


* 


r.'; 


402  CIIAP.  V.  ORGANISATION  INTERNE  DES  MÉTIERS 

Die  Redite  der  Handwerker,  1841,  p.  90  et  suiv.).  A Fulda,  l’or- 
donnance de  police  du  31  août  1784  aspira  à modifier  l’état  de 
choses  en  ce  qui  concernait  ces  derniers  (Ortloff,  p.  315)].  En 
France,  en  1755,  toutes  villes  à l’exception  de  Paris,  Rouen, 
lâlle  et  Lyon,  furent  accessibles  à tout  eu’tisan  ayant  accompli 
les  années  d’apprentissage  et  de  compagnonnage  prescrites 
(Levasseur,  II,  p.  354). 


§ 44  a. 


[L’Allemagne,  à la  fin  du  xviiie  siècle,  se  trouvait  encore 
profondément  engagée  dans  la  constitution  corporative. 
Une  ordonnance,  réglementaiît  les  plus  infimes  détails,  pres- 
crivait la  marche  du  développement  de  chacun,  depuis  le 
temps  de  l’apprentissage  jusqu’à  l’obtention  de  la  maîtrise. 
Il  n’était  permis,  ni  d’entretenir  plus  d’un  apprenti,  ni  de 
faire  marcher  plus  d’une  exploitation,  ni  de  vendre  autre 
chose  que  ce  qu’on  avait  soi-même  confectionné.  Toutes 
les  prescriptions  relatives  aux  institutions  corporatives 
particulières,  comme  l’apprentissage,  le  compagnonnage,  le 
voyage,  le  stage  de  maître,  la  maîtrise,  la  juridiction  et  la 
contrainte  corporatives  étaient  demeurées  en  vigueur  sans 
changement  appréciable.  Elles  ne  faisaient  qu’enserrer  d’un 
réseau  toujours  plus  étroit  la  liberté  de  l’individu,  si  bien 
qu’il  devint  bientôt  impossible  aux  artisans  de  se  mouvoir. 
La  conviction  se  trouvait,  dès  lors,  forcée  de  se  faire  jour, 
qu’il  fallait  rompre  avec  les  traditions  anciennes,  si  l’on  ne 
voulait  voir  l’industrie  périr  entièrement.  Les  plaintes  se 
faisaient  surtout  entendre  au  sujet  dos  abus  engendrés  par 
les  réprimandes  ou  les  chasses,  par  les  poursuites  contre  les 
étrangers  aux  corporations  et  par  les  chicanes  entre  ces  der- 
nières sur  les  limites  de  leurs  domaines  industriels  respec- 
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tifs.  L artisan  qui  s était  rendu  indigne  de  la  confrérie  en 
enfreignant  ses  lois  était  déclaré  déloyal  {iinredlich),  et  su- 
bissait la  réprimande  {geschoUen),  soit  jusqu’à  ce  qu’il  se  fût 
accommodé  avec  elle,  soit  jusqu’à  ce  que  le  « magistrat  », 
c est-à-dire  l’autorité  municipale,  eût  examiné  sa  cause.  La 
réprimande  pour  les  motifs  les  plus  futiles  était  devenue  une 
habitude  fâcheuse.  Il  était  tenu  registre  complet  de  tous  les 
maîtres  et  compagnons  réprimandés.  Comme  conséquence, 
tout  individu  flétri  de  la  sorte  demeurait  exclu,  dans  l’éten- 
due entière  de  1 Etat,  de  tout  travail  corporatif.  Si  un 
maître  ne  tenait  point  compte  de  la  sentence,  mais  four- 
nissait du  travail  à un  compagnon  réprimandé,  si  un  com- 
pagnon  en  tournée  entrait  dans  l’atelier  d’un  maître  répri- 
mandé lui-même  (1),  1 un  et  l’autre  encouraient  à leur  tour 
la  réprimande,  si  dans  la  quinzaine  de  l’avertissement  qui 
eur  était  fait  de  1 irrégularité  commise,  ils  ne  rompaient  le 
contrat. 

Les  poursuites  contre  les  étrangers  à la  corporation,  dé- 
signés sous  les  noms  deBoenhasen  («renards»),  (gâ- 

cheurs), Stoerrer  (trouble-fête),  Froetter  (frotteurs),  Pfu- 
scher  (gâte-métier),  etc.,  étaient  la  conséquence  immédiate 
de  ce  que  l’accès  à la  maîtrise  avait  été  rendu  difficile. 
Tout  artisan  s’établissant  quelque  part  dans  une  ville  était 
obligé,  par  le  règne  universel  de  la  contrainte  corporative, 
de  s’affilier  à la  confrérie  locale  de  son  métier.  Comme  cela 
n’était  souvent  possible  qu’aprés  avoir  triomphé  d’obstacles 
sans  nombre  et  payé  de  lourdes  taxes,  beaucoup  se  voyaient 
forcés  d entreprendre  un  travail  en  dehors  de  la  corporation. 
Aussi,  les  autorités  municipales  (Magistrate)  avaient-elles, 
pour  briser  son  privilège,  introduit  l’institution  des  Frei- 
meister  (francs-maîtres),  c’est-à-dire  autorisé  certains  indi- 
vidus à s’accommoder  avec  elle  moyennant  une  faible 
somme,  pour  s adonner  ensuite  librement  à leur  industrie. 
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Les  métiers  dans  lesquels  l’ouverture  d'une  boutique 
n’exigeait  qu’un  faible  capital,  comme  ceux  de  forgeron, 
cordonnier,  tisserand  en  toile,  comptaient  une  foule  de 
« renards  ».  La  vie  de  ces  derniers  était  misérable,  pleine 
de  troubles  et  de  soucis  constants.  Ils  étaient  obligés  de  tra- 
vailler à meilleur  compte  que  les  maîtres  d’état,  et  de  dissi- 
muler leur  travail  comme  une  injure  ou  une  honte.  Dans  les 
grandes  villes,  leur  nombre  croissait  d’une  manière  inquié- 
tante. A Hambourg,  par  exemple,  on  fut  conduit,  en  1747, 
à convoquer  tous  les  cordonniers  irréguliers  devant  les 
maîtres  d’état,  et  à leur  donner  la  faculté  de  se  faire  recevoir 
comme  maîtres,  en  payant  300  marcs  courants  une  fois 
pour  toutes  et  sans  difficultés  nouvelles,  sans  par  exem- 
ple être  astreints  au  mariage  dans  la  corporation.  On 
peut  imaginer  dès  lors  combien  le  droit  d’entrée  était  d’or- 
dinaire formidable,  et  combien  les  « renards  » devaient  se 
trouver  nombreux.  iMais  les  compagnons  cordonniers  trou- 
vèrent les  conditions  beaucoup  trop  lourdes,  et  préférèrent 
rester  des  « renards  ».  La  concurrence  des  irréguliers  deve- 
nait-elle trop  vive,  les  gens  de  la  corporation  entreprenaient 
d’organiser  des  chasses  aux  « renards  » en  règle,  qui  s’exé- 
cutaient sous  la  protection  des  autorités  avec  un  certain 
acharnement. 

On  considérait  comme  « renard  » {Boenhase),  celui  qui 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission,  travaillait  d’une  ma- 
nière indépendante.  Il  pouvait  arriver  aux  francs-maîtres 
privilégiés  de  devenir  « renards  » lorsque  leur  travail  s’ap- 
pliquait à des  choses  pour  lesquelles  ils  n’avaient  point  de 
privilège.  11  en  résultait  des  conflits  réciproques  de  travail, 
entre  corporations,  auxquels  la  loi  d’Empire  de  1731  avait, 
en  vain,  essayé  de  porter  remède  ; son  efficacité  se  borna 
à contribuer  à une  solution  plus  rapide  des  procès  en  cours. 
Les  plaintes  se  multipliant,  on  crut  apercevoir  un  moyen 
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de  salut  dans  la  collation  de  privilèges  nouveaux,  mais  on 
ne  fit  qu’aggraver  le  mal  au  lieu  de  le  soulager. 

Quelque  judicieuses  qu’aient  pu  être  les  mesures  prises, 
elles  étaient  incapables  d’animer  d’un  souffle  nouveau 
I une  institution  qui  se  survivait  à elle-même.  Il  devenait 

I chaque  jour  plus  clair  et  plus  manifeste  que  les  idées  fonda- 

i mentales,  servant  d’armature  au  régime  corporatif,  ne  pou- 

vaient plus  se  soutenir,  et  qu’il  était  impraticable  de  les  har- 
moniser avec  les  exigences  et  les  besoins  des  temps  mo- 
dernes. A trois  points  de  vue  encore,  on  s’efforçait  de  dé- 
fendre l’utilité  des  corporations  pour  le  xviiie  siècle.  On 
I prétendait  donner  aux  artisans  la  sécurité  de  leurs  gains  et 

fonder  leur  sort  sur  des  bases  solides.  On  voulait  fournir  au 
public  une  garantie  de  l’excellence  des  produits  industriels, 
et  1 on  estimait  nécessaire  à cette  fin,  d’entretenir  parmi  les 
* ouvriers  des  connaissances  précises,  et  de  les  perfectionner 

chez  eux,  en  offrant  à tous  le  moyen  de  passer  par  cette 
école.  Enfin,  on  espérait,  grâce  à la  corporation,  arriver  à 
des  résultats  moraux.  Refuser  à ces  idées  tout  crédit  était 
impossible,  mais  on  ne  s’en  trouvait  pas  moins  forcé  d’aper- 
I cevoir  nettement  que  les  dispositions  suivies  pour  les  mettre 

en-eeuvre  ne  rendaient  plus  ce  que  l’on  comptait.  La  con- 
trainte corporative  empêchait  chacun  de  tirer  parti  de  ses 
capacités,  aussi  bien  qu’il  s’y  serait  entendu.  La  faculté  de 
se  servir  de  ses  forces  de  travail  recevait  une  atteinte,  si 
j l’Etat  créait  l’obligation  pour  tout  artisan  de  s’affilier, 

I Rvant  d ouvrir  un  établissement  autonome,  à une  corpora- 

tion en  exercice.  La  sécurité  des  moyens  d’existence  n’était 
p&s  le  moins  du  monde  obtenue,  car  la  pratique  du  régime 
, corporatif  témoignait  que  beaucoup  de  maîtres  manquaient 

j de  l’habileté,  de  l’application,  ou  des  capitaux  requis,  et 

n’arrivaient  pas  à faire  leur  chemin.  Les  obstacles  croissants 
apportés  à l’obtention  de  la  maîtrise  et  la  délimitation  du 
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terrain  d’activité  des  corporations  particulières  entraî- 
naient des  dommages  économiques  fort  grands  pour  la 
masse,  sans  pouvoir  empêcher  l’appauvrissement  de  nom- 
breux membres  des  corps  d’Etat.  Considérées  comme  insti- 
tutions destinées  à l’entretien,  la  diffusion  et  l’accroisse- 
ment des  connaissances  mécaniques  dans  le  domaine  indus- 
triel, les  corporations  étaient,  de  l’avis  général,  devenues 
parfaitement  impropres  à leur  rôle.  Tout  au  plus  pouvaient- 
elles  maintenir  les  connaissances  ac(îuises,  leur  perfection- 
nement étant  d’ordinaire  interdit  par  des  statuts  qui  char- 
geaient l’industrie  des  chaînes  de  la  routine.  Même  pour  la 
transmission  des  tours  de  main  traditionnels,  la  situation 
apparaissait  inquiétante,  l’enseignement  étant  devenu  fort 
défectueux.  Les  jeunes  apprentis  n’étaient  plus,  pour  em- 
ployer l’expression  énergique  de  certains  auteurs,  que  les 
bêtes  de  somme  et  les  marchepieds  du  maître,  de  sa  femme 
et  des  compagnons.  Ce  qu’en  fin  de  compte  ils  avaient  re- 
tenu de  leur  métier,  il  le  leur  avait  fallu  acquérir  en  voyant 
faire  le  maître  et  en  surprenant,  pour  ainsi  dire,  ses  secrets, 
plutôt  qu’en  en  recevant  la  démonstration.  Le  jeune  ap- 
prenti ignorait  souvent  le  principal  de  son  état.  Le  maître 
avait  perdu  tout  intérêt  à son  éducation,  et  n’éprouvait  la 
besoin  que  d’attirer  à lui  des  manœuvres.  Le  voyage  avait 
subi  une  dégénérescence  analogue,  et  ne  signifiait  plus  que 
fort  peu  pour  le  perfectionnement  de  l’habileté  profession- 
nelle. Le  compagnon  ne  choisissait  plus  le  maître  chez  le- 
quel il  voulait  travailler,  mais  était  renvoyé  à celui  qui 
avait  justement  besoin  d’aide.  Il  arrivait  souvent  chez  un 
patron  duquel  il  ne  pouvait  plus  rien  apprendre,  et  le  but 
de  l’institution  semblait  totalement  manqué,  s’il  était  con- 
duit par  les  circonstances  à entrer  dans  l’atelier  d’une  veuve 
de  maître.  Enfin,  le  chef-d’œuvre  lui-même  ne  constituait 
plus,  depuis  longtemps,  la  pierre  de  touche  de  la  capacité 
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requise.  Tout  compagnon  pouvait  être  promu  maître,  s’il 
était  prêt  à racheter,  moyennant  finances,  les  défauts  et  les 
inégalités  de  son  épreuve.  C’était  du  moins  l’usage  univer- 
sel. Les  corporations  négligeaient  au  besoin  d’assurer  la  si- 
tuation matérielle  de  leurs  membres,  et  de  tenir  en  haleine 
leur  capacité.  On  n’apercevait  plus  guère  ainsi  leurs  résul- 
tats moraux.  L’ancienne  réciprocité  de  contrôle  avait 
presque  disparu  ; les  confrères  se  passaient  tout  entre  eux, 
tt  l’exclusion  de  la  corporation,  l’éloignement  du  métier 
pour  infraction  aux  règlements  intéressant  le  public,  étaient 
devenus  exceptionnels. 

Il  fallait  donc  reconnaître,  à examiner  de  plus  près  le  ré- 
gime corporatif,  qu’il  ne  présentait  plus  les  avantages 
qu’on  lui  attribuait  jadis.  Il  donnait  trop  à chacun  pour  le 
vouer  à sa  perte,  trop  peu  pour  lui  assurer  une  vie  conve- 
nable, et  la  disparition  du  bien-être  de  l’artisan  ne  pouvait 
être  contestée  qu’en  bien  peu  d’endroits.  ]\Iême  dans  les 
villes  de  province,  on  se  plaignait  du  défaut  croissant  de 
moyens  d’existence.  Il  n’était  pas  facile  d’entreprendre  de 
changer  de  profession,  car  on  ne  pouvait  une  fois  encore 
recommencer  tout  un  coûteux  apprentissage. 


(1)  [Georg  Jahn,  Gewerbepolilik  d.  deutschen  Landesfürsten 
V.  16-18  Jahrh.,  1910  ; K.  v.  Roiirscheidt,  Von  Zunftzivange 
ziir  Gewerbefreiheit,  1898  ; Schuetz,  Die  altwürttembergische 
Geiverbeverfassung,  dans  la  Zeitschr.  /.  d.  ges.  Staatsw.,  vol.  VI  ; 
G.  Schmoller,  Dus  brandenburgisch-preussische  1 nnungswesen 
von  1640-1806,  dans  les  Forschiingen  zur  brandenburgischen 
iind  preussischen  Gesch.,  vol.  I ; H.  Roehl,  Beitràge  z.  preus- 
sischen  Handwerkerpolitik,  1900  ; K.  v.  Tiszka,  Handwerk  und 
Handwerker  in  Bayern  im  18  Jahrh.,  1907]. 
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PROTECTIONNISME  ET  LIBRE  ÉCHANGE  INTERNATIONAL 
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RÉSULTATS  ÉCONOMIQUES  IMMÉDIATS 
DU  PROTECTIONNISME 

§ 45. 

Les  mesures  principales  recommandées  par  le  système 
mercantile,  pour  augmenter  artificiellement  la  richesse  so- 
ciale (§  34),  ont  été  incapables  de  produire  les  effets  immé- 
diats attendus  par  leurs  promoteurs.  C’est  ce  que  nous  éta- 
blissons aux  §§  123  et  suiv.,  par  des  motifs  tirés  delà  théo- 
rie de  la  monnaie.  En  réalité,  leurs  résultats  économiques 
les  plus  prochains  consistent  en  ce  que  les  forces  produc- 
tives nationales  existantes  sont  détournées  des  emplace- 
ments affectés  jusqu’alors  à leur  emploi,  au  profit  d’autres 
paraissant  plus  avantageux  aux  pouvoirs  publics. 

A.  Lorsque  le  producteur  indigène  est  en  état  de  fournir 
sa  marchandise  à égalité  de  qualité  et  de  prix  avec  l’étran- 
ger, toute  « protection  » en  sa  faveur  par  des  droits  d’entrée, 
ou  même  par  des  prohibitions  devient  superflue.  Il  n’a  pas 
seulement,  en  général,  l’avantage  de  frais  de  transport 
moins  élevés  jusqu’au  lieu  de  consommation  (1),  mais  il  est 
aussi  plus  voisin  du  consommateur  pour  suivre  les  varia- 
tions de  ses  goûts  (2).  Lorsque  l’étranger  peut,  au  contraire, 
livrer  à meilleur  marché  ou  à une  qualité  supérieure  et  qu’il 
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est  artificiellement  tenu  à l’écart  du  marché  national,  l’Etat 
force  le  consommateur  à un  sacrifice  de  jouissance  (3),  et 
d’une  nature  telle,  que  le  gain  du  producteur  ainsi  favorisé 
ne  saurait  servir  de  compensation.  Ce  dernier  se  voit  d’or- 
dinaire bientôt  contraint  par  la  concurrence  indigène  d’or- 
ganiser ses  prix  suivant  le  taux  usuel  local  de  profit  (4). 
S’il  n’était  pas  « protégé  »,  il  consacrerait  le  plus  souvent  ses 
forces  productrices  à d’autres  branches  d’activité,  en  me- 
sure de  soutenir  la  concurrence  étrangère  et  même  de  la 
vaincre.  Les  produits  obtenus  seraient  susceptibles  de  de- 
venir, aux  mains  de  la  collectivité  nationale,  un  objet 
d’échange  contre  toutes  les  marchandises  de  l’étranger  dont 
la  confection,  d’après  les  lois  de  la  division  du  travail,  de- 
meure plus  avantageusement  confiée  à celui-ci  (5).  Un 
peuple  ne  peut,  de  façon  durable,  en  payer  un  autre  qu’avec 


i 


ses  propres  produits.  Toute  restriction  mise  à l'importation 
doit  donc,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  entraîner  une  res- 
triction réciproque  à l’exportation  (6).  L’effet  immédiat 
des  obstacles  à l’importation  n’est  pas  dans  une  augmenta- 
tion, mais  dans  une  déviation  des  forces  nationales  du  tra- 


vail et  du  capital.  L’augmentation  n’a  lieu  du  moins,  que  si 
Ton  réussit  à amener  les  producteurs  étrangers  à transpor- 
ter leurs  forces  productives  à l’intérieur  des  frontières  na- 
tionales (7),  ce  qui  peut  passer  pour  le  summum  du  triomphe 
du  sytème  protecteur.  C’est  un  tort  que  d’exiger,  comme 
on  le  fait  si  souvent  au  nom  de  la  justice,  une  extension  uni- 
forme de  la  « protection  » à toutes  les  branches  de  l’écono- 
mie. Il  ne  s’agit  plus  de  protection  proprement  dite,  ana- 
logue à celle  de  la  loi  égale  pour  tous,  mais  bien  d’une  faveur 
qui  ne  peut  être  accordée  à personne  sans  préjudicier  à au- 
trui (Vol.  IV,  I,  § 100)  (8). 


(1)  Il  en  est  autrement  pour  la  mise  en  œuvre  de  matières 
premières  venant  de  l’étranger  (§  110).  La  situation  géogra- 
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phique  des  provinces  industrielles  a des  conséquences  mul 
tiples.  En  Russie,  le  centre  surtout  est  industriel,  ce  qui  fait 
que  les  côtes  peuvent  être  réellement  ])lus  proches  du  fabricant 
étranger  que  de  l’indigène.  Il  en  est  de  même  en  France,  tout 
au  moins  pour  le  fer  et  la  houille.  En  Allemagne,  les  mines  de 
charbon  les  meilleures  ont  à supporter,  par  suite  du  défaut  de 
voies  navigables,  des  frais  de  transport  plus  élevés,  vers  Berlin, 
Dresde  et  Francfort-sur-l’Oder,  que  leurs  rivales  anglaises 
(Pechar,  Kohle  und  Eisen,  p.  111). 

(2)  \ moins  qu  il  ne  faille  compter  avec  les  extravagances 
du  luxe,  qui  méprise  le  produit  indigène  « parce  qu’il  ne  vient 
pas  de  loin  ».  A l’époque  de  Montchrétien,  les  Français  pri 
saient  souvent  davantage  la  marchandise  étrangère  de  mau 
vaise  qualité  que  les  excellents  produits  nationaux  {Economie 
politique,  1615,  p.  92-97).  Un  souverain  avisé  peut  ici,  par  son 
exemple,  exercer  une  influence  favorable.  Louis  XIV  {Lettres, 
instructions  et  mémoires,  c.  ii,  p.  1,  p.  258),  au  moment  de  la 
mort  de  sa  mère,  tint  à ce  que  la  cour  n’emploj'ât  que  des 
étoffes  de  deuil  fabriquées  en  France  (\oir  à ce  sujet.  Sir 
J.  Gee,  Trade  and  Navigation,  p.  46).  Auguste  Dr  de  Saxe 
porta  toujours  du  drap  indigène  (M  eisse.  Muséum  /.  sàchs. 
Gesch.,  2,  p.  2,  109).  [Le  duc  Frédéric  de  Mecklenbourg 
Schwerin  ordonna,  en  1767,  à la  commission  de  la  guerre 
d’acheter  le  drap  nécessaire  à la  garnison  de  Rostock  à des  tis 
serands  et  drapiers  allemands.  Frédéric-François  Dr  fit 
en  1788,  commander  les  étoffes  destinées  à l’habillement  des 
fonctionnaires  subalternes  à des  ouvriers  en  laine  du  pays 
(Stieda,  Gewerbliche  und  kommerzielle  Ziistcinde  in  Meckl. 
Schwerin,  1887,  p.  25)].  Le  prince  d’Orange  imposa,  en  1749, 
à tous  ses  fonctionnaires  une  obligation  semblable  {Richesse 
de  la  Hollande,  II,  p.  31/).  Le  comte  Sodex  veut  voir,  dans  le 
protectionnisme,  une  mesure  principalement  dirigée  contre  le 
défaut  de  la  nation  de  s’estimer  elle-même  et  contre  la  prépon- 
dérance de  l’esprit  mercantile  {Nationalôkonomie,  4,  p.  182  et 
suiv.  ; 2,  p.  28  et  suiv.). 

(3)  Prince-Smith  appelle  pour  cette  raison  la  protection 
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douanière  une  taxe  de  famine.  Benjamin  Constant  parlait 
déjà,  au  moment  où  la  Restauration  prétendait,  en  France, 
« protéger  » tout  de  façon  toujours  plus  complète,  d’un  « en- 
thousiasme de  renchérissement  ».  L’augmentation  de  prix  de 
la  marchandise  « protégée  » empêche  les  consommateurs  de 
payer  désormais  autant  d’autres  objets  indigènes.  Si  l’indus- 
trie existait  antérieurement,  l’application  d’un  droit  de  douane 
élève,  en  général,  non  seulement  le  coût  de  la  marchandise 
étrangère,  mais  encore  celui  du  produit  national. 

(4)  Les  choses  se  passent,  bien  entendu,  autrement  lorsque 
les  « protégés  » réussissent,  par  des  cartels  conclus  entre  eux,  à 
se  garantir  des  effets  de  la  concurrence  sur  la  baisse  des  prix 
(Malcker,  Schützzôlle,  laissez-faire  und  Freihandel,  1880, 
p.  306  et  suiv.). 

(5)  Si  les  Anglais  n’avaient  jamais  mis  de  droits  protecteurs 
sur  les  soies,  ni  les  Français  de  droits  sur  le  fer,  il  est  probable 
que  les  premiers  tireraient  de  France  toute  la  soie  nécessaire  à 
leur  consommation  pour  la  payer  en  fer.  Les  deux  peuples  y 
trouveraient  avantage  sous  les  rapports  réciproques  du  coût 
de  la  production  et  de  la  satisfaction  des  besoins  éprouvés. 
J. -B.  Say  appelle  la  protection  douanière  une  lutte  contre  la 
nature,  où  nous  nous  efforçons  de  refuser  une  partie  des  dons 
qu’elle  veut  nous  offrir  {Traité,  I,  ch.  xvii). 

(6)  « Celui  qui  empêche  un  peuple  d’acheter  sur  le  marché  le 
plus  avantageux  l’empêche  aussi,  par  cela  même,  de  vendre 
sur  le  marché  le  plus  cher  » (Macculloch).  Ce  n’était  pas  dans 
un  simple  esprit  de  représailles  que  la  Hollande,  au  xvii®  siècle, 
menaçait  la  Pologne,  au  cas  où  elle  persisterait  à relever  ses 
droits  de  douane  à Dantzig  et  à Pillau,  de  tirer  de  Russie  les 
grains  dont  elle  avait  besoin  (Boxhorn,  Varii  tractat.  politt., 
p.  240).  Lorsque  l’Angleterre,  en  1809,  pour  favoriser  le  Ca- 
nada, frappa  de  droits  fort  lourds  le  bois  de  Norvège,  les  Nor- 
végiens commencèrent  à se  fournir  de  produits  fabriqués,  non 
plus  en  Angleterre,  mais  à Hambourg,  à Altona  et  en  France 
(Blom,  Norwegen,  1,  p.  257,  266). 

(7)  En  Espagne,  les  partisans  les  plus  éminents  du  protec* 
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tionnisme  pensent  tout  de  suite,  dans  les  propositions  qu’ils  for- 
mulent, a l’attraction  des  travailleurs  étrangers.  On  peut  citer 
Mariana,  De  nge  et  regis  institutione  (1598),  III,  p.  7,  10  • 
UsTARiz,  Teoria  y pratica  del  commercio  (1724),  cap.  xiv  Le 
prohibitionniste  acharné,  Hornigk,  tient  un  ’ raisonnement 
semblable  {Œsterreich  über  ailes,  weun  es  will,  1684,  p.  21  et 
suiv.).  Fr.  List  érige  en  règle  beaucoup  trop  absolue  un  effet 
pareil  des  droits  d’entrée.  Plus  le  sentiment  national  se  déve- 
loppe, plus  l’industrie  a de  vigueur,  plus  le  commerce  présente 
de  variété  chez  un  peuple,  et  moins  scs  industriels  ont  de  ten- 
ances  à abandonner  leur  patrie  pour  suivre  leurs  débouchés. 
Souvent,  des  guerres  malheureuses  ou  des  troubles  intérieurs 
ont  chasse  d’un  vieil  Etat  industriel  ses  meilleures  forces  de 
ravail  et  puissamment  favorisé  ainsi  un  jeune  système  pro- 
tectionniste dans  son  voisinage.  Venise  a accueilli  les  tisserands 
de  soie  fuyant  Byzance  au  cours  de  la  Croisade  vers  Constanti- 
nople ; Edouard  III  d’Angleterre  et  Élisabeth,  les  tisserands 
de  lame  émigrés  de  Flandre  (Rymer,  Fœdera,  III,  p.  1 23)  • le 
Grand  Electeur,  les  industriels  huguenots,  etc.  La  prospérité 
de  industrie  de  la  soie  à Zürich  a été  due  à l’immigration  de 
protestants  chassés  de  Locarno  (Geeri.xg,  p.  463). 

(8)  L’Angleterre  a,  jusqu’en  1843,  possédé  à la  fois  pour  l’in- 
dustne  et  l’agidculture  une  protection  douanière  ; elle  n’avait 
on  réalité,  d’importance  que  pour  la  seconde,  la  plupart  de  ses 
produits  industriels  étant,  même  sans  l’aide  de  la  douane  su- 
périeurs à leurs  concurrents  étrangers.  Une  situation  semblable 
existe  aux  Etats-Unis  à l’égard  du  plus  grand  nombre  des 
roits  de  douane  sur  les  matières  premières  ; l’exportation  de 
1 Union  a atteint,  en  1850,  90,4  0/0  du  total  en  produits  agri- 

proportion  de  ceux-ci  était  encore, 
en  18/7-/8,  de  82  0/0  (Ratzel,  2,  p.  451). 


§ 46. 

B.  Les  droits  de  douane  à Vexportation  et  les  prohibitions 
frappant  les  matières  premières  abaissent  le  prix  de  celles-ci 
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en  empêchant  la  concurrence  des  acheteurs  étrangers  (1). 
Cette  perte,  pour  le  producteur  de  matières  brutes,  ne  se 
balance  pas  à la  longue  par  un  gain  correspondant  du  fa- 
bricant. On  assiste  bien  plutôt,  lorsque  l’intérieur  du  pays 
est  du  moins  soumis  au  régime  de  la  libre  concurrence,  à un 
afflux  croissant  de  forces  productives  vers  la  branche  favo- 
risée, en  raison  de  ses  gains  anormaux.  Un  reflux  de  la 
branche  désavantagée  lui  correspond,  jusqu’à  ce  qu’un  taux 
de  profit  normal  se  soit  établi  (2).  Le  résultat  final  ne  con- 
siste ici  encore  qu’en  une  déviation,  et  non  pas  en  une  aug- 
mentation immédiate  (3,4),  (Vol.  IV,  § 90). 

C.  En  ce  qui  concerne  les  primes  à l’exportation,  il  faut 
distinguer  le  simple  remboursement  des  taxes  payées  en 
vue  d’une  consommation  à l’intérieur  qui  n’a  pas  eu  lieu 
(drawbaks),  de  la  gratification  proprement  dite,  dont  l’ex- 
portation est  l’objet  (bounties).  Le  remboursement  n’a  pas 
d’autre  [but  que  d’entretenir  les  débouchés  de  la  production 
à l’extérieur,  que  le  poids  de  taxes  intérieures  l’empêcherait 
de  trouver.]  Un  sacrifice  n’est  ici  supporté  en  fait  par  per- 
sonne. Lorsque,  comme  au  second  cas,  la  bonification  dé- 
passe les  charges  effectives,  tous  les  contribuables  font  un 
cadeau  à une  classe  d’industriels  (5).  L’ensemble  des  con- 
sommateurs est  même  contraint  de  payer  la  marchandise 
un  prix  supérieur,  dès  que  le  cours  du  marché  étranger  vient, 
y compris  la  prime,  à dépasser  celui  actuel  du  marché 
indigène.  Les  frais  de  la  production  ne  s’étant  pas  accrus, 
le  gain  anormal  du  producteur  attire  nécessairement,  vers 
la  branche  favorisée,  des  forces  productives  employées 
autre  part.  Le  résultat  final  est,  non  seulement  une  majo- 
ration du  profit  de  chaque  industriel,  en  particulier,  mais 
encore  une  extension  de  l’industrie.  L’avantage  le  plus  cer- 
tain demeure  à l’étranger  auquel  on  peut  dire  que  la  mar- 
chandise est  donnée  et  non  vendue  (6)  (Vol.  IV,  I,  § 105). 
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On  obtient  des  effets  semblables  au  moyen  de  primes  à la 
production  d’une  marchandise.  Ici,  de  deux  choses  l’une  : 
lorsque  l’industrie  ne  pouvait  vivre  sans  cette  mesure,  l’Etat 
encourage  à produire  à perte,  et  plus  la  production  aug- 
mente, plus  la  perte  elle-même  est  importante  pour  l’éco- 
nomie. Lorsqu’au  contraire,  l’industrie  vivait  déjà  sans 
prime,  1 augmentation  des  gains  développe  la  production  et 
amène  comme  conséquence  l’exportation,  c’est-à-dire  que 

tous  les  effets  d’une  prime  à l’exportation  se  trouvent  at- 
teints. 


(1)  Les  chiffons  sont,  en  Silésie,  plus  chers  qu’en  Bohème, 
du  montant  total  du  droit  autrichien  à l’exportation  {Rap- 
ports des  Chambres  de  commerce  allemandes,  etc.,  sur  le  renouvelle- 
ment des  traités  de  commerce,  1876,  p.  9).  Lorsque  l’Angleterre, 
pour  favoriser  ses  teinturiers,  admit  les  couleurs  en  franchise  et 
éleva  le  droit  de  douane  à l’exportation  (8,  George  I,  c.  xv),  les 
importateurs  n’approvisionnèrent  le  marché  que  toujours  au- 
dessous  des  besoins  de  la  consommation  et  majorèrent  ainsi  le- 
prix.  Sous  Henri  \ II  et  Henri  VIII,  le  droit  à l’exportation  sur 
la  laine  brute  varia  de  33  à 70  0/0  ; celui  sur  les  draps,  de  moins 
de  2 0/0  pour  les  nationaux  et  les  hanséates,  à moins  de  8 0 /O 
pour  les  étrangers  (Schaxz,  1,  p.  411)  ; [Bien.  Schceller, 

Schutzzoll  und  Freikafidel,  1905  ; E.  Pape,  Ausfuhrverbote  und 
Ausfuhrzôlle,  1910]. 

(2)  Les  obstacles  mis  à l’exportation,  en  faveur  des  indus- 
tries transformatrices  de  matière  brute,  se  sont  le  plus  long- 
temps maintenus  sur  les  chiffons,  les  cendres  et  autres  mar- 
chandises semblables,  qui  ne  sont  pas  produites  intentionnelle- 
ment, mais  ne  sont,  en  général,  amassées  que  comme  déchets 
d’une  production  ou  d’une  consommation  d’autre  nature. 

(3)  Lorsque  la  prohibition  française  d’exporter  le  chanvre 
fut  étendue  à l’Alsace,  la  production  de  cette  province  descendit 
de  60.000  à 40.000  quintaux  (Schwerz,  Landwirtschaft  des 
R leder-Elsasses,  p.  378  et  suiv.).  Pierre  le  Grand  frappa  le 
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-chanvre,  en  1724,  d’un  droit  à l’exportation  de  27  1 /2  0 /O,  qui 
fut,  dès  1729,  reconnu  impraticable  et  réduit  à 5 0 /O  (Stieda, 
Russ.  Zollpolitik,  dans  le  Jahrb.  /.  Ges.  u.  Verw.,  7,  p.  910  et 
suiv.).  Frédéric  le  Grand  aggrava  sa  prohibition  d’exporter  la 
laine  brute,  jusqu’à  défendre  d’expédier  au  dehors  aucun  mou- 
ton sans  l’avoir  tondu.  Une  amende  de  1.000  ducats  était  pres- 
crite contre  celui  qui  cessait  d’exploiter  une  bergerie  {Preuss. 
Gesch.  Friedrichs  M.,  III,  p.  43). 

(4)  Un  résultat  très  semblable  doit  se  produire,  lorsqu’une 
fabrique  obtient  le  droit  exclusif  de  se  fournir  de  matière  pre- 
mière dans  une  circonscription  déterminée.  L’électeur  Auguste 
de  Saxe  usa  souvent  de  cette  mesure  (FALKE,Gesc/i.  des  Kurf.  A., 
p.  190-212,  345). 

(5)  [Les  bonifications  à l’e.xportation  ont  eu  une  grande  im- 
portance, surtout  en  France,  et  se  rattachent  au  système  de 
prohibition  et  de  protectionisme  intensif  maintenu  en  vigueur 
jusqu’en  1800  ; les  principaux  objets  en  ont  été  les  cotonnades 
et  le  sucre  (Lexis,  Die  franzôsischen  Ausfuhrpramien,  1870  ; 
VON  Kauffmann,  Die  Zuckerindustrie,  1878).  En  Allemagne, 
les  bonifications  douanières  n’ont  jamais  joué  un  grand  rôle. 
La  Prusse  les  a connues  en  1819  pour  le  tabac,  en  1829  pour  le 
chocolat,  etc.  La  gratification  proprement  dite  consentie  à l’ex- 
portation n est  pas  pratique,  lorsque  l’impôt  a pour  base  le  pro- 
duit fabriqué,  parce  que  la  cliai'ge  réelle  peut  alors  s’établir  de 
façon  précise.  Cette  mesure  est,  au  contraire,  susceptible  de 
s’appliquer  lorsque  l’assiette  de  l’impôt  se  déplace  sur  la  ma- 
tière brute  ou  le  demi-produit,  ou  encore  la  capacité  produc- 
ti\e  de  1 installation,  parce  qu’on  ne  peut  jamais  calculer  avec 
certitude  la  charge  qui  pèse  sur  le  produit  fabriqué.  C’est  le  cas, 
en  Allemagne,  pour  la  distillerie  d’alcool,  et  dans  tous  les  États 
pour  l’industrie  sucrière  (Lexis,  dans  le  Ildw.  d.  Staatsw.,  3^  éd., 
2,  p.  237)].  (Doenges,  Diehandelspolitische  Bedeutung  der  Aus- 


junrpramien,  190/  ; Œtelshofex,  Das  Schutzzoll- und  Prà- 
mienproblem,  1907  ; [Diepenhorst,  Die  handelspolitische  Be- 
deutung  der  Ausfuhrunterstützungen,  1908)]. 

(6)  Les  primes  anglaises  à l’exportation  rendaient  les  mar- 


0 


chandises  anglaises  meilleur  marché  en  Allemagne  qu’en  Angle- 
terre. \ oir  à ce  sujet  Buesch,  Werke,  14,  p.  82.  [Les  sommes 
considérables,  que  les  pays  européens  producteurs  de  betteraves 
consacraient  au.x  primes,  ne  profitaient  que  trop  à la  Grande-Bre- 
tagne, où  le  sucre  entrait  en  franchise  (An.  W.vgxer,  Finanz- 
wissenschaft,  1886,  3,  p.  316-317).  Au  sujet  du  retour  aux 
douanes  sur  le  sucre,  cpr.  Wagner,  1912,  2«  éd.,  III,  2,  p.  151]. 


§ 47.  f 


I 

t 

f" 

1 


>!  ■ 


Une  conséquence  logique  du  système  de  Vécole  dite  du 
libre-échange^  et  de  la  valeur  trop  haute  qu’il  attache  aux 
atomes  sociaux  constitués  par  l’individu  et  par  la  minute 
où  il  agit,  est  le  rejet  absolu  de  toutes  les  mesures  protec- 
tionistes  qui  précèdent  (1).  Celles-ci  nuisent,  en  réalité, 
davantage  à la  partie  de  la  population  qu’elles  oppriment, 
qu’elles  ne  profitent  à celle  qu’elles  favorisent.  Leur  intro- 
duction est  généralement  due  à ce  que  certaines  classes  de 
producteurs  comprennent  mieux  leurs  intérêts  privés,  et 
sont  organisés  plus  solidement  pour  les  faire  valoir,  que 
d autres  producteurs  et  surtout  que  les  consommateurs  (2). 
Presque  tous  les  hommes  éprouvent,  en  effet,  un  sentiment 
_ plus  vif  encore  de  leur  intérêt  comme  producteurs,  que 
comme  consommateurs,  leur  attention  se  trouvant  concen- 
trée par  le  premier  et  dispersée  par  le  second.  Adam  SmAh 
n’admet  que  dans  deux  cas  les  obstacles  à l’importation 
pour  soutenir  artificiellement  une  industrie.  Dans  l’un,  il 
s’agit  d’une  mesure  imposée  pai  la  sécurité  militaire.  C’est 
la  raison  pour  laquelle,  prenant  comme  exemple  en  Angle- 
terre VAct  de  navigation,  et  apercevant  fort  bien  l’obliga- 
tion qui  en  résulte  pour  ce  pays  de  vendre  meilleur,  marché 
sa  propre  marchandise  et  d’acheter  un  prix  supérieur  celle 


§ 47.  ÉCOLE  DU  libre-échange  international  417 

de  l’étranger,  il  l’appelle  néanmoins  « le  plus  sage  peut  être 
de  tous  les  règlements  du  commerce  anglais  ».  Dans  l’autre 
cas,  le  droit  d’entrée  n’est  établi  que  pour  équilibrer  l’impôt 
spécial  sur  le  produit  indigène  correspondant  (3).  Smith 
remarque  ici  avec  raison  que  des  taxes  intérieures,  uni- 
versellement élevées  et  frappant  également  toutes  les 
branches  de  la  production,  produisent  l’effet  d’une  moin- 
dre fertilité  naturelle,  et  ne  rendent  aucunement  néces- 
saires des  taxes  compensatrices  pour  le  commerce  exté- 
rieur (4). 

Ceux  qui  n’ont  de  leur  raison  propre  qu’une  opinion  mo- 
deste et  jugent,  par  suite,  avec  équité  de  celle  d’autres 
hommes  et  d’autres  époques,  n’admettront  jamais  qu’un 
système  comme  le  protectionnisme,  professé  pendant  des 
siècles  par  les  théoriciens  et  les  praticiens  les  plus  éminents, 
en  vigueur  à certains  âges  de  leur  existence  chez  presque 
tous  les  peuples  ayant,  plus  tard,  atteint  un  haut  degré  de 
culture,  ne  soit  en  fin  de  compte  que  le  résultat  d’une  erreur 
ou  même  d une  illusion.  [On  peut  remarquer  que  les  doc- 
trines de  l’école  libre-échangiste  n’ont  été  nulle  part,  à l’ex- 
ception de  la  Grande-Bretagne,  l’objet  d’une  application 
pratique  durable,  et  que  ce  sont  toujours  bien  plutôt  les 
idées  protectionnistes  rénovées,  qui  se  sont  épanouies  jus- 
qu au  triomphe.  On  en  concluera,  comme  Lexis,  que  ceux 
qui  entreprennent  de  tirer  parti  des  capitaux  ou  du  sol 
qu’ils  possèdent  ont  trouvé,  de  tout  temps,  des  avantages 
plus  considérables  dans  le  protectionnisme  que  dans  le 
libre-échange.  Tel  n’a  pas  été  le  cas  en  Angleterre,  parce 
que  le  capital  commercial,  dont  les  intérêts  vont  dans  un 
sens  opposé,  possède  une  force  telle  que  sa  voix  est  prépon- 
dérante dans  la  décision  prise.  11  ne  faut  réprouver  que  les 
exagérations  du  protectionnisme  auxquelles  ont  donné 
lieu,  tantôt  une  généralisation  inopportune  de  la  part  des 
Roscher 
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doctrinaires,  tantôt  l’avidité  des  privilégiés  et  l’inertie  de& 
hommes  d’Etat. 

(1)  P.  DE  LA  Court  a en  vue,  dans  sa  théorie  du  libre  échange, 
non  l’intérêt  du  consommateur  et  encore  moins  celui  du  monde 
entier,  mais  celui  de  la  classe  des  commerçants  {Zeitschr.  /. 
Staatsw.,  1862,  p.  373).  Il  en  est  de  même  de  Sir  J.  Child,  dans 
son  Discourse  of  Trade  (1690).  Par  contre,  D.  North,  dans  ses 
Discourses  upon  Trade  (1691),  peut  être  signalé  comme  libre 
échangiste  au  sens  moderne  du  mot.  « Les  mesures  imposées 
par  l’État  n’ont  jamais  enrichi  aucun  peuple  ; seuls  la  paix,  le 
travail  et  la  liberté,  procurent  commerce  et  richesse,  et  il  ne  peut 
en  être  autrement  » (Postscr.).  En  hVance,  le  député  de  Lyon 
s’élevait  bientôt,  après  la  mort  de  Colbert,  contre  la  maxime  de 
celui-ci,  « que  la  France  pouvait  se  passer  de  tout  le  monde  » ; il 
n’y  aurait  plus  de  commerce,  si  l’on  entendait  ne  tirer  des 
autres  peuples  que  de  l’argent  et  nulle  marchandise  (Clément, 
Hist.  du  système  protecteur,  p.  292).  Séfon  la  théorie  des  physio- 
crates,  « la  police  du  commerce  intérieur  et  extérieur  la  plus 

P 

sûre,  la  plus  exacte,  la  plus  profitable  à la  nation  et  à l’Etat, 
consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  concurrence  » (Quesnay, 
Maximes  générales,  n°  25)  ; « laissez  aller  et  laissez  passer  ; le 
monde  va  de  lui-même  » (Mercier  de  la  Rivière,  Ordre  natu- 
rel)-. Cette  manière  de  voir  se  rattache  immédiatement  à leurs 
conceptions  fondamentales  du  produit  net  et  de  V impôt  unique. 
[D’après  Onken  {Die  Maxime  Laissez  faire,  etc.,  1886),  la  pre- 
mière partie  de  cette  proposition  a été  formulée,  à l’époque  de 
Colbert,  par  Legendre  et,  plus  tard,  plus  amplement  développée, 
surtout  par  d’Argenson,  mort  en  1757.  La  seconde  partie  a été 
ensuite  ajoutée  par  Gournay].  Turgot  fait  notamment  valoir 
contre  la  protection  douanière  l’intérêt  des  ouvriers,  pour  les- 
quels aucune  compensation  n’est  possible,  tandis  qu’une  indus- 
trie fait,  par  la  faveur  qu’on  lui  témoigne,  un  gain  équivalent 
à la  perte  que  lui  causerait  la  même  faveur  accordée  à une 
autre  (Sur  la  marque  de  fer,  I,  p.  376  et  suiv.,  édit.  Daire).BAS- 
TiAT  raille  les  protectionnistes  sous  la  forme  d’une  supplique  des 
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fabricants  de  chandelles,  de  lampes,  etc.,  aux  fins  d’éloigner  de 
toutes  les  maisons,  pour  relever  leur  industrie  et,  par  ce  moyen, 
presque  toutes  les  autres  en  même  temps,  la  formidable  con- 
currence étrangère  du  soleil  (Sophismes  économiques,  ch.  vu). 
D’après  cet  auteur,  le  protectionnisme  est  précisément  le  sys- 
tème de  la  misère,  le  libre  échange  celui  du  superflu  (ch.  i). 
L’économie  politique  aurait  accompli  le  côté  pratique  de  sa 
raission,  en.  réussissant  à écarter,  par  le  libre  échange  universel, 
tous  les  restes  d’un  sj'stème  qui  exclut  les  marchandises  étran- 
gères en  raison  de  leur  bon  marché,  c’est-à-dire  de  la  grande 
proportion  d’utilité  gratuite  qu’elles  renferment  {Harmonies, 
p.  174,  306).  Selon  l’expression  favorite  de  Cobden  « le  libre 
échange  est  la  loi  internationale  du  Tout  Puissant  » {fret  trade 
the  international  law  of  the  Almighly  !)  {Polit.  Wrilings,  II, 
p.  110).  K.  S.  Zachariæ  appelle  le  protectionnisme  le  premier 
degré  du  communisme  {Staats^v.  Abh.,  p.  100),  ne  serait-ce  que 
parce  qu’il  mène  presque  toujours  au  surpeuplement  ; le  sys- 
tème de  List  est,  selon  lui,  un  ridicule  économique  {Vierzig 
Bûcher  aom  Staate,  7,  p.  23,  92).  Au  rang  des  libre  échangistes 
les  plus  naïfs,  nous  citerons  Bulau,  pour  lequel  tout  doit  se 
passer  dans  le  « monde  des  biens  suivant  la  loi  naturelle  » ; il 

n’y  existe  surtout  «aucune  différence  entre  l’intérieur  et  l’étran- 
ger ..  {Staatsmrtschaftslehre,  1835,  p.  319  ; Staat  und  hidus- 
trie,  1834,  p.  71). 

(2)  De  nombreux  plaidoyers,  dont  quelques-uns  soulèvent 
l’étonnement,  se  sont  produits  du  côté  des  industriels  désireux 
de  légitimer  leur  demande  de  protection  douanière.  Parmi  les 
plus  caractéristiques,  on  peut  citer  ceux  survenus  dans  les  cir- 
constances suivantes.  La  lutte  prolongée  des  fabricants  an- 
glais contre  la  Compagnie  des  Indes  orientales  avait  débuté 
vers  la  fin  du  xviie  siècle.  En  1697,  Pollexfen  publia  son 
attaque  England  and  East  Didia  inconsistent  in  their  manufac- 
tures. En  réponse,  Davenant,  à la  demande  de  la  Compagnie, 
écrivit,  en  1697,  son  Essay  on  the  East  Didia  trade.  A la  fin  du 
règne  de  Guillaume  III  (1689-1702),  les  marchandises  des  Indes 
orientales  furent  prohibées  (11  et  12,  Will.  III,  c.  10).  Encore 
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en  1712,  une  loi  for  the  encouragement  of  arts  imposa  sur  chaque 
aune  de  calicot  non  produit  dans  le  pays  un  droit  de  trois  pence. 
La  lutte  ne  se  termina  que  vers  le  milieu  du  xviiie  siècle,  lorsque 
l’Inde  fut  dépassée  par  les  manufactures  anglaises.  Plus  tard, 
en  1785,  alors  que  Pitt  entreprenait  de  supprimer  les  barrières 
douanières  élevées  contre  l’Irlande,  certains  propriétaires  de  fa- 
briques anglaises,  entre  autres  Robert  Peel,  déclarèrent  qu’ils  se 
verraient  contraints  de  transporter  partiellement  leurs  fabriques 
dans  cette  île.  Voir,  à ce  propos,  Macculloch,  Literature  of  poli- 
tical  Economy,  p.  55;  Walcker  (op.  «L,  p.  475)  parle  de  fabri- 
cants qui  ne  cessent  de  se  plaindre,  mais  qui,  pourtant  « de 
pertes  en  pertes,  deviennent  millionnaires  ».  Say  (/.  c.)  reproduit 
une  requête  des  fabricants  de  chapeaux  de  feutre  marseillais, 
aux  fins  de  prohiber  les  chapeaux  de  paille  exotiques,  etc. 

(3)  (Wealth  of  Nations,  ch.  ii).  Le  rapport  des  frais  au  profit 
immédiat  est  ici  aussi  peu  décisif  que  lorsqu’il  s’agit  de  ma- 
nœuvres militaires  ou  de  constructions  de  forteresses  (§  91). 
Ad.  Smith  approuve,  pour  la  même  raison,  les  primes  anglaises 
à l’exportation  pour  la  poudre  à canon  et  la  toile  à voile  (IV, 
ch.  v).  Malgré  cela,  Bulau  {Staatsmrstchaflslehre,  p.  339,  Staat 
und  Industrie,  p.  220  et  suiv.)  a cru  devoir  combattre  toutes 
ces  exceptions  proposées  par  Adam  Smith. 

(4)  Les  industries  qui  exportent  la  plus  grande  partie  de 
leur  production  sont  difficilement  dédommagées  par  l’établis- 
sement de  droits  compensateurs.  Celles,  au  contraire,  qui  ne 
travaillent  que  pour  le  marché  national  peuvent,  par.ee  moyen, 
rejeter  sur  les  consommateurs  tout  le  fardeau  de  l’impôt  (Le- 
roy-Beallieu,  Science  des  finances,  I,  p.  G08). 
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§ 48. 

Les  sacrifices  immédiats  imposés  à la  fortune  publique 
par  le  protectionnisme  consistent  en  ce  qu’une  dépense 
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égale  de  forces  productives  crée  moins  d’objets  et  procure 
moins  de  jouissances  que  ne  le  ferait  le  libre  échange.  Mais 
l’emploi  du  premier  peut  susciter  forces  productives  nou- 
velles, et  réveiller  de  leur  engourdissement  certaines  autres 
susceptibles,  à la  longue,  d’acquérir  une  valeur  supérieure 
aux  sacrifices  consentis.  Il  est  impossible  de  soutenir  que 
1 éducation  la  moins  chère  est  toujours  la  plus  avanta- 
geuse (1).  On  n’arrive  à la  maturité  économique  qu’en  veil- 
lant à ce  que  l’industrie  reçoive,  elle  aussi,  son  éducation 
(\  ol.  II,  § 21  et  suiv.).  L’Etat  simplement  agricole  ne  peut 
atteindre  la  même  quantité  de  population  et  de  richesse 
acquise,  encore  moins  la  même  habileté  au  travail  et  la 
même  énergie  créatrice  de  la  part  du  capital,  que  l’Etat  où 
l’agriculture  se  mélange  à l’industrie  ; il  ne  peut  davantage 
tirer  de  ses  forces  naturelles  un  parti  aussi  complet.  Que  de 
veines  de  charbon  (2),  de  chutes  d’eau,  de  loisirs  (3),  et  de 
capacités  techniques  demeurent  dans  l’Etat  simplement 
agricole,  presque  inutilisables!  Si  donc,  le  protectionnisme 
est  capable  de  favoriser  la  fondation  d’une  industrie  natio- 
nale, si  même  il  est  le  seul  moyen  de  la  rendre  possible,  il 
faut  considérer  le  sacrifice  qu’il  entraîne  au  début,  comme 
l’équivalent  de  celui  du  grain  de  semence.  On  observera, 
toutefois,  qu’il  n’est  légitime  que  sous  les  trois  conditions, 
de  la  faculté  germinative  de  ce  grain,  de  la  fertilité  et  de  la 
bonne  préparation  du  sol,  et  du  choix  d’une  saison  pro- 
pice (4,  5). 

» 

(1)  List,  dans  son  ouvrage  Nationales  System  der  polit. 
Œkonomie,  ch.  xii,  établit  un  parallèle  entre  deux  propriétaires 
ayant  chacun  cinq  fils  et  pouvant  faire  annuellement  1.000  tha- 
1ers  d économies.  Le  premier  donne  à ses  fils  une  même  éduca- 
tion paysanne  et  place  ses  économies  à intérêts.  Le  second  fait 
instruire  les  siens  pour  leur  permettre  de  devenir,  deux  d’entre 
eux,  des  agriculteurs  raisonnés,  les  trois  autres,  des  industriels 
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intelligents  ; cela  lui  cause,  il  est  vrai,  des  dépenses  qui  ne  lui 
permettent  la  constitution  d’aucun  capital.  Lequel  des  deux  a 
le  mieux  travaillé  pour  la  considération,  la  richesse,  etc.,  de  sa 
descendance  ? Est-ce  l’adepte  de  la  « théorie  de  la  valeur 
d’échange  » ou  celui  de  la  théorie  des  « forces  productives  » ? 

(2)  La  région  industrielle  anglaise  de  Potteries,  au  nord-ouest 
du  comté  de  Stafford,  dont  la  richesse  est  aujourd’hui  si  déve- 
loppée, passait  à l’époque  où  elle  était  purement  agricole,  pour 
des  plus  infertiles. 

(3)  Certains  libre-échangistes  aveugles  supposent  volontiers 
que  tout  homme  apte  au  travail  trouverait  toujours  et  de  façon 
toute  naturelle  de  quoi  s’occuper  pleinement  ; que  c’est,  au 
contraire,  le  paresseux  qui  alléguerait  souvent,  comme  excuse 
à ses  propres  yeux  du  gaspillage  de  ses  heures  de  loisirs,  l’in- 
vraisemblance, ou  au  moins  l’incertitude,  des  débouchés  pour 
les  produits  nouveaux  dont  elles  permettraient  la  fabrication 
(Voir  J.  Moser,  Patriotische  Phantasien,  1,  p.  4 ; l\.RONKE,5^euer- 
wesen  (1804),  p.  324,  328  et  suiv.  et  aussi  le  premier  critique, 
en  Allemagne,  des  théories  d’Adam  Smith,  dans  l’ouvrage 
de  Roscher,  Gesch.  d.  N.  Œkonomie  in  Deiitschkmd,2,  p.  599). 

(4)  Supposons  un  pays  ayant  jusqu’alors  produit  pour 
10  millions  de  thalers  de  blé,  dont  un  million  a été  expédié  à 
l’étranger  comme  contre- valeur  de  produits  importés  de  celui-ci. 
Ce  pays  fonde,  en  établissant  des  droits  protecteurs,  des  fa- 
briques nationales  et  met  ainsi  en  valeur  une  mine  de  charbon, 
des  chutes  d’eau,  etc.  Les  ouvriers  des  fabriques  consomment 
désormais  le  blé  antérieurement  exporté.  Une  déviation  sem- 
blable ne  va  naturellement  pas  sans  provoquer  de  pertes,  mais 
celles-ci  cessent  de  se  produire  dès  que  l’industrie  indigène  est 
devenue  l’égale  de  l’industrie  étrangère  éliminée.  Dès  lors,  les 
forces  devenues  utiles  dans  l’intervalle  apparaissent  comme  un 
gain  net.  List  signalait  souvent  qu’une  consommation  de 
70.000  industriels  indigènes  a autant  d’importance  pour  l’agri- 
culture allemande  que  tout  ce  qu’elle  a exporté  en  Angleterre, 
de  1833  à 1866  {Zollvereinsblalt,  1843,  n°  5). 

(5)  En  Allemagne,  le  libre-échangisme  d’Adam  Smith,  qui, 
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■du  reste,  n’était  nullement  un  partisan  aveugle  de  l’école  de 
Manchester,  mais  a nettement  saisi  ce  qu’il  y a d’exact  dans  le 
système  mercantile  (cpr.  sa  critique  de  la  doctrine  des  physio- 
crates  dans  son  ou\Tage  Wealth  of  Nations,  IV,  ch.  ix,  p.  292 
et  suiv),  a trouvé,  en  tous  temps,  des  contradicteurs.  Dès  1777, 
le  premier  critique  de  quelque  valeur,  Feder  prétend  qu’on 
pourrait,  sans  inconvénient  véritable,  se  passer  de  beaucoup 
de  marchandises  étrangères,  et  que  certaines  industries,  qui  ne 
dédommagent  qu’avec  le  temps  leur  entrepreneur,  mais  dont 
l’utilité  générale  devient  alors  considérable,  ne  sauraient  tou- 
jours être  commencées  sans  l’octroi  d’avantages  spéciaux 
(Roscher,  Gesch.  der.  n.  Œk.,  2,  p.  599).  Kroenke,  dans  son 
ouvrage  Steuerwesen,  p.  324  et  suiv.,  parle  déjà  d’essais  d’édu- 
cation de  l’industrie  au  moyen  de  mesures  de  faveur  quant  aux 
impôts  : « si  sur  dix  personnes,  il  n’y  en  avait  qu’une  seule  qui 
réussisse,  il  faudrait  le  tenir  pour  un  gain  d’importance  ».  Stein 
tient  un  raisonnement  analogue  en  comparant  l’éducation  par 
le  protectionnisme  avec  des  lois  somptuaires  (Pertz,  Leben 


Steins,  2,  p.  461  et  suiv.).  Les  protectionnistes  modernes  s’ap- 
puient principalement  sur  l’intérêt  de  l’indépendance  nationale, 
nu  même  titre  que  les  libre-échangistes  invoquent,  de  leur  côté, 
celui  de  la  liberté  individuelle.  Ad.  Muller,  avec  ses  concep- 
tions organiques,  combat  l’hypothèse  d’un  marché  mondial 
uniquement  mercantile,  où  tous  les  négociants  occupés  de 
commerce  extérieur  constitueraient  une  sorte  de  république. 
(Quesnay)  ; il  rejette  aussi,  pour  des  raisons  nationales,  le 
libre-échange  entre  tous  pays,  ainsi  que  le  système  proche  pa- 
rent de  l’État  universel  ; tout  ceci,  bien  qu’il  pense  comme  re- 
mède, moins  à la  protection  douanière  qu’au  développement 
général  du  sentiment  de  nationalité  [Elemente  der  Staatskunst, 
1,  p.  283,  107  ; 2,  p.  290  ; 3,  p.  215  ; 2,  p.  240-258).  Le  repré- 
sentant le  plus  autorisé  de  cette  tendance  est  Fr.  List,  qui  té- 
moigne d’un  sens  historique  profond,  mais  ne  possède  qu’à  un 
faible  degré  la  science  de  l’histoùe,  avec  le  style  d’un  journa- 
liste spirituel.  Comparer  la  critique  écrite  par  Roscher,  dans 
ies  Gôtt.  gelehrten  A.,  1842,  n°  118  et  suiv.,  qui,  d’après  Haeus- 
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SER  (Lists  Leben,  p.  282,  287),  « se  signale  par  son  caractère 
judicieux  et  équitable  et  par  son  appréciation  impartiale  de 
l’importance  pratique  de  List  ».  Sur  les  ressemblances  et  dis- 
semblances entre  List  et  Ad.  Muller,  voir  Roscher,  Ges- 
chichte  der  N.  Œk.,  2,  p.  975  et  suiv.  v.  Thunens  a présenté 
une  défense  indépendante  du  protectionnisme  {Isolierter 
Staat,  2,  p.  2,  81,  92  et  suiv.,  98;  Leben,  p.  255  et  suiv.).  Le  so- 
cialiste Marlo  {Weltôkonomie,  1,  ch.  ix,  x)  établit  une  distinc- 
tion entre  les  produits  communs,  susci^ptibles  d’être  obtenus 
de  qualité  égale  dans  tout  pays  convenablement  développé,  et 
les  produits  spéciaux,  comme  le  café,  le  vin,  etc.  Pour  les  pre- 
miers, il  est  d’accord  avec  List,  pour  les  seconds  avec  Smith. 

La  protection  aurait  pour  effet  d’obliger  le  consommateur  à 
sacrifier  un  peu  de  ses  jouissances,  au  profit  de  la  création  d’ins- 
truments de  production,  de  l’exercice  d’habiletés  productives, 
et  surtout  de  la  constitution  de  capitaux.  Les  étrangers  doi- 
vent être  empêchées  de  tirer  parti  des  forces  naturelles  natio- 
nales et  les  indigènes  encouragés  autant  que  possible  à utiliser 
les  étrangères.  Mario  se  montre  aussi  exclusif  en  supposant,  à 
l’inverse  des  adeptes  de  Smi;  h que,  sans  la  douane,  les  ouvriers 
intéressés  ne  trouveraient  rien  à faire.  Il  a raison  en  ce  que 
l’emploi  le  plus  lucratif  et  l’occupation  la  plus  intense  des  forces 
de  travail  sont  fonctions  l’un  de  l’autre.  En  France,  Ferrier  . . 
défend,  dès  1808,  dans  son  ouvrage  Du  gouvernement  considéré 
dans  ses  rapports  avec  le  commerce,  le  système  continental  de 
Napoléon.  Un  auteur  très  important  est  Ganilh,  le  List  fran- 
çais, qui  publie,  en  1822,  sa  Théorie  de  V Economie  politique  ; il 
admet  une  graduation  des  branches  de  l’économie,  inverse  en 
ce  qui  touche  leur  productivité,  de  celle  de  Smith  ; il  trouve  le 
protectionnisme  nécessaire  pour  les  peuples  moins  développés, 
afin  que  leur  activité  ne  se  limite  pas  aux  emplois  de  capitaux 
les  moins  avantageux  (2,  p.  192  et  suiv.)  ; ce  système  favorise- 
rait, notamment,  l’augmentation  de  la  population  (p.  248  et 
suiv.).  Dümesnil  Marigny  fait  paraître,  en  18G0,  son  ouvrage  : 

Les  libre-échangistes  et  les  protectionnistes  conciliés;  il  fonde 
son  système  protecteur  sur  ce  qu’il  pourrait  considérablement 
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relever  la  valeur  en  argent  de  l’acîif  d’une  nation  au  détriment 
d’autres  nations,  surtout  en  transformant  le  travail  agricole  en 


travail  industriel  beaucoup  plus  productif,  argent  parlant.  Par 


Hil- 


contre,  la  valeur  utile  de  tous  les  actifs  nationaux  réunis  attein- 
drait son  maximum  dans  le  cas  du  libre-échange  complet.  Ea 
Russie,  Cancrin  demande  que  tout  peuple  soit,  en  quelque 
sorte,  indépendant  au  point  de  vue  de  tous  ses  besoins  princi- 


paux, de  ceux  pour  la  création  desquels  il  éprouve,  du  moins. 


une  « opportunité  » moyenne,  et  ceci  d’autant  mieux  que  tous 
les  développements  de  la  civilisation,  et  les  progrès  eux-mêmes 
de  l’agriculture,  ont  nécessairement  les  villes  pour  wigine 
(11  eltreichtum,  1821,  p.  109  et  suiv.,  Œkonomie  der  menschli- 
chen  Gesellschaften , 1845,  p.  10,  235  et  suiv.).  Care}’^  voudrait 
contraindre  les  colonies  à observer,  dès  le  début,  l’attitude  des 
vieux  paj'S.  Si  le  blé  valant  dans  l’Iowa  25  cents,  et  à Liverpool, 
1 dollar,  trouve  dans  cette  ville  sa  contre-partie  dans  le  retour 
de  20  aunes  de  coton,  l’agriculteur  de  l’Iowa  n’en  reçoit  qu’à 
peu  près  4,  à cause  des  frais  de  transport.  Il  n’éprouverait  donc 
aucun  dommage , s’il  se  fournissait  du  coton  dont  il  a besoin, 
chez  un  voisin,  dont  le  coût  de  production  serait  quadruple  de 
celui  des  Anglais. 

§ 49. 


A.  Aussi  longtemps  qu’un  peuple  demeure,  malgré  son 
indépendance  politique,  encore  très  primitif  au  point  de  vue 
économique,  il  se  trouve  pour  le  mieux  du  libre-échange 
complet  avec  l’étranger,  parce  que  c’est  ce  système  qui  fait 
agir  avec  le  plus  de  rapidité  l’attrait  de  la  civilisation  su- 
périeure, ses  besoins  et  les  moyens  de  les  satisfaire. 

B.  La  suite  du  progrès,  même  dans  le  développement  d'une 
industrie,  peut  être  singulièrement  entravée  par  la  concur- 
rence sans  frein  de  l’étranger  déjà  développé  lui-même.  Les 
manufactures  des  vieux  pays  industriels  ont  sur  ceux  des 
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nouveaux,  une  supériorité  décisive  en  ce  qui  touche  la  ri- 
chesse en  capital,  la  faible  élévation  du  taux  de  l’intérêt, 
l’habileté  patronale  et  ouvrière,  et  souvent  aussi  l’estime 
et  la  considération  dans  lesquelles  le  peuple  tout  entier 
tient  l’industrie.  Un  pays  jusque  là  simplement  agricole  ne 
manifeste,  au  contraire,  que  trop  fréquemment  à l’égard  de 
celle-ci  un  mépris  qui  pousse  à l’émigration  les  jeunes  ta- 
lents prêts  à s’y  consacrer.  Bien  souvent,  les  Anglais  ont 
étouffé  la  concurrence  étrangère  par  un  abaissement  tempo- 
raire du  prix  de  leurs  marchandises  (1).  En  présence  de  dis- 
positions naturelles  équivalentes,  on  pourrait  déjà  prédire 
à la  lutte  des  deux  industries  une  issue  semblable  à celle  du 
combat  entre  un  jeune  garçon  de  grande  espérance  et  un 
homme  rompu  aux  exercices  athlétiques.  A plus  forte  rai- 
son en  est-il  ainsi,  lorsque  le  peuple  le  plus  développé  se 
trouve  en  même  temps  le  mieux  favorisé  par  la  nature. 
L’Angleterre,  par  exemple,  possède  sur  la  Russie  l’avance 
de  son  incomparable  situation  au  point  de  vue  du  commerce 
mondial,  qui  lui  confère  vis-à-vis  de  tous  les  pays  éloignés, 
sans  activité  commerciale  propre,  une  supériorité  ayant 
toutes  les  allures  d'un  monopole.  Elle  a,  en  outre,  des  ports 
et  des  fleuves  magnifiques,  et  une  richesse  en  fer  et  en  houille 
des  mieux  réparties.  Ces  avantages  suffiraient  déjà,  par 
eux-mêmes,  à garantir  la  simple  priorité.  ]\Iais  ils  pèsent  en- 
core d’un  plus  grand  poids,  lorsqu’un  développement  accen- 
tué de  tous  les  moyens  de  transport  vient  à supprimer 
presque  la  protection  naturelle  que  l’étranger  doit  à sa  dis- 
tahce,  et  qu’en  même  temps  une  certaine  universalité  delà 
mode,  que  les  peuples  les  plus  cultivés  dirigent  en  général, 
rend  surannées  les  variations  nationales  et  locales  du  goût 
que  seule  une  production  nationale-  ou  locale  serait  en  me- 
sure de  satisfaire  (2).  En  pareille  circonstance,  il  se  pourrait 
.que  tout  un  peuple  ne  fasse  indéfiniment,  par  rapport  à un 
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autre  développé  avant  lui,  que  l’office  d’une  campagne  en\d- 
ronnante,  en  laissant  à ce  dernier  le  rôle  presque  exclusif 
de  la  vie  industrielle  et  urbaine  (3).  Un  protectionnisme 
sagement  averti  serait,  ici,  susceptible  de  prévenir  cette 
évolution.  Les  sacrifices  temporaires  par  lui  entraînés 
trouveraient  leur  justification,  dans  la  présence  indubitable 
de  certains  des  facteurs  de  la  production  industrielle,  de- 
meurant sans  emploi  par  cela  seul,  que  le  retard  de  la  na- 
tion empêche  la  formation  des  autres.  Il  faut  se  retenir 
d’employer  ce  terme  ironique  de  « plante  de  serre  »,  lorsqu’il 
ne  s’agit  que  d’une  protection  passagère,  dans  l’intention 
et  dans  la  prévision  complète  que  l’arbre  devenu  grand  soit 
exposé  au  vent,  à la  pluie  et  au  soleil  de  la  libre  concur- 
rence (4,  5).  Le  besoin  de  variété  économique,  qu’il  est  né- 
cessaire d’inculquer  au  peuple,  se  fait  surtout  sentir  comme 
pressant  aux  époques  de  guerres  prolongées.  C’est  ce  qui 
réfute  de  la  façon  la  plus  claire  l’erreur  de  libres-échan- 
gistes  si  nombreux,  de  considérer  les  rapports  réciproques 
d’Etats  différents  comme  identiques  à ceux  des  diverses 
provinces  d’un  même  pays  (6). 

[La  protection  partielle  de  l’industrie  évolue  dans  le  sens 
d’un  protectionnisme  solidaire  entendant  favoriser  tous  les 
intérêts  de  la  production  et  surtout  aussi  l’agriculture.  Il  ne 
s’agit  plus  seulement  de  restreindre  l’importation  du  blé,  du 
bétail,  du  bois,  de  la  laine,  etc.,  au  profit  de  la  production 
indigène  de  ces  objets,  mais  la  navigation  et  le  commerce 
sollicitent  à leur  tour  l’attention.  On  impose  aux  marchan- 
dises importées  par  des  navires  étrangers  ou  par  voie  de- 
terre  une  surtaxe  de  douane,  on  perçoit  des  tarifs  différen- 
tiels à la  tonne,  on  réserve  aux  nationaux  la  navigation 
avec  les  colonies,  etc.  Ce  système  lui  aussi  se  justifie  théo- 
riquement d’une  manière  absolue.  En  effet,  comme  il  est 
nisé  de  faire  souffrir  l’agriculture  en  lui  enlevant  des  forces 
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de  travail  par  rencouragement  artificiel  de  l’industrie,  on 
doit  lui  attribuer  dans  la  vie  économique  nationale  une  im- 
portance égale,  sinon  supérieure,  en  ce  qui  touche  le  déve- 
loppement de  ses  énergies  productives.  L’avantage  ou  l’in- 
convénient de  la  situation,  pour  la  grande  masse  des  tra- 
vailleurs non-possédants,  dépend  de  facteurs  très  nom- 
breux et  peut,  suivant  les  circonstances  particulières,  se 
manifester  différemment  en  chaque  pays  (7)]. 

(1)  Hume  a employé  à cet  égard,  lors  de  la  session  parle- 
mentaire de  1828,  l’expression  strangulate.  Brougham  avait  dit, 
dès  1815,  que  « cela  vaudrait  bien  la  peine  de  s’exposer  à une 
perte  à l’exportation  pour  les  manufactures  anglaises,  afin 
d’étouffer  dans  leur  berceau  les  manufactures  étrangères  « 
{it.  was  well  worth  while  to  incnr  a loss  on  the  exportation  of  en- 
glish  manufactures^  in  order  to  stifle  in  the  cradle  the  foreign 
manufactures).  Le  rapport  à la  Chambre  Basse,  sur  la  situation 
dans  les  districts  miniers,  en  1854,  parle  des  pertes  considé- 
rables, atteignant  souvent,  en  trois  ou  quatre  ans,  de  trois  à 
quatre  cent  mille  livres  sterling,  supportées  volontairement  en 
mauvaises  années  par  les  patrons  pour  garder  la  maîtrise  des 
marchés  étrangers. 

(2)  Avant  le  perfectionnement  des  machines,  la  prépondé- 
rance de  la  puissance  industrielle  la  mieux  qualifiée  pouvait  ne 
pas  être,  à beaucoup  près,  si  écrasante  que  dans  la  suite,  surtout 
que  dans  les  pays  où  le  commerce  est  très  développé,  le  salaire 
ouvrier  se  maintient  toujours  à un  niveau  supérieur  (List, 
Zollaereinsblatt,  1843,  n®  44,  1845,  n°  50  et  suiv;). 

(3)  Le  comté  de  Sutherland  s’est  dépeuplé  lorsque  l’habitude 
des  marchandises  anglaises,  l’absentéisme,  etc.  eurent  ouvert 
économiquement  ce  pays  au  commerce  extérieur.  Comparer  la 
description  de  la  misère  à Mitchelsto'wn,  lorsque  le  comte  de 
Kingstown  eût  cessé  d’y  dépenser  annuellement  40.(X)0  livres 
sterling  (Inglis,  Journerj  to  Ireland,  1835,  I,  p.  142).  La  Com- 
mission royale  d’enquête  sur  la  misère  dans  le  Spessart,  en  1852, 
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constata  que  les  vêtements  domestiques  confectionnés  sur 
place  y avaient  disparu  de  plus  en  plus,  et  que  les  sabots,  si  ap- 
propriés aux  contrées  forestières,  avaient  été  remplacés  par 
des  souliers  en  cuir.  Cet  apprentissage  de  besoins  nouveaux 
empruntés  aux  pays  voisins,  dans  une  région  nullement  propice 
à la  grande  industrie,  a notablement  accentué  l’indigence. 
Lorsqu’une  contrée  semblable  forme  un  pays  indépendant,  le 
protectionnisme  y a sa  place  indiquée. 

(4)  List  remarque  fort  justement  que  jadis,  la  plupart  même 
de  nos  arbres  fruitiers,  de  nos  vignes  et  de  nos  animaux  domes- 
tiques étaient  des  « plantes  de  serre  ».  Les  hommes  eux-mêmes 
sont  élevés  dans  les  « serres  » de  la  nursery,  de  l’école,  etc. 
{Zollvereinsblatt,  1843,  n®  36).  Le  libre-échange  a été  comparé 
à un  vent  qui  éteint  une  faible  flamme  et  attise  un  foyer  (Neu- 

RATH,  Volksvcirthschafthche  iind  sozialphilosophische  Essays 
1880,  op.  cit.,  291). 

(5)  On  ne  doit  pas  affirmer  absolument  qu’un  peuple  ne 
puisse  jamais  dans  1 avenir,  au  cas  de  libre-échange  complet, 
fonder  une  industrie  qui  lui  soit  propre.  Comparer  la  liste  des 
industries  qui,  sans  protection  douanière,  ont  atteint  une  pros- 
périté telle,  qu  elles  ont  pu  fournir  les  marchés  étrangers,  dans 
Bau,  Lehrbuch,  2,  § 206  a.  Mais  lorsqu’on  cite  de  façon  si  fré- 
quente la  Suisse  à cet  égard  (J.  Bowring,'0«  the  commerce  and 
manufactures  of  Switzerland,  1836),  on  oublie  les  conditions  fa- 
vorables, d autre  part  si  nombreuses,  par  la  réunion  desquelles 
1 industrie  de  ce  pays  a été  favorisée.  La  Suisse  a pu  garder  une 
neutralité  de  trois  cents  ans  pendant  la  lutte  contre  le  protes- 
tantisme en  France,  la  guerre  de  Trente  ans,  les  guerres  de 
Louis  XIV  et  de  Frédéric  IL  Elle  a évité  ainsi  les  budgets  mi- 
litaires, l’aggravation  des  impôts  et  de  la  dette  publique,  etc. 
En  outre,  les  mercenaires  y étaient  autrefois  nombreux,  comme 
de  nos  jours  les  voyageurs  étrangers. 

(6)  Cpr.  vol.  I,  § 99,  199.  Le  libre-échange  était,  en  Hollande, 
à l’apogée  de  ce  paj\s,  un  système  se  rattachant  plutôt  au  droit 
international  qu’à  l’économie  politique.  Le  protectionnisme 
hollandais  est  progressivement  issu  de  prohibitions  amenées 
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par  les  guerres,  ensuite  desquelles  lors  de  la  paix,  l’industrie 
nouvellement  créée  ne  pouvait  être  abandonnée  à elle-même. 
En  dernier  lieu,  aux  temps  de  la  décadence  hollandaise,  presque 

toutes  les  industries  aspirèrent,  avec  unci  singulière  logique,  à 

• 

la  protection,  même  celles  qui  avaient  dans  le  pays  leur  origine 
la  plus  immédiate  et  la  plus  naturelle,  comme  la  pêche  (Las- 
PEYREs,  Gesch.  des  volksw.  Ansch.,  p.  134  et  suiv.,  146,  159). 

(7)  [En  Angleterre,  l’agriculture  parvint,  dès  la  seconde  moi- 
tié du  XVII®  siècle,  à obtenir  de  participer  à la  protection  doua- 
nière. En  France,  le  triomphe  de  ses  intérêts  date  des  années 
qui  suivirent  la  période  dés  guerres  napoléoniennes.  En  Alle- 
magne, le  protectionnisme  fut  généralisé  par  la  réforme  doua- 
nière de  1879.  On  parle  de  protectionnisme  solidaire  parce  que 
le  principe  de  la  solidarité  de  toute  l’activité  nationale  a trouvé 
en  lui  son  expression.  Voir  de  plus  amples  développements 
dans  Lexis  {Hdw.  d.  Staats^v.,  3®  éd.  5,  p.  313  ; 7,  p.  364  et 
suiv.)]. 


§ 50. 

C.  Le  côté  politique  de  la  question  n’a  pas  moins  d’impor- 
tance. Le  protectionnisme  en  obligeant  les  forces  du  capital 
et  du  travail  à émigrer  de  la  production  de  matière  brute 
vers  l’industrie,  exerce  une  influence  puissante  sur  la  con- 


dition des  classes  (1).  La  prépondérance  énorme  que  pos- 
sèdent, dans  tout  moyen  âge  d’une  société,  la  noblesse, 
l’agriculture,  les  campagnes  en  général,  ainsi  que  les  élé- 
ments aristocratiques  et  conservateurs,  se  restreint  au  pro- 
fit de  la  bourgeoisie,  de  l’industrie,  des  villes  en  général  et 
des  éléments  démocratiques  et  progressistes.  Si  l’apogée 
de  l’histoire  d’un  peuple  suppose  un  certain  équilibre  de  ces 
divers  éléments  d’une  égale  nécessité  pour  le  développement 
de  la  vie  nationale  (Vol.  II,  §21),  cet  apogée  sera  plus  tôt 
atteint  grâce  au  protectionnisme,  qu’il  ne  l’aurait  été 
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naturellement.  Ce  n’est  point  par  un  effet  du  hasard  que 
presque  partout,  les  monarques  absolus  qui  ont  fait  plier  la 
noblesse  du  moyen  âge  et  engagé  dans  leur  voie  les  temps 
modernes,  ont  été  aussi  les  fondateurs  du  protectionnisme. 
La  fermeture  vis-à-vis  dé  l’extérieur,  la  solidarité  du  côté 
de  l’intérieur  qu’un  système  semblable  entraîne  avec  lui, 
l’influence  sensiljle  exercée  ici  par  l’autorité  de  l’Etat  sur 
une  foule  d’intérêts  privés  des  plus  importants,  doivent 
puissamment  contribuer  aux  progrès  de  la  conscience  na- 
tionale, de  la  centralisation  de  toute  la  vie  publique  et,  il 
est  vrai  aussi,  de  l’absolutisme  (2).  On  en  constate,  pour 
ainsi  dire,  un  dernier  reste,  lorsque  même  dans  un  Etat 
constitutionnel,  un  gouvernement  habile  sait  tirer  parti 
des  droits  protecteurs  pour  s’attacher  de  puissants  partis 
parlementaires  aux  dépens,  toutefois,  de  groupements  po- 
pulaires moins  puissamment  représentés.  Lorsqu’on  pré- 
sume, par  suite,  en  faveur  du  triomphe  de  la  liberté  civile 
sur  la  toute-puissance  de  l’Etat,  on  doit,  par  voie  de  consé- 
quence, présumer  également  en  faveur  du  libre-échange 
international  (3). 

D.  Une  éducation  semblable  de  l’industrie  ne  peut  être 
tentée  avec  un  succès  véritable,  que  seulement  en  grand  et, 
par  suite,  sur  une  base  nationale.  La  mesure  la  moins  dan- 
gereuse du  système,  la  taxe  douanière  à l’importation 
(§  53)  suppose  une  ligne  de  frontières  relativement  courte, 
telle  que,  même  avec  une  configuration  territoriale  des  plus 
favorables,  un  grand  pays  peut  seul  en  posséder  une  (4). 
Plus  l’étendue  du  territoire  douanier  est  considérable, 
moins  la  nature  y présente,  en  général,  d’uniformité,  et  plus 
tôt  peut  se  développer,  dans  l’intérieur  de  ses  limites,  une 
concurrence  active,  tandis  que  le  marché  de  l’extérieur 
souffre  d’une  insécurité  constante.il  faut  donc  recommander 
toute  union  douanière  entre  Etats  parents  entre  eux,  non 
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seulement  au  point  de  vue  financier,  mais  encore  au  point 
de  vue  économique.  Entre  Etats  non  parents,  égaux  en 
puissance,  une  communauté  si  profonde  de  la  politique 
économique  presque  tout  entière  sera  difficilement  réali- 
sable, et  aura  plus  de  peine  encore  à se  maintenir  longtemps. 
Si  les  Etats,  non  parents,  sont  de  for(;es  très  différentes,  il 
est  probable  que  la  conséquence  de  cette  union  sera  bientôt 
l’absorption  du  plus  faible  par  le  plus  fort  (Vol.  IV,  I,  § 101 
et  suiv.)  (5). 

(1)  Il  ne  faudrait  pas  apprécier,  d’après  des  règles  iden- 
tiques, le  protectionnisme  de  la  Russie  et  celui  des  États-Unis. 
Il  peut  être  nécessaire,  en  Russie,  de  fortifier  d’une  manière 
artificielle  une  bourgeoisie  provisoirement  encore  très  faible,  et 
d’arracher  à leur  sommeil  des  forces  et  des  possibilités  sans 
nombre,  en  encourageant  à s’en  servir  par  ordre  de  l’État. 
Dans  ce  pays  également,  l’absolutisme  du  souverain  a,  dans  ses 
habitudes  et  dans  ses  attributions,  l’éducation  nationale.  C’est 
ainsi,  par  exemple,  que  le  droit  de  douane  sur  le  jute  apparaît 
comme  très  opportun,  pour  permettre  la  fabrication  avec  du 
lin  indigène  de  la  grande  quantité  de  sacs  dont  on  se  sert  en 
Russie.  On  cultivait  autrefois,  dans  les  provinces  méridionales, 
le  lin  uniquement  pour  sa  graine,  et  on  laissait  la  tige  inem- 
ployée (Stieda,  dans  le  Jahrb.  f.  Ges.  u.  Venv.,  7,  p.  939).  Par 
contre,  aux  Etats-Unis,  la  noblesse  n’existe  pas.  Toute  la  po- 
pulation appartient  à la  bourgeoisie,  et-  les  paysans  eux-mêmes 
sont  commerçants  en  grains,  négociants  en  bestiaux,  spécula- 
teurs en  immeubles,  etc.  On  peut,  l’art  de  se  débrouiller  y 
étant  aussi  universel  que  l’activité,  compter  que  toute  occa- 
sion véritablement  avantageuse  sera  mise  à profit  sans  l’initia- 
tive ou  le  secours  de  l’État.  La  parole  de  A.  Walker  se  vérifie 
pleinement,  que  « l’Amérique  ne  doit  pas  produire  de  fer,  non 
parce  qu’elle  y serait  trop  inhabile,  ou  ne  posséderait  point  un 
capital  suffisant,  ou  parce  que  les  convenances  de  la  nature  lui 
seraient  opposées  et  que  la  protection  de  celle-ci  lui  ferait  dé- 
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faut,  mais  parce  que  nous  avons  mieux  à faire  » {because  we 
can  to  better)  {Sc.  oj  IP.,  p.  94  et  suiv.).  Comme  une  démocratie 
ne  peut  proprement  éduquer  le  peuple,  les  douanes  protectrices 
ne  sont,  en  général,  aux  États-Unis  que  des  tentatives,  par  une 
partie  de  l’Union  qui  se  donne  pour  le  tout,  d’exploiter  l’autre. 
Mais  l’efficacité  reste  ici  encore  acquise  à l’idée  de  fortifier  par 
le  protectionnisme  la  fusion  nationale  et  l’immigration  créa- 
trice de  croissance  {Foriniglitly  Review,  1881,  I,  p.  347). 

(2)  Suivant  la  mesure  exacte  dans  laquelle  les  Communes 
françaises  se  sont  fondues  dans  l’État,  le  protectionnisme  s’est 
étendu  de  son  côté.  Philippe  IV  commence  à l’appliquer  à ses 
grands  domaines,  et  Louis  XI  et  François  Rr  continuent  son 
exemple.  A l’époque  de  Henri  IV,  Laffemas,  dans  son  ouvrage, 
Les  monopoles  et  trafic  des  étrangers  découverts  (1598)  s’ex- 
prime déjà  de  façon  tout  à fait  analogue  à celle  qu’emploiera 
plus  tard  Colbert. 


(3)  Si  l’on  voulait,  par  exemple,  dépenser  au  profit  de  la 
classe  inférieure,  au  moyen  de  versements  supplémentaires  de 
l’État  pour  l’assurance  contre  les  accidents,  etc.,  exactement 
autant  qu’on  lui  enlève  par  les  droits  de  douane  sur  les  blés, 
les  avantages  et  les  inconvénients,  dans  nombrede  cas  particu- 
liers, ne  se  compenseraient  pas  d’une  manière  exacte  ; il  n’est 
pas  douteux,  cependant,  que  toute  l’opération  exigerait  des 
frais  d’administration  considérables,  et  renforcerait  à l’extrême 
la  puissance  du  gouvernement. 

(4)  Si  l’on  imagine  trois  pays  de  forme  quadrangulaire,  d’une 
superficie,  le  premier  de  1 mille  carré,  le  second  de  100  milles 
carrés,  le  troisième  de  10.000  milles  carrés,  on  trouve  qu’à 
1 mille  de  frontières  correspond  pour  le  premier,  1 /4  de  mille 
carré  de  surface  intérieure,  2 milles  1 /2  pour  le  second,  25  milles 
jiour  le  troisième. 

(5)  En  présence  d’un  gouvernement  affaibli,  l’égoïsme  privé 
qui  s’accommode  si  bien  du  protectionnisme,  peut  se  placer  sur 
un  terrain  très  antinational.  C’est  ainsi  qu’en  1811,  les  fabri- 
cants d’Elberfeld  et  de  Barmen  demandèrent  à Napoléon  d’an- 
nexer leur  pays  (Thun,  Industrie  am  Niederrhein,  2,  p.  189). 
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Thiers  avait,  en  1836  et  1840,  et  Guizot,  en  1842,  projeté  une 
union  douanière  entre  la  France  et  la  Belgique,  qui  aurait  vrai- 
semblablement bientôt  abouti  à l’annexion  de  cette  dernière. 
Cette  idée  fut  combattue,  non  seulement  par  l’Angleterre  et  la 
Prusse,  mais  encore  et  d’une  façon  très  active  par  les  protec- 
tionnistes français  (Hildebrand,  Franz.  Gesch.,  2,  p.  231  et 
suiv.,  615  et  suiv.  ; Guizot,  Mémoires,  VI,  p.  276  et  suiv.  ; 
Stockmar,  Denkwürdd.,  p.  366  et  suiv.,  378  et  suiv.). 


§ 51. 

Tout  ce  qui  précède  explique  pourquoi  tant  de  peuples, 
au  cours  de  la  période  de  transition  entre  leur  moyen  âge 
et  leur  civilisation  plus  avancée,  ont  adopté  le  protection- 
nisme (1,2  3,  4,  5,  6).  L’exemple  le  plus  remarquable  d’une 
évolution  de  ce  genre  est  fourni  par  l’industrie  sidérur- 
gique anglaise  ; elle  a produit  pendant  un  certain  temps 
presque  la  moitié  de  tout  le  fer  consommé  sur  le  globe,  alors 
qu’antérieurement  à la  rencontre  de  la  production  char- 
bonnière et  du  protectionnisme,  qui  date  de  1717,  l’Angle- 
terre tirait  du  continent  la  plus  forte  partie  du  fer  néces- 
saire à ses  besoins. 

(1)  Antiquité.  On  ne  trouve  que  bien  rarement  chez  les  an- 
ciens l’expression  d’idées  protectionnistes.  Ce  fait  se  rattache 
à la  faible  importance  relative  de  leur  industrie  en  général 
(\ol.  I,  § 47  ; vol.  III,  § 103).  En  Orient,  il  arrive  parfois  que 
des  ouvriers  des  métaux,  surtout  ceux  qui  fabriquent  les  armes, 
soient  arrachés  à leur  pays  par  le  vainqueur  (I,  Samuel,  13, 
19  ; II,  Rois,  24,  14  et  suiv.  ; Jérémie,  24,  1 ; 29,  2).  Chez  les 
Juifs,  l’exportation  de  certains  produits  précieux  était  prohibée 
dans  la  crainte  qu’ils  ne  pussent  servir  aux  idolâtres  pour  leurs 
sacrifices  (Voir  la  première  partie  du  Talmud,  dite  Mischna, 
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De  cultu  peregr.,  § 6).  Une  loi  des  Perses  prescrivait  au  roi  de  ne 
consommer  que  des  produits  indigènes  (Athen.,  XIV,  p.  652). 
Ce  sont  les  Athéniens  surtout  qui  sont  allés  à ce  point  de  vue 
jusqu’au  système.  Solon  avait  sévèrement  défendu  la  sortie  de 
toutes  matières  premières  autres  que  l’huile  (Plutarque,  Sol, 
24).  L’action  publique  était  ouverte  contre  quiconque  injuriait 
un  citoyen  à cause  du  métier  qu’il  exerçait  sur  le  marché  (De- 
mosth.  ado.  EubuL,  p.  1308).  L’interdiction  d’exporter  le  blé,  et 
généralement  aussi  les  principaux  matériaux  de  constructions 
maritimes,  fut  constamment  maintenue.  Pendant  la  guerre,  le 
départ  des  armes  était  prohibé,  de  même  que  leur  réception  de 
pays  ennemis  (Aristoph.,  AcÆam.,  p.  860  et  suiv.).  xXul  Athé- 
nien ou  métèque  n’était  autorisé  à prêter  de  l’argent  sur  des 
vaisseaux  n’apportant  à Athènes  aucun  fret  deretour(DEMosTH., 
ado.  Lacrit.,  p.  941),  et  il  ne  lui  était  pas  permis  davantage  de 
transporter  des  grains  ailleurs  qu’à  Athènes  (Boeckh,  Staatsk. 
der  Ath.,  1,  p.  73  et  suiv.).  Argos  et  Egine  refusaient  l’entrée  aux 
poteries  et  aux  objets  de  parure  d’Athènes  (HÉRoi>oTE,V,p.  88). 
La  douane  athénienne  grevait  uniformément  l’importation  et 
l’exportation  d’un  droit  de  2 0/0,  et  il  en  était  pareillement  à 
Rome,  où  les  taxes  plus  élevées  sur  de  nombreuses  marchan- 
dises de  luxe  n’avaient  qu’un  but  de  police  somptuaire.  Par 
ailleurs,  on  peut  citer  à Rome  des  prohibitions  d’exporter  l’ar- 
gent monnayé  (Cic.,  ado.  Vatin,  5,  et  pro  Flacco,  28,  L.  2 ; Cod. 
Just.,  IV,  p.  63).  En  Égypte,  la  défense  d’envoyer  le  papjTus  à 
Pergame  (Plin.,  H.  N.,  XIII,  p.  21),  avait  son  origine  dans  une 
jalousie  particulière  à l’égard  de  la  bibliothèque  d’Attale. 
Platon,  conseille  d’empêcher  l’accès  des  marchandises  de  luxe 
et  la  sortie  de  celles  nécessaires  aux  besoins  de  l’existence  {De 
legg.,  VIII,  p.  847,  IV,  p.  704),  aussi  par  considération  pour  les 
mœurs.  A Byzance,  la  vanité  de  la  Cour  fait  interdire  l’expor- 
tation de  certains  objets  d’ornement  {Nestor,  éd.  Schloezer, 
IV;  Igor,  p.  67  ; Luitprand,  dans  Pertz,  Scriptt.,  III,  p.  359 
et  suiv.  ; (Constant.  Porph.,  De  cærim.,  p.  271  et  suiv.  Reiske). 

{2)  Italie.  A l’époque  de  l’apogée  de  la  péninsule,  le  protec- 
tionnisme revêt  une  teinte  spécialement  municipale,  et  dans 
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les  démocraties,  corporative,  le  premier  aspect  étant  dû  surtout 
au  grand  nombre  de  taxes  douanières  différentielles  établies 
au  profit  des  principales  villes.  Les  Vénitiens  favorisaient  de 
préférence  le  commerce  et  la  navigation  sous  forme  de  droits 
de  foires  et  d’échelles.  Les  négociants  ne  pouvaient  vendre  aux 
enchères  les  marchandises  étrangères  qu’à  Venise  seulement,  et 
sans  s’associer  avec  des  étrangers.  Une  amende  de  25  0/0  leur 
était  infligée,  lorsque  leur  fret  de  retour  ne  consistait  qu’en 
argent  ou  en  traites  (Voir  le  décret  de  1272  dans  Marin,  StorUi 
ciel  commercio  dei  Veneziani^  ^ , p.  3,  3).  De  lourds  tarifs  diffé- 
rentiels frappaient  les  importateurs  étrangers.  Une  loi  posté- 
rieure disposa  même  que  ceux-ci  ne  pourraient  désormais 
amener  à Venise  une  marchandise  quelconque  du  Levant,  non 
plus  que  leur  navire  y prendre  aucun  fret  (foreuses  non  possint 
aUqiiam  mercantiam  Leoantis  conducere  Venetias;  forensinni 
naves  pro  niercontiis  poriandis  üccipi  non  possint  , Marin,  ^ III, 
p.  143).  Pour  favoriser  l’industrie  du  verre  et  de  la  soie,  il  était 
interdit  d’en  exporter  les  matières  premières  et  d’en  importer 
les  produits  finis  (Marin,  I\,  p-  246  ; \ , p.  256,  270  ; DandoL 
Chron.,  dans  Murat,  XII,  p.  390).  D’autre  part, les  mesures 
adoptées  par  les  empereurs  d’Orient,  en  982,  et  par  ceux  de 
Byzance,  en  1171,  contre  ^’enise,  rappellent  beaucoup  le  blocus 
continental  de  Napoléon  contre  l’Angleterre.  [Encore  au 
XV®  siècle,  le  gouvernement  vénitien  se  montrait  partisan  d une 
politique  douanière  d’un  protectionnisme  accentué  dans  cer- 
taines branches  du  commerce  avec  l’Allemagne  (Voir  à ce  sujet 
dans  SiMONSFELD,  le  fondaeo  dei  tedeschi,  1887,  II,  p.  33)]. 
A Lucques,  un  ami  du  protectionnisme  dont  les  théories  ne 
sont  pas  dépourvues  d’intérêt,  Giovanni  Sercambi  écrivait, 
dès  avant  1400,  scs  Avvertimenti  politici  (Gobbi,  p.  6 et  suiv.). 
Le  protectionnisme  était  très  avancé  à Florence,  surtout  entre 
1423  et  1472  (Poehlmann,  p.  102  et  suiv.).  L’exportation  des 
subsistances  y était  prohibée  (Dellü  décima^  II,  p.  13),  de  même 
que  celle  de  la  laine  fine,  des  matières  colorantes,  comme  aussi 
l’importation  des  draps  complètement  fabriqués.  Dans  les  rues 
affectées  à l’industrie  lainière,  on  ne  pouvait  ni  donner  congé 
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de  leur  logement  aux  fabricants,  ni  augmenter  leur  loyer,  à 


moins  que  les  experts  du  métier  n’aient  autorisé  une  élévation 
de  leurs  profits  (Décima^  II,  p.  88).  Pour  relever  l’industrie  de 
la  soie,  la  franchise  douanière  fut  accordée,  en  1423,  à l’impor- 
tation des  vers  à soie  et  des  feuilles  de  mûrier  ; l’exportation  de 
la  soie  grège,  des  cocons  et  des  feuilles  fut  interdite  en  1443,  et  il 
fut,  en  1440,  prescrit  à tout  cultivateur  de  planter  des  mûriers 
(Décima,  II,  p.  115).  Lorsque  Florence  imposa  son  joug  à Pise, 
les  Florentins  se  réservèrent  tout  le  commerce  en  gros  et  y dé- 
fendirent toute  industrie  de  la  laine  ou  de  la  soie  (Sismondi, 
Gesch.  der.  ital.  Republ,  12,  p.  171).  A l’époque  de  son  apogée. 
Milan  faisait  prévaloir  le  principe  d’exempter  d’impôts  les  ma- 


nufactures. Elle  avait  aussi,  vers  1442,  consenti  des  subsides 
annuels  aux  fabricants  de  soie  florentins  immigrés  et,  en  1493, 
adopté  une  sorte  d’expropriation  à l’égeu'd  des  maisons  néces- 
saires au  propriétaire  voisin  pour  agrandir  sa  fabrique  (Verri, 
Mem.  storiche,  p.  63).  Bologne  prohibait  l’exportation  des  ma- 
nuscrits, dans  le  but  de  monopoliser  la  science  (Cibrario, 
Econ.  polit,  dei  medio  evo,  III,  p.  166).  Encore  au  xvi®  siècle, 
un  État  comme  le  duché  d’Urbin  fermait  ses  frontières  à la 
sortie  du  bétail,  du  grain,  du  bois,  de  la  laine,  des  charbons, 
comme  à l’entrée  des  draps,  à l’exception  des  plus  précieux  de 
tous  (Constitiit.  Duc.  Urbin.,  I,  p.  388  et  suiv.).  [Sur  la  politique 
commerciale  moderne  de  l’Italie,  cpr.  Sombart,  dans  les  Schr. 
d.  Ver.  f.  Sozialp.,i9,p.  77  et  suiv.).  L’unité  italienne  fit  pré- 
valoir d’abord  l’adoption  de  la  politique  libre-échangiste  pié- 
montaise.  Puis  se  produisit  une  réaction  qui  s’exprima  par  le 
tarif  du  30  mai  1878,  ne  comportant  encore  qu’un  relèvement 
modéré  des  droits  protecteurs.  Le  protectionnisme  s’arrogea 
une  victoire  significative  avec  le  tarif  du  9 août  1883,  et  com- 
pléta son  triomphe  avec  celui  du  14  juillet  1887, proclamant  la 
protection,  non  seulement  de  l’industrie,  mais  encore  de  l’agri- 
culture. Aujourd’hui,  l’Italie,  grâce  aux  droits  protecteurs  de 
son  industrie,  surpasse  à l’égard  de  plusieurs  des  articles  les 


plus  importants  les  États  voisins]. 

(3)  Angleterre.  Depuis  le  xiv®  siècle,  presque  tous  les  rois 
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anglais  vraiment  nationaux  et  populaires  se  sont  efforcés  d’aider 
leur  pays  à s’émanciper  de  la  prépondérance  hanséatique  ; ils 
ont  appelé  des  industriels  de  l’étranger,  notamment  de  Flandre 
depuis  1631,  bien  que  leur  peuple  ne  vît  pas  ceux-ci  d’un  bon 
œil  (Rymer,  Fœdd.,  IV,  p.  496),  et  ils  ont  adopté  des  mesures 
protectionnistes  (Pauli,  GescJi.  von  England,  5,  p.  372).  Celles 
qui  ont  précédé  Vact  de  navigation  sont  exposées  au  §91  du  pré- 
sent ouvrage.  L’interdictiqn  d’exporter  la  laine  brute  (1337, 
11.  F'dvi’.,  III,  c.  1 et  suiv.),  dans  une  intention  d’ailleurs  pure- 
ment fiscale,  ne  fut  maintenue  qu’une  année,  et  cette  marchan- 
dise demeura  pendant  fort  longtemps  le  principal  article  d’étape. 
[L’établissement  d’un  droit  de  douane  sur  les  draps  complète- 
ment fabriqués,  en  l’année  1397,  donna  naissance,  à partir  du 
milieu  du  siècle,  à un  commerce  d’exportation  des  draps  an- 
glais qui  prit  un  merveilleux  essor  (voir  Ivunze,  Ilanseakien 
aus  England^  1891,  p.  43,  et  surtout  dans  cet  ouvrage,  p.  360 
et  suiv.,  les  tableaux  des  exportations  pour  les  années  1377 
à 98)].  L’importation  des  étoffes  de  laine  étrangère  fut  prohibée 
en  1337  et  1399,  et  il  en  fût  de  même  de  l’exportation  de  la  laine 
filée  et  des  draps  non  foulés  en  1376, 1467, 1488.  Sous  Henri  VII, 
jusqu’en  1557,  la  sortie  des  laines  brutes  fut  taxée  de  33  à 
70  0 /O  de  leur  valeur,  celle  des  draps  de  2 à 8 0 /O  (Schanz, 
Engl.  Handelspoliiik.,  1,  p.  441).  [Les  Tudors  ont  été  considérés 
comme  les  premiers  de  l’Europe  à adopter  une  politique  com- 
merciale conséquente  avec  elle-même,  qui  sut  assurer  aux  draps 
anglais,  au  prix  de  luttes  aussi  prolongées  que  vives  avec  les 
protectionnistes  des  Pays-Bas,  le  marché  du  monde  à Anvers. 
(R.  Ehrenberg,  Ilambiirg  und  England  ini  Zeitalter  der  Kôni- 
gin  Elisabeth.,  1896,  p.  14,  45,  64  et  suiv.).  Vers  le  milieu  du 
XV®  siècle,  l’Angleterre  exporte  de  préférence  les  gros  draps  et 
tire  des  Pays-Bas  les  sortes  plus  fines.  A la  fin  du  xvi®  siècle, 
la  situation  s’est  complètement  retournée.  C’est  au  tour  de 
l’Angleterre  d’exporter  des  quantités  imposantes  de  draps  fins, 
et  de  recourir  aux  lainages  de  l’étranger  pour  les  besoins  crois- 
sants de  sa  fabrication].  Sous  Edouard  VI,  les  écrits  de  W.  Chol- 
meley  recommandent  un  protectionnisme  logique,  tandis  que* 
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Sir  W.  Raleigh  représente  un  mélange  remarquable  de  protec- 
tion et  de  libre-échange  (Roscher,  Zur  Gesch.  der  englischen 
Volkswirtschaftslehre,  p.  33,  35).  Une  institution  d’une  effica- 
cité très  générale  est  celle  des  Statutes  of  employment,  qui  pres- 
crivent aux  marchands  étrangers  d’affecter  l’argent  anglais 
qu’ils  reçoivent  au  seul  achat  de  marchandises  anglaises,  sous 
la  caution  à cet  effet  des  hôtes  chez  lesquels  ils  s’obligent  à de- 
meurer. Dès  1390,  cet  objet  est  visé  par  les  ordonnances  4, 
Henry  IV,  c.  15  et  5 ; Henry  IV,  c.  9,  18,  et  Henry  VI,  c.  4, 
en  1477.  On  rencontre  des  prohibitions  d’exporter  l’argent 
en  1335,  1344,  1381.  En  1455,  l’introduction  de  toutes  espèces 
de  soieries  complètement  fabriquées  est  défendue  pour  cinq  ans. 
Lange  dans  Anderson,  s.  u.,  fournit  une  liste  d’interdictions 
analogues  en  1463,  1482  et  1483.  Depuis  Élisabeth  et  encore 
davantage  au  xvii®  siècle,  [au  cours  duquel  le  protectionnisme 
reçoit  son  développement  systématique],  les  prohibitions  d’ex- 
porter les  matières  premières,  en  particulier  la  laine,  atteignent 
un  degré  extrême  de  sévérité,  allant  jusqu’à  la  peine  capitale, 
et  les  producteurs  sont  assujettis  à un  contrôle  des  plus  incom- 
modes. [On  alla  jusqu’à  s’opposer  à l’émigration  des  ouvriers 
de  l’industrie,  et  plus  tard  même,  à l’expédition  des  machines  à 
l’étranger,  qui  ne  fut  permise  qu’en  1843].  Les  tentatives  an- 
glaises pour  restreindre  la  filature  et  le  tissage  dans  les  colonies 
datent  de  1699,  et  en  1719,  le  travail  de  la  fonte  et  du  fer  y fut 
interdit.  [Depuis  le  xviii®  siècle,  des  considérations  financières 
amenèrent  à diverses  reprises  certaines  majorations  des  droits 
de  douane,  môme  à l’importation  de  matières  brutes  des  colo- 
nies, en  se  combinant  avec  des  primes  à l’exportation.  A partir 
de  1824,  la  protection  industrielle  fut  restreinte  ; on  leva  la 
défense  d’importer  les  soieries  et  d’exporter  les  laines,  et  le  tarif 
général  du  5 juillet  1825  abaissa,  d’une  manière  importante,  la 
plupart  des  taxes  douanières.  Ces  mesures  dues  à Cunning  et  à 
Huskisson  furent  complétées  par  les  grandes  réformes  doua- 
nières de  Peel,  en  1842  et  en  1845-46,  et  par  les  deux  réformes 
des  tarifs  de  Gladstone,  en  1853  et  en  1860.  L’apparition  de 
Chamberlain  fut  le  signal  d’un  abandon  des  idées  libre-échan- 
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gistes.  Le  protectionnisme  impérialiste  veut,  au  moyen  de  droits 
modérés  sur  les  objets  de  fabrique,  fermer  la  porte  à l’introduc- 
tion non  désirable  de  produits  industriels  de  l’étranger  ; il  en- 
tend resserrer  en  même  temps  les  liens  avec  les  colonies,  pour 
élargir  les  débouchés  des  manufactures  nationales,  et  assurer 
l’approvisionnement  de  l’Angleterre  en  matières  premières  et 
en  subsistances.  Comme,  d’autre  part,  les  colonies  aspirent  in- 
déniablement à s’industrialiser  elles-mêmes  et  que  la  Grande- 
Bretagne  ne  peut  contrarier  ce  mouvement,  elle  se  verra  sans 
doute  contrainte  de  maintenir  le  système  disparate  de  sa  poli- 
tique commerciale  actuelle  (Ficus,  Rathgen,  IIewins,  dans 
les  Schr.  d.  Ver.  f.  SozialpoL,  57,  91  ; M.  Schwab,  Chamberlains 
Handelspolitik,  1905  ; Peters,  Chamberlains  ZoUreform  uml 
Deiitschland,  1909  ; Alexander,  Die  Réaction  in  der  englischen 
Handelspolitik,  1905  ; Fontana-Russo,  Griindziige  der  fhm- 
delspolitik,  1911,  p.  249  et  suiv.)]. 

(4)  France.  Le  début  du  protectionnisme  français  remonte, 
d’après  Sismondi  {Hist.  des  Fr.,  XIX,  p.  126),  à l’Édit  de  1572, 
qui,  dans  le  but  de  favoriser  la  fabrication  de  la  laine,  du  chanvre 
et  de  la  toile,  interdit  d’exporter  les  matières  premières  et  d’im- 
porter les  produits  achevés  (Isambert,  Recueil,  XIV,  p.  241). 
Philippe  IV  avait  commencé  cependant  à défendre  presque 
toutes  les  sorties  de  marchandises,  pour  autoriser  ensuite, 
moyennant  finance'',  une  foule  d’exceptions  {Ordonn.,  I,  p.  351, 
372).  Vers  1332,  la  question  de  la  prohibition  d’exporter  la 
laine  se  tranchait  en  faveur  du  plus  offrant,  des  producteurs  de 
matière  brute  ou  de  ceux  qui  la  mettaient  en  oeuiTe  (Sismondi, 
X,  p.  67  et  suiv.).  Lors  des  États-Généraux,  le  Tiers  demandait 
souvent  des  mesures  protectrices,  comme  à ceux  de  1484,  la 
défense  de  laisser  entrer  les  draps  et  les  soieries  et  d’expédier 
de  l’argent  au  dehors  (Sismondi,  XIV,  p.  673).  Les  États 
de  1614  allèrent  fort  loin  dans  leurs  prétentions,  en  demandant 
à la  fois  le  libre-échange  à l’intérieur  du  pays,  la  réforme  cor- 
porative, etc.  Les  rois  demeurèrent  longtemps  inconséquents. 
Les  tarifs  de  1549  et  de  1581  sont  purement  fiscaux,  si  bien 
qu’ils  vont  jusqu’à  comprendre  parmi  les  objets  frappés  les 


matières  premières  (Levasseur,  Hist.  des  Cl.  omr.,  II,  p.  75). 
Sully  se  montra  opposé  à beaucoup  des  mesures  de  la  politique 
industrielle  de  Henri  IV,  dont  la  prohibition  des  étoffes  étran- 
gères d’or  et  de  soie  se  maintint  à peine  une  année  (Forbon- 
nais,  Finances  de  Fr.,  I,  p.  44).  L’Édit  de  1664  fait  époque  on 
établissant,  pour  la  première  fois,  pour  la  plus  grande  partie  du 
territoire  français,  un  système  de  douanes-frontières,  en  sup- 
primant de  nombreuses  douanes  particulières  des  provinces  et 
en  abolissant  même  les  franchises  douanières  de  la  Cour.  Col- 
bert se  range  certainement  au  nombre  des  premiers  qui  aient 
pensé,  dans  leurs  mesures  protectrices,  spécialement  à la  grande 
industrie.  Mais  il  fait  preuve  d’inconséquence  en  laissant  sub- 
sister une  foule  de  droits  à l’exportation  des  produits  indus- 
triels « pour  ne  point  aliéner  de  droits  domaniaux  » (Forbon- 
NAis,  I,  p.  325).  Le  nouveau  tarif  du  18  avril  1667  revêtit  un 
caractère  protectionniste  à l’extrême  et  même  presque  prohi- 
bitif. Aussi,  en  1678,  le  tarif  de  1664  fut-il,  en  grande  partie, 
rétabli.  Colbert  prohiba  absolument  les  marchandises  dont 
l’importation  contimia.it  en  dépit  des  douanes,  telles  que  les 
miroirs  et  les  dentelles  de  Venise  en  1669  et  1671.  A ses  me- 
sures les  plus  caractéristiques  appartient  la  prime  d’exporta- 
tion pour  les  viandes  salées  à destination  des  colonies,  afin 
d’en  attirer  le  commerce  de  Hollande  en  France  (Forbonnais, 
I,  p.  465  ; Clément,  Histoire  de  la  vie  et  de  V administration  de. 
Colbert  (1846)  ; Joubleau,  Etudes  sur  Colbert  ou  exposition  du 
système  d'économie  politique  suivi  de  1661  à 1683  (II,  1856)'; 
Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert  publiés  par  Clé- 
ment (1861  et  suiv.).  La  réaction  contre  le  colbertisme,  repré- 
sentée au  point  de  vue  théorique  par  Boisguilbert,  s’exprima 
très  fortement  lors  d’une  assemblée  de  notables  commerçants 
un  peu  avant  la  guerre  de  la  succession  d’Espagne  ; il  n’y  eut 
guère  que  les  représentants  de  Rouen  pour  s’opposer  au  libre- 
échange  (Clamageran,  III,  p.  59  et  sui\'.).  [En  ce  qui  touche 
aux  rapports  avec  l’Angleterre,  l’ordonnance  du  6 septem- 
bre 1701  défendit  l’introduction  de  certaines  marchandises 
anglaises,  et  frappa  d’une  surtaxe  douanière  plusieurs  autres 
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,|  lorsqu  elles  avaient  cette  provenance.  lîlle  produisit  l’effet 

l'f  d’une  véritable  barrière  commerciale  qui  subsista  pendant 

* presque  toute  la  durée  du  siècle  et  que  seul],  le  traité  du  26  sep- 

; tembre  1786,  parvint  à abaisser.  L’Assemblée  Constituante 

voulut,  dans  sa  réforme  des  impôts,  continuer  cette  atténua- 
tion, mais  la  lutte  politique  contre  l’Angleterre  aggrava  de 
nouveau  les  choses.  [Sous  Napoléon,  la  politique  commerciale 
prit,  avec  le  blocus  continental,  une  tournure  de  violence]. 


[Les  doctrines  que  formulèrent  Rossi  dans  son  enseignement, 
Dunoyer  dans  son  grand  ouvrage  Sur  la  liberté  du  travail^ 
Frédéric  Bastiat  à l’époque  de  la  République  de  1848,  ne 
rencontrèrent  dans  le  Parlement  aucun  terrain  favorable.  On 
alla  même  jusqu’à  formellement  avertir  le  Gouvernement  du 
ne  nommer  que  des  protectionnistes  comme  professeurs  d’éco- 
nomie politique  (Leser,  dans  le  Hdw.  d.  Staatsw.,  3^  éd.,  4, 
p.  452)].  Les  tentatives  de  Napoléon  III  pour  provoquer  par 
des  traités  de  commerce  avec  l’étranger  un  adoucissement  du 
tarif  général,  ne  furent  entreprises  que  lorsque,  postérieure- 
ment à 1856,  le  minimum  des  réformes  indispensables  eût 
échoué  lui-même  au  Corps  législatif  (Leroy-Beaulieu,  Science 
des  Finances,  I,  p.  576  et  suiv.).  [En  1860,  les  prohibitions  à 
l’importation  pour  certaines  marchandises  anglaises  furent 
supprimées,  un  nouveau  tarif  conventionnel  fut  mis  en  vigueur 
pour  la  plupart  des  États  européens,  et  le  tarif  général  subit 
des  modifications  essentielles,  de  sorte  qu’en  fin  de  compte,  il 
ne  subsista  qu’une  protection  modérée  de  l’industrie.  Sous  le 
gouvernement  de  Thiers,  le  parti  protectionniste  demeura  vain- 
queur, et  le  nouveau  tarif  général  du  7 mai  1881  eut  le  sens 
d’une  forte  élévation  des  droits  qui  s’étendit,  en  1885  et  1887, 
aux  produits  agricoles.  Enfin,  le  nouveau  tarif  général  du 
11  janvier  1892  a été  la  consécration  entière  de  la  politique 
protectionniste.  Il  eut  pour  conséquence  un  accroissement  de 
la  production  nationale,  une  diminution  de  l’importation  et  de 
l’exportation,  et  une  augmentation  de  la  consommation  inté- 
rieure. Il  a été  complété  par  la  promulgation  de  la  loi  dite  du 
cadenas,  du  13  décembre  1897,  qui  donne  au  Gouvernement  le 
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droit  de  mettre  immédiatement  en  vigueur  tout  relèvement 
douanier  présenté  dans  un  projet  de  loi,  en  ce  qui  concerne  les 
céréales,  les  vins,  les  bestiaux  ou  les  viandes  fraîches  de  bou- 
cherie. Le  droit  de  consommation  établi  sur  l’amidine  employée 
en  glucoserie,  par  la  loi  du  1®^  a^Til  1896,  favorise  l’amidon  de 
pomme  de  terre.  La  prolongation  des  primes  à la  production 
de  la  soie  et  à sa  filature,  à la  culture  du  lin  et  du  chanvre, 
en  1898,  tend  de  la  même  manière  à favoriser  la  production 
indigène.  En  ce  qui  concerne  le  commerce  de  la  mère-patrie 
avec  les  colonies,  les  effets  du  protectionnisme  ne  sont  pas 
avantageux.  Depuis  1907,  les  efforts  pom-  étendre  encore  la 
protection  douanière  ont  abouti  au  tarif  du  29  mars  1910. 
D’une  façon  générale,  il  faut  dire  de  la  politique  douanière  fran- 
çaise qu’elle  n’a  pas  enregistré  de  succès- éclatants,  mais  qu’elle 
a pourtant  garanti  la  tranquillité  des  lents  progrès  du  dévelop- 
pement économique  (Devers,  dans  les  Schr.  d.  Ver.  /.  Sozialp., 
51,  p.  127  et  suiv.  ; W.  Bajkic,  Die  franzôsische  Handelspo- 
litik,  1904  ; v.  Brandt,  Beitràge  zur  Gesch.  d.  franzôsischen 
Handelspolitik,  1896  ; E.  Rausch,  Franzôsische  Handelspolitik 
vom  Frankfurter  Frieden  bis  zur  Tarifreform  von  1882,  1900  ; 
B.  Frank,  Der  Ausbau  des  heutigen  Schutzzollsystem  in  Fran- 
kreich,  1903)]. 

(5)  Allemagne.  Le  projet  de  douanes  d’ Empire  de  1522  ne 
renfermait  encore  aucune  pensée  protectionniste,  en  imposant 
également  l’exportation  et  l’importation,  cette  dernière  étant 
toutefois  laissée  libre  pour  les  objets  nécessaires  aux  besoins 
les  plus  immédiats  de  l’existence.  Le  régime  prohibitif  fut  ap- 
pliqué à la  sortie  des  métaux  précieux,  en  1524  ; à celle  de  la 
laine  brute  « en  grandes  masses  » par  l’article  21  de  l’ordon- 
nance d’Empire  de  1548,  avec,  en  1566,  et  par  l’ordonnance 
de  1577,  limitation  suivant  les  convenances  particulières  des 
Cercles  ; à celle  enfin  des  cuirs  bruts  par  la  même  ordonnance 
de  1577.  Bien  antériemement,  quelques  villes  avaient  adopté 
des  mesures  protectrices,  telles  Gôttingue,  qui  interdit,  en  1430, 
d’exporter  des  fils  et,  en  1438,  de  porter  des  étoffes  de  laine 
étrangères  (Havemann,  Gesch.  von  Braunschweig  und  Liine- 
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burg,  I,  p.  780  et  suiv.).  La  politique  hanséatique  rappelle,  à 
maints  égards,  celle  de  Venise  ; elle  défend,  en  1433,  l’entrée 
des  laines  d’Espagne,  pour  obliger  ce  pays  à payer  ses  dettes 
<Hirsch,  Gesch.  des  Danziger  IL,  p.  87,  268).  Dès  la  fin  du 
XIII®  siècle,  on  n’autorise  plus  l’envoi  en  Russie  des  métaux 
précieux  (Sartorius,  2,  p.  444,  453  ; 3,  p.  191).  L’électeur 
Auguste  de  Saxe  prohibe  l’exportation  du  blé,  de  la  laine, -du 
chanvre  et  du  lin  {Cod.  August.,  I,  1414).  L’ordonnance  natio- 
nale bavaroise  de  1553  interdit  généralement  de  vendre  à des 
étrangers  les  blés,  bestiaux,  graisses,  suifs,  lins,  cuirs  ou  autres 
« marchandises  à bon  marché  » et  fut,  eu  1557,  restreinte  dans 
son  application  aux  bestiaux,  graisses,  suifs,  laines  et  fils.  Le 
protectionnisme  a pris  son  développement  le  plus  important 
en  Prusse.  Dès  la  fin  du  xiii®  siècle,  la  sortie  des  fils  de  laine 
est  défendue  dans  la  Marche  de  Brandebourg  (Stenzel,  Pr. 
Geseh.,  1,  p.  84).  Il  en  est  de  même  pour  la  laine  en  1582,  et  le 
motif  indiqué  est  que  les  nombreux  tisserands  payant  l’impôt 
ne  doivent  pas  être  ruinés  au  profit  d’un  petit  nombre  de  com- 
pagnons célibataires  et  de  revendeurs  (Mymus,  C.  C.  M.  V., 
p.  2,  207).  Les  prohibitions  de  1611  et  1629  exceptaient  les 
domaines,  et  les  biens  de  prélats  et  de  chevaliers  ; les  mêmes 
mesures  furent  appliquées  en  Saxe,  de  1613  à 1626,  ce  qui 
constitue  un  des  nombreux  indices  de  la  croissance  à cette 
époque  de  la  classe  des  hobereaux.  Le  Grand  Électeur  qui,  en 
paix  comme  en  guerre,  attachait  une  importance  extrême  à 
posséder  des  côtes,  des  navires  de  combat  et  même  des  colo- 
nies, défendit,  par  exemple,  l’introduction  des  marchandises 
on  cuivre  et  en  laiton,  en  1654  ; du  verre,  en  1658  ; de  l’acier 
et  du  fer,  en  1666  ; de  la  tôle,  en  1687  ; d’autre  part,  l’expor- 
tation de  la  laine,  en  1644  ; du  cuir,  en  1669  ; des  peaux, 
on  1678  ; de  l’argent,  en  1683  ; des  chiffons,  en  1685.  Ordinai- 
rement, la  prohibition  est  précédée  de  l’annonce  que  l’Électeur 
lui-même  a établi  ou  perfectionné  une  fabrique,  ou  que  les  cor- 
porations se  plaignent  de  la  concurrence  étrangère.  C’est  seule- 
ment en  1682  qu’apparaît  l’idée  de  frapper  le  produit  indigène 
à favoriser  d’un  droit  modéré  d’accise,  le  produit  étranger 


0 


§ 51.  HISTOIRE  DU  PROTECTIONNISME 


445 


étant  taxé  beaucoup  plus  fort,  tel  le  sucre  (Mylius,  4,  p.  3,  2, 
16).  Frédéric  I®*"  continua  le  système,  notamment  pour  les  qua- 
rante-trois branches  d’industrie  inconnues  jusqu’à  lui,  dont 
l’introduction  se  rattachait  à l’admission  des  huguenots  (Sten- 
zel, 2,  p.  48,  208).  Frédéric-Guillaume  I®*"  l’appela  « la  pierre 
jthilosophale,  permettant  de  retenir  l’argent  dans  son  propre 
pays  ».  Il  défendit  à l’occasion,  en  1719  et  1723,  l’exportation 
de  la  laine  sous  peine  de  mort  (Mylius,  5,  p.  2,  4,  64,  80).  Il  usa 
d’une  rigueur  caractéristique  pour  obliger  ses  fonctionnaires 
et  officiers  à ne  porter  que  du  drap  national.  En  1719,  les 
tailleurs  qui  employaient  des  étoffes  étrangères  furent  mena- 
cées de  lourdes  amendes  et  de  la  perte  de  leurs  droits  corpora- 
tifs. En  outre,  tous  les  ouvriers  en  laine  furent  exemptés  de 
service  militaire  en  1717  et  1721.  Les  capitalistes  ayant  prêté 
de  l’argent  pour  fabriquer  de  la  laine,  furent  investis  d’un  pri- 
vilège en  cas  de  faillite  (1729).  Frédéric  II  continua  presque 
toutes  les  mesures  de  ses  prédécesseurs, et  défendit  d’exporter 
les  fils  de  Silésie,  à l’exception  des  plus  grossiers  et  des  plus 
fins  de  tous,  ainsi  que  de  ceux  blanchis  : l’autorisation  ne  fut 
accordée  que  pour  la  Bohême,  parce  que  la  toile  qui  y était 
fabriquée  retournait  en  Silésie  pour  y être  blanchie  et  vendue 
(Mirabeau,  De  la  monarchie  prussienne,  II,p.54)(\'oirde  nom- 
breuses autres  prohibitions  d’exporter,  dans  Mirabeau,  II, 
p.  325).  [Les  faibles  résultats  que  le  roi  put  obtenir  de  ses 
efforts  en  vue  d’améliorer  la  technique  de  l’industrie  silésienne 
de  la  toile  et  en  vue  d’introduire  le  tissage  du  créas  (fil  blanc) 
et  du  damas,  sont  mentionnés  dans  l’ouvrage  d’Aur.  Zimmer- 
mann, Blute  und  Verfall  des  Leinengewerbes  in  Sehlesien,  1885. 
Les  mesures  destinées  à répandre  l’industrie  de  la  soie  dans  le 
Brandebourg,  échouèrent  de  la  même  façon  (voir  l’article  de 
Hintze,  Die  preussische  Seidenindustrie,  dans  les  Acta  Borus- 
sica,  1892,  3).  Dans  leur  ensemble,  les  expériences  du  protec- 
tionnisme frédéricien  donnèrent,  en  définitive,  peu  de  satisfac- 
tion, et  il  a pu  tenir  à cette  cause  que  depuis  1807,  en  Prusse, 
les  tendances  libre-échangistes  soient  passées  davantage  au 
premier  plan.  Le  tarif  douanier  du  26  mai  1818  avait  laissé 
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i: 


tomber  toutes  prohibitions  d’importer,  et  maintenu  seulement 
des  droits  protecteurs  moyens  (Schmoller,  Das  preussische 
Handels-und  Zollgesetz  v.,  26  mai  1818,  1898).  Le  Zollverein, 
qui  prit  naissance  en  1834,  n’apporta  aucune  modification,  et 
le  mouvement  de  1840  eut  si  peu  de  succès,  que  le  tarif  des 
douanes  de  l’Union,  du  1®'’  mai  1865,  revêtit  un  caractère  libre- 
échangiste  décidé,  qu’accentuèrent  encore  davantage  les  tarifs 
nouveaux  de  1868,  1870  et  1873.  Les  causes  du  revirement  et 
du  passage  au  protectionnisme  solidaire  par  le  tarif  du 
15  juillet  18/9,  tiennent,  sans  aucun  doute,  à la  situation  cri- 
tique de  l’agriculture  allemande  par  suite  de  la  concurrence 
naissante  des  pays  d’outre-mer  et  de  la  Russie.  En  1881  et  1883, 
eurent  lieu  des  relèvements  dos  droits  protecteurs  industriels 
frappant  certains  draps  et  étoffes,  les  fils  de  coton  et  de  soie,  la 
corderie,  les  ou\T'ages  en  pierre  ; en  1883  et  1887,  ces  relève- 
ments s’étendirent  aux  taxes  sur  les  produits  agricoles,  en  par- 
ticulier les  céréales.  Depuis  1891,  de  nouveaux  traités  de  com- 
merce ont  mis  en  vigueur  un  système  contractuel  d’un  protec- 
tionnisme modéré  (Lotze,  Die  Ideen  der  deutschen  Handelspo- 
îitik^  dans  les  Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  50).  Sur  les  transforma- 
tions de  la  politique  douanière  d’autres  États,  surtout  des 
États-Unis  de  l’Amérique  du  Nord,  de  l’Autriche,  etc.,  voir 
Schr,  d.  1 er.  f.  Sozialp.^  49,  51  Lexis,  dans  le  Ildw.  d.  Staatsw,^ 
O®  éd.,  7,  p.  376].  Au  surplus,  l’Allemagne  se  prête  bien  moins 
à une  fermeture  douanière  que  beaucoup  d’autres  grands 
États,  parce  que  ses  régions  productrices  de  grains  expor- 
tent plus  facilement  vers  l’Angleterre  que  vers  l’Allema- 
gne occidentale  et  méridionale,  et  que  ses  mines  de  charbon 
et  de  fer  sont  situées  à proximité  de  ses  limites.  L’arrière- 
pays  de  ses  ports  consiste,  en  partie,  en  territoires  étran- 
gers, de  même  que  ses  régions  industrielles  ont,  pour  la 
plupart,  leurs  débouchés  dans  des  ports  non  allemands. 
Nasse,  dans  le  Jahrb.  /.  Siat.  {Neue  Folge,  4,  p.  420  ; 6, 
p.  391),  rappelle,  pour  empêcher  d’attacher  trop  d’impor- 
tance aux  théories  de  List,  que  les  meilleurs  clients  des  indus- 
tries allemandes  d’exportation  ne  sont  pas  les  peuples 
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■d’une  civilisation  inférieure,  mais  l’Angleterre,  la  France,  etc. 
(4,  p.  457  et  suiv.). 

(6)  Suède.  Le  protectionnisme  manifeste,  à ses  débuts, 
beaucoup  d’importance  avec  Gustave  Wasa,  mais  il  s’attache 
plus  au  commerce  qu’à  l’industrie  ; il  reparaît  sous  Charles  IX, 
le  puissant  adversaire  de  la  domination  aristocratique  (Geijer, 
Schved.  Gesch.,  2,  p.  118  et  suiv.,  346),  tandis  cpV en  Danemark, 
Christian  II  échoue  dans  toutes  ses  tentatives  pour  l’instaurer 
(Dahlmann,  Gesch.  v.  Danemark,  1843).  En  Russie,  le  fonda- 
teur du  protectionnisme  fut  Pierre  le  Grand,  qui  partageait 
entièrement  l’avis  du  théoricien  national  de  son  temps,  J.  Pos- 
soschkow  (Brüeckner,  dans  la  Baltische  iMonatschrifi,  vol.Yï^ 
1862,  et  7, 1863).  En  Espagne,  la  politique  protectionniste  pro- 
prement dite  n’a  fait  ses  débuts  que  sous  les  Bourbons.  Les 
prohibitions  d’exporter,  décrétées  pour  la  plupart  sur  la  prière 
des  Cortès,  entre  1550  et  1560  (Ranke,  Fürslen  und  Vôlker,  1, 
p.  400  et  suiv.),  doivent  être  considérées  comme  un  reste  de  la 
politique  de  renchérissement  du  moyen  âge,  avant  tout  provo- 
quée par  l’incompréhension  de  l’avilissement  des  métaux  pré- 
cieux. Une  loi  espagnole  de  1492  avait  contraint  les  étrangers 
à se  faire  payer  leurs  importations  en  produits  du  pays.  Inver- 
sement, Charles-Quint  interdit,  en  1552,  l’exportation  d’un 
grand  nombre  de  produits  fabriqués  ; tout  exportateur  de  laine 
brute  dût  importer  en  retour  du  drap  ou  de  la  toile.  De  même 
l’entrée  des  fils  de  soie  avait  été  antérieurement  défendue,  afin 
de  favoriser  la  production  nationale.  Charles-Quint  refusa,  par 
contre,  de  permettre  la  sortie  des  étoffes  de  soie,  en  autorisant 
l’importation  de  la  matière  première  (K.  Haebler,  Die  wirts- 
chaftliche  Blute  Spaniens  im  16  Jahrh.,  1888  ; M.  J.  Bonn, 
Spaniens  Niedergang,  1896). 
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Tout  éducateur  raisonnable  envisage  comme  but  l’indé- 
pendance ultérieure  de  son  élève.  S’il  prétendait  continuer 


448  CHAP.  VI.  PROTECTIONNISME  ET  LIB  RE-ÉCII.ANGE  INT. 

la  tutelle  et  l’écolagc  jusqu'à  un  âge  plus  avancé,  il  avoue- 
rait ainsi,  soit  l’incapacité  de  son  pupille,  soit  l’erreur  de  sa 
méthode.  Le  protectionnisme  industriel  ne  peut  donc  se 
justifier  comme  mesure  d’éducation  que  dans  l’hypothèse 
de  devenir  de  moins  en  moins  indispensable,  en  visant  tou- 
jours au  libre  échange  dont  il  est  le  moyen  (1).  Chez  tous 
les  peuples  d’une  civilisation  développée,  le  libre  échange 
doit  être  considéré  comme  normal,  à l’extérieur  aussi  bien 
qu’à  l’intérieur,  et  le  désir  de  la  protection  passer,  en  géné- 
ral, pour  un  symptôme  de  maladie  (2,  3).  A notre  époque 
toutefois,  l’infériorité  des  pays  neufs,  même  lorsque  leurs 
habitants  témoignent  d’un  éveil  et  d’une  culture  de  l’esprit 
à un  degré  supérieur,  est  de  beaucoup  accrue  par  le  perfec- 
tionnement des  moyens  de  communication.  Ce  phénomène 
est  largement  compensé  d’ailleurs,  parle  penchant  de  plus 
en  plus  vif  à émigrer,  qu’éprouvent  en  même  temps  les  capi- 
taux et  la  main-d’œuvre  des  pays  surpeuplés,  industrialisés 
à l’extrême.  Contre  cette  tendance,  en  effet,  le  moyen  que 
l’on  essayait  si  souvent  autrefois  de  la  prohibition  d’Etat, 
cette  barrière  suprême  opposée  à l’exportation,  est  désor- 
mais impraticable  (4,  5).  Le  pays  neuf  a l’avantage  de  pou- 
^ oir  immédiatement  appliquer  les  procédés  de  travail  les 
plus  modernes,  sans  être  gêné  par  la  présence  d’appareils 
anciens  plus  imparfaits.  Le  libre-échange  international,  dès 
qu  un  peuple  a atteint  la  maturité  de  son  développement, 
ne  peut  que  favoriser  la  formation  de  sa  nationalité.  Il  lui 
donne,  en  effet,  l’occasion  de  manifester  ses  particularités 
spéciales,  sur  le  terrain  même  de  la  production  économique. 
Toutefois,  il  faut  se  garder  de  confondre  ici  la  variété  avec 
1 universalité  (6).  La  meilleure  « protection  du  travail  na- 
tional » consisterait,  pour  tous  les  produits,  dans  un  cachet 
vraiment  personnel  et  artistique,  pour  tous  les  individus, 
dans  un  caractère  franchement  national  et  dans  un  goût 
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non  moins  national  comme  consommateurs.  Les  Français 
se  sont  fort  approchés  de  cet  idéal  en  ce  qui  regarde  la  mode, 
et  même  sans  protection  douanière,  ils  auraient  difficile- 
ment ici  besoin  de  beaucoup  de  produits  étrangers.  Il  en 
est  de  même  des  esprits  cultivés  de  la  plupart  des  nations, 
en  ce  qui  touche  les  œuvres  d’art.  Enfin,  il  est  utile  d’ob- 
server que  ce  sont  justement  les  poètes,  etc.,  les  plus  natio- 
naux, lorsqu’ils  sont  assez  grands  pour  atteindre  toute  la 
hauteur  de  l’idéal  humain,  qui  sont,  en  même  temps,  les 
plus  universels  (7,  8). 

Le  mal  dans  lequel  consiste  en  soi  toute  protection,  etc., 
ressort  clairement  déjà  de  ce  que  les  « experts  »,  que  l’Etat 
prend  ici  pour  conseils,  sont  presque  toujours  en  même 
temps  des  intéressés,  généralement  même  ceux  dont  la 
réussite  particulière  a été  la  plus  complète  et  qui  ont  le 
moins  besoin  de  protection.  Si  l’on  considère  les  cartels 
conclus  entre  les  producteurs  protégés,  pour  vendre  à 
l’étranger,  même  à perte,  en  s’indemnisant  par  une  éléva- 
tion factice  des  prix  intérieurs,  on  ne  trouve  pas  trop  sévère 
cette  appréciation  de  Ileld,  qu’il  s’agit  « d’une  anarchie 
d’intérêts  égoïstes  encouragée  par  l’Etat,  dont  les  effets 
sont  souvent  plus  fâcheux  que  ceux  de  l’anarchie  de  la  libre 
concurrence  ».  Par  une  exagération  aujourd’hui  excessive, 
à notre  époque  d’obligation  scolaire-  et  de  service  militaire 
universel,  lorsque  l’enfant,  l’adolescent  et  le  jeune  homme 
demeurent  sans  interruption,  jusqu’à  leur  trentième  année 
et  davantage,  sous  le  contrôle  le  plus  immédiat  de  l’Etat, 
dans  les  circonstances  les  plus  importantes  de  leur  vie,  on 
voit  un  grand  nombre  de  doctrinaires  du  protectionnisme, 
égoïstes  et  socialistes,  accuser  1’  « école  de  Manchester  „ 
d’ignorer  l’Etat  et  de  vouloir  en  abaisser  le  rôle  à celui  d’un 
veilleur  de  nuit.  « Ce  que  les  protectionnistes  ne  peuvent 
démontrer  est,  pour  eux,  la  pratique  ; ce  qu’ils  ne  peuvent 
Roscher  9q 
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contredire  est  pour  eux  la  théorie  » (Bamberger).  [Il  no 
faudrait  pas  disconvenir  que  l’école  du  libre  échange  en 
Allemagne  a acquis  un  mérite  des  plus  considérables  par  ses 
efforts  pour  introduire  la  liberté  d’établissement,  la  liberté 
industrielle  et  l’union  monétaire.  Ses  défauts  ne  consistent 
que  dans  l’exagération  de  ce  principe,  que  la  grande  loi  de 
l’harmonie  naturelle  pourvoirait  le  mieux  au  bien  général, 
si  chaque  particuher  pouvait  exercer  son  activité  écono- 
mique suivant  son  inclination,  sans  que  l’Etat  l’entrave 
ou  le  soutienne  (9).  En  définitive,  la  solution  de  la  question 
toute  entière  de  la  protection  ou  du  libre  échange,  bien  que 
ce  dernier  semble,  selon  Lexis,  le  système  le  plus  naturel, 
ne  dépend  pas  de  considérations  théoriques,  mais  des  be- 
soins spéciaux  de  chaque  pays  en  particulier.] 

(1)  Becher  était,  en  général  déjà,  jtour  le  libre-échange, 
« moyennant  qu’il  ne  fasse  rien  pour  amoindrir  la  richesse  pu- 
blique, la  subsistance  et  le  commerce  » (Roscher,  Gesch.  d. 
N.  Œk.  in  Deutschland,  I,  p.  278).  Colbert  conseillait  aux  éche- 
vins  de  Lyon  de  ne  regarder  ses  marques  de  faveur  que  comme 
des  béquilles,  à l’aide  desquelles  ils  devraient  apprendre  à mar- 
cher le  plus  vite  possible,  son  intention  étant  de  les  leur  sup- 
primer plus  tard  (Clément,  Système  protecteur,  41). 

(2)  C’est  ainsi  qu’à  Florence,  par  exemple,  la  prohibition  des 
draps  étrangers  commence,  en  1393,  à une  époque  par  consé- 
quent où  l’industrie  protégée  était  depuis  longtemps  parvenue 
à une  exportation  considérable,  mais  commençait  pourtant  à 
craindre  la  concurrence  jeune  et  vigoureuse  des  Flamands. 

(3)  Il  est  arrivé  bien  souvent,  lors  des  conquêtes  de  la  Révo- 
lution française  ou  de  Napoléon,  comme  aussi  lors  des  exten- 
sions du  Zollverein,  etc.,  que  les  deux  territoires  désormais 
réunis  qui  craignaient  de  voir  certaines  de  leurs  industries  dé- 
passées par  des  concurrents  exclus  jusque-là,  ont,  au  contraire, 
ressenti  chacun  de  leur  côté  des  effets  favorables  de  la  suppres- 
sion des  barrières  (Dunoyer,  Liberté  du  travail,  VIII,  ch.  iii). 
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L’union  avec  l’Angleterre,  sous  Cromwell,  quelque  pénible 
qu’elle  fût  au  sentiment  national  écossais,  a cependant  fait 
accomplir  à l’Écosse  les  progrès  économiques  les  plus  remar- 
quables (Macaulay,  Historij,  IV,  p.  253).  La  fabrication  de  la 
porcelaine  grossière  florissait  en  Belgique  sous  Napoléon,  mal- 
gré la  concurrence  de  Sèvres.  Elle  tomba,  après  la  séparation 
d’avec  la  France,  en  dépit  d’un  droit  protecteur  de  20  0 /O 
(Bri.vvoinne,  Industrie  Belge,  II,  p.  483). 

(4)  A.  \ enise,  les  parents  de  l’ouvrier  émigré  qui  se  refusait 
au  retour  étaient  incarcérés  ; si  ce  moyen  échouait,  on  armait 
contre  lui  le  bras  d’un  assassin  (Daru,  Hist.  de  Ven.,  III, 
p.  90).  Ce  procédé  paraît  avoir  encore  été  en  usage  en  1754 
{Acad,  des  Sc.  mor.  et  polit.,  1886,  p.  1,  132).  Florence  punissait, 
en  1419,  de  mort  et  de  confiscation  de  son  patrimoine,  le  ci- 
toyen qui  irait  à l’étranger  exercer  l’industrie  du  brocart  et  de 
la  soie.  A Nüremberg,  il  était  interdit  aux  fondeurs  en  cuivre, 
sous  peine  de  prison,  de  faire  visiter  leurs  moulins  aux  étran- 
gers (Roth,  Gesch.  d.  Nür.  Handels,  3,  p.  176).  A Solingen  et  à 
Berg,  les  ouvriers  du  chemin  de  fer  devaient  prêter  serment  de 
ne  pas  émigrer  et  de  ne  pas  apprendre  à des  étrangers  leur  in- 
dustrie (Thun,  Industrie  am  Xiederrhein,  2,  p.  59  et  suiv.,  112). 
Colbert  approuve  l’arrestation  d’un  fabricant  sur  le  point  d’émi- 
grer {Lettres,  II,  p.  568  et  suiv.,  <>21),  et  cherche  à ramener  ceux 
déjà  jiartis,  en  mettant  leurs  biens  sous  séquestre  et  leurs  parents 
en  état  d’arrestation  {Corresp.  administr.,  II,  p.  842,  864,  755). 
En  Belgique,  en  1698,  ceux  qui  provoquent  à émigrer  les  den- 
teliers  au  fuseau  sont  frappés  d’une  peine.  L’Autriche  prohibe 
l’émigration  des  verriers  en  1752,  des  taillandiers  en  1781.  En 
Angleterre,  les  ordonnances  5 de  Georges  Rr,  c.  2 et  23,  George  II 
c.  13,  punissent  d’un  an  de  prison  et  de  500  livres  sterling 
d’amende  quiconque  engage  un  artisan  {arlificer)  à passer  à 
1 étranger  ; les  artisans  eux-mêmes,  faute  d’obéir  dans  les  six 
mois  à leur  ordre  de  rappel,  perdent  leur  patrimoine  saisissable 
en  Angleterre  et  toute  vocation  héréditaire  en  ce  pays.  Tout 
émigrant  doit  établir  qu’il  n’est  pas  un  artificer.  Ces  lois  eurent 
seulement  pour  effet  de  diriger  l’émigration  des  artificers  aux 
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États-Unis  par  le  détour  du  Canada  ; c’est  tout  au  plus  si  les 
plus  pauvres  d’entre  eux  furent  retenus  par  les  frais  supplé- 
mentaires qu’il  imposait.  Aussi  l’abrogation  fut-elle  décidée 
en  1825  {Edinb.  Rev.,  XXXIX,  p.  341  et  suiv.). 

(5)  En  Angleterre,  la  plus  ancienne  prohibition  d’exporter 
les  machines  concerne,  en  1696,  le  métier  à bas  {stocking- 
frame)  inventé  par  Lee.  La  seconde  date  de  1750,  et  les  sui- 
vantes se  succèdent  à partir  de  1774  avec  une  grande  rapidité. 
Elles  subsistaient  encore,  en  1825,  pour  un  nombre  considé- 
rable de  machines  et  de  parties  de  machines.  Toutefois,  le  mi- 
nistre du  Commerce  pouvait  ou  non  les  lever,  selon  que  la  me- 
sure ainsi  prise  profitait  ou  nuisait  davantage,  soit  aux  fabri- 
cants de  machines,  soit  aux  industries  qui  les  employaient. 
Porter  {Progress,  I,  p.  318  et  suiv.)  recommande  la  liberté 
entière  d’exportation,  surtout  par  le  motif  que  les  Anglais  puis- 
sent ainsi  se  procurer  toute  machine  nouvelle  en  vendant  les 
vieilles  à l’étranger.  Inversement,  on  a vu  un  fabricant  français 
en  acheter  d’anciennes,  « parce  que  sous  le  système  prohibitif 
je  gagnerai  encore  de  l’argent  avec  ces  métiers  » (R au,  Lehr- 
buch,  II,  209).  On  cité  aux  États-Unis  des  exemples  analogues 
(Cairnes,  Principles,  p.  485). 

(6)  (Voir  Baüdrillart,  Manuel,  p.  299).  Tout  peuple  a be- 
soin, pour  atteindre  sa  pleine  maturité,  d’une  industrie  impor- 
tante. xMais  ce  peut  aussi  bien  être,  par  exemple,  celle  de  la  soie 
que  celle  du  coton,  qui  le  conduise  à cette  maturité.  Si  le  peuple 
manifeste  plus  de  dispositions  naturelles  pour  cebe-ci  que 
pour  celle-là,  il  sera  bon  d’atteindre  le  but  par  la  voie  la  plus 
courte.  Lorsqu’un  peuple  à maturité  tient  artificiellement  à 
l’écart  les  produits  industriels  de  l’étranger,  il  amoindrit,  en 
général,  sa  propre  exportation,  par  le  seul  fait  que  ce  dernier 
encombrera  le  marché  des  autres  pays. 

(7)  Voir  Ai).  Mueller,  Elemenle  der  Siaatskiinst,  2,  p.  240, 
258  ; Luden,  IJandb.  der  Staatsweisheit  (1811),  p.  110  et  suiv.  ; 
Riehl,  Die  deutsche  Arbeit,  p.  102  et  suiv.,  107.  Shakespeare 
est  le  poète  le  plus  anglais  et  c’est,  en  même  temps,  l’un  des 
poètes  les  plus  universels. 
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(8)  Il  est  beaucoup  plus  commode  pour  l’homme  d’État  de 
ne  pas  avoir  à s’occuper  de  l’éducation  de  l’industrie.  C’est  ce 
qu’établit  surtout  la  difficulté  considérable  qu’on  éprouve  à 
doser  la  mesure  exacte  de  la  protection  douanière.  Trop  faible, 
elle  manque  son  but  ; trop  forte,  elle  ne  l’atteint  pas  davan- 
parce  qu’on  l’en  détourne,  d’une  manière  fort  peu  péda- 
gogique, au  profit  d’une  paresseuse  sécurité.  Il  est  pourtant 
impraticable  de  faire  subir  à la  douane  des  oscillations  paral- 
lèles à celle  des  circonstances  de  la  production  des  prix,  etc., 
comme  le  souhaite  List  , non  sans  varier  beaucoup  dans  ses 
opinions  personnelles  (Roscher,  Gesch.  der  N.  Œk.,  2,  p.  989 
et  suiv.).  Même  si  l’on  ne  va  pas  jusqu’à  exclure  des  diètes  na- 
tionales, comme  sollicitant  l’aumône,  ceux  qui  réclament  une 
protection  douanière  (Walcker,  op.  ciL,  p.  70,  254),  il  est 
pourtant  certain  que,  par  exemple,  les  modifications  des  tarifs 
allemands,  en  1879,  auraient  tout  autrement  tourné,  si  les 
membres  du  Reichstag  qu’elles  intéressaient  personnellement 
s étaient  abstenus  (459).  Le  calcul  usuel  des  frais  par  les  entre- 
preneurs indigènes  ne  peut  jamais  avoir  pour  résultat  qu’une 
moyenne,  et  se  trouve  ainsi  à tous  le  moins  trop  élevé  pour  les 
uns,  trop  bas  pour  les  autres  (Rau,  Lehrbiich,  2,  § 214).  Sou- 
vent, les  grandes  fabriques  existantes  souhaitent  un  droit  pro- 
tecteur faible,  leur  facilitant  avec  l’étranger  une  concurrence 
déjà  possible  sans  lui,  mais  en  même  temps  non  susceptible 
d éveiller  par  son  élévation  des  concurrents  intérieurs  nou- 
veaux. Enfin,  il  ne  faut  pas  non  plus  faire  trop  de  cas  des  effets 
purement  physiques.  Le  droit  de  douane  sur  le  fer  était  en 
Allemagne,  vers  1840,  trop  faible  pour  contrebalancer  pendant 
la  crise  de  cette  époque  le  bon  marché  bien  plus  important  des 
fers  anglais.  Les  producteurs  de  fer  se  virent  obligés  de  tenir 
tête  à 1 orage  en  cherchant  le  progrès  technique,  en  entamant 
leurs  capitaux,  en  faisant  personnellement  des  sacrifices  et  en 
en  imposant  à leurs  ouvriers.  Mais  la  protection  douanière  les 
encourageait,  au  même  titre  qu’il  a parfois  suffi  d’un  corps  de 

secours  très  faible  pour  rétablir  le  sort  chancelant  d’une  ba- 
taille. 


(il! 
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(9)  [Voir  une  appréciation  intéressante  de  l’importance  de 
l’école  libre-échangiste,  par  Leser,  dans  le  Ildw.  d.  Staatsw., 
3®  éd.,  4,  p.  452  et  suiv.]. 


PARTICULARITÉS  DE  LA  POLITIQUE  PROTECTIONNISTE 

INDUSTRIELLE 


Lorsqu’il  est  constant  qu’une  industrie  doit  être  artifi- 
ciellement soutenue,  et  qu’il  ne  s’agit  plus  que  de  choisir 
entre  les  divers  moyens  étudiés  au  § 135  du  présent  ou- 
vrage, un  droit  à V importation  modéré  (1),  apparaît  non 
seulement  comme  la  mesure  la  plus  égalitaire  et  surtout 
comme  prêtant  le  moins  aux  abus,  mais  encore  comme 
offrant  le  plus  d’avantages  accessoires.  Le  sacrifice  est  ici 
imposé  à l’ensemble  des  consommateurs  de  la  marchandise 
« protégée  »,  c’est-à-dire  à la  nation  tout  entière,  en  tant  du 
moins  qu’elle  prend  contact  avec  celle-ci.  Au  contraire,  le 
droit  à V exportation  sur  la  matière  brute  oblige  une  seule 
classe  de  la  nation  à supporter  un  sacrifice  pour  le  progrès 
de  l’industrie  favorisée  (2).  Les  primes  à V exportation,  pour 
les  marchandises  travaillées,  se  distinguent  des  droits  à 
l’importation  comme  l’attaque  se  différencie  de  la  défense. 
Les  premières  constituent  un  avantage  factice  accordé  au 
trafic,  qui  s’accroît  au  delà  de  ses  bases  naturelles,  les  se- 
conds restreignent  celui-ci.  Les  primes,  les  avances  sans 
intérêts,  les  présents  de  machines,  etc.,  consentis  à certains 
industriels  auraient,  sous  un  gouvernement  omniscient,  les 
effets  les  plus  utiles  (3).  Mais,  en  général,  ce  n’est  pas  au 
fabricant  le  plus  habile  qu’ils  sont  attribués,  mais  au  solli- 
citeur le  mieux  en  cour,  qui  devient,  dès  lors,  pour  le  pre- 
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mier,  un  concurrent  doublement  dangereux  (4).  Les  mêmes 
observations  s’appliquent  encore  davantage  aux  mono- 
poles concédés  aux  entreprises  dont  on  désire  favoriser  les 
progrès  (5).  Ceux-ci  doivent  être  tout  au  moins  l’objet 
d’une  surveillance  sévère,  lorsqu’ils  passent,  à la  suite  d’une 
vente,  dans  la  main  d’un  tiers  : autrement  le  concessionnaire 
primitif  retient  volontiers  pour  lui-même  la  valeur  capita- 
lisée de  son  privilège,  et  tous  ses  successeurs,  hypothéqués 
d’une  lourde  dette,  ne  peuvent  plus  recueillir  aucun  pro- 
fit (6).  Les  droits  à l’importation,  en  dehors  de  leur  utilité 
fiscale,  offrent  cet  avantage  de  police  de  contribuer,  comme 
des  cordons  sanitaires,  à retenir  aux  frontières  un  grand 
nombre  de  maladies  économiques.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  des  crises  de  débouchés  (7),  et  plus  encore  de  la 
maladie  sociale,  grave  et  chronique,  constituée  par  l’infé- 
riorité dangereuse  du  salaire  ouvrier  (8).  On  ne  peut,  il  est 
vrai,  s’attendre  qu’à  des  résultats  fort  modestes  à tous  ces 
égards  des  droits  à l’importation  (9).  — La  prohibition  (10) 
proprement  dite  a généralement  des  effets  nuisibles  (11). 
Elle  perd  les  industriels  par  la  sécurité  excessive  qu’elle 
leur  offre  et  qui,  selon  l’expression  de  Shakespeare,  est  le 
« plus  grand  ennemi  des  mortels  » {mortals  chiefest  ennemy). 
Elle  peut  conduire  au  monopole  complet,  si  l’industrie 
exige  de  très  grands  moyens  d’action,  et  si  le  pays  est  de 
faible  étendue.  Elle  incite  tout  particulièrement  à la  con- 
trebande (12).  Les  douanes  dont  l’élévation  dépasse  de 
beaucoup  la  prime  d’assurance  de  cette  dernière  ne  peuvent 
pleinement  profiter  à l’industrie,  non  plus  qu’au  fisc,  mais 
seulement  aux  fraudeurs.  Il  faudrait  annoncer  la  levée 
d’une  prohibition  d’importer, ou  d’un  droit  dédouané  équi- 
valent, assez  longtemps  d’avance,  pour  permettre  aux  ca- 
pitaux, etc.,  placés  dans  l’industrie  protégée,  de  s’en  retirer 
sans  trop  de  perte  (13).  La  suppression  d’une  protection. 
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industrielle  très  ancienne  rend,  en  général,  nécessaire  la 
plus  grande  prudence.  A la  différer  trop  longtemps,  on  ne 
menacerait  même  dans  son  existence  aucun  intérêt  positif, 
mais  on  ne  ferait  qu’ajourner  l’espoir  plus  ou  moins  fondé 
d’un  progrès. 

(1)  Il  faut  calculer  l’élévation  du  droit  de  douane  en  propor- 
tion de  la  valeur,  non  de  la  marchandise  en  général,  mais  de 
celle  supplémentaire  que  l’industrie  favorisée  peut  créer  moyen- 
nant cette  mesure. 

(2)  Il  est  remarquable  de  voir  non  seulement  Stein  (Pertz, 
Lcben  Steins,  2,  p.  143)  faire  soutenir  de  toutes  ses  forces  le 
droit  de  douane  prussien  à l’exportation  sur  la  laine  brute, 
mais  encore  Adam  Smith  lui-même,  tout  en  refusant  d’admettre 
la  prohibition  absolue  d’exporter,  consentir  quelquefois  un 
droit  à l’exportation  « considérable  » (Wealth  of  Nations,  IV, 
cb.  VIII,  p.  253  Bas).  J.  Môser  était  en  général  « pour  Colbert 
et  contre  Mirabeau  » {Patriotische  Phantasien,  2,  p.  26).  Il  re- 
proche aux  pbysiocrates  une  philosophie  iroquoise  (4,  p.  10). 
Il  raille  les  prohibitions  d’exporter  la  matière  brute  en  disant 
qu’il  ne  faudrait  pas  seulement  garder  dans  le  pays  la  graine 
de  lin,  le  lin  et  le  fil,  mais  encore  la  toile  : de  la  sorte,  le  peintre 
bohémien,  Raphaël  Mengs,  ayant  une  fois  ennobli  quatre  aunes 
de  toile  en  les  transformant  en  un  tableau  d’une  valeur  de 
10.000  ducats,  on  pourrait  attirer  dans  le  pays  une  centaine  de 

Mengs  pour  pouvoir  exporter  toute  la  toile  une  fois  peinte 

(5,  p.  25). 

(3)  Rau  {Lehrbuch,  2,  § 214)  préférerait  encore  approuver 
plutôt  les  primes  d’État,  pourtant  si  dangereuses  au  point  de 
vue  politique,  que  les  droits  protecteurs,  parce  qu’avec  les 
premières,  l’importance  du  sacrifice  cons(;nti  peut  se  calculer 
d’avance  avec  plus  de  précision.  Cette  manière  de  voir  est  par- 
tagée par  Riedel  {N.Œk.,  1839,  2,p.  182  et  suiv.),  Bastiat 
{Sophismes,  ch.  v),  \'iss  {Berliner  V.  J.  Schr.,  1879,  1,  p.  149  et 
suiv.).  Frédéric  II  favorisa  ainsi  [les  frères  Platzmann,  qui 
a\ aient,  en  1/52,  installé  à Berlin  la  première  grande  fabrique 
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de  rubans  au  métier  mécanique.  Ils  avaient  débuté  avec  trente 
métiers  et  le  roi,  qui  désirait  voir  porter  ce  nombre  à cent,  leur 
accorda  pour  chaque  mise  en  marche  d’une  unité  nouvelle,  une 
])rime  de  10  thalers,  plus  une  autre  de  20  thalers  pour  tout 
maintien  en  marche  pendant  une  année  et  enfin  une  bonifica- 
tion à l’exportation  de  8 0/0  sur  les  rubans  tissés  d’or  et  de 
4 0/0  sur  ceux  de  soie  simple  (O.  Hintze,  Ada  borussica,  III, 
p.  130)]. 

(4)  On  en  trouve  de  très  frappants  exemples  dans  le  Zollve- 
reinsblatt  de  List,  1873,  n®  47. 

(5)  Sous  Colbert,  la  concession  d’un  monopole  n’avait  sou- 
vent d’autre  résultat  que  de  ruiner  une  industrie  à domicile 
déjà  existante,  au  profit  d’une  fabrique  de  ville.  Le  monopole 
conféré  par  Colbert,  en  1665,  au  Hollandais  de  Robais,  qui  fa- 
brique le  premier,  en  France,  des  draps  fins,  ne  fut  pas  aboli 
avant  1767  {Encycl.  Méth.  d.  Arts  et  Manuf.,  II,  p.  345).  Et 
pourtant,  les  ouvriers  de  cette  industrie  étaient  particulière- 
ment mal  payés  (Comptes  R.,  1865,  III,  p.  429). 

(6)  [A  cet  égard,  on  peut  constater  un  des  fâcheux  effets  des 
privilèges  dans  la  situation  actuelle  des  pharmacies  en  Alle- 
magne. Au  cours  de  ces  dernières  années,  il  n’a  été  accordé  que 
peu  de  concessions  nouvelles  du  droit  d’ou\Tir  une  officine. 
Aussi,  les  élèves  désirant  s’établir  doivent-ils  s’entendre  avec 
un  pharmacien  en  exercice  voulant  lui-même  céder,  ou  au  cas 
d’un  décès,  acheter  aux  héritiers  l’établissement  du  défunt.  Il 
est  de  notoriété  publique  que  ce  n’est  pas  tant  l’immeuble,  la 
maison  ou  les  marchandises  inventoriées,  qui  sont  évalués  au 
prix  fort,  mais  la  concession  elle-même,  délivrée  au  premier 
titulaire  gratuitement  ou  moyennant  une  somme  peu  élevée, 
qu’on  est  obligé  de  payer  très  cher.  D’après  des  rapports  médi- 
caux du  Württemberg,  dans  lesquels  le  prix  de  vente  des  phar- 
macies de  ce  pays  ont  été  exactement  consignés  depuis  1860, 
la  valeur  du  droit  atteint  de  54  à 56  0 /O  du  prix  total.  Or,  il 
faut  se  rendre  compte  que  la  valeur  idéale  de  toutes  les  pharma- 
cies allemandes,  au  dire  d’experts,  s’élèverait  environ  entre 
153  et  162  millions  de  marks  (Stieda,  Zur  Reform  des  Apo- 
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ihekenwesen  in  Deutschland,  dans  le  Jahrb.  /.  Nat.  3e  Folse 
11,  p.  564,  667)]. 

(7)  Lorsque  le  Canada  était  sous  le  régime  du  libre-échange, 
et  que  les  États-Unis  avaient  des  ^droits  protecteurs  élevés,  il 
arrivait  aux  fabricants  américains,  en  période  de  surproduc- 
tion, de  vendre  aux  Canadiens  30  0 /O  au-dessous  de  leur  prix- 
normal,  et  même  d’exiger  de  leurs  concurrents  canadiens  le 
paiement  d’un  tribut,  pour  ne  pas  les  submerger  de  leurs  mar- 
chandises {Fortnightly  Reaiew,  1879,  p.  755  et  suiv.). 

(8)  VonTHL-ENEN  met  en  garde  contre  le  danger,  lorsque  la 
surproduction  réduit  lamentablement  le  prix  des  grains,  de 
faire,  par  des  droits  de  douane  sur  ceux-ci,  illusion  au  cultiva- 
teur sur  le  seul  vrai  remède,  qui  consisterait  à diminuer  la  cul- 
ture {Isol.  St.,  2,  p.  2,  237).  Toutefois  il  vante  comme  un  avan- 
tage des  droits  à l’importation  sur  les  produits  fabriqués,  le  fait 
qu’ils  donnent  à l’État  le  pouvoir  d’imposer  des  limites  à une 
consommation  nuisible  à l’intérêt  général,  et  de  venir  en  aide 
a une  branche  d’industrie  momentanément  gênée  par  les  cir- 
constances (2,  p.  2,  256).  Une  opinion  fort  exagérée  est  celle 
émise  par  Colton  dans  sa  Public  economy  for  the  U.  States 
de  1849  (p.  65, 178),  selon  laquelle  les  États-Unis  ont  besoin  de 
droits  protecteurs  plus  que  tout  autre  peuple,  en  raison  de  la 
cherté  du  travail  et  des  capitaux.  En  Europe,  les  classes  supé- 
rieures dépouillent  le  travail  de  son  produit,  tandis  qu’en  Amé- 
rique, le  travail  en  jouit  lui-même.  Le  libre-échange  rabaisse- 
rait l’Amérique  au  niveau  de  l’Europe.  J.  Leur,  dans  son  ou 
vrage,  Schülzzoll  iind  Freihandel  (1877)  admet  parfois  la  pro- 
tection « lors  d’une  période  de  transition  économique  »,  pour 
contribuer  à « maintenir  des  entreprises  importantes,  pour  en 
liquider  d’autres  de  façon  progressive  et,  par  suite,  moins  ri- 
goureuse, pour  ménager  le  passage  à des  conditions  nouvelles 
et  inaccoutumées  de  l’industrie,  pour  assurer  la  vie  économique 
de  forces  de  travail  existantes  ». 


(9)  Aux  États-Unis,  l’industrie  lainière  a subi,  vers  187 


une  crise  des  plus  graves,  malgré  l’énormité  des  droits  protec- 
teurs. L’utilité  de  ceux-ci  au  point  de  vue  financier  peut  diffi- 
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cilement  être  considérable,  parce  que  le  but  du  protectionnisme, 
de  laisser  importer  aussi  peu  que  possible,  et  celui  de  l’impôt,  de 
donner  lieu  à la  perception  la  plus  forte,  sont  inconciliables.  Le 
président  Polk  admettait  qu’il  existe  pour  toute  marchandise 
un  taux  douanier  avec  lequel  les  recettes  de  l’État  atteignent 
leur  maximum.  Dès  qu’on  élève  ce  taux  de  façon  à faire  dimi- 
nuer les  produits  de  la  douane,  celle-ci  revêt  un  caractère  de 
protection. 

(10)  Frédéric  II  prohiba,  en  1766,  l’importation  de  490  mar- 
chandises diverses  qui,  jusque-là,  n’avaient  été  soumises  qu’à 
des  droits  élevés  (Mirabeau,  Monarchie  Pr.,  IV,  p.  168).  La 
France  avait  encore,  en  1835,  58  prohibitions  à l’importation 
et  25  à l’exportation,  et,  en  1793,  34  prohibitions  absolues.  Il 
est  caractéristique  que  Joseph  II,  dans  son  mémoire  complète- 
ment doctrinaire  de  1765,  avait  voulu  défendre  toutes  les  mar- 
chandises étrangères  à l’exception  des  épices,  tandis  qu’en 
même  temps  l’économiste  viennois  Sonnenfels  {Polit.  Abh., 
52),  rejetait  généralement  les  interdictions  d’importer.  La 
Russie  prohiba,  en  1793,  pour  des  raisons  politiques,  toute 
importation  de  produits  français. 

(11)  Exceptionnellement,  la  prohibition  pourrait  devenir  né- 
cessaire, au  cas  où  un  État  étranger  voudrait  rendre  illusoires, 
par  des  primes  à l’exportation,  les  droits  protecteurs  d’un  autre 
État.  Mais  par  exemple,  en  Prusse,  l’exportation  des  coton- 
nades s’est  développée  bien  davantage  avec  un  droit  protec- 
teur modéré,  qu’en  Autriche  avec  une  prohibition  absolue.  En 
Angleterre,  les  fabriques  de  soieries,  tant  que  dura  la  prohibi- 
tion, demeurèrent  bien  inférieures  à celles  de  France,  même  au 
point  de  vue  des  machines  (M.  Culloch,  Statist.,  I,  p.  681). 

(12)  Certains  procédés  peuvent  encore  avoir  des  résultats 
plus  funestes,  comme  ceux  employés  par  l’Espagne  contre  la 
France  avant  la  Révolution  : les  douanes  étaient  énormes,  le 
pouvoir  des  fonctionnaires  écrasant,  le  change  capricieux  et, 
en  outre,  l’industrie  ne  pouvait  absolument  pas  se  passer  des 
importations  françaises.  Aussi  l’usage  s’établit-il  bientôt  pour 
les  Français  de  contracter  des  abonnements  formels  avec  las 
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ionctionnaires  des  douanes  espagnoles  (Ciiaptal,  Industr.  Fr., 
I,  p.  7 et  suiv.). 

(13)  Avec  les  capitaux  circulants,  on  en  vient  assez  rapide- 
ment à bout.  Les  machines  se  seraient  quand  même  usagées, 
on  n’a  qu’à  ne  pas  les  renouveler.  Les  bâtiments  peuvent,  en 
général,  servir  à d’autres  fins.  Ce  qu’il  y a de  plus  difficile  est 
de  faire  refluer  l’agglomération  humaine  devenue  sans  objet 
hors  du  siège  principal  de  l’industrie  qui  s’était  artificiellement 
constitué  auparavant.  Entre  deux  règb.'S  aussi  fondées  l’une 
que  l’autre,  la  première  « la  transition  ne  doit  pas  être  brusque, 
mais  progressive  »,  la  seconde,  « mieux  vaut  couper  la  queue  à 
son  chien  en  une  fois  qu’en  plusieurs  »,  le  juste  milieu,  lorsqu’il 
s’agit  de  lever  un  droit  prohibitif,  consiste  à annoncer  d’avance 
les  mesures  les  plus  extrêmes  que  l’on  veut  prendre,  sans  en- 
tretenir des  espérances  vaines,  mais  en  laissant  un  assez  long 
délai  pour  s’y  adapter.  On  peut  citer  comme  un  modèle  la 
manière  dont  s’y  prit  Huskisson  pour  agir  ainsi  vis-à-vis  de  la 
prohibition  des  soieries  en  Angleterre. 
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En  général,  les  seules  industries  qui  devraient  bénéficier 
d’une  faveur  sont  celles  à qui  les  dispositions  naturelles  du 
pays  et  de  ses  habitants  permettent  d’espérer  de  pouvoir 
s’en  passer  bientôt.  ‘Ce  principe  devrait  se  comprendre  de 
soi-même,  si  la  pratique  ne  l’avait  pas  méconnu  des  milliers 
de  fois  (1).  11  faut  surtout  avoir  égard  à l’emplacement  na- 
turel (§  107  et  suiv.)  (2),  ainsi  qu’à  l’ordre  de  succession  lo- 
gique des  branches  d’industries  diverses  (§  104  et  suiv.)  (3). 
Les  demi- produits  de  matières  brutes  étrangères  ne  de- 
vraient être  protégés,  que  lorsque  le  produit  entier  échappe 
à tout  besoin  de  protection,  ce  dont  témoigne  le  plus  nette- 
ment une  forte  exportation  livrée  à elle-même  (4).  La  cé- 
lèbre querelle  au  sujet  des  tarifs,  entre  les  filateurs  et  les 
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tisserands  de  coton  à l’intérieur  du  Zollverein,  a été  ter- 
minée, peut-être  sans  plan  préconçu,  mais  certainement 
pour  le  salut  de  l’industrie  allemande,  essentiellement 
d’après  les  principes  qui  précèdent.  En  présence  d’une  lutte 
semblable  des  différents  stades  d’une  même  production 
l’un  contre  l’autre,  il  est  nécessaire  de  comparer,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  mécanique,  les  chiffres  des  ouvriers 
et  des  capitaux  occupés  par  chacun,  mais  encore  au  point 
de  vue  organique,  la  capacité  de  développement  et  l’in- 
fluence de  chacun  également  sur  l’ensemble  de  l’économie 
sociale  (5).  Si,  aujourd’hui  par  exemple,  la  plupart  des  demi- 
fabrications  peuvent  déjà  s’exécuter  en  grand,  la  plupart  des 
fabrications  entières  ne  s’opérant  encore  qu’en  petit,  toute 
faveur  artificiellement  accordée  aux  premières,  qui  préjudi- 
cie à une  fabrication  intégrale  capable  d’exporter,  revêt  un 
caractère  ploutocratique  des  plus  dangereux  au  point  de 
vue  social  (6).  Les  demi-fabrications,  qui  se  distinguent  par 
leur  excellence,  ne  devraient  pas  être  tenues  à l’écart  aux 
frontières  parce  que,  en  encourageant  les  marchandises  de 
première  qualité,  elles  exercent  une  influence  éducatrice 
sur  l’industrie  tout  entière.  C’est  ainsi  qu’il  ne  faut  pas  ou- 
bher,  en  matière  de  douanes  sur  les  fers,  qu’elles  font  ren- 
chérir la  matière  fondamentale  de  tous  les  instruments  in-  ü 

dustriels  (7).  Un  danger  non  moins  grand  résulte  des  droits 
de  douane  sur  les  machines,  ou  même  sur  tous  objets  pou- 
vant servir  à l’éducation  de  l’esprit  (8). 

Les  mesures  prises  par  des  Etats  étrangers,  qui  préjudi- 
cient a 1 exportation  nationale,  peuvent  provoquer  ce  que 
l’on  appelle  des  douanes  de  combat  (Kampfzôlle),  à titre  de  l|| 

représailles.  Comme  disent  les  anglais,  le  fair-trade  (le  bon 
commerce)  peut  remplacer  le  free-trade,  (le  libre  commerce, 
le  libre  échange).  Cette  manière  d’agir  qui,  même  en  Angle- 
terre, rencontre  beaucoup  d’approbateurs  (9),  ne  peut  offrir 
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d’avantage  certain,  que  si  l’on  est  en  droit  d’espérer  amener 
ainsi  l’adversaire  à abandonner  son  plan  d’action  (10).  Elle 
suppose  que  l’on  est,  pour  ainsi  dire,  son  égal  en  puissance 
économique  et  politique  (11).  Autrement,  il  ne  faut  jamais 
oublier,  pour  la  seule  satisfaction  d’un  prétendu  point 
d’honneur,  que  toutes  représailles  causent  un  dommage 
immédiat  aux  nationaux,  et  ne  se  justifient  par  suite,  que 
lorsque  l’on  désire  d’autre  part  imposer  des  barrières  au 
trafic  dans  le  but  d’éduquer  l’industrie  ( 12)  Si,  par  exemple, 
les  fabricants  allemands  et  leurs  ouvriers  se  voient  fermer 
leurs  débouchés  sur  le  marché  russe,  et  si  réciproquement 
l’Allemagne  interdit  l’importation  des  céréales  de  Russie, 
ces  mesures  ont  certainement  le  sens,  pour  ceux  auxquels 
elles  rendent  le  pain  cher,  d’un  double  préjudice.  Les  pay- 
sans n’en  éprouvent  nul  dommage,  et  en  tirent  au  contraire 
un  double  profit,  parce  qu’ils  peuvent,  en  même  temps, 
payer  moins  cher  les  produits  fabriqués,  et  vendre  à plus 
haut  prix  leurs  grains  (13).  Nous  ne  pourrions  admettre 
l’existence  d’un  point  d’honneur  véritable,  que  dans  le  cas 
où  l’Etat  étranger  infligerait  à son  adversaire  un  traitement 
moins  favorisé  qu’à  d’autres  nations  n’ayant  avec  lui  aucun 
traité  spécial  (§  39)  (14).  L’Etat  étranger  pourrait  entre- 
prendre de  modifier,  au  détriment  de  son  adversaire,  par  des 
mesures  nouvelles,  la  répartition  internationale  existante 
des  métaux  précieux  (§  38).  Des  douanes  de  combat  desti- 
nées à parer  le  coup  présenteraient,  pour  l’adversaire,  cet 
avantage,  que  le  remède  aux  perturbations  de  débouchés 
provoquées  chez  lui  ne  serait  pas  du  moins  contrarié  par 
un  affaissement  général  du  prix  des  marchandises  amenant 
le  découragement  du  producteur  (Vol.  I,  § 141)  (15).  Dans 
ce  cas,  mais  d’une  façon  exceptionnelle  et  provisoire,  la 
mesure,  autrement  irrationnelle  (§  135),  d’une  protection 
simultanée  sur  les  importations  de  toute  sorte,  semble  in* 
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diquée  (16).  Il  faut,  en  général  distinguer,  à côté  des 
douanes  éducatrices,  les  douanes  protectrices,  au  sens  le 
plus  restreint  de  l’expression,  destinées  à atténuer  des  dé- 
calages nuisibles  des  valeurs  et  des  patrimoines.  Cette 
considération  est  importante,  là  surtout  où  il  s’agit  de  la 

suppression  de  droits  de  douanes  existant  depuis  fort  long- 
temps (17). 

(1)  Torrens  appelle  une  industrie  incapable  de  supporter 
une  concurrence  prolongée,  une  formation  parasitaire  man- 
quant de  l’énergie  vitale  lui  permettant  de  subsister,  et  deman- 
dant pour  être  supprimée,  une  opération  douloureuse  (a  para- 
sitical  formation,  wanting  the  oital  énergies  while  permitted  io 
remain,  and  yet  requiring  for  ils  removal  a painful  operation 
{Budget,  p.  40).  Le  cas  est  fréquent  parmi  les  industries  de  luxe, 
auxquels  la  Cour  s’intéresse.  En  Russie,  les  impératrices  Éli- 
sabeth et  Catherine  II  voulurent  implanter  de  force  dans  lem- 
pays  l’industrie  de  la  soie  et  lever,  à cet  effet,  des  recrues  parmi 
les  paysans.  Ceux-ci  multiplièrent  les  pétitions  pour  s’y  oppo- 
ser, cherchèrent  à détruire  les  chenilles  et  les  mûrieVs,  etc. 
(voir  Pallas,  Reise  diirch  das  südliche  Russland,  p.  154  et  suiv.). 
Pour  Frédéric  II,  la  protection  de  la  soie  se  caractérisa  surtout 
par  l’ordre  donné  aux  inspecteurs  ecclésiastiques  de  dresser 
des  tableaux  sur  la  matière,  et  de  veiller  aux  connaissances 
techniques  à cet  égard  chez  les  pasteurs  et  les  maîtres  d’école. 

(2)  Lorsque  la  Hollande  restreignit  l’usage  de  ses  blanchis- 
series en  frappant  la  toile  d’un  droit  élevé,  elle  favorisa  une 
industrie  pour  laquelle  elle  a toujours  dû  céder  le  pas  à beau- 
coup d autres  nations,  au  détriment  d’une  autre  pour  laquelle 
elle  possédait  d’incomparables  avantages. 

(3)  Selon  Justi  {Staatswirtschaft,  1755,  1,  p.  203),  il  est 
nécessaire  pour  l’État,  qui  ne  peut  encourager  également  toutes 
les  industries,  de  commencer  par  les  plus  nécessaires  et,  par 
suite,  par  celles  qui  épargnent  la  sortie  d’argent  la  plus  forte. 
Viendront  après  elles  celles  qui  occupent  le  plus  grand  nombre 
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de  personnes  et,  en  dernier  lieu,  celles  qui  trouvent  dans  le 
pays  même  toutes  leurs  matières  principales  et  accessoires. 

(4)  Dès  avant  Colbert,  les  bijoux  français,  fabriqués  avec 
l’or  étiré  d’Italie,  étaient  exportés  en  quantités  importantes. 
La  seule  rumeur  qu’un  droit  élevé  se  projetait  sur  l’or  étiré 
provoquait  déjà  certains  plans  de  transporter  l’industrie  à 
Genève  ou  à Avignon  (Forbonnais,  F.  de  Fr.,  I,  p.  275). 
Lorsque  la  France  « protège  » ses  soies  brutes,  elle  abaisse  pour 
tous  ses  concurrents  étrangers  le  prix  d’achat  de  la  matière 
première  en  Italie. 

(5)  Selon  L.  Kuehne  (Preuss.  Slaatszeitang,  17  déc.  1842),  la 
consommation  du  fil  de  coton  en  Allemagne  atteignait  an- 
nuellement 561.000  quintaux,  dont  194.000  étaient  livrés  par 
les  filatures  indigènes.  Le  tissage  occupait  311.500  ouvriers 
recevant  un  salaire  de  32  1 /4  millions  de  thalers  ; la  filature, 
16.300  ouvriers  seulement,  au  nombre  desquels  beaucoup  de 
femmes  et  d’enfants,  avec  un  salaire  à peine  supérieur  à un 
million  de  thalers.  Même  si  tout  le  fil  nécessaire  aux  besoins  de 
la  consommation  avait  été  filé  à l’intérieur,  la  filature  aurait 
été,  au  tissage,  dans  le  rapport  de  1 à 5 pour  le  chiffre  des 
ouvriers,  de  1 à 8 pour  celui  des  salaires.  C’est  pourquoi  le 
tarif  du  Zollverein,  dont  la  Prusse  prit  la  défense,  fixa  le  droit 
sur  les  tissus  à vingt-cinq  fois  celui  sur  les  fils,  les  prix  se  te- 
nant, dans  le  rapport,  de  1 à 3 ou  4.  En  sens  opposé,  List 
{Zollvereinsblatt,  1844,  n^  40  et  suiv.),  objectait  que  c’était  seu- 
lement par  ses  propres  filatures  que  l’industrie  cotonnière  alle- 
mande pourrait  devenir  indépendante,  que  ce  serait  toute  autre 
chose,  en  effet,  de  tirer  la  matière  à mettre  en  œuvre  de  nombreux 
pays  cotonniers  en  concurrence  réciproqmq  plutôt  que  d’un  in- 
termédiaire et,  dans  l’espèce,  du  plus  puissant  pays  industriel. 

(6)  Une  objection  capitale  contre  la  réforme  du  tarif  alle- 
mand, en  1879,  est  qu’elle  menace  dans  leur  exportation  les 
industries  à domicile  du  tissage,  de  la  bonneterie,  etc.,  pour 
faciliter  aux  grandes  filatures,  aux  dépens  de  l’intérêt  général, 
l’expérience  de  la  fabrication  de  numéros  très  fins  {Jahrb.  /. 
Aat.,  34,  Suppl.  5,  p.  83). 
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(7)  Voir  les  évaluations  spéciales  à cet  égard  faites  par 
JuNGHANNS,  dans  ses  Fortschriite  des  Zollverein  (1848),  1, 
p.  169;  von  ïhuenen  est  un  adversaire  décidé  des  droits  sur  les 
fers  {Leben,  p.  257  et  suiv.);  Cancrin  partage  aussi  cette  opi- 
nion {Tagebiicher,  2,  p.  228,  Besobrasoff,  p.  75).  On  peut  se 
demander  s’il  est  vraiment  avantageux  pour  l’Allemagne  de 
mettre  obstacle  à l’approvisionnement  de  scs  côtes  en  char- 
bons anglais. 

(8)  Frédéric  II  avait  puni  le  fait  d’étudier  dans  une  univer- 
sité étrangère  de  l’exclusion  à vie  de  tous  les  emplois  civils  et 
ecclésiastiques  et,  pour  les  nobles,  de  la  confiscation  de  leurs 
biens  (G.  G.  Gontin,  IV,  p.  191  ; Nomm,  C.  C.  /,  p.  97). 

(9)  L’ouvrage  de  B.  Byles,  The  sophisms  of  free-trade  a eu 
jusqu’à  neuf  éditions  {Zeitschr.  f.  Staatsw.,  38,  p.  421  et  suiv.). 

(10)  Adam  Smith  qualifie  la  mesure  de  « bonne  politique, 
lorsqu’il  est  probable  que  les  représailles  obligeront  à rap- 
porter les  taxes  élevées  ou  les  prohibitions  dont  on  se  plaint  » 
{good  policij,  when  there  is  a probability  thaï  the  retaliaiions 
mil  procure  the  repeal  of  the  high  duties  or  prohibitions  com- 
plained  of)  {Wealth  of  Nations,  IV , p.  2).  G’est  ainsi  que  la  si- 
tuation prêtait  à des  représailles,  lorsqu’autrefois  les  mines  de 
fer  du  Harz  prussien  pouvaient  librement  exporter  vers  le 
HanoATO,  sans  réciprocité  pour  celles  du  Harz  hanovrien 
(Hausmann,  Hannoverscher  Harz,  p.  367  et  suiv.). 

(11)  Lorsqu’on  1822,  les  deux  tiers  de  tous  les  cantons 
suisses  convinrent  de  représailles  contre  le  système  douanier 
français,  il  apparut  promptement  que  l’adAœrsaire  n’avait  pas 
besoin  de  compter  sur  leur  persévérance.  La  ligne  de  douanes 
helvétique  était  pleine  de  lacunes,  et  souleva  bientôt  entre 
Suisses  de  vives  discussions  ; aussi,  dès  l’été  de  1823,  beaucoup 
de  cantons  se  séparèrent  avec  éclat  (Meyer  von  Knonau, 
Handb.  d.  schweiz.  Gesch.,  2,  p.  773  ; Bronner,  Der  Canton 
Aargau,  1,  p.  486).  [Lors  des  dernières  négociations  avec  l’Es- 
pagne,  qui  avait  dénoncé  le  traité  de  commerce  du  12  juillet  1883 
pour  l’échéance  du  1er  février  1892,  il  ne  resta  d’autres  res- 
sources à l’Allemagne,  que  de  mettre  en  vigueur  à partir  du 
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15  mai  1894,  son  tarif  général  à l’égard  des  importations  espa- 
gnoles. Aux  Cortès,  en  effet,  le  parti  protectionniste  s’était 
opposé  au  traité, et  le  Sénat  avait  traîné  l’affaire  enlongueur, 
malgré  l’accord  diplomatique  du  8 août  1893.  Lorsque  l’Es- 
pagne répondit  en  appliquant  son  tarif  maximum  aux  importa-, 
lions  allemandes,  l’Allemagne  suréleva  son  tarif  general  de 
50  0 /O  sur  une  série  de  marchandises,  en  cas  d’origine  d Es- 

pagne  ou  de  ses  colonies]. 

(12)  Sir  M.  Decker,  dans  son  ouvrage  paru  en  1744, 0/i  the 
causes  of  décliné,  p.  115  et  suiv.,  prétend,  dès  cette  époque, 
appliquer  le  système  du  port  franc  {free  port),  même  vis-à-vis 
d’ États  étrangers  appliquant  des  taxes  douanières.  List  tient 
les  représailles,  lorsqu’elles  ne  servent  pas  « d’auxiliaires  à 
l’éducation  de  l’industrie  nationale  »,  pour  une  mesure  insensée 

et  désastreuse  {Nat.  System.,  1,  p.  440). 

(13)  [La  guerre  de  tarifs  de  1892-93  entre  l’Allemagne  et  la 

Russie  s’est  terminée  par  la  conclusion  du  traité  du  10  fé- 
vrier 1894.  Il  signifie  pour  l’industrie  allemande  qu’elle  se 
trouve  remise  en  état  de  concurrencer  les  autres  nations  sur  un 
pied  d’égalité.  L’Allemagne  avait  maintenu,  à partir  du  l®*"  fé- 
vrier 1892  sur  les  céréales  russes,  les  droits  antérieurs  que  le 
traité  de  commerce  du  6 décembre  1891  avait  abaissé  en  faveur 
de  l’Autriche-Hongrie,  pour  battre  en  brèche  le  protection- 
nisme intensif  de  la  Russie.  Des  concessions  ont  été  à ce  mo- 
ment obtenues  du  côté  russe.  Certains  articles  du  tarif  russe, 
du  11  mai  1891,  ont  été  modérés,  et  on  a supprimé  en  même 
temps  la  surtaxe  douanière  sur  les  charbons  et  le  fer  brut 
importés  par  la  frontière  continentale  qui  constituait  en  fait  un 
tarif  différentiel  au  préjudice  de  l’Allemagne  (Lexis,  dans  le 


lldiv.  d.  Staatsw,  1 Suppl,  p.  442  et  suiv.)]. 

(14)  En  Allemagne,  le  projet  de  loi  de  1879  envisageait  des 

douanes  de  combat  allant  jusqu’à  des  surtaxes  de  200  0/0, 
contre  les  États  dont  les  tarifs  étaient,  en  général,  supérieurs  à 
ceux  de  l’Allemagne  (§  39,  note  7).  En  regard,  la  loi  autri- 
chienne n’autorise  une  surtaxe  de  10  0/0,  que  vis-à-vis  des 
États  qui  traitent  les  marchandises  nationales  moins  favorable- 
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ment  que  celles  d’autres  pays.  Il  en  a été  de  même  en  1879  de 
la  loi  allemande  issue^  du  projet  précité,  et  qui  admet  des  sur- 
taxes jusqu’à  concurrence  de  50  0/0. 

(15)  Rappelons  le  cas  mentionné  au  § 26,  note  9,  du  présent 
ouvrage.  L’Angleterre  pourrait  prendre  la  résolution,  si  la 
France  décidait  de  ne  lui  vendre  désormais  son  vin  qu’au 
comptant,  de  renoncer  complètement  à lui  en  demander.  Elle 
s’adresserait  pour  servir  ses  besoins,  quoique  d une  façon 
d’abord  assez  incommode  et  à des  prix  supérieurs,  au  Portugal, 
qui  serait  prêt  à échanger  son  vin  contre  des  marchandises  an- 
glaises. Cette  manière  d’agir  serait  sans  influence  modifica- 
trice sur  la  valeur  d’échange  de  l’argent  en  Angleterre.  En  1687, 
sur  les  20.252  tonneaux  de  vins  importés  par  l’Angleterre, 

289  seulement  venaient  du  Portugal  et  15.518  de  France  . 
(v.  Noorden,  Europ.  Gesch.  im  18  Jahrh.,  1,  p.  74). 

(16)  Nous  pouvons  imaginer  deux  pays,  A et  B,  faisant  exclu- 
sivement le  commerce  entre  eux.  A est,  par  exemple,  par  la 
faveur  de  la  nature  et  l’habileté  de  ses  habitants,  supérieur 
à B dans  chacune  des  branches  de  la  production.  C’est  à peu 
près  la  situation  des  États-Unis,  d’après  la  description  enthou- 
siaste de  A.  Peetz,  dans  son  ouxTage  Die  amerikanische  Kon- 
kurrenz,  de  1881.  Si  maintenant  A ne  se  contente  pas  des  avan- 
tages signalés  au  § 38,  mais  ferme  ses  frontières  à toutes  les 
marchandises  de  B,  celui-ci,  si  sa  frontière  demeure  ouverte, 
se  verra  retirer  la  plus  forte  partie  de  son  encaisse  métallique. 

Les  suites  naturelles  en  seront  un  ralentissement  pénible  de 
l’ensemble  de  sa  production,  outre  tous  les  maux  qu’un  ren- 
chérissement considérable  des  instruments  de  crédit  entraîne 
pour  la  répartition  de  la  richesse  nationale.  Dans  ces  circons- 
tances, un  droit  général  sur  les  importations  en  pays  B pour- 
rait, non  seulement  restreindre  les  sorties  d’argent,  mais  en- 
core, selon  qu’il  rapporterait  davantage  au  fisc,  être  employé  . 
à réduire  d’autant  les  impôts  grevant  les  producteurs 

(17)  Les  classes  non  agricoles  d’un  pays  pourraient,  par 
exemple,  avoir  jusqu’à  présent  consommé  pour  10  millions  de 
produits  des  classes  agricoles.  Supposons  qu’elles  tirent  mainte- 


« 


I 


rni 


li 


M f 


~r-, 


46S  CHAP.  VI.  PROTECTIONNISME  ET  LIBRE-ÉCHANGE  INT. 

liant  leurs  grains  de  l’étranger  à concurrence  de  5 millions.  Les 
consommateurs  de  grains  vont  y trouver  un  avantage  immédiat. 
Reste  à savoir  si  l’étranger  prendra  au  même  prix  les  marchan- 
dises achetées  jusque  là  par  les  agriculteurs  indigènes.  C’est 
douteux  et  cela  n’irait  probablement  pas  sans  toutes  sortes  de 
difficultés  transitoires.  Si  c’est  de  l’argent  que  l’étranger  de- 
mande en  échange  de  son  grain,  il  en  résultera  une  élévation 
des  cours  du  change,  c’est-à-dire  une  lourde  charge  pour  tous 
les  débiteurs.  En  outre  et  nécessairement,  l’agriculture  indigène 
deviendra  plus  extensive  et  les  prix  des  terres  baisseront,  les 
plus  fertiles  d’entre  elles  étant  seules  capables  de  supporter  la 
concurrence. 


Fin  du  tome  I 
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CHAPITRE  VII 


LIBERTÉ  INTÉRIEURE  DU  COMMERCE  ET  DE  lTnDUSTRIE 


EN  GENERAL 


Introduction  de  la  liberté  industrielle 


§ 55. 


3 Û 


^ « 


La  dégénérescence  des  corporations,  à laquelle  avait, 
justement  au  xviii^  siècle,  remédié  sur  bien  des  points  la 
législation,  n’a  pas  été  seule  à ouvrir  la  voie  à la  liberté 
industrielle  d’aujourd’hui.  Certaines  causes  y ont  contribué 
plus  encore,  comme  le  dédain  du  métier  professé  par  la 
haute  bourgeoisie  fabricante,  et  la  répugnance  de  l’esprit 
de  l’époque  à l’égard  de  toutes  les  corporations  (1),  qui 
depuis  Rousseau  avait  prévalu  avec  la  tendance  à la  cen- 
tralisation et  à l’individualisme.  11  faut  observer  en  effet, 
et  c’est  une  vérité  universellement  admise,  qu'une  société 
parvenue  à son  entière  maturité  économique,  et  saine  à la 
fois  à ce  point  de  vue,  devra  sans  conteste  aussi  le  plus 
clair  de  sa  prospérité,  à cette  conclusion  même  des  prin- 
cipes de  la  liberté  personnelle  et  de  la  propriété  pri- 
vée (2).  En  Angleterre  la  liberté  industrielle  s’est  déve- 
loppée progressivement  à côté  des  corporations  : les  tri- 
Roscher  IL  1 
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bunaux,  interprétant  à la  lettre  une  loi  de  1562  (3),  avaient 
non  seulement  proclamé  la  liberté  entière  de  toutes  les 
branches  d’industrie  nouvellement  créées  (4),  mais  encore 
de  toutes  celles  établies  en  dehors  des  cités,  bourgs  et 
marchés  (cities,  boroughs,  ar,d  markettowns).  Dans  les  prin- 
eipaux  Etats  du  continent,  le  système  de  la  concession  avait 
formé  ,1e  premier  degré  de  la  liberté  industrielle.  Son  intro- 
duction avait  été  due,  non  seulement  en  général  à la  rigueur 
toujours  croissante  de  la  réglementation  et  de  la  police 
nationale  des  métiers  (5),  mais  spécialement  encore  à l’ins- 
titution des  francs-maîtres,  établis  en  dehors  des  corpora- 
tions par  la  tou.e  puissance  du  souverain  (6).  Le  système 
de  la  concession  par  l’État,  qui  domina  d’abord  la  grande 
industrie  (7),  en  end  garantir  à la  fois  le  consommateur 
eontre  l’imperfection  du  travail  et  le  producteur  contre 
l’excès  de  la  concurrence  (8).  [Afais  ce  système  présente 
le  défaut  capital  de  prétendre  accorder  les  autorisations 
d’établissement  suivant  la  mesure  des  besoins,  alors  qu’il 
n’est  possible  de  calculer  avec  une  certitude  approxima- 
tive ni  l’importance  de  ceux-ci,  ni  les  limites  des  dé- 
bouchés. De  plus,  lorsque  comme  en  Bavière,  tous  les 
intéressés  sont  invités  à donner  leur  avis  préalablement 
à l’octroi  d'une  concession  nouvelle,  les  abus  s’élèvent 
à la  hauteur  d’une  institution,  la  jalousie  s’éveille,  les 
disputes  et  les  procès  ruineux  deviennent  la  règle  géné- 
rale]. Les  corporations  tiennent  par  un  lien  de  parenté 
à l’organisation  en  classes  de  l’ancien  régime,  et  la  li- 
beité  industrielle  à la  mmnarchie  constitutionnelle  ou  à 
la  démocratie  de  notre  époque,  de  la  même  manière  que 
le  système  de  la  concession  se  rattache  à la  monarchie 
absolue.  [Finalement,  le  passage  du  système  de  la  conces- 
sion (9)  à celui  de  la  liberté  a pour  cause]  la  charge  que  l’exa- 
men des  innombrables  demandes  d’autorisation  devient 
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pour  l’Etat.  En  France,  Turgot  avait  manifestement  ap- 
porté trop  de  hâte  à l’introduction  de  la  pleine  liberté  in- 

dustriel'e,  et  son  rétablissement  sous  la  Révolution  fut 

« 

encore  d’une  violence  excessive  (10).  — La  question  d’une 
indemnité  aux  prioilégi  s anciens,  lors  de  l’instauration  de 
la  liberté  industrielle,  doit  sans  nul  doute  se  résoudre  par 
l’affirmative  à l’égard  de  tous  les  privilèges  vendus  par 
1 État.  11  paraît  équitable  que  celui-ci  ne  puisse  anéantir 
gratuitement  aucun  droit  né  de  son  autorisation  et  trans- 
mis de  bonne  foi  dans  le  patrimoine  (11-12). 

(1)  Adam  Smith  combat  les  corporations  (Wealth  of  Na- 
tions, I,  ch.  X,  2,  p.  188  et  suiv.  Bas).  Cette  attitude  repose 
d’une  part  sur  sa  répugnance  générale  à leur  égard  (p.  200), 
et  de  l’autre  sur  la  même  réaction  contre  le  système  mercan- 
tile à laquelle  appartient  également  la  doctrine  des  physio- 
crates.  Ad.  Smith  montre  comment  tous  les  privilèges  banaux 
et  corporatifs  favorisent  les  villes  aux  dépens  des  campagnes  ; 
comment  le  reflux  des  capitaux  urbains,  etc.,  vers  ces  der- 
nières ne  constitue  qu’une  compensation  fort  tardive,  précaire 
et  partielle  ; il  place  aussi,  même  au  point  de  vue  intellectuel, 
le  paysan  isolé  au-dessus  de  l’artisan  (p.  196).  [Des  voix  s’étaient 
fait  entendre  à partir  de  1770,  influencées  en  partie  par  Rous- 
seau et  par  la  doctrine  des  physiocrates,  et  plus  tard  par 
Adam  Smith,  pour  réclamer,  non  pas  la  liberté  industrielle 
immédiate,  mais  la  suppression  de  quelques  abus  particuliére- 
ment criants.  C’étaient  celles  de  Reimarus,  Bergius,  Frédéric 
^ Guillaume  Taube,  Schlosser,  Schlettwein,  Justi,  Lamprecht 
et  autres.  Elles  ont  été  indiquées  par  Stieda  dans  le  Hda\  d. 
Staatsw.,  3®  éd.,  8,  p.  1106,  et  par  Rohrscheidt  dans  son 
article  Auf  dem  Mege  zur  Gewerbefreiheit  in  Preussen,  paru 
dans  la  Vierteljahrschrift  /.  Staatsw.  u.  Volksa-.,  p.  279  et  suiv. 
Schôn  et  Hardenberg  ne  pensaient  pas  beaucoup  de  bien  des 
corporations,  tandis  que  Stein  et  Niebuhr  célébraient  leurs 
uombreux  avantages.  Ad.  Müller,  Haller,  Hegel  se  montraient 
plutôt  leurs  partisans  que  leurs  adversaires.] 
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(2)  L’époque  de  la  plus  florissante  prospérité  de  V Italie,  au 
XV®  et  XVI®  siècles,  et  de  celle  de  la  Hollande  au  xvii®,  avait  dû 
à ces  principes  d’approcher  très  près  de  la  liberté  industrielle. 
La  vente  de  nombreuses  marchandises  d’importance  était 
rendue  entièrement  libre  : quaelibet  persona  possit  portari  facere 
et  vendere...  tam  nomm  quam  vêtus...  ubique  etiam  in  plateis 
publicis  et  quolibet  die,  non  obstante  aliqua  prohibitione  (fol.  21, 
55,  135).  La  réglementation  était  poussée  assez  loin,  comme 
par  exemple  pour  les  orfèvres  (fol.  36  et  suiv.).  Verri  a raison 
dans  l’ensemble,  lorsqu’il  fait  remonter  la  restriction  de  la 
liberté  industrielle  à Milan  seulement  à la  domination  espa- 
gnole (Memor.  storiche sulV economia  piibblica  di  M.,  p.58  et  suiv., 
87).'Les  Hollandais  étaient  très  fiers  du  développement  qu’avait 
pris  chez  eux,  surtout  depuis  Charles-Quint,  la  liberté  de  l’in- 
dustrie ; elle  ne  consistait  d’ailleurs  qu’en  ce  que  les  corpora- 
tions n’étaient  point  fermées,  que  la  maîtrise  était  accessible  pour 
quelques  florins  et  dane  la  possibilité  donnée  par  suite  à tous 
de  passer  facilement  d’un  métier  à un  autre.  {Geprüfte  Gold- 
grube  in  der  Akzise,  168,  p.  61  et  suiv.).  Aussi  Delacourt  lutta- 
t-il  avec  la  plus  grande  énergie  pour  la  liberté  industrielle  véri- 
table (Welvaeren  der  stad  Leyden,  1659  ; [O.  Pringsheim, 
Beitràge  zur  wirtsch.  Entwicklungsgesch.  der  Niederl.,  1890]). 

(3)  Tout  chef  de  maison  pouvait  jirendre  des  apprentis,  mais 
seulement  parmi  les  jeunes  gens  de  moins  de  21  ans,  dont  les 
parents  possédaient  un  certain  avoir.  Nul  ne  pouvait  exercer 
un  métier  comme  maître  ou  comme  ouvrier,  sans  un  appren- 
tissage préalable  de  sept  ans.  La  durée  du  travail  était  de 
douze  heures  par  jour.  Dans  la  plupart  des  métiers,  le  compa- 
gnon ne  pouvait  se  louer  que  pour  une  année  entière. 

(4)  Quelques  métiers  d’origine  plus  récente  avaient,  en  vertu 
de  lois  spéciales,  obtenu  le  droit  de  corporation,  comme  la 
bonneterie  sous  Cromwell.  D’ailleurs,  ces  lois  étaient  appliquées 
d’une  manière  si  peu  rigoureuse,  que  l’on  pouvait  être  admis 
dans  une  corporation  tout  en  exerçant  le  métier  d’une  autre. 
La  liberté  générale  de  l’Industrie  avait  été  établie  par  l’ordon- 
nance 54  de  George  111,  c.  96.  Auparavant  néanmoins,  il  avait 
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été  recueilli  300.000  signatures  en  faveur  de  l’assujetissement 
en  vigueur  jusque-là,  et  2.000  seulement  contre  lui.  Les  privi- 
lèges parlementaires  et  municipaux  des  corporations  anglaises 
furent  plus  tard,  à l’exception  de  la  Cité  de  Londres,  supprimés 
par  la  réforme  municipale  des  années  1835  et  suivantes.  La 
longue  durée  du  prestige  des  corporations  londoniennes  ressort 
le  plus  clairement  du  fait  que  Ferdinand  de  Brunswick  et  le 
plus  jeune  des  Pitt  furent  membres  d’honneur  de  la  corpora- 
tion des  épiciers,  Jacques  1®*"  et  Guillaume  III  de  celle  des  dra- 
piers, un  empereur  de  Russie  et  un  roi  de  Danemark  de  celle 
des  orfèvres  et  le  prince  de  Galles,  en  1863,  de  celle  des  pois- 
sonniers. 

(5)  Ortloff,  Corpus  juris  opificiarii,  1804. 

(6)  En  France,  il  exista  des  francs-maîtres  à partir  de 
Louis  XI  (Levasseur,  I,  p.  438),  mais  ce  ne  fut  que  sous 
Louis  XV,  que  leur  nombre  s’accrût  particulièrement.  Dès  1568, 
on  voit  exprimer  le  principe  que  les  inventions  nouvelles  doi- 
vent être  placées  en  dehors  des  barrières  corporatives  (Levas- 
seur, II,  p.  20).  II  faut  considérer,  par  contre,  l’institution 
fiscale  des  inspecteurs  royaux  des  corporations,  créée  en  1691 
pour  'remplacer  ceux  précédemment  élus  par  ces  dernières 
elles-mêmes,  comme  une  caricature  des  réformes  contempo- 
raines d’après  le  système  de  la  concession  (Levasseur,  II, 
p.  159,  cpr.  déjà  II,  p.  108  et  suiv.).  C’est,  en  effet,  d’une  toute 
autre  manière  qu’avait  procédé  l’ordonnance  de  1581  pour 
tenter  la  suppression  d’une  foule  d’abus  corporatifs  (\Vo- 
lowski.  Revue  de  législation,  1843,  XVH,  p.  265  et  suiv.). 
A Lübeck,  il  est  fait  mention  des  francs-maîtres  pour  la  pre- 
mière fois  en  1519.  On  assiste  ensuite  chez  les  boulangers,  à 
partir  de  1546,  et.  chez  les  bouchers,  à partir  de  1648,  à la  créa- 
tion de  groupes  de  francs-maîtres  dont  l’existence  se  poursuit 
régulièrement  (Wehrmann,  p.  64  et  suiv.).  [A  Hambourg,  les 
francs-maîtres  constituèrent,  lorsque  leur  nombre  se  fut  suffi- 
samment accru,  quelques  corporations  accessoires,  dites  con- 
fréries, qui  jouissaient  de  droits  politiques  et  industriels 
moindres  (O.  Rüdiger,  Hamburg  vor  200  Jahren,  1891,  p.  222)]. 
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Le  prince  électeur  Auguste  de  Saxe  contraignit,  en  1576,  la 
corporation  des  tisserands  en  toile  de  recevoir  un  tisserand  en 
damas  sans  chef-d’œuvre  préalable  et  de  lui  permettre  d’en- 
tretenir des  compagnons  (Falke,  p.  346).  En  dehors  des  arti- 
sans agréés  par  la  Cour  ou  l’Université,  il  existait,  au  xviiie  siècle 
une  classe  particulièrement  importante  d’artisans-soldats  : aux 
termes  de  l’ordonnance  prussienne  de  1733,  tout  soldat  ajmnt 
reçu  son  congé  était  autorisé  à exercer  un  métier,  mais  sans 
toutefois  pouvoir  entretenir  de  compagnons  ni  d’apprentis. 
ScHRÔDER,  dans  son  ouvrage^Jï’.  Schatz-und  Rentkammer  (1686) 
(91,  p.  3 ; 97  ; 103,  p.  3 et  suiv'.)  se  montre  un  chaud  partisan 
des  francs-maîtres,  ainsi  que  J.  Môser,  qui,  toutefois,  n’estime 
possible  le  succès  de  leur  développement  que  si  l’Empire  use 
de  son  autorité  (Patriotische  Phantasien,  1,  p.  32).  [Les  francs- 
maîtres  ne  pouvaient  travailler  que  par  eux-mêmes,  sans  com- 
pagnon ni  apprenti  ; leur  existence  restait,  par  suite,'  toujours 
médiocre  ; on  se  montrait  partout  très  avare  à leur  égard  de 
permissions  de  s’établir  (Stieda,  dans  le  Hd»\  d.  Staatsw., 
3e  éd.,  8,  p.  1104).] 

(7)  Le  collège  des  manufactures  de  Pierre  le  Grand  devait, 
pour  ses  concessions  de  fabriques,  ne  pas  dépasser  les  besoins  et  ' 
jouer  un  rôle  de  tutelle  vis-à-vis  des  entrepreneurs,  en  exami- 
nant l’importance  de  leur  capital  d’établissement  (Ordega, 
Gewerbepoliiik  Russlands,  1885,  p.  64  et  suiv.). 

(8)  Le  système  de  la  concession  a été  appliqué  de  fort  bonne 
heure  par  l’ordonnance  de  Würzbourg  du  14  février  1787. 
Celui  établi  en  Bavière,  en  1807,  fait  reposer  tout  métier  sur 
l’octroi  par  l’État,  en  abolissant  en  retour  les  concessions 
antérieures  émanant  de  la  Cour  ou  du  seigneur  local.  Son  but 
est  ainsi  défini  : il  s’agit  « de  placer  les  diverses  branches  de 
l’industrie  dans  un  juste  rapport  entre  elles  et  d’améliorer  la 
situation  de  cette  dernière  en  adoptant  un  système  écono- 
mique convenable  ».  La  loi  du  11  septembre  1825,  votée  au 
Landtag  par  acclamation,  reconnaît  exceptionnellement  cer- 
tains métiers  libres.  Pour  les  autres,  les  conditions  préalables 
d’une  concession  sont,  avec  l’aptitude  personnelle  du  postu- 


lant, les  ressources  et  la  stabilité  qu’elle  est  susceptible  de  lui 
fournir,  moyennant  quoi  elle  ne  peut  être  l’objet  d’un  refus. 
Ce  n’est  que  pour  les  métiers  locaux  qu’il  est  nécessaire  d’en- 
tendre auparavant  les  autorités  de  l’endroit.  La  preuve  de  la 
capacité  personnelle  peut  être  faite  par  l’impétrant  devant 
une  commission  d’examen  de  son  choix,  comportant  deux 
assesseurs  proposés  par  lui,  avec  au  cas  d’échec,  droit  d’appel 
devant  une  autre  commission.  Une  ordonnance  de  1846  institue 
des  examens  de  première  et  de  deuxième  classe  (Rudhard, 
Bayern,  II,  p.  6 et  suiv.  ; J.  Kaizl,  Der  Kampf  um  Gewerbe- 
reform  und  GewerbefreUieit  in  Bayern,  1879).  Au  sens  étroit,  la 
loi  prussienne  de  1810  avait  établi  un  système  de  concession. 
L’autorisation  d’exercer  un  métier  résultait  de  la  quittance  de 
contributions  renouvelable  tous  les  ans,  sauf  pour  les  profes- 
sions agricoles,  pour  les  journaliers,  les  gens  de  service,  pour 
les  fonctions  communales  et  publiques.  Cette  feuille,  il  est  vrai, 
ne  pouvait  être  refusée  à personne,  sauf  pour  certains  métiers 
suspects  à la  police,  mais  toutefois  le  postulant  devait  néces- 
sairement être  capable  de  contracter  et  obtenir  de  la  police  un 
certificat  de  bonne  vie  et  de  bonnes  mœurs.  Rau  se  montrait 
encore  un  partisan  convaincu  du  système  de  la  concession 
[ZunfUvesen,  p.  146  et  suiv.). 

(9)  L’ouvrage  : Stimme  eines  konservativen  Sachverstdndigen 
für  die  bestehenden  Gewerberechte,  paru  à Hanovre  en  1847, 
établit  fort  justement  les  distinctions  suivantes  : A)  la  dispense, 
c’est-à-dire  l’exception  d’une  loi  ou  d’un  privilège  existants, 
comme  dans  le  cas  des  francs-maîtres  ; — B)  la  concession,  qui 
a lieu  lorsqu’un  particulier  obtient  d’exercer  un  métier  appar- 
tenant en  propre  au  concédant,  comme  dans  le  cas,  par  exemple, 
des  moulins  régaliens,  etc.  ; elle  s’accompagne  souvent  de 
précarité,  de  redevances  emphytéotiques,  etc.  ; — G)  la  per- 


mission, qui  n’est  à demander  que  s’il  existe  des  raisons  inté- 
ressant la  tutelle  générale  de  l’autorité  publique,  et  oblige, 
en  cas 'de  refus,  à en  indiquer  la  cause;  — D)  V autorisation, 
lorsque  la  police  peut  .opposer  son  veto  motivé  à des  métiers 
dangereux  (p.  22  et  suiv.). 


\ 


8 CHAP,  VII.  LIBERTÉ  INTÉRIEURE  DU  COMM.  ET  DE  l’iNDUST. 


r . 

IS  I 


(10)  Turgot  excepta  provisoirement,  en  1776,  de  la  suppres- 
sion des  corporations,  les  barbiers  et  coifîeurs,en  raison  de  ce 
qu’ils  avaient  acheté  leur  privilège,  et  que  l’État  n’était  pas 
encore  en  mesure  de  le  leur  rembourser  ; en  outre,  pour  des 
raisons  de  sécurité,  les  pharmaciens,  les  imprimeurs  et  les 
orfèvres.  Au  surplus,  il  proclamait  le  droit  au  travail  comme 
le  plus  sacré  de  ceux  que  l’homme  puisse  avoir  en  sa  possession. 
Toute  loi  destinée  à le  combattre  constitue  une  violation  du 
droit  naturel  et  ne  peut,  ipso  facto,  produire  aucun  effet.  Les 
corporations  sont  une  institution  grotesque  et  tyrannique  et 
le  résultat  de  l’égoïsme,  de  l’avidité  et  de  la  violence.  Dans  la 
plupart  des  métiers,  les  étrangers  eux-mêmes  doivent  être  mis 
sur  un  pied  d’égalité  avec  les  nationaux,  sous  la  seule  condition 
d’indiquer  à la  police  leurs  nom,  profession  et  domicile.  Les 
représentants  vis-à-vis  de  l’État  doivent  être  uniquement  le 
sjmdic  et  les  deux  adjoints  nommés  tous  les  ans  pour  chaque 
district  municipal.  Toutes  ces  mesures,  applicables  d’abord  à 
Paris  seulement,  remplirent  les  ouvriers  d’allégresse  (Bachau- 
MONT,  Mém.  secr.  Cont.  21,  mars  1776).  Mais  six  mois  après,  la 
chute  de  Turgot  amena  ce  résultat  que  sur  les  cent  dix  corpo- 
rations suppriméets,  il  y en  eut  bien  vingt-et-une  qui  le  res- 
tèrent définitivement,  tandis  que  les  autres,  condensées  en  44 
et  grandement  améliorées  d’ailleurs,  furent  rétablies.  Les 
plans  de  Séguier  avaient  servi  de  base  essentielle.  L’Assemblée 
nationale  constituante  abolit  de  nouveau  les  corporations,  le 
17  juin  1791,  et  d’une  manière  si  radicale,  qu’il  fut  défendu 
à tous  les  gens  de  corps  d’état,  aussi  bien  ouvriers  qu’ entrepre- 
neurs, de  s’assembler  pour  élire  des  officiers,  prendre  des  ré- 
solutions, etc.  au  sujet  de  leurs  prétendus  intérêts  communs. 
Cette  interdiction  n’a,  du  reste,  été  levée  qu’en  1884.  Jo- 
seph II  abolit,  en  1786,  les  corporations  hongroises  et  déclara 
tous  les  métiers  libres  ; toutefois,  il  rétracta  cette  mesure  à son 
lit  de  mort.  L’ordonnance  hongroise  sur  les  corporations  de  1819 
a reproduit  la  réforme,  mais  avec  dt.*s  tempéraments.  L’établis- 
sement de  la  liberté  de  l’industrie  fut  en  Espagne,  en  1813 
1 1 en  1820,  l’œuvre  dos  Cortès,  ramenée  chaque  fois  en  arriére 
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par  la  réaction  royaliste.  Elle  date  à Naples,  de  1826  ; à Zürich, 
de  1837  ; en  Norwège,  de  1839  ; en  Suède,  de  1846  ; en  Suisse, 
en  principe,  du  pacte  fédéral  de  1848  ; en  Autriche,  de  1859  ; 
en  Hongrie,  de  1872.  [Les  premiers  états  de  l’Allemagne  qui  la 
virent  proclamer  furent  ceux  tombés  sous  la  domination  fran- 
çaise : le  royaume  de  Westphalie,  en  1808  et  en  1810  ; le  grand-' 
duché  de  Berg,  en  1809.  La  Prusse  s’engagea  dans  cette  voie 
en  1806  en  supprimant  la  contrainte  corporative  dans  quelques 
provinces  et  pour  quelques  métiers  (v.  Rohrscheidt,  Au/ dew 
Wege  zur  Gewerbefreiheit  in  Preussen,  dans  la  Viertelfahrschr.f. 
Staatsw.-u-Volksw.,  XX,  1,  p.  279  et  suiv., 418  et  suiv  ; 3, 
p.  145  et  suiv.,  265  et  suiv.  — \’oir  aussi  la  Geschàftsinstruk- 
iion  du  26  décembre  1808,  qui  reproduit  les  principes  d’Adam 
Smith,  ainsi  que  l’édit  du  2 novembre  1810.  Dans  la  suite,  le 
Congrès  économique  de  1858  s’étant  prononcé  pour  la  liberté 
de  l’industrie,  et  des  hommes  comme  Prince- Smith,  Faucher, 
Victor  Bôhmert  et  d’autres  encore  ayant  élevé  leurs  voix  en 
sa  faveur,  le  duché  de  Nassau  ouvrit  la  marche,  en  1860,  par 
une  loi  l’ayant  pour  objet,  en  même  temps  que  la  liberté  d’éta- 
blissement. Il  fut  imité]  par  Brême  et  l’Oldenbourg  en  1861, 
par  le  royaume  de  Saxe,  le  Württemberg  et  Bade,en  1862,  par 
la  plupart  des  états  de  Thüringe  en  1863,  jiar  la  Bavière 
en  1868.  [A  Francfort-sur-Mein,  à Hambourg,  dans  la  Hesse 
électorale,  la  Hesse  Darmstadt,  le  Hanovre,  l’Anhalt,  le  Meck- 
lenbourg,  on  n’en  avait  pas  encore  terminé,  en  1866,  avec  les 
projets  préparatoires.  Toutes  ces  conquêtes  législatives  forment 
la  base  de  l’ordonnance  sur  l’industrie  pour  la  Confédération 
•de  r.\llemagne  du  Nord,  du  21  juin  1869,  qui,  par  la  suite,  a 
été  mise  en  vigueur  dans  l’ensemble  de  l’empire  allemand. 
L.  Koehler,  Das  württembergische  Gewerberecht,  1891  ; Max 
Jaenecke,  Die  Gewerbepolitik  des  ehemaligen  Koenigreiches 
Hannooer,  1782  ; v.  Rohrscheidt,  Vor-  und  Rückblicke  auf 
Zunftzwang  und  Gewerbefreiheit,  dans  le  Jahrb.  f.  Nat.,  3®  F., 
8,  p.  1 et  suiv.,  481  et  suiv.  ; v.  Rohrscheidt,  Der  erste  Ausbau 
■des  Systems  der  Gewerbefreiheit  in  Preussen  dans  la  Viertelfahr- 
schrift  f.  Staatsw.  u.  Volksw.,  p.  173  et  suiv.,  269  et  suiv.).] 
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(11)  Cette  équité  est  méconnue  par  Lotz  {Révision,  3,  p.  54), 
et  par  Neumann  (Ueber  Gewerbefreiheit  iind  deren  GrenTjen  im 
Staate,  1837,  p.  89)  ; l’opinion  contraire  est  défendue  par 
J.  G.  Hoffmann  {Interesse,  etc.  an  den  Zunftverÿ.,  p.  212  et 
suiv.).  Selon  Kraus  {Staatswirtschaft,  2,  p.  72),  les  corpora- 
tions, qu’il  critique  en  général,  ne  devraient  cependant  être 
supprimées  que  de  leur  propre  consentement  et  moyennant 
complète  indemnité.  Si  un  artisan  a satisfait  à toutes  les  pres- 
criptions anciennes  touchant  l’appprentissage  et  le  vojmge,  et 
qu’il  soit  désormais  obligé  de  subir  la  concurrence  de  ceux  qui 
sont  devenus  maîtres  sans  ces  formalités,  cette  situation  peut 
lui  sembler  pénible,  mais  elle  est  fondée,  justement  parce  qu’il 
ne  s’agit  pas  ici  d’un  droit  patrimonial  légitimant  une  com- 
pensation pécuniaire.  Il  va  de  soi  qu’il  est  autrement,  si  par 
exemple  une  brasserie  privilégiée  a été,  à cause  même  de  ce 
privilège,  payée  fort  au-dessus  de  sa  valeur  intrinsèque,  enga- 
gée hypothécairement,  ou  comptée  dans  une  succession  ; ou  si 
dans  une  autre  hypothèse,  l’entrée  dans  une  corporation  fermée 
a été  acquise  contre  argent.  Des  dettes  corporatives  régulière- 
ment contractées  justifient  des  égards  analogues. 

(12)  En  Prusse,  en  1810,  lors  de  la  suppression  des  bana- 
lités, le  principe  d'une  indemnité  n’a  été  admis  que  dans  le  cas 
où,  pendant  les  quatre  années  consécutives  à la  mesure,  une 
diminution  du  produit  par  comparaison  avec  celui  des  dix 
années  précédentes,  survenue  sans  la  faute  du  titulaire  et  uni- 
quement due  à la  suppression  du  droit,  a pu  être  établie  (Hoff- 
mann, Intéressé,  p.  212).  Aux  termes  de  la  déclaration  prus- 
sienne du  11  juillet  1822,  le  prix  du  rachat  est  payé  par  l’en- 
semble de  ceux  qui  exercent  l’industrie  intéressée,  mais  les 
parts  incombant  aux  titulaires  eux-mêmes  sont  à la  charge  de 
la  commune.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  1835,  moitié  de 
l’indemnité  doit  être  supportée  par  l’État,  moitié  par  la  com- 
mune ; au  cas  de  refus  de  celle-ci,  le  droit  de  banalité  est  main- 
tenu pour  quatorze  ans,  et  se  trouve  éteint,  à leur  expiration, 
par  le  seul  fait  du  paiement  immédiat,  par  l’État,  de  la  moitié 
à sa  charge  (Rau,  Lehrbuch,  2,  § 204).  A Breslau,  les  droits  réels 
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d’industrie  ont  été  rachetés,  en  1810,  par  la  ville.  Dans  le  ' 
Nassau,  en  1822,  le  solde  des  dettes  corporatives  liquidées  a 
été  pris  en  charge  par  la  Caisse  nationale.  En  Norwége,  la 
liberté  industrielle  législativement  introduite  est  restée  sus- 
pendue jusqu’à  la  mort  des  vieux  maîtres  des  corporations 
(Blom,  Statistik  von  Norwegen,  1,  p.  209). 


Avantages  et  inconvénients  de  la  liberté  de  V industrie 

§ 56. 

% 

La  liberté  de  l’industrie,  à laquelle  se  rattache  d’une 
façon  très  étroite  la  liberté  d’établissement  et  de  ma- 
riage (1)  (Vol.  1 § 258),  a permis  le  plus  complet  développe- 
ment de  toutes  les  particularités  de  Vindusrie  moderne,  en 
bien  comme  en  mal.  La  masse,  et  généralement  aussi  le  bon 
marché  des  produits  annuels  de  l’industrie,  s’accroissent 
d’une  manière  importante,  parce  que  la  liberté  de  la  con- 
currence n’augmente  pas  seulement  le  nombre,  mais  aussi 
l’effort  des  industriels  (Vol.  I,  § 97).  Toute  combinaison 
plus  avantageuse  des  forces  productives  se  trouve  libérée 
des  entraves  juridiques  antérieures  (2).  Le  relèvement  de 
la  qualité  de  la  production  par  la  liberté  de  l’industrie 
est  une  question  plus  douteuse,  et  la  réponse  à celle-ci 
doit  s’inspirer  de  considérations  analogues  à celles  sur  le 
travail  des  machines  (§  121)  (3).  En  général  encore,  la  li- 
berté de  l’industrie  augmente  la  population,  surtout  la 
population  urbaine  inférieure.  Tandis  que  le  régime  cor- 
poratif, par  suite  de  la  difficulté  du  mai’iage  des  compa- 
gnons, confie  la  reproduction  de  la  classe  industrielle  pres- 
que exclusivement  à une  fraction  de  celle-ci  inférieure 
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en  nombre,  mais  toujours  supérieure  en  position  socia- 
le ; la  liberté  de  l’industrie  supprime  toutes  les  barrières 
de  cette  nature.  La  possibilité  sans  limites  du  placement 
individuel  est  encore  une  conséquence  de  cette  liberté, 
qui  stimule  l’accroissement  de  la  population  et  la  dirige 
trop  facilement  dès  lors  vers  le  prolétariat  (4).  L’ex- 
périence démontre  que  bien  des  craintes  que  fait  naître 
la  liberté  de  l’industrie  sont  peu  fondées.  Telle  est  par 
exemple  celle  de  voir  l’afflux  de  candidats  industriels 
devenir  par  trop  considérable  (5).  Si  le  nombre  des  gens 
de  métier  s’accroît  proportionnellement  plus  vite  que  le 
chiffre  général  de  la  population,  il  faut  d’ordinaire  y voir 
un  symptôme  favorable  de  la  supériorité  de  civilisation, 
augmentant  la  production  agricole  et  affinant  tous  les  be- 
soins populaires.  Non  moins  chimérique  est  la  crainte 
que  la  liberté  de  l’industrie  ne  soit  qu’insécurité  de  l’in- 
dustrie (Bodz-Reymond).  Cette  insécurité  réelle  est  la 
conséquence  de  l’extrême  division  du  travail,  du  dévelop- 
pement du  marché  mondial,  des  rapides  changements  de 
la  mode  et  des  innombrables  inventions  nouvelles  qui 
caractérisent  notre  époque.  Mais  les  effets  en  seraient  en- 
core plus  fâcheux  si  la  persistance  des  barrières  corporatives 
interdisait  aux  producteurs  dépossédés  de  chercher  un 
refuge  dans  l’industrie,  même  immédiatement  voisine  de 
la  leur  (6).  La  liberté  de  l’industrie  a certainement  par 
contre  deux  tendances  dangereuses.  Par  la  dislocation  des 
groupenipnts  antérieurs  qui  souvent  étaient  des  entraves, 
mais  aussi  des  liens  retenant  l’ensemble,  elle  menace 
tout  ce  qui  est  indu^'trie  de  se  résoudre  en  simple  poussière 
d’instants  et  (î’individus.  Elle  menace  en  même  temps  dès 
lors  de  rendre  plus  criante  la  distinction  entre  le  riche  et 
le  pauvre  (7).  Le  producteur  capable  peut  désormais  s’élever 
de  façon  bien  plus  rapide  et  plus  brillante  ; mais  l’inhabile, 
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auquel  une  certaine  tutelle  aurait  été  salutaire  dans  le  choix 
de  son  métier,  dans  sa  formation  professionnelle,  dans  la 
fondation  de  sa  famille,  succombe  désormais  aussi  avec 
beaucoup  plus  de  facilité  ; le  médiocre  est  privé  de  degrés 
réguliers  d’avancement,  qui  pourraient  avoir  sur  son  carac- 
tère et  sur  son  bonheur  une  influence  si  considérable  (8). 
C’est  ainsi  qu’une  liberté  de  l’industrie  toute  négative,  bien 
qu’elle  soit  le  moyen  le  plus  efficace  de  liquider  le  passé 
lorsqu’une  époque  vient  à finir,  ne  conduit  que  trop  « rapi- 
dement à la  liberté  de  la  spéculation,  à la  liberté  de  la 
banqueroute  frauduleuse,  et  finalement  à la  liberté  du 
crime  ».  (Schmoller)  (9). 

La  prépondérance  des  bons  ou  des  mauvais  effets  de  la 
liberté  de  l’industrie  dépend  entièrement  de  la  façon  dont 
se  comportent  dans  la  vie  d’un  peuple  donné,  les  forces 
créatrices  vis-à-vis  des  forces  dissolvantes.  La  liberté  de 
l’industrie  est  le  soleil  qui  conduit  au  développement  le 
plus  fécond  tout  ce  qui  pousse  dans  les  champs,  l’ivraie 
comme  le  bon  grain.  11  n’est  pas  seulement  nécessaire  de 
supprimer  les  entraves  antérieures  du  droit,  mais  celles 
encore  de  l’ignorance  et  de  la  paresse,  qui  s’opposaient  à 
l’essor  de  l’industrie  comme  à la  conquête  de  marchés 
nouveaux.  11  faut  surtout  pour  cela  une  intelligence  et  une 
capacité  de  vouloir  chez  les  classes  inférieures,  qui  pré- 
viennent l’accroissement  de  la  population  industrielle  au 
delà  des  besoins  de  la  production,  tout  en  permettant  en 
même  temps  aux  petits,  par  une  reconstitution  corporative, 
d’apporter  à la  prépondérance  des  grands  des  barrières 
d’une  raisonnable  équité.  11  faut  en  outre,  chez  le  peuple 
tout  entier,  une  pondération  hostile  aux  chimères  de  toutes 
espèces.  On  s’abstiendra  toujours  d’user  prématurément 
de  la  liberté  de  l’industrie  dans  un  enthousiasme  aveugle 
pour  ses  beaux  cotés  : il  est  difficile  de  dire  quel  est  le  plus 
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nuisible  de  l’anticipation  d’une  réforme  ou  de  son  retard. 
Si  l’on  désire  éviter  des  sauts  dans  l’inconnu,  toujours  si 
dangereux  dans  tous  les  développements  de  l’humanité,  on 
libérera  d’abord  les  industries  qui  exigent  un  capital  consi- 
dérable ou  une  intelligence  élevée,  et  celles  qui  travaillent 
pour  le  marché  extérieur.  Les  premières  méprisent  la  tu- 
telle de  l’État,  qui  pour  les  secondes  ne  serait  d’aucun 
secours.  Lorsque  les  fabriques  se  mettent,  pour  un  même 
produit,  à concurrencer  les  artisans,  il  faut  nécessairement 
donner  à ceux-ci  la  liberté  de  leur  industrie,  car  autrement 
ce  serait  liwer  les  petits,  pieds  et  poings  liés,  à l'oppression 
des  grands  déliés  de  toute  entrave.  Lorsque  le  système  de 
la  concession  entend  en  restreindre  l’octroi,  pour  adoucir  la 
transition,  sans  pourtant  tomber  dans  l’arbitraire,  les 
conditions  qu’il  impose  alors  d’un  examen  convenablement 
organisé  et  d’une  limite  d’âge,  ont  au  moins  l’avantage  de 
rendre  difficile  aux  exclus  de  se  plaindre  (10). 

[L’idée  de  concession  une  fois  écartée,  et  la  liberté  de  l’in- 
dustrie se  maintenant  de  façon  durable,  le  système  de  l’exa- 
men de  maîtrise  et  l’introduction  générale  d’un  certificat 
de  capacité  tel  qu’il  est  aujourd’hui  désiré  dans  les  milieux 
imbus  de  l’esprit  corporatif,  n’ont  plus  aucun  sens.  11  n’est 
ni  vraisemblable,  ni  souhaitable  dans  l’intérêt  des  consom- 
mateurs que  ce  certificat  puisse  limiter  la  concurrence  dans 
le  métier,  La  novelle  du  30  m.ai  1908  modifiant  l’ordon- 
nance sur  l’industrie  a pourtant  introduit  en  Allemagne  ce 
qu’on  a appelé  le  petit  certificat  de  capacité,  c’est-à-dire 
que  dans  les  exploitations  de  m.étiers,  l’autorisation  de 
former  des  apprentis  n’est  conférée  qu’aux  individus  ayant 
accompli  leur  24®  année,  et  subi  un  examen  de  maîtrise. 
Seuls  les  artisans  qui  ont  satisfait  à ces  prescriptions  peu- 
vent porter  le  titre  de  maîtres,  avec  un  qualificatif  de  m.é- 
tier.  Ne  sont  en  général  admis  à l’examen  de  maîtrise  que 
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les  individus  qui  ont  subi  un  examen  de  compagnon  et  qui 
ont  exercé  en  cette  qualité  pendant  trois  ans  au  moins  l’in- 
dustrie pour  laquelle  ils  veulent  subir  l’examen  de  maî- 
trise. 

L institution  precedente  nous  a fait  revenir  à peu  près  au 
point  de  vue  où  l’on  en  était  en  1849,  c’est-à-dire  qu’elle  a 
ramené  notre  développement  de  cinquante  ans  environ  en 
arrière.  Ceci  nous  conduit  à examiner  les  motifs  qui  per- 
mettent de  la  justifier.  On  nous  en  donne  essentiellement 
trois.  Le  certificat  de  capacité  aurait  pour  effet  le  perfec- 
tionnement technique  de  l’industrie  et  l’instruction  de 
celui  qui  l’exerce.  Il  garantirait  les  consommateurs  contre 
1 exécution  défectueuse  de  leurs  commandes  industrielles. 
Enfin  il  pourrait  assurer  aux  artisans  une  protection  contre 
l’oppression  de  la  concurrence.  Toutefois  il  conviendrait 
de  se  laisser  principalement  guider  par  le  désir  de  ne  pas 
leur  accorder  à tous  le  droit  de  travailler  avec  les  forces  à 
bon  marché  des  apprentis.  La  question  de  savoir  si  les  ré- 
sultats attendus  se  m.anifesteraient  effectivement  au  cas  où 
on  instituerait  à nouveau  d’une  m.anière  entièrement  géné- 
rale le  certificat  de  capacité,  doit  être  considérée  comme 
extrêmement  douteuse.  On  peut  approuver  l’examen  de 
l’apprenti  comme  condition  préalable  de  l’état  de  compa- 
gnon, parce  que  cet  examen  permet  d’obtenir  des  artisans 
capables,  s’étant  depuis  le  début  constitué  un  fond  excellent 
et  qui  ne  manqueront  pas  d’achever  leur  formation,  en  sui- 
vant la  tendance  naturelle  de  l’homme  à se  perfectionner. 
Mais  par  contre  on  ne  peut,  par  l’institution  de  l’examen 
de  maîtrise,  avoir  l’espérance  de  se  pourvoir  de  professeurs 
susceptibles  de  donner  un  enseignement  \Taiment  fruc- 
tueux. A cet  égard  entreront  de  préférence  en  jeu  les  moyens 
modernes  de  formation  comme  les  écoles  professionnelles 
et  les  ateliers  d’apprentissage.  L’introduction  du  certificat 
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de  capacité  nous  conduira  difficilement  vers  cet  état  idéal  où 
n’existeraient  que  des  habits  seyants,  des  bottines  pas  trop 
étroites,  des  poêles  sans  défaut,  des  portes  fermant  bien,etc. 
Un  examen,  si  brillant  qu’il  soit,  n’offre  aucune  garantie 
que  l’homme  s’entende  parfaitement  à son  métier.  La  vogue 
que  possède  un  médecin  et  qui  manque  à son  confrère  est 
une  preuve  que  le  passage  d’un  examen  en  saurait  aucune- 
ment fournir  la  carte  d’entrée  dans  le  succès.  Il  ne  faut  pas 
absolument  s’attendre  à ce  que  celui  qui  a subi  l’épreuve 
exécute  plus  tard  avec  une  égale  sûreté  et  une  égale  préci- 
sion tout  ce  qui  lui  sera  commandé.  Il  est  probable  que  dans 
la  plupart  des  cas,  son  travail  reviendrait  trop  cher,  et  qu’il 
ne  trouverait  pas  assez  de  clients  disposés  à payer  le  prix 
d’un  travail  ayant  rang  de  chef-d’œuvre.  Les  besoins  des 
hommes  sont  d’une  extraordinaire  variété.  Il  faut  à l’un 
des  brodequins  de  paysan,  à l’autre  des  souliers  en  cuir 
verni.  L’un  désire  un  vêtement  simple,  l’autre  un  habit  de 
6oirée,le  troisième  une  blouse  piquée  droite.  A 'de  telles  pré- 
tentions, un  examen  ne  saurait  suffire.  Il  apparaît  injuste 
de  relever  le  niveau  de  ses  matières  pour  écarter  ainsi  ceux 
dont  les  capacités  moindres  trouveront  néanmoins  des 
clients  bénévoles.  Pour  ce  qui  est  enfin  de  limiter  la  concur- 
rence suivant  le  désir  de  l’artisan,  il  faut  se  rappeler  que 
celle  qui  s’apprête  contre  le  métier  provient  essentiellement 
de  la  fabrique.  Il  importe  avant  tout, dans  la  vie  économique, 
que  la  faculté  soit  offerte  à chacun  d’employer  du  mieux 
qu’il  lui  est  possible  sa  puissance  de  travail  et  ses  capacités. 
Or  cette  faculté  se  trouve  compromise  dès  qu’il  n’est  permis 
à personne  de  s’établir  en  toute  indépendance  avant  d’avoir 
justifié  de  la  possession  d’une  somme  de  connaissances 
exactement  prescrite.  La  concurrence  que  les  artisans  s’ap- 
prêtent à eux-mêmes  ne  saurait  les  effrayer,  car  elle  est, 
pour  la  collectivité,  indispensable.  En  même  temps  elle 
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n’offre^  nulle  gravité,  en  raison  de  ce  que  tous  ceux  entre 
lesquels  elle  s’exerce  sont  armés  de  moyens  identiques. 
Seuls  constituent  une  menace  et  un  danger  ceux  des  concur- 
rents qui,  d’une  manière  quelconque,  cherchent  à abuser 
de  la  liberté  permise  à tous,  pour  s’assurer  une  avance  éco- 
nomique. 

Si  les  avantages  que  l’on  - prône  du  certificat  de 
capacité  s’évanouissent  ainsi,  des  inconvénients  tels  se 
manifestent  d’autre  part,  qu’ils  sont  près  de  faire  admettre 
que  la  généralisation  de  son  emploi  serait  précisément  dan- 
gereuse. Il  sera  difficile  de  tracer  la  limite  entre  l’exploita- 
tion ayant  le  caractère  d’un  métier  et  celle  ayant  le  carac- 
tère d’une  fabrique  ou  d’une  industrie  domestique.  La  ville 
et  la  campagne  manifestent  des  besoms  différents.  Le  cor- 
donnier ou  le  tailleur  de  village  en  savent  généralement 
moins  en  réalité  que  leurs  confrères  de  la  ville,  et  trouvent 
pourtant  à s’en  tirer.  Il  faudrait  dès  lors  instituer  pour  la 
ville  et  la  campagne  un  certificat  de  capacité  différent.  Les 
spécialités,  dans  les  métiers  urbains,  atteignent  déjà  un 
développement  fort  étendu.  Les  tailleurs  d’habits,  les  cu- 
lottiers  et  les  giletiers  sont  des  êtres  ayant  une  existence 
économique  légitime, et  qu’il  est  impossible  de  juger  d’après 
un  même  et  unique  chef-d’œuvre.  L’examen  est  en  outre 
toujours  subi  devant  des  concurrents,  et  bien  que  tous 
ceux-ci  s efforcent  certainement  de  remplir  leur  mission 
en  toute  science  et  conscience,  la  faiblesse  humaine  ne  se 
manifestera  que  trop  aisément, lorsqu’il  s’agira  de  l’épreuve 
d un  futur  confrère.  Les  établissements  d’enseignement  de 
1 État,  auxquels  cet  examen  pourrait  être  confié,  ne  se 
trouveront  pas  en  nombre  suffisant.  Enfin,  l’inconvénient 
principal  se  manifeste  par  dessus  tout  dans  l’obligation  de 
délim  ter  respectivement,  pour  chaque  métier,  le  champ 
de  son  travail.  Quiconque  produit  un  certificat  de  capacité 
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acquiert  par  cela  même  le  droit  d’exercer  le  métier  pour  le- 
quel il  l’a  obtenu.  Mais,  dans  l’énonciation  même  de  ce  droit, 
on  observe  que  l’intéressé  ne  peut  se  livrer  à aucun  autre 
métier  pour  lequel  un  certificat  de  capacité  serait  également 
prescrit,  puisqu’au  cas  contraire,  il  préjudicierait  à ceux 
qui  s’en  trouveraient  pourvus.  La  conséquence  en  est  une 
limitation  précise,  pour  chaque  métier,  des  autorisations  de 
travail  qui  lui  reviennent  et  qui,  dans  la  vie  pratique,  se 
heurtent  aux  plus  grandes  difficultés,  comme  le  prouve 
l’exemple  de  l’Autriche.  Dans  ce  pays  sont  survenus,  entre 
les  artisans  isolés,  au  sujet  de  leurs  autorisations  respectives 
du  travail,  des  différends  qui  rappellent  les  jours  les  plus 
sombres  d’autrefois.  Il  sera  difficile  d’échapper  à ces  in- 
convénients en  instituant  la  notion  de  parenté  entre  métiers, 
tandis  qu’on  n’exigerait  qu’un  examen  unique  dont  décou- 
lerait l’autorisation  d’exe  cer  aussi  les  métiers  voisins.  La 

% 

définition  exacte  de  cette  notion  entraînerait  des  difficultés 
nouvelles,  et  cet  état  de  choses  amènerait,  par  la  générali- 
sation du  certificat  de  capacité, la  résurrection  d’une  époque 
que  l’on  devrait  s’estimer  heureux  d’avoir  abolie.  Quant  à 
l’individu,  il  s’aperce\Tait  trop  tard  qu’il  n’aurait  remporté 
qu*un  avantage  problématique,  et  la  collectivité  se  trouve- 
rait liée  par  des  entraves  ayant  la  portée  d’une  régres- 
sion (11)-] 


I 


(1)  La  liberté  de  l’industrie  sans  la  liberté  d’établissement 
ne  profiterait  vraiment  qu’aux  négociants  et  aux  grands  en- 
trepreneurs. La  liberté  d’établissement  sans  la  liberté  de  l’in- 
dustrie n’avantagerait  que  les  riches,  qui  peuvent  s’établir 
partout  à prix  d’argent,  ou  vivre  de  leurs  rentes  (Hilde- 
brand). 

(2)  Les  villes,  importantes  au  moyen  âge,  de  Canterbury  et 
d’York  sont,  avec  leurs  corporations,  demeurées  stationnaires. 
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tandis  que  les  villes  de  liberté  industrielle,  comme  Birming- 
ham et  Glasgow  ont  pris  un  développement  gigantesque.  Ce 
fait,  d’apres  VEden  State  of  the  poor  (I,  p.  109  et  suiv), était  déjà 
remarquable  au  xyi®  siècle.  A Brême,  l’industrie  florissante 
des  constructions  navales  et  celle  delà  fabrication  des  cigares, 
n ont  jamais  eu  de  corporations.  Mais  les  cordonniers,  qui 
n’avaient  pas  le -droit  d’importer  de  cuir  de  l’étranger,  et  les 
tanncurs,qui  n’avaient  pas  celui  de  travailler  pour  l’étranger, 
prospéraient  fort  peu  (Bremer  Handelsblatt, 12  septembre  1857). 
En  Suisse  également,  ce  sont  presque  exclusivement  les  indus- 
tries non  corporatives  qui  ont  acquis,  de  nos  jours,  de  l’impor- 
tance, telles  la  soierie,  le  tissage  de  coton,  la  rubannerie,  la 
dentelle,  l’horlogerie,  la  bijouterie,  etc.  L’essor  considérât  le  de 
la  boulangerie  viennoise  de  luxe  date  seulement  de  l’octroi  de 
sa  liberté  totale  (Exner,  Beitr.  z.  Gesch.  der  Gewerbe  etc. 
Oesterreichs!,  1873,  p.  179). 

(3)  En  Bavière,  vers  1850  et  années  suivantes,  on  crovait 
généralement  à une  notable  évolution  de  l’industrie  par  rapport 
« au  bon  Vieux  temps  »,tandis  qu’en  réalité,il  y avait  un  maître, 
en  1810,  par  21  habitants  urbains,  en  1847  par  27,  en  1861 
par  24.  Dans  ce  pays  également  se  manifestait  partout  le  fait 
que  1 essor  d exportation  d’un  métier  ne  se  produit  qu’aux 
endroits  où  1 on  entoure  de  peu  de  difficultés  l'indépendance 
d’établissement  des  compagnons  (Jahrb.  /.  Nat.,  6,  p.  121,  128). 
[A  Breslau  il  existait  par  1.000  habitants  ; en  1825,7,5  exploita- 
tions de  cordonnerie  ; en  1880,  6,6  ; en  1895,  5,2  {Sc/tr.  d.  Ver. 
/.  Sozialp.,  65,  p.  77).  Dans  la  boulangerie  on  y comptait  pour 
un  maître  : en  1790,  557  habitants  ; en  1845,  800  ; en  1881, 
1.035  ; en  1895,  958  [Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  68,  p.  100  à 101). 
A Leipzig,  dans  la  tonnellerie  on  trouvait  pour  un  maître  : en 
1614,  796  habitants  ; en  1710,  1.242  ; en  1812,  1.346  ; en  1855, 
2.180  ; en  1891,  7.813  {Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  168,  p.  30).  Il 
est  certain  que  les  oscillations  du  pourcentage,  dans  chaque 
industrie,  présentent  une  extrême  diversité.  Tandis  qu’à 
Leipzig,  dans  la  serrurerie,  avant  l’introduction  de  la  liberté 
de  l’industrie,  un  serrurier  indépendant  avait  à satisfaire  de 
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1.200  à près  de  1.700  habitants,  ce  nombre  a décru  sans  inter- 
ruption à partir  de  1863  pour  atteindre,  en  1893,  896.  Dans  la 
même  ville,  la  ferblanterie  possédait  un  maître  en  1830  pour 
2.900  habitants  ; en  1860,  pour  2.300  encore  ; mais,  en  1893, 
pour  1.800  seulement.  La  boulangerie  accusait  par  10.000  habi- 
tants : en  1792,  11,2  exploitations  ; en  1860,  4,9  ; en  1870, 
6,4  ; en  1880,  7,3  ; en  1894,  8,1  {Schr.  d.  Fer.  /.  Sozialp.,  68, 
p.  98,  136,  352).  A Berlin,  dans  la  ]»einture,  on  relevait  par 
10.000  habitants  : en  1729,  7,96  exploitations  indépendantes  ; 
en  1784,  11,38  ; par  contre,  en  1875,  4.3,54,  et,  en  1890,  46,15 
{Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  68,  p.  194).  Si  l’accroissement  des 
exploitations  est  parfois  plus  rapide  que  celui  de  la  population, 
ce  fait  peut  dépendre,  comme  à Berlin  pour  la  peinture,  de  la 
généralisation  progressive  de  son  emploi  dans  les  bâtiments  et 
les  maisons.  Et  s’il  est  exact  qu’une  forte  augmentation  du 
nombre  des  industriels  puisse  justement  coïncider  quelquefois 
avec  l’introduction  de  la  liberté  de  l’industrie,  on  peut  tou- 
jours se  demander  si  cette  circonstance  est  seule  à agir  ou  si 
d’autres  opèrent  avec  elle.  Pourquoi,  par  exemple,  à Berlin, 
dans  la  profession  de  barbier,  coiffeur,  perruquier,  l’accroisse- 
ment est  il  devenu  si  considérable  qu’en  1875,  un  exploitant 
indépendant  avait  à satisfaire  1.168  habitants,  et,  en  1895, 
1014,  c’est  ce  que  l’on  trouve  fort  bien  expliqué  dans  les  Schr. 
d.  Ver.f.  Sozialp.,  68,  p.  475  et  suiv.]. 

(4)  Aussi  peu  fondée  paraît  la  crainte  de  voir  la  plus  grande 
partie  de  l’industrie  émigrer  des  villes  vers  les  campagnes  plus 
saines  et  moins  endettées.  En  ce  qui  concerne  la  Prusse  pro- 
prement dite,  von  Haxthausen,  du  parti  conservateur,  est 
opposé  à cette  opinion  (L.  V.,  1,  j>.  133).  Redouter  de  voir, 
dans  la  liberté  de  l’industrie,  tout  individu  avant  terminé  son 
apprentissage  atteindre  prématurément  la  maîtrise,  c’est  se 
mettre  en  contradiction  avec  cette  autre  crainte  d’assister  tà 
l’absorption  forcée  des  nombreux  petits  maîtres  par  quelques 
grands.  En  Prusse,  le  nombre  des  maîtres  s’est  accru,  entre  1816 
en  1843,  de  258.830  à 408.825,  et  celui  des  compagnons,  de 
145.459  à 311.458  (Schmoller,  op.  cil.,  p.  65  et  suiv.).  Comme 
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le  faisait  remarquer  en  1848-49,  la  Commission  de  l’Assemblée 
nationale  allemande  de  l’ordonnance  sur  l’industrie,  c’est 
précisément  dans 'les  pays  à corporations,  que  les  artisans  ont 
alors  crié  le  plus  haut.  C’est  de  Brême  qu’est  partie  la  première 
pétition,  c’est  à Hambourg  qu’a  eu  lieu  le  premier  congrès 
d’artisans.  Par  contre,  aucune  plainte  en  Bavière  rhénane.  Les 
recherches  de  Schmoller  ont  mis  en  lumière  le  fait  que  la 
simple  modification  des  lois  exerce  une  influence  beaucoup 
moindre  sur  la  vie  des  artisans  que  ne  le  croyait  la  doctrine  de 
l’absolutisme  d’État  professée  par  les  fervents  de  la  police  et 
les  partisans  du  libre  échange. 

(5)  Rehberg  insiste  sur  le  caractère  ploutocratique  de  la 
liberté  de  l’industrie  {Sanill.  Schr.,  4,  p.  308).  Stüve,  dès  1851, 
reconnaît  dans  celle-ci,  avec  la  prépondérance  du  capital  que 
favorisent  artificiellement  les  dettes  publiques  et  le  système 
bancaire  et  fiduciaire,  et  à laquelle  les  considérations  morales 
et  religieuses  ne  mettent  qu’un  frein  toujours  insuffisant,  le 
terrain  éminemment  favorable  au  socialisme  {Wesen  und  Ver- 
fassung  der  Landgemeinden,  p.  301).  Ces  opinions  ne  sont  cer- 
tainement pas  contradictoires. 

(6)  A Paris,  les  faubourgs  Saint- Antoine  et  du  Temple,  placés 
hors  de  la  zone  des  corp>orations,  étaient  depuis  longtemps  les 
sièges  principaux  d’une  production  industrielle  florissante, 
mais  ceux  aussi  .d’un  prolétariat  souvent  misérable  et  dange- 
reux. En  Hollande,  la  liberté  de  l’industrie  aurait  bientôt, 
sans  les  grands  débouchés  à l’étranger,  conduit  le  pays  à sa 
ruine.  Le  commerce  de  drap,  encombré,  ne  pouvait  se  maintenir 
que  grâce  à « la  rigueur  de  l’existence  ouvrière  et  à la  minceur 
des  étoffes  » (J.  J.  Becher,  Polit.  Diskurs,  éd.  Zinken,  2,  p.  967 
et  suiv.,  1362). 

(7)  Comme  toute  liberté,  celle  de  l’industrie  s’est  trouvée 
combattue  par  les  partis  extrêmes,  par  les  utopistes  du  passé 
comme  par  ceux  de  l’avenir.  Contrairement  à Turgot,  Séguier 
proclamait  qu’elle  serait  un  « principe  de  destruction,  une 
source  de  désordre,  une  occasion  de  fraude  et  rapines  » pour 
1 industrie  ; qu’elle  dissoudrait  l’État  en  détruisant  son  orga- 
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nisme  fondé  sur  la  distinction  des  classes  et  sur  l’obéissance 
(Œuvres  de  Tiirgot,  éd.  Guill.,  II,  p.  333  et  suiv.).  Marat  l’ac- 
cusait, en  mars  1791,  d’avoir  donné  le  mot  d’ordre  à l’anarchie 
industrielle,  à la  fraude  et  à l’appauvrissement  (V.  Sybel, 
GescJh,  I,  p.  218).  D’autre  part,  il  fut  publié  à Paris,  en  1815, 
un  Mémoire  sur  la  nécessité  du  rétablissement  des  maîtrises  et 
corpcrations,  dont  les  propositions  furent,  en  1821,  désapprou- 
vées par  le  Conseil  des  manufactures,  et  à la  Chambre  des  dé- 
putes par  les  ministres  (Cpr.  Auesserungen  gegen  die  freie 
Konhurrenz,  vol.  I,  § 97).  En  1842  encore,  Chamborant,  dans 
son  ouvrage  Du  Paupérisme,  conseillait  de  traiter  toutes  les 
fabriques  comme  établissements  insalubres  et  dangereux,  en 
sorte  qu’elles  ne  pussent  s’établir  que  sur  la  base  d’une  con- 
cession royale,  qu’elles  fussent  soumises  à caution,  contraintes 
à loger  au  moins  un  tiers  de  leurs  ouvriers,  à entretenir  un 
hôpital,  etc.  En  réalité,  au  fond  de  cette  exagération  colossale, 
on  trouve  le  besoin  de  réglements  de  fabrique  approuvés  par 
l’Etat  et  d’une  inspection  publique  des  fabriques  (§  149).  K.  v. 
Stein  ne  veut  pas  défendre  les  corporations  en  tant  qu’insti- 
tutions  technologiques.  Mais  il  tient  une  règle  pour  indispen- 
sable, d après  laquelle  il  sera  justifié  d’une  éducation  technique, 
morale  et  religieuse  ainsi  que  d’une  conduite  à elle  conforme. 
Cette  règle  empêchera  en  même  temps  l’irruption  brutale  et 
désordonnée  de  gens  grossiers  dans  la  bourgeoisie  et  dans  l’in- 
dustrie (Pertz,  Leben  Steins,  6,  p.  182  et  suiv.).  J.  G.  Hoffmann 
avait,  en  1803,  combattu  les  corporations  pour  la  raison  prin- 
cipale que  « l’esprit  corporatif  a des  aspirations  toujours  oppo- 
sées à l’esprit  général  » et  parce  qu’elles  forment  « un  obstacle 
à.  ce  que  la  police  publique  prenne  la  place  de  la  police  pri- 
vée » (Interesse  des  Mensehen,  etc.  bei  der  bestehenden  Zunft- 
verfassung,  p.  42  et  suiv.).  Plus  tard,  il  a distingué  la  véritable 
liberté  de  l’industrie  du  funeste  laisser  faire  (Naehlass.,  p.  2 ; 
Lehre  von  den  Steuern,  p.  60).  Von  Rotteck,  lui-même,  attend  de 
la  liberté  illimitée  de  l’industrie  une  guerre  de  tous  contre  tous, 
une  lutte  de  1 insatiable  esprit  de  spéculation,  des  criailleries 
de  marché,  de  la  ruse  et  de  la  fraude,  contre  la  diligence  calme 
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et  modeste  du  simple  homme  de  métier  (Lehrbuch  des  Vernunfts- 
rechts  und  der  Staatsvi>issensehaft,  1835,  4,  p.  178).  En  .Alle- 
magne, la  plupart  des  disciples  de  Smith  ne  font  pas  un  éloge 
sans  restriction  de  la  liberté  de  l’industrie.  Rau,  qui,  plus  tard, 
a incliné  beaucoup  plus  vers  l’intégralité  de  celle-ci,  en  atten- 
dait, en  1816,  la  ruine  de  l’industrie  urbaine,  l’augmentation 
considérable  du  fardeau  de  l’assistance,  le  mauvais  service  de 
la  clientèle,  l’émiettement  de  tous  les  établissements  indus- 
triels un  peu  importants,  la  jalousie  de  leurs  secrets  de  la  part 
des  artisans  les  plus  adroits  (Ueber  Zunftwesen,  p.  60,  104, 
90,  119,  115).  Hegel  recommande  un  moyen  terme  entre  les 
extrêmes  que  sont,  d’une  part,  la  liberté  de  l’industrie  et  du 
commerce,  de  l’autre,  l’entretien  et  l’occupation  de  tous  les 
individus  du  fait  de  l’État.  Il  demande  une  régularisation  de 
l’industrie,  pour  ramener  l’égoïsme  à l’intérêt  général  et  pour 
réduire  la  durée  de  l’intervalle  dans  lequel  les  collisions  so- 
ciales doivent  s’aplanir  sous  l’empire  d’une  inconsciente  né- 
cessité (Rechtsphilosophie,  Werke,  8,  p.  297,309).  Il  se  montre, 
par  suite,  partisan  des  corporations  nanties  de  privilèges,  qui 
garantissent  l’avoir  de  leurs  membres  d’une  manière  analogue 
à celle  de  l’institution  de  la  propriété  privée  dans  une  autre 
sphère.  Cette  théorie  éveille  le  souvenir  de  Fichte  et  de  son 
« État  commercial  fermé  « (1800),  où  les  propriétaires  fonciers 
ne  peuvent  appeler  leurs  égaux  en  droit  les  négociants  et 
les  artisans,  que  si  ces  derniers  peuvent  prétendre,  sur  leur  do- 
maine d’écoulement  et  de  production  de  leurs  marchandises,  à 
une  assiette  aussi  solide  et  exclusive  que  les  premiers  sur  leur 
parcelle  (Werke,  3,  p.  233). 

(8)  En  Autriche,  depuis  1755,  il  est  fait  une  distinction  entre 
les  industries  commerciales  et  celles  soumises  à la  police,  ces 
dernières  n’ayant  que  des  débouchés  locaux  et  jilacées  sous  une 
tutelle  beaucoup  plus  étroite.  Aux  premières  appartenaient 
les  cbaussetiers,  les  horlogers,  les  ceinturiers,  les  aiguilliers,  les 
fabricants  d’étoffes  de  laine,  draps  et  couvertures,  les  teintu- 
riers en  noir  et  en  grand  teint,  les  corroyeurs,  les  tanneurs,  les 
peaussiers,  les  chamoiseurs,  les  chapeliers,  les  tisserands,  les 
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tondeurs  de  drap  et  les  gantiers'  (Sonnenfels,  Grundsàtze,  3, 
§ 103).  En  Bavière,  aux  temps  mêmes  du  système  de  la  con- 
cession, jouissaient  déjà  d’une  entière  liberté  les  industries 
plutôt  scientifiques,  celles  fabriquant  des  parties  spéciales 
d objets,  comme  par  exemple  les  rouages  démontrés,  celles  de 
la  coiffure  et  du  vêtement  féminins  exercées  par  les  femmes,  les 
tissages  de  lin,  la  parfumerie,  la  mode  et  l’article  de  fantaisie. 

(9)  Cette  idée  fait  déjà  l’objet  d’une  excellente  discussion 
dans  le  rapport  du  Conseil  zûrichois  de  l’intérieur  sur  la  ques- 
tion des  corporations  de  métier  (Zürich,  1849),  et  dans  l’ou- 
vrage de  JoNÂK,  Die  Gewerbejreiheit  mit  besonderer  RUcksicht 
auf  Oesterreich,  1849,  p.  27  et  suiv. 

(10)  Au  point  de  vue  technique  ces  deux  conditions  n’offri- 
ront que  peu  de  garanties,  puisque  meme  un  examen  rigou- 
reusement honnête  ne  confirme  que  l’habileté  à faire  un  com- 
pagnon et  non  pas  celle  à faire  un  maître,  c’est-à-dire  la  capa- 
cité de  tirer  des  plans  économiques  et  de  traiter  convenable- 
xnent  ses  apprentis  comme  sa  clientèle,  etc.  Lorsqu’il  s’agira 
d’une  maison  ou  d’un  navire,  qu’on  ne  veut  pas  acheter  tout 
construits,  ’e  client  ne  s’en  rapportera  pas  au  jugement  d’un 
examen  subi  depuis  plusieurs  dizaines  d’années  par  l’archi- 
tecte ou  le  charpentier,  mais  à sa  réputation  actuelle. 

(11)  [T.  Hampke,  Der  Befâhigungsnachweis  im  Handwerk, 
1892  ; WiLii.  Stieda,  Der  Befâhigungsnachweis,  1895  ; Sigm. 
Mayer,  Die  Au fhebung  des  B.  in  Oesterreich,  1894  ; Fret  et 
Maresch,  Sammlung  von  Giitachten  lind  Entscheidungen  über 
den  Umfang  der  Gewerberechte,  1894  ; Heinr.  Waentig,  Ge- 
werbliche  Mittelstandspolitik  (1898)  ; G.  Koepper,  Der  ^BAm 
Handwerk,  1905.  J 
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La  véritable  liberté  n’entend  violer  aucun  intérêt  légi- 
time. Aussi  la  plupart  des  États  où  l’industrie  est  libre  ont- 
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sion,  dans  les  industries  dont  l’exploitation  défectueuse 
constituerait  un  péril  pour  la  communauté, ou  dont  l’exer- 
cice en  certains  endroits  présenterait  pour  les  voisins  un 
danger  ou  te  ut  au  moins  une  incommodité  gi’aves  (1).  Dans 
le  premier  cas  il  faut,  ou  bien  que  le  candidat  justifie  posi- 
tivement par  un  examen  de  la  possession  des  connaissances 
et  de  l’habileté  nécessaires,  ou  bien  que  tout  au  moins 
soient  exclus  ceux  dont  la  réputation  est  trop  mauvaise, 
pour  valoir  à leur  caractère  la  confiance  requise.  C’est  ainsi 
par  exemple  que  s’oppose  à la  pleine  liberté  de  la  profession 
médicale,  qui  ne  peut  convenablement  se  recruter  que 
moyennant  une  dépense  préalable  et  importante  de  temps, 
de  travail  et  de  capital  de  la  part  des  candidats,  le  péril  in- 
calculable d’un  mauvais  exercice  du  métier,  dont  les  consé- 
quences ne  se  manifestent  souvent  que  longtemps  après 
coup,  et  sont  souvent  irréparables.  Apprécier  exactement 
un  médecin  ne  peut  être  le  fait  que  d’une  très  petite  partie 
du  public,  et  cette  partie  elle-même  perd  sa  faculté  de  juge- 
ment toutes  les  fois  qu’il  s’agit  pour  elle  d’une  maladie  un 
peu  grave.  La  santé  et  l’existence  des  membres  subordonnés 
de  la  famille  doivent -elles  être  sans  protection  aucune  li- 
vrées à la  confiance  aveugle  du  chef  de  celle-ci  ? La  liberté 
de  ’a  profession  médicale  amènerait  forcément  aussi  celle 
du  trafic  des  substances  vénéneuses  (2).  Seule  la  conscience 
du  médecin  peut  offrir  une  garantie  suffisante,  et  il  n"y  a 
pas  d’autres  moyens  de  la  développer  que  celui  de  l’hon- 
neur professionnel,  qui  interdit  d’ouvrir  la  corporation  au 
premier  venu,  et  celui  du  contrôle  de  la  science  (3).  Il  faut 
dire  la  même  chose  des  pharmaciens  (4).  Pour  les  pilotes, 
les  capitaines  au  long  cours,  ceux-ci  pouvant  d’ailleurs, 
suivant  les  circonstances,  avoir  à représenter  leur  nation, 
les  timoniers,  les  mécaniciens  des  navires  à vapeur,  les  mé- 
caniciens de  locomotives,  l’inhabileté  serait  d’autant  plus 
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dangereuse  pour  la  communauté, qu’il  est  en  général  impos- 
sible, pour  le  client  isolé,  de  se  mettre  en  garde  lui-même  par 
un  examen  personnel  (5).  En  ce  qui  touche  les  avocats  et 
les  professeurs  de  tout  genre  (6),  il  faut  prendre  en  consi- 
dération le  malheur  que  ce  serait  de  voir  des  professions, 
qui  doivent  représenter  un  idéal,  tomber  finalement  au 
rang  de  métiers.  Il  en  est  de  même  de  deux  des  plus  puis- 
sants instruments  d’éducation  populaire,  le  journalisme 
et-le  théâtre  (7).  Parmi  les  métiers  qui  ne  peuvent  être 
laissés  sans  danger  à l’exercice  de  quiconque  jouit  d’une 
mauvaise  réputation  morale  établie,  il  faut  ranger  ceux  du 
débitant  de  boissons  (8),  du  prêteur  sur  gages,  qui  pratique 
si  aisément  l’usure,  et  généralement  tous  les  métiers  ambu- 
lants, où  l’espèce  la  plus  naturelle  de  siu’veillance,  celle  de 
la  collectivité  des  clients,  est  à peine  possible  (9).  Pour  beau- 
coup de  ces  métiers,  ce  n’est  pas  seulement  la  liberté  sans 
frein  des  concurrents  qui  est  dangereuse,  mais  l’élévation 
même  de  leur  nombre  (§  13)  (10).  L’abus  de  la  concession 
dans  un  but  personnel,  et  plus  encore  politique,  sera  pré- 
venu de  la  façon  la  meilleure,  si  l’on  en  fixe  légalement  les 
conditions,  et  si  l’on  confie  l’application  de  la  loi  à une  au- 
torité indépendante  du  gouvernement  aussi  bien  que  des 
industriels  (11).  Parmi  les  métiers  dont  le  choix  de  la  loca- 
lité d’exercice  est  soumis  à l’autorisation  supérieure,  on 
rencontre,  outre  ceux  particulièrement  dangereux  au  point 
de  vue  incendie  et  corruption  de  l’air  (12),  ceux  encore  qui 
produisent  un  bruit  extraordinaire  (13),  et  les  usines  hy- 
drauliques, dont  l’augmentation  indéfinie  compromettrait 
l’utilisation  de  l’eau  à d’autres  fins.  Le  droit  français,  qui  à 
ce  point  de  vue  est  particulièrement  développé,  scientifique- 
ment et  pratiquement,  distingue  des  industries  qui  ne 
peuvent  être  exploitées  en  aucun  cas  dans  le  voisinage  des 
habitations  humaines  ; d’autres  qui  ne  sont  tolérées  près 
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d’elles  que  sous  la  condition  de  certains  dispositifs  de  sécu- 
rité ; d’autres  enfin  obligées  à une  simple  surveillance, 
pour  empêcher  qu’à  l’encontre  de  leur  nature  propre,  elles 
ne  nuisent  aux  tiers  (14). 

Au  demeurant,  l’obligation  pour  tout  individu  voulant 
exercer  une  industrie  indépendante,  d’en  informer  d’abord 
l’autorité,  n’est  pas  seulement  à désirer  au  point  de  vue  de 
la  statistique  ; c’est  encore  la  condition  préalable  et  indis- 
pensable à toutes  les  dispositions  que  nous  venons  d’étudier. 
Pour  les  industries  dont  l’exploitation  ininterrompue  est 
tenue  pour  nécessaire  à l’État,  il  n’est  pas  rare  de  voir  pres- 
crire aux  concessionnaires  de  ne  pouvoir  arrêter  leurs  af- 
faires à volonté,  mais  seulement  après  en  avoir  auparavant 
prévenu  (15). 
i 

1(1)  La  France,  en  1791,  n’excepta  de  la  liberté  de  l’indus- 
trie accordée  à tout  patenté  que  les  pharmaciens  et  les  dro- 
guistes. L’ordonnance  allemande  sur  l’industrie  de  1869  for- 
mule la  règle,  que  l’exploitation  d’une  industrie  est  loisible  à 
chacun,  la  distinction  entre  la  ville  et  la  campagne  étant  abolie 
et  l’exploitation  simultanée  de  plusieurs  industries  devenant 
permise  (art.  1 et  suiv.).  Mais  elle  excepte  les  mines,  la  pêche, 
la  médecine,  la  pharmacie,  l’enseignement,  le  barreau,  le  nota- 
riat, les  entreprises  et  agences  d’émigration,  les  assurances,  les 
chemins  de  fer,  les  loteries,  les  passages  d’eau  publics  (§  6).  En 
outre,  37  espèces  de  fabriques  différentes  doivent,  pour  créer 
leurs  établissements,  obtenir  la  permission  de  l’autorité  (§  16). 
La  loi  autrichienne  sur  l’industrie  de  1859  mentionne  31  in- 
dustries appartenant  à cette  dernière  catégorie,  la  loi  saxonne 
de  1861,  58,  et  l’ordonnance  d’exécution  badoise  de  1862,  56. 

(2)  La  facilité  avec  laquelle  les  médecins  se  transforment  en 
traficants  de  poison,  en  fabricants  de  substances  abortives, 
est  établie  par  les  exemples  de  l’Amérique  du  Nord  et  de 
l’époque  de  l’Empire  romain.  Galien  dut  prévenir  ses  con- 
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frères  d éviter  les  barbarismes  de  langage  dans  leurs  relations 
avec  leurs  malades  instruits. 

(3)  La  concurrence  entièrement  libre  de  guérisseurs  quel- 
conques ne  porterait  guère  de  préjudice  aux  médecins  en  renom, 
surtout  spécialistes.  Par  contre,  les  médecins  ordinaires,  qui 
constituent  la  partie  la  plus  utile  de  la  profession,  qui  main- 
tiennent en  santé,  disparaîtraient  presque  immanquablement. 
Reimarus  émet  une  opinion  différente  dans  son  ouvrage 
Umersnchung  der  vermeimen  NoUvendigkeit  eines  autorisierten 
Colle gii  medici,  etc.  (1781)  ; celui  qui  se  confie  au  guérisseur 
n’a  nul  droit  de  se  plaindre,  et  l’expérience  faite  sur  sa  per- 
sonne servira  le  bien  commun.  En  fait,  nous  en  sommes  au- 
jourd  hui  arrivés  en  Allemagne  à un  état  très  voisin  de  la 
liberté  de  la  profession  médicale  : les  tribunaux,  en  effet,  se 
montrent  très  hésitants  à condamner  un  guérisseur  en  raison 
d un  préjudice  qu  il  a pu  causer,  et  l’on  v’oit  même  délivrer  des 
autorisations  à des  charlatans  nomades. 

(4)  Le  pharmacien  allemand  réunissait  jusqu’ici  les  qualités 
du  fonctionnaire,  du  sav'ant,  du  fabricant  et  du  commerçant 
(Hartmann,  Denkschrift  des  deutschen  Apothekeroereins,  Mag- 
debourg,  1873).  Comment,  en  cas  d’entière  liberté  de  la-  con- 
currence, pourrait  on  répondre  à la  nécessité  de  se  procurer 
des  remèdes,  même  la  nuit  et  les  jours  fériés,  ou  de  nombreuses 
substances  médicales  d’un  emploi  exceptionnel,  mais  pourtant 
indispensable?  D’autre  part,  si  l’on  ne  leur  permettait  pas  le 
commerce  au  détail,  c est  à peine  si  les  ordonnances  seules 
pourraient  faire  vivre  « un  dixième  des  pharmaciens  véritables  » 
(Gehe,  Freigabe  des  Arzneihandels  oder  Erhallung  der  Apothe- 
ker  ? 1874).  Pour  la  liberté  de  la  pharmacie,  voir  Stieda  dans 
le  Jahrbuch  f.  Nat.  {3^  Folge,  11,  p.558  et  suiv.,  641  etsuiv.). 

(5)  Sur  les  idées  aux  États-Unis  des  meilleures  autorités  en 
faveur  du  pilotage  obligatoire,  de  l’examen  des  capitaines  et  ti- 
moniers, et  Sur  celles  du  système  anglais  des  apprentis  dans 

la  marine,  voir  Rktzel,  Die  Ver.  St.  von  Nordamerika  (1880) 

2,  p.  440. 

(6)  Même  en  ce  qui  concerne  les  professeurs  d’universités. 
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on  ne  peut  méconnaître  que  la  plupart  des  étudiants  doivent 
commencer  par  se  former  une  opinion  sur  la  stûence  et  ses 
représensants  autorisés,  tandis  que  leurs  pères  ne  sauraient,  à ce 
point  de  vue,  se  montrer  que  par  exception  des  guides  idoines. 

De  la  Court  se  montre  d’une  opinion  différente  dans  son  ouvrage, 
Welvaeren  der  stad  Leyden  (1659)  et  critique  également  les 
examens  médicaux  comme  condition  mise  à l’autorisation  de 
pratiquer  : on  pourrait  parfaitement  soigner  une  jambe  ou  une 
tête  malade,  sans  pour  cela  être  un  médecin  au  courant  de  la 
médecine  générale  {Discoursen,  1,  p.  6). 

(7)  Voir,  sur  les  conséquences  fâcheuses  de  la  liberté  illimitée 
des  théâ.res,  la  Revue  d<.s  Deux-Mondes,  du  1®’’  février  1878  ; 

VON  Gottschall  dans  Unsere  Zeit,  avril  1879.  Du  1®^  oc- 
tobre 1875  à la  fin  de  1878,  plus  de  cinquante  théâtres  aile-  . 

mands  ont  fait  faillite  ; en  France,  de  1791  à 1806,  époque  de 
la  liberté  pour  les  théâtres,  plus  de  cinquante  aussi  ont  été 
dans  le  même  cas,  mais,  par  contre,  de  1807  à 1822,  en  dépit 
des  invasions,  on  n’en  a compté  que  cinq.  [La  novelle  du 
l®r  juillet  1883  à l’ordonnance  sur  l’industrie  en  Allemagne  a 
par  suite  à bon  droit,  apporté  des  restrictions  plus  étendues 
(Land.mann,  Die  Gewerbeordnung  fur  das  deutsche  Reich,  2®  éd., 

1895,  1,  p.  274  et  suiv.)].  En  Angleterre,  les  comédiens  non 
établis  et  non  concessionnés,  et  ceux  qui  jouent  en  des  endroits 
où  se  débitent  des  spiritueux,  sont  encore,  aux  termes  de  la 
loi  10  de  Georges  II,  ch.  xxviii,  assujettis  aux  dispositions  de 
la  loi  39  d’Elisabeth,  ch.  iv  sur  le  vagabondage.  Le  système 
de  la  concession,  introduit  en  1737  est,  suivant  la  loi  6/7  de 
Victoria,  ch.  lxviii,  appliqué,  dans  la  capitale  et  sa  banlieue, 
par  le  lord  chambellan,  qui  exerce  également  la  censure  des 
pièces  à représenter,  et  en  province,  par  quatre  juges  de  paix 
au  moins.  Une  influence  énorme,  particulièrement  sur  ceux 
qui  sont  incapables  d’apprécier,  peut  être  exercée  de  nos  jours 
par  la  rédaction  d’un  journal,  beaucoup  plus  que  par  la  ma- 
jeure partie  de  nos  instituts  intellectuels.  Aussi  le  manque  de 
toute  garantie  personnelle,  résultant  par  exemple  d’un  exa- 
men ou  de  la  preuve  d’une  formation  réglementaire  pour  les 
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rédacteurs  (à  vrai  dire  hommes  de  paille  de  leur  journal),  pré- 
sente-t-il incontestablement  un  grand  danger  pour  la  vie  so- 
ciale. Sa  persistance,  au  surplus,  ne  s’explique  guère  que  par 
la  difficulté  qu’il  y aurait  d’organiser  un  examen  impartial  au 
point  de  vue  politique.  Lorsqu’en  1810,  Napoléon  fit  de  l’im- 
primerie un  métier  soumis  à un  système  de  concession  très, 
restreint,  pareillement  à la  brasserie,  la  charpente  et  la  ma- 
çonnerie, cela  s’explique  facilement  par  la  crainte  du  césarisme 
devant  toute  liberté  véritable  de  la  presse. 

(8)  La  liberté  des  débitants  concerne  un  commerce  qui  laisse 
aux  uns  tout  leur  calme  et  leur  liberté,  qui  les  enlève  aux 
autres  un  peu  plus  avec  chaque  verre  nouveau.  [En  Allemagne,, 
des  limitations  ont  été  apportées  par  la  novelle  du  23  juillet  187t> 
(Land MANN,  op.  cit.,  1,  p.  242  et  suiv.)].  Déjà  la  loi  11 
d’Henry  VII,  c.  ii,  autorise  les  juges  de  paix  par  deux  à limiter 
la  vente  publique  de  la  bière  ou  à exiger  des  débitants  une  cau- 
tion pour  leur  bonne  tenue.  Depuis  la  loi  5 /6  d’Edouard  VI,. 
ch.  XXV,  le  système  de  concession  formel  a prévalu  et  a été,  en 
1729,  étendu  aux  débits  d’alcool.  Depuis  la  loi  26  de  Georges  II, 
ch.  XXXI,  il  est  exigé  du  concessionnaire  un  certificat  de  bonnes 
mœurs.  Aujourd’hui  encore  sont  portés,  dans  la  patente  an- 
nuellement renouvelable  des  débitants,  une  foule  de  réglements 
dont  la  violation  est  punie  d’amende  ou  de  déchéance  de  la 
licence.  Ainsi,  par  exemple,  en  est-il  de  la  falsification  des  bois- 
sons, de  l’emploi  de  fausses  mesures,  de  la  tolérance  consciente 
de  l’ivresse  ou  autres  désordres  dans  ses  locaux,  de  la  tenue 
de  jeux  interdits,  de  la  réunion  de  gens  notoirement  mal 
famés,  de  l’ouverture  le  dimanche,  (sauf  pour  les  voyageurs), 
de  la  vente  de  boissons  pendant  le  service  divin  du  matin  et 
de  l’après-midi  (Gneist,  Gescîi.  der  engl.  Kommunalverf.,  1,. 
p.  632  et  suiv.,  701  et  suiv.). 

(9)  En  Angleterre,  l’obligation  est  imposée  aux  hawkers  et 
aux  pedlars  (colporteurs)  de  porter  sur  tous  leurs  paquets, 
caisses,  annonces,  etc.,  leur  nom  et  le  numéro  de  leur  autorisa- 
tion à peine  de  dix  livres  sterling  d’amende  et  avec  la  pers- 

.pective,  en  cas  d’infraction,  d’être  traités  d’après  les  lois  sur  le- 
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vagabondage  (Gneist,  op.  cit.,  1,  p.  626).  La  commission  alle- 
mande du  Reichstag  avait,  par  contre,  été  jusqu’à  vouloir 
permettre  aux  nomades  le  commerce  de  valeurs  mobilières 
(K.  Roscher,  Bericht  der  Zittauer  Handelskammer,  1,  p.  282). 
Aujourd’hui  sont  exclus  de  l’achat  et  de  la  vente  par  les  mar- 
chands ambulants,  les  spiritueux,  les  habits  et  la  literie  usagés, 
les  matières  explosives  et  vénéneuses,  les  billets  de  loterie  et 
valeurs  mobilières,  [ainsi  que  par  la  novelle  du  5 avril  1896, 
les  arbres  de  toute  espèce,  les  arbustes,  les  boutures  de  vignes, 
les  fourrages  et  les  semences  à l’exception  de  celles  de  légumes 
et  de  fleurs,  les  parures,  les  bijoux,  les  lunettes  et  les  instru- 
ments d’optique  (§  56)]. 

(10)  L’ordonnance  allemande  sur  l’industrie  rend  elle-même 
obligatoire,  pour  les  sages-femmes,  un  examen,  et  pour  les 
tenanciers  d’établissements  hospitaliers  privés  destinés  aux 
malades,  aux  accouchements  ou  aux  aliénés,  une  concession 
(§  30).  Cette  dernière  est  facultative  pour  le  commerce  des 
substances  vénéneuses  (§  24).  Enfin,  l’ordonnance  permet, 
tout  au  moins,  d’interdire  l’enseignement  de  la  danse,  de  la 
gvmnastique  et  de  la  natation,  aux  condamnés  pour  certains 
délits  (§  33).  Les  raisons  s’en  expliquent  aisément.  La  conces- 
sion de  districts  de  nettoyage  pour  les  ramoneurs  (§  39)  se 
rattache  à ce  que  ceux-ci  sont  considérés  comme  des  auxiliaires 
de  la  police  d’incendie.  Mais  les  agences  de  renseignements 
commerciaux  devraient  également  supposer  une  concession 
fondée  sur  la  confiance  qu’elles  doivent  inspirer  (K.  Roscher, 
op.  cit.,  1,  p.  147). 

(11)  En  Angleterre,  les  concessions  sont  délivrées  aux  mé- 
decins, pharmaciens  et  pilot  ;s  par  des  corporations  indépen- 
dantes qui  ne  se  trouvent  nuilement  sous  l’influence  du  minis- 
tère intéressé  ; les  concessions  des  débitants,  etc.,  le  sont  par  les 
juges  de  paix  (Gneist,  1,  p.  700  et  suiv.).  L’ordonnance  alle- 
mande sur  l’industrie,  dans  son  § 21,  impose  aux  établisse- 
ments qui  ont  besoin  d’une  autorisation  spéciale,  tout  au 
moins  en  première  ou  en  seconde  instance  de  leur  demande, 
l’avis  décisif  d’une  autorité  collégiale. 
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(12)  L’ordonnance  allemande  sur  l’industrie,  § 16,  énumère 
à ce  point  de  vue  notamment  les  poudreries,  les  usines  à gaz, 
à goudron  de  lignite  ou  de  houille,  les  verreries,  les  tuileries 
les  usines  d’extraction  de  métaux  bruts,  les  fonderies  autres 
que  celles  au  creuset,  les  forges,  les  fabriques  de  produits  chi- 
miques de  toutes  espèces,  les  fabriques  de  carton-bitumé  et  de 
toile  cirée,  de  vernis,  de  colle,  de  blanc  de  baleine,  les  savon- 
neries, les  usines  de  noir  animal,  les  abattoirs,  équarissages 

tanneries  et  fabriques  de  poudrette,  enfin  les  chaudronneries 
(§  24). 

(13)  Il  faut  penser  à la  proximité  d’églises,  d’écoles,  ou 

d’hôpitaux.  Cpr.  aussi  : Schroeder  et  Reuss,  Die  Beschadi- 

gung  der  Végétation  durch  Rauch  und  die  Oberharzer  Hütten- 
rauchschàden  (1883). 

(14)  \ oir  notamment  après  le  décret  du  15  octobre  1810,  Ma- 
CAREL,  Législation  et  jurisprudence  des  ateliers  dangereux 
insalubres  et  incommodes  (1828);  Avisse,  Etablissements  in- 
dustriels, industries  dangereuses,  eic.  (1851).  Un  gouvernement 
sage  ne  se  complaira  pas,  à cet  égard,  dans  un  arbitraire  qui 
léserait  toujours,  soit  les  impétrants,  soit  leurs  voisins. 

(15)  D après  l’ordonnance  autrichienne  sur  l’industrie  de  1859, 
cette  disposition  s’applique  notamment  aux  boulangers  bou- 
chers et  ramoneurs.  La  novelle  de  1883  répartit  toutes  les 
industries  en  libres,  concessionnées  et  considérées  comme  mé- 
tiers. « Ont  besoin  d’une  concession  ceux  vis-à-vis  desquels 
des  considérations  d’utilité  publique  établissent  la  nécessité  de 
faire  dépendre  l’exercice  de  leur  industrie  d’une  autorisation 
spéciale  ».  Les  industries  comme-  eiales  au  sens  étroit,  et  les 
entreprises  exploitées  suivant  le  mode  des  fabriques  sont 
expressément  opposées  aux  métiers  ; l’industrie  à domicile  est 
restée  en  dehors  de  l’ordonnance  en  question.  Sont  considérées 
comme  métiers  les  industries  « qui  demandent  des  connais- 
sances exigeant  pour  les  acquérir  une  formation  industrielle 
par  apprentissage  et  exercice  prolongé,  et  pour  lesquelles  cette 
formation  est,  en  général,  aussi  suflisante  » (§  14).  Ces  métiers 
doivent  désormais  être  protégés  par  des  mesures  essentielle- 
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ment  réactionnaires.  Pour  les  exercer  d’une  manière  indépen- 
dante, il  est  requis  un  certificat  de  capacité,  outre  un  temps 
déterminé  d’apprentissage  (2  à 4 ans)  et  de  compagnonnage 
(2  ans).  L’étendue  du  droit  d’exercer  l’industrie  est  circons- 
crite par  l’autorité  dans  la  pièce  qu’elle  délivre.  Celui  qui  exerce 
une  industrie  commerciale  n’a  le  droit  de  s’occuper  de  la  fabri- 
cation par  métier  de  marchandises,  que  s’il  remplit  les  condi- 
tions imposées  pour  l’exercice  indépendant  de  ce  métier.  Il  est 
prescrit  de  former  des  syndicats.  [Sax,  Die  ôsterreichiscke 
Gewerbenovelle  dans  le  Jahrb.  /.  Gesck.  u.  Verw.,  1,  p.  868  ; 
Kaizl,  dans  le  Jahrb.  /.  Nat.,  34,  p.294  ; Heilinger,  Oes/cr- 
reichisches  GeM'erberecht,  1894  ; Heinrich  Waentig,  dont  l’ou- 
vrage Gewerbliche  M ittelstandspolitik  (1898  est  précisément 
consacré  à l’étude  de  l’état  de  choses  en  Autriche,  en  arrive 
à reconnaître  (p.  478)  que  cette  législation  nouvelle  a rencontré 
l’insuccès,  et  que  la  situation  du  métier  au  sens  étroit  ne  s’est 
améliorée  à aucun  point  de  vue]. 


Mouvement  professionnel  moderne  en  Allemagne 

§ 57  A 

[L’état  de  choses  tel  qu’il  s’est  développé  en  Allemagne 
après  la  promulgation  de  l’ordonnance  sur  l’industrie  de 
1809  n’a  point  donné  satisfaction  aux  artisans.  Déjà  leur 
fédération  professionnelle,  fondée  le  5 septembre  1862  à 
Weimar,  cherchait  au  cours  de  ses  assemblées  à engager 
une  lutte  à mort  contre  « le  fléau  et  la  duperie  constitués 
par  l’industrie  libre  et  le  principe  de  sa  liberté  ».  Après  la 
mise  en  vigueur  de  l’ordonnance  sur  l’industrie  de  1869, 
se  fonda  en  1873  une  « Association  des  artisans  et  fabricants 
indépendants  » qui,sans  abandonner  le  principe  delà  liberté, 
voulut  à nouveau  doter  l’industrie  d’une  certaine  organi- 
Roscher  II.  3 
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sation  intérieure,  que  l’introduction  de  cette  liberté  semblait 
lui  avoir  fait  perdre.  Cette  association  tint  en  tout  dix 
séances,  et  sentit  le  sol  se  dérober  peu  à peu  sous  ses  pas. 
Puis  entra  en  scène  le  baron  Charles  de  Fechenbach,  qui  se 
fit  le  promoteiu’  de  la  constitution  d’associations  de  pro- 
tection professionnelle.  A son  influence  se  rattachent  les 
mesures  législatives  de  1881,  favorisant  la  fondation  de 
syndicats.  Mais  les  artisans  ne  s’en  contentèrent  point,  et 
leur  assemblée  du  31  mai  1882  à -Magdebourg  aboutit  à la 
fondation  d’une  Confédération  générale  professionnelle 
allemande  {Allgemeiner  deiitschcr  H andwerkerbund),  da.ns\e 
but  essentiel  de  provoquer  la  création  d’institutions  syn- 
dicales obligatoires  pour  les  artisans.  L’autorisation  d’exer- 
cer un  métier  devait  être  à nouveau  subordonnée  à l’affilia- 
tion à un  syndicat,  ainsi  qu’au  passage  obligatoire  d’un 
examen  de  maîtrise  institué  par  une  loi.  A côté  de  la  Confé- 
dération générale  s’est  constitué  depuis  1884  le  Comité 
central  de  l’Union  des  associations  syndicales  {Zentralaus- 
}>chuss  der  vereinigten  Inniingsver bande),  qui  cherche  à 
développer  l’intérêt  porté  aux  syndicats,  organise  en  Alle- 
magne des  assemblées  syndicales,  et  se  fait  par  essence  le 
promoteur  du  rétablissement  <le  l’ancienne  constitution 
corporative.  Enfin  les  associations  industrielles  ont  fu- 
sionné et  fondé  en  1891  uue  Union  ( Verband  der  deiitschen 
Gewerbevereine)  qui,  partant  d’un  point  de  vue  plus  libéral, 
a adopté  la  négative  quant  à l’idée  de  pousser  sur  la  voie 
de  l’obligation  la  Confédération  professionnelle  allemande. 
Sans  avoir  développé  les  détails  d’un  programme  pré- 
cis, cette  Union  tend  à grouper  les  efforts  des  associa- 
tions industrielles  en  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts 
communs,  et  de  l’aide  réciproque  dans  l’accomplissement 
de  leur  tâche.  A côté  de  ces  principales  organisations 
existent  plusieurs  Unions  circonscrites  au  point  de  vue  ter- 
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ritorial,  notamment  en  Bavière  depuis  1883,  la  Confédé- 
ration professionnelle  bavaroise  {Bayrischer  Handwerker- 
bund),  ainsi  qu’en  Westphalie,  en  Silésie,  etc.  Enfin,  le 
20  novembre  1904  a été  constituée  une  Association  des 
classes  moyennes  embrassant  toute  l’Allemagne,  et  qui  ne 
renferme  pas  seulement  des  artisans,  mais  aussi  des  repré- 
sentants du  petit  commerce. 

Dans  le  programjne  dressé  par  les  petits  industriels  dans 
ces  associations,  indépendamment  de  l’Union  des  associa- 
tions industrielles  allemandes,  figure  en  partie  la  demande 
de  règlements  dont  l’adoption  nuirait  à la  collectivité  et 
serait  pour  les  classes  moyennes  elles-mêmes,  d’une  utilité 
douteuse. 

Il  faut,  dans  les  voeux  des  artisans,  établir  une  distinc- 
tion entre  ceux  qui  tendent  à réorganiser  leur  constitution, 
et  ceux  qui  visent  à supprimer  ou  à améliorer  un  état  de 
choses  économique  généi  alement  pénible.  On  peut  parler 
de  réformes  intérieures  et  d’extérieures.  Aux  premières 
appai’tiennent  le  rétablissement  du  certificat  de  capacité, 
de  la  contrainte  corporative,  de  l’obligation  des  compa- 
gnons à la  tenue  d’un  livret  de  travail,  ainsi  que  l’unifor- 
mité  de  la  rédaction  des  contrats  d’apprentissage  et  des 
brevets  de  compagnons,  l’extension  de  l’assurance  contre 
les  accidents  et  la  vieülesse  aux  artisans  indépendants,  la 
création  d’un  ministère  spécial  des  métiers.  Le  vœu  souvent 
discuté  autrefois  d’une  représentation  officielle  des  intérêts 
de  la  petite  industrie  a été  rempli  par  l’institution,  à partir 
de  1897,  des  chambres  de  métiers.  Pour  une  part  il  s’agit, 
dans  les  propositions  qui  précèdent,  de  réformes  justifiées. 

On  ne  peut  qu’approuver  l’entente  entre  les  maîtres  au 
sujet  de  1 établissement  et  de  la  réglementation  convenables 
des  divers  papiers  et  certificats.  L’extension  des  assurances 
précitées  est  manifestement  aussi  désirable.  La  situation  \ 
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matérielle  des  maîtres  artisans  indépendants  est  souvent  si 
pénible,  qu’ils  ne  se  distinguent  de  leur  compagnons  assu- 
rés obligatoires,  aux  primes  desquels  ils  doivent  concourir 
de  leurs  deniers,  que  par  leur  position  sociale.  Par  contre, 
est  incompatible  avec  les  idées  modernes,  le  désir  d’obliger 
les  compagnons  à la  tenue  d’un  livret  de  travail.  La  tutelle 
policière  que  renferme  cette  mesure  n’est  plus  réalisable 
\ns-à-vis  d’hommes,  auxquels  on  a une  fois  concédé  le  suf- 
frage universel.  L’imposition  aux  seuls  artisans  de  pièces 
justificatives  est  inapplicable  en  raison  de  ce  que  les  com- 
pagnons passent  fréquemment  au  travail  en  fabrique,  pour 
revenir  au  bout  de  quelque  temps  à leur  profession  hérédi- 
taire. Aussi  peu  heureux  apparaît  le  projet  de  création  par 
l’empire  d’un  ministère  spécial  des  métiers,  idée  qu’a  fait 
surgir  le  Congrès  des  artisans  tenu  à Halle  en  1895.  On 
espère  obtenir  de  cette  mesure  une  compréhension  plus 
large  des  intérêts  de  la  petite  industrie.  L’agi  iculture,  le 
commerce,  la  justice,  l’instruction  publique  ont  bien  leurs 
ministères  particuliers.  Aussi  le  métier  voudrait-il,  lui  qui 
occupe  des  individus  si  nombreux,  posséder  également  une 
représentation  spéciale.  Il  est  exact  que  les  attributions 
du  ministère  du  commerce  et  de  l’industrie  sont  très  éten- 
dues. Mais  la  question  toutefois  do  savoir  si  une  séparation 
des  deux  domaines  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie 
serait  facilement  réalisable  doit  être  considérée  comme  des 
plus  douteuses. 

Plus  nombreuses  encore  sont  les  plaintes  auxquelles  les 
réformes  extérieures  doivent  rem.édier.  Ces  plaintes  visent, 
d’une  part,  les  conditions  dans  lesquelles  les  non  artisans 
concurrencent  la  production  des  artisans,  d’autre  part,  la 
façon  dont  s’opère  l’écoulement  des  produits  achevés.  Dans 
la  première  catégorie  rentrent  la  lutte  contre  la  main- 
d’œuvre  des  ateliers  militaires  et  des  prisons,  ainsi  que  les 
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vœux  tendant  à donner  des  garanties  aux  cuvTiers  du  bâti- 
ment, et  à modifier  les  règlements  qui  régissent  les  soumis- 
sions. Dans  la  seconde  se  placent  l’hostilité  contre  les 
grands  magasins  et  les  coopératives  de  consommation,  con- 
trôles maisons  de  vente  à crédit  et  leurs  succursales,  contre 
les  ventes  de  marchandises  par  lots  et  les  sociétés  de  tim- 
bres-prime, contre  la  vente  publique  de  marchandises  et  les 
liquidations,  contre  les  colporteurs  et  les  boutiques  am- 
bulantes. 

La  concurrence  du  travail  des  prisons  nuit  en  fait  incon- 
testablement à certaines  branches  des  métiers,  parmi  les- 
quelles le  vêtement,  la  cordonnerie,  la  vannerie,  la  brosserie, 
la  menuiserie,  la  typographie,  et  autres.  Il  est  dans  les  habi- 
tudes de  l’administration  pénitentiaire  de  mettre  à la  dis- 
position d’une  firme  unique,  et  moyennant  un  salaire  très 
bas,  l’ensemble  des  pensionnaires  d’un  même  établisse- 
ment. Un  louage  de  ce  genre,  de  forces  de  travail  à bon 
marché,  à l’entreprise  privée  est  préjudiciable  à la  petite 
industrie  en  ce  qu’il  renforce  encore  le  principe  dont  vit 
l’entrepreneur.  Il  faut  d’autre  part  ne  pas  perdre  de  vue 
que,  pour  les  prisonniers,  le  travail  est  un  indispensable 
moyen  de  discipline  et  d’amendement,  et  que  les  frais 
d’entretien  des  prisons  atteignent  un  chiffre  respectable.  Il 
est  donc  nécessaire  de  s’efforcer  d’obtenir  du  prisonnier, 
par  son  activité,  la  couverture  partielle  des  dépenses  dont 
il  est  la  cause.  D’ailleurs,  les  gouvernements  se  sont  récem- 
ment préoccupés  de  la  question,  et  cherchent  à n’employer 
les  prisonniers  que  pour  les  besoins  de  l’État,  en  première 
ligne  à un  travail  civilisateur.  Ils  s’abstiennent  de  porter 
leur  choix  sur  des  occupations  qui  seraient,  dans  le  voisi- 
nage immédiat  de  l’établissement  pénitentiaire,  l’apanage 
de  la  petite  industrie  ou  de  l’industrie  à domicile. 

Une  difficulté  semblable  se  présente  à l’encontre  de  la 
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demande  des  artisans  tendant  à confier  les  fournitures  mi- 
litaires  aux  syndicats  de  métiers  ou  aux  artisans  locaux.. 
Dans  l’armée  allemande,  on  compte  environ  4.500  ouvriers 
commissionnés,  mais  leur  remplacement  par  des  artisans 
civils  en  augmenterait  considérablement  sans  aucun  doute 
les  frais  d’entretien. 

L’habitude  régnante  de  l’adjudication  au  rabais  n’est 
apparemment  pas  heureuse.  Cependant  la  règlementation 
du  système  de  la  soumission  se  heurte  manifestement  aux 
plus  graves  difficultés.  Une  idée  à encourager  pour  arriver 
à la  distribution  plus  équitable  des  travaux  publics  est 
celle  de  l’évaluation  du  prix  moyen,  que  le  conseiller  muni- 
cipal Barber  a proposé  d’appliquer  à Mannheim.  Pour  les 
travaux  ou  fournitures  de  cinq  cents  à cinq  mille  marks, 
l’adjudication  doit  avoir  lieu  au  profit  de  celui  des  concur- 
rents dont  l’offre  vient  le  plus  immédiatement  au-dessous 
du  chiffre  moyen  de  toutes  les  soumissions  parvenues.  Les 
offres  dont  le  montant  permet  de  présumer  qu’elles  ne  sont 
faites  en  définitive  que  pour  élever  artificiellement  le  prix 
moyen,  lorsqu’elles  dépassent  d’environ  20  % le  chiffre  de 
l’estimation,  doivent  rester  en  dehors  pour  le  calcul  de  ce 
prix  moyen,  autant  que  celles  inférieures  de  plus  de  30  % à 
cette  même  estimation.  Ce  mode  de  procéder  donnerait  le 
plus  de  chances  à celui  des  concurrents  dont  les  calculs  se- 
raient le  plus  exacts.  Les  vœux  des  artisans  tendent  à ob- 
tenir que  les  fournitures  soient  réservées,  dans  la  mesure  du 
possible,  à leurs  corporations  ; à limiter  l’entreprise  géné- 
rale, et  à ne  pas  admettre  de  délais  restreints  de  fabrication 
ou  de  livraison.  Les  travaux  inférieurs  à 500  marks  de- 
vraient être  librement  concédés,  sous  la  réserve  d’un  cer- 
tain tour  de  rôle.  Certaines  administrations  municipales 
ont  essayé  ces  dernières  années  de  réglementer  les  soumis- 
sions conformément  aux  vœux  qui  précèdent.  Pour  le 
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royaume  de  Saxe,  il  a été  répondu  à ceux-ci  pari  établisse- 
ment d’un  '(  office  des  soumissions  » avec  siège  principal  à 
Leipzig,  en  1910.  Cet  office  doit  être  destiné  à faciliter  le 
jeu  de  la  concurrence  des  artisans  pour  les  adjudications  les 
plus  importantes  ; il  est  une  création  de  l’Association  des 
classes  moyennes  du  royaume  de  Saxe.  11  ne  peut  néan- 
moins restreindre  son  activité  aux  membres  de  celle-ci, 
mais  doit  la  mettre  à la  disposition  de  la  généralité  des  ar- 
tisans saxons.La  direction  supérieure  de  l’office  est  conférée 
à trois  membres  de  l’Association  des  classes  moyennes, 
auxquels  sont  adjoints  trois  élus  suppléants.  Un  deuxième 
office  est  ouvert  à Dresde,  et  les  autres  circonscriptions  de 
chambres  industrielles  doivent  également  être  pourvues 
d’offices  particuliers. 

i En  Bavière,  l’ordonnance  du  2 a'VTil  1903  a réglementé  à 

î ncuveau  les  soumissions,  au  point  de  vue  de  l’attribution 

I des  travaux  de  construction  principalement.  La  mise  au 

concours  publique  et  l’attribution  au  rhoins  exigeant  de- 
meurent la  règle,  qui  pourtant  n’est  pas  automatiquement 
appliquée.  11  est  tenu  compte  des  vœux  des  artisans  en  ce 
sens  que  les  travaux  jusqu’à  2.000  marks  peuvent  être  li- 
brement attribués  en  dehors  de  tout  concours.  Les  travaux 
ou  livraisons  d’un  montant  supérieur  doivent  être  en  gé- 
néral partagés  en  lots  plus  petits,  et  les  délais  pour  leur 
exécution  calculés  de  telle  sorte,  que  les  petits  entrepre- 
neurs puissent  aussi  se  mettre  sur  les  rangs.  En  présence 
d’offres  similaires,  le  résident  local  est  préféré  au  national  ; 
celui-ci,  c’est-à-dire  le  bavarois,  à l’allemand  non  bavarois  ; 
ce  dernier  enfin  à l’étranger.  Néanmoins,  cette  réglemen- 
I tation  n’a  satisfait  pleinement  personne.  Elle  écarte  bien 

les  excroissances  purement  fiscales  du  système  de  la  sou- 
mission, mais  les  artisans  éprouvent  une  désillusion 
dans  son  application  pratique  et  dans  leurs  aspirations 
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vers  une  politique  qui  leur  soit  nettement  favorable. 

La  situation  difficile  des  artisans  du  bâtiment  provient 
de  ce  qu’ils  ne  peuvent  prétendre  à être  payés  que  lorsqu’ils 
ont  achevé  leur  travail.  Or  le  travail  est-il  terminé,  son 
résultat  n’appartient  plus  au  propriétaire  de  la  construction, 
mais  aux  titulaires  des  hypothèques  inscrites,  sans  égard 
pour  leur  personne  ou  pour  la  destination  des  sommes 
garanties.  Cet  état  de  choses  expose  sans  cesse  aux  pertes 
les  plus  lourdes.  Si  l’artisan  s’aperçoit  qu’il  a été  trompé, 
et  s’emploie  pour  reprendre  son  bien,  il  est  sous  le  coup 
d’une  plainte  en  détournement.  Si  l’on  arrive  à la  vente 
aux  enchères,  son  droit  est  primé  par  les  hypothèques. 
L’article  648  du  Code  civil  confère  bien  à l’artisan  du  bâti- 
ment le  droit  de  garantir  sa  créance  par  une  inscription. 
Mais  cet  article  a toujours  été  d’un  emploi  restreint,  et  si 
l’artisan  retardataire  se  décidait  à en  faire  usage,  l’expé- 
rience lui  apprenait  que  le  bailleur  de  fonds  l’avait  prévenu. 
Dans  ces  conditions,  la  novelle  du  7 janvier  1907  a revêtu 
une  importance  considérable.  Elle  donne  la  possibilité  d’in- 
terdire l’exercice  de  l’industrie  d’entrepreneur  ou  de  direc- 
teur de  constructions,  quand  les  faits  démontrent  le  peu  de 
confiance  que  l’on  doit  avoir  dans  l’industriel  pour  l’exer- 
cice de  cette  profession.  Plus  importante  encore  est  la  loi 
du  juin  1909  sur  la  garantie  des  créances  du  bâtiment. 
Aux  termes  de  cette  loi,  celui  qui  reçoit  des  sommes  desti- 
nées à une  construction  est  obligé  de  les  employer  à satis- 
faire les  personnes  qui  ont  participé  à celle-ci  sur  la  base 
d’un  contrat  d’oimage,  de  louage  de  services,  ou  de  four- 
nitures. En  outre,  quiconque  entreprend  d’édifier  une 

% 

construction  neuve  est  obligé  à la  tenue  d’un  registre  de 
bâtiment  et  à l’apposition,  dans  un  endroit  en  vue,  d’un 
écriteau  donnant  l’état  du  propriétaire  et  de  l’entrepreneur. 
La  disposition  la  plus  remarquable  est  l’institution  de  la 
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mention  de  construction.  Avant  de  commencer  1 édifice,  il 
€st  prescrit  de  porter  sur  la  feuille  cadastrale  de  la  parcelle 
à bâtir  une  mention  indiquant  que  cette  parcelle  va  etre 
oonstruite.  Cette  mention  confère  aux  créanciers  pour 
construction  le  droit  de  faire  inscrire  leur  hypothèque  pour 
ce  qui  leur  est  dû  de  ce  chef.  Sont  considérés  comme  créan- 
ciers pour  construction  ceux  qui  ont  contribué  à édifier 
un  bâtiment  sur  la  base  d’un  contrat  d’ouvrage  ou  de 
louage  de  servie  es,  ainsi  que  ceux  qui  ont  livré  des  fourni- 
tures à cet  effet,  à condition  que  les  contrats  d’ouvrage,  de 
louage  de  services  ou  de  fournitures  aient  été  conclus  par 
le  propriétaire  de  la  parcelle  à bâtir  ou  pour  son  compte. 
Dans  le  délai  d’un  mois  à partir  de  la  réception  du  bâtiment 
par  les  autorités  de  la  voirie,  les  créanciers  pour  construc- 
tions peuvent,  ei>  veitu  de  la  mention  au  cadastre,  faire 
inscrire  au  bureau  des  échevins  du  bâtiment  le  montant  de 
leurs  réclamations.  Si  celles-ci  se  trouvent  régulières  et 
utiles,  il  est  inscrit  d’office  en  leur  faveur,  après  radiation 
de  la  mention  de  construction,  une  hypothèque  qui  prend 
le  nom  d’hypothèque  de  constructeur,  laquelle  a la  valeur 
d’un  privilège.  Le  bureau  des  échevins  du  bâtiment,  dont 
les  fonctions  sont  purement  honorifiques,  est  créé  par 
arrêté  municipal  et  se  compose  d’un  président,  d’un  vice- 
président  et  de  quatre  membres  au  moins,  dont  la  moitié 
doit  être  choisie  parmi  les  experts  en  bâtiment. 

Beaucoup  fondent  de  grands  espoirs  sur  ces  dispositions 
nouvelles,  mais  d’autres  estiment  au  contraire  qu’elles 
entraveront  considérablement  l’activité  des  constructions. 
Quoiqu’il  en  soit,  elles  témoignent  en  tous  cas  du  désir  du 
législateur  de  tenir  compte  des  intérêts  de  la  petite  indus- 
trie. C’est  la  même  idée  qui  a donné  naissance,  outre  que 
la  collectivité  s’y  trouve  aussi  fortement  intéressée,  aux 
lois  sur  la  concurrence  déloyale,  sur  les  maisons  de  vente  à 
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crédit,  sur  le  colportage,  sur  le  mode  d’imposition  de» 
grands  magasins  et  dépôts,  sur  la  réglementation  nouvelle 
enfin,  des  ventes  publiques,  au  cours  des  dernières  années. 
Mais  les  artisans  ne  devraient  pas  oublier  à ce  propos, 
que  leurs  intérêts  ne  concordent  pas  toujours  avec  ceux  de 
la  collectivité.  Au  fond,  tous  leurs  efforts  tendent  à réduire 
essentiellement  la  concurrence  ou  même  à la  supprimer. 
Il  n’y  a que  celle  de  leurs  confrèr<>s  en  état  ou  en  profession 
qu’ils  consentent  à reconnaître,  entendant  se  débarrasser 
de  celle  qui  leur  vient  de  l’extérieur,  dès  qu’elle  les  gêne. 
G est  une  prétention  injustifiée.  Dans  la  vie  économique, 
la  concurrence  est  tout,  et  de  nos  jours,  le  développement 
considérable,  qu’amène  le  fort  accroissement  de  la  popula- 
tion, ne  saurait  autoriser  à réserver  une  branche  de  l’éco- 
nomie au  monopole  d’une  classe  déterminée  de  citoyens. 
Lorsqu  un  genre  d’activité  est  tel,  qu’il  peut  s’exercer 
d une  maniéré  indépendante  sans  besoin  d’une  longue  pré- 
paration, ou  que  les  connaissances  nécessaires  à sa  pratique 
peuvent  s’acquérir  par  des  voies  différentes,  la  concurrence 
s’accroît  par  là  même.  Devient-elle  déloyale,  cherche-t-elle 
à soustraire  au  concurrent  ses  clients  légitimes,  tout  le 
monde  souhaitera  la  voir  disparaître.  Mais  aller  plus  loin 
et  vouloir  la  ramener  aux  barrières  d’autrefois,  c’est  porter 
préjudice  aux  concurrents  comme  à la  collectivité.  Aux 
concurrents, parce  que  la  profession  qu’ils  ont  embrassée  et 
qu’on  cherche  à leur  interdire,  constitue  peut-être  leur 
unique  ressource  pour  gagner  leur  vie.  A la  collecti\dté, 
parce  qu  elle  tire  avantage  de  la  concurrence  nouvelle  et  a 
la  possibilité  de  se  procurer  à meilleur  compte  ce  qui  lui 
est  nécessaire.  Des  circonstances  devenues  fatales  aux  arti- 
sans assurent  justement  comme  telles  à la  société  des  avan- 
tages remarquables,  et  c’est  une  raison  pour  laquelle  elles 
ne  sauraient  disparaître. 
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11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  néanmoins  que  les  efforts 
qui  se  sont  récemment  manifestés  en  faveur  du  maintien 
d’une  classe  moyenne  sont  légitimes.  Aucun  motif  réelle- 
ment plausible  n’existe  en  effet  pour  que  cette  classe  soit 
absorbée.  Ce  ne  sont  certainement  pas  toujours  les  progrès 
ininterrompus  de  la  technique,  ou  l’introduction  de  la  va- 
peur, qui  ont  créé  la  grande  industrie.  C’est,  beaucoup 
plutôt,  souvent  la  seule  puissance  du  capital,  et  finale- 
ment son  besoin  de  gains  considérables  et  répétés,  qui 
sont  la  cause  du  déplorable  asservissement  des  masses.  Les 
progrès  de  la  technique,  la  construction  moderne  des  ma- 
chines et  des  moteurs  nous  apprennent  qu’en  dehors  de  cas 
déterminés,  ce  n’est  pas  toujours  la  plus  grande  machine  qui 
est  la  plus  productive,  et  qu’on  crée  de  préférence  des  ma- 
chines et  des  moteurs  petits,  mais  d’un  fonctionnement 
irréprochable  et  pouvant  lutter  avantageusement  avec 
des  machines  d’une  dimension  supérieure. 

Lorsqu’une  tendance  à la  concentration  se  manifeste, 
lorsqu’à  un  petit  nombre  de  grands  entrepreneurs  vient  faire 
face  un  grand  nombre  d’ouvriers  dépendants,  les  consé- 
quences de  ces  faits  ne  vont  pas  à la  longue  sans  nuire  à la 
collectivité.  Dans  les  milieux  des  petites  industries,  la  porte 
est  ouverte  à une  irritation  extrême  et  à un  mécontentement 
croissant,  qui  ne  sont  pas  des  garanties  en  faveur  du  main- 
tien de  la  paix  sociale.  Le  fait  qu’à  la  place  de  l’ancienne 
classe  moyenne,  s’en  est  installée  une  nouvelle,  et  qu’à  la 
place  des  artisans,  chassés  de  leur  indépendance  par  l’ex- 
ploitation en  grand,  ont  fait  irruption  les  contre-maîtres,  les 
chefs  d’équipe,  les  monteurs,  les  machinistes  et  autres  em- 
ployés de  la  grande  entreprise,  ne  saurait  tranquilliser  la 
collectivité.  Cette  classe  moyenne  nouvelle,  en  effet, ne  peut 
se  comparer,  même  approximativement,  à l’ancienne  cons- 
titution corporative.  Il  lui  manque  toute  indépendance  po- 
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litique,  et  aussi  l’indépendance  économique,  qui  faisait 
l’ornement  des  corporations.  Le  maître  du  bon  vieux  temps 
n’était  pas,  il  est  vrai,  tout  à fait  libre,  mais  la  loi  dont  il 
dépendait  avait  été  faite  avec  sa  collaboration,  et  dictée 
par  la  considération  de  l’avantage  du  producteur  et  du 
consommateur.  La  classe  moyenne  nouvelle  vit  désormais 
sous  la  dépendance  du  maître  qui  la  nourrit,  qui  la  peut 
congédier  selon  son  bon  plaisir,  qui  peut  lui  imposer  ses 
volontés  politiques.  On  a reconnu,  aujourd’hui,  dans  le 
domaine  de  l’agriculture,  qu’il  est  nécessaire  de  créer,  par 
le  moyen  de  la  colonisation  intérieure,  une  classe  paysanne 
capable.  Dans  le  domaine  de  l’industrie,  il  est  d’une  impor- 
tance aussi  grande  de  maintenir  dans  leur  indépendance  les 
petites  exploitations  qui  s’y  trouvent  en  nombre.  En 
Bavière,  en  Württemberg,  en  Hesse,  en  Bade  et  plus  récem- 
ment encore  en  Prusse  et  en  Saxe,  on  a,  surtout  par  l’at- 
tention consacrée  à l’enseignement  industriel,  fini  par 
admettre  la  légitimité  de  ces  tendances.  En  dehors  de 
l’Allemagne,  c’est  surtout  la  Belgique  qui  depuis  1896  s’est 
mise  vigoureusement  à l’œuvre  du  maintien  des  classes 
moyennes,  et  qui  a provoqué  la  création  d’un  Institut  inter- 
national pour  l’étude  du  problème  des  classes  moyennes, 
dont  le  Congrès  s’est  réuni  à Münich  pour  la  3®  fois  en 
1911  (1). 

(1)  G.  ScHMOLLER,  W Œs  vcrsteken  wirunterdem  Mittelstand? 
dans  les  Verh.  d.  8 evangel.-sozial.  Congresses,  1897,  p.  132  et 
suiv.  ; Biermer,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.  ; H.  Lambrechts, 
Le  problème  social  de  la  petite  bourgeoisie,  1892  ; M.  Prager, 
Die  Mittelstandsfrage,  1904  ; H.  Bôttger,  Vom  alten  und  neuen 
Mittelstand,  1901  ; W.  Stieda,  Die  Mittelstandbewegung,  dans 
le  Jahrb.  /.  I\at.,  3®  F.,  29,  p.  1 et  suiv  ; W.  Stieda,  Die  Ent- 
wicklungsmôglichkeit  d.  deutschen  Handwerks  in  der  deutscken 
Vorbildungsschule,  17®  année,  n®s  21  et  22  ; J.  Wernicke, 
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Kapitalismus  und  Mittelstands polit ik,  1907  ; . E.  Biermann, 

K.  Georg  Winkelblech,  1909  ; Bibliothek  d.  Inter nationakn 
Verb.  Z.  Studium  d.  Verliàltnisse  d.  Mittelstandes  ; H.  Lam- 
brechts, De  la  capacité  de  concurrence  des  artisans,  1908  ; 
S.  Martin  Saint-Léon,  Le  3®  Congrès  international  des 
classes  moyennes,  n°®  de  nov.  et  déc.  1911,  p.  357  et  suiv.  ; 
S.  Feuchtwanger,  Staatliche  Suhmissionspolitik  in  Bayern, 
1910  ; Huber,  Das  Submissionswesen,  1885  ; Wrell,  Dos 
Submissionswesen,  1898;  Allgemeine  Handwerkerzeitung,tahle-, 
Denkschrift  d.  Mittelstands-Vereinigung  im  Kônigreich  Sach- 
sen  ; Bulletin  de  V Institut  international  pour  l'étude  du  pro- 
blème des  classes  moyennes,  depuis  I90i  ; Bibliothèque  de  l'Ins- 
titut international  des  classes  moyennes  depuis  1908  ; Mittei- 
lungen  d.  Inter nationalen  Verb.  z.  Stud.  d.  Verliàltnisse  d.  Mit- 
telstandes, depuis  1906]. 
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Les  règlements  techniques,  par  lesquels  la  Corporation, 
lors  de  son  apogée,  avait  garanti  la  qualité  de  la  matière 
première  et  la  perfection  du  travail  aux  clients  du  Mé- 
tier, ont  été,  à l’époque  des  débuts  de  la  monarchie  absolue, 
établis  par  l’État,  surtout  à l’égard  de  la  manufacture  à 
domicile,  et  en  considération  du  commerce  extérieur  (1). 
Colbert  s est  montré  dans  ce  domaine,  particulièrement 
actif  (2),  appelant  en  France  des  techniciens  distingués  et 
édifiant,  à l’aide  d’avances  de  l’État,  des  fabriques  pour 
servir  comme  de  séminaires  à l’industrie  française.  La  Ma- 
nufacture royale  de  meubles  de  la  Couronne  fut  ainsi  placée 
sous  la  direction  de  Lebrun.  Les  règlements  dressés  par  ces 
fabriques  devaient  guider  les  élèves  dans  leur  future  indé- 
pendance (3).  En  même  temps,  les  consuls  à l’étranger  de- 
vaient instruire  le  gouvernement  de  toutes  les  variations 
dans  la  demande.  Les  règlements  communiquaient  ensuite 
ces  informations  au  petit  industriel,  qui  autrement  ne  les 
aurait  connues  que  trop  tard,  par  la  mévente  des  produits 
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confectionnés  suivant  la  vieille  routine.  Ce  système  avait 
ainsi  pour  résultats  de  procurer,  à la  petite  industrie  dis- 
persée,les  avantages  de  la  supériorité  de  vues,  que  la  grande 
industrie  a facilement  à sa  disposition  (4).  Naturellement 
•des  règlements  de  cette  nature  supposent,  pour  ne  pas  être 
nuisibles,  des  dirigeants  aussi  souples  qu’exempts  de  pré- 
jugés. Un  bureaucrate  indolent  et  d’esprit  obscurci, placé  à 
la  tête  du  système,  peut  amener  l’arrêt  forcé  de  l’industrie 
toute  entière  (5)  ; un  despote  irréfléchi  peut  la  contraindre 
aux  innovations  les  plus  funestes  ; un  sage  aux  vues  étroites 
peut  au  moins  l’empêcher  de  s’adapter  aux  vœux  différents 
des  acheteurs  modestes  ou  fortunés  (6).  Dès  que  d’autre 
part  les  entrepreneurs  auront  acquis  la  maturité  d’intelli- 
_gence  technologique  et  commerciale  nécessaire,  la  continua- 
tion de  la  réglementation  technique  passera  forcément 
pour  une  entrave,  qui  bride  le  plus  durement  les  meilleurs, 
sans  pouvoir  réellement  être  utile  aux  plus  faibles  (7). 

L’immixtion  des  autorités  s’est  maintenue  le  plus  long- 
temps dans  l’institution  des  bureaux  de  vérification  et  de 
sceau  dits  « Braken  » (comités  de  visiteurs  jurés),  poui’  des 
marchandises  qui  continuent  toujours  d’être  livrées  sur  le 
marché  mondial  par  de  petits  producteurs  (8).  Aux  degrés 
moyens  de  la  civilisation,  des  institutions  de  ce  genre  sont 
d autant  plus  utiles, que  se  trouve  moins  répandue  la  notion 
que  la  loyauté  est  de  l’intérêt  réciproque  des  contrac- 
tants (9).  L’acheteur  proche, et  plus  encore  l’acheteur  éloi- 
gné, ne  sauraient  rencontrer  dans  la  seule  personne  du 
potit  producteur,  perdu  pour  eux  dans  la  foule,  une  garantie 
suffisante.  Des  vendeurs  isolés  pourraient  en  fait  prolonger 
leur  tromperie,  sans  en  être  personnellement  punis  par  une 
diminution  de  confiance  du  public,  qui  ne  frapperait  que  la 
collectivité.  Il  en  est  autrement,  s’il  vient  à s’interposer 
une  autorité  publique  dont  la  bonne  foi  est  universellement 
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admise.  — Le  déclin  de  ces  institutions  se  produit  surtout 
de  trois  façons  : par  dégénérescence,  généralement  due  à 
l’affaiblissement  de  l’État  et  au  manque  de  scrupule  de  ses 
serviteurs  (10)  ; par  insuffisance,  lorsque  le  commerce 
aborde  des  circonstances  auxquelles  le  bureau  de  vérifica- 
tion n est  pas  adapté  (11)  ; par  inutilité,  le  plus  souvent 
enfin.  Lorsque  le  système  de  la  fabrique  vient  se  substituer 
au  système  domestique,  les  grands  fabricants  sont  la  plu- 
part du  temps  personnellement  connus,  et  ont  un  intérêt 
durable  et  suffisant  pour  offrir  les  garanties  nécessaires. 
C’est  alors  que  la  surveillance  spéciale  de  l’État  devient 
superflue.  Or,  tout  ce  qui  est  en  soi  superflu,  et  qui  se 
trouve  quand  même  positivement  commandé,  constitue 
une  entrave.  — Cette  inutilité  se  manifeste  particulière- 
ment tard  pour  les  marchandises  qui  sont  faites  d’une  ma- 
tière très  précieuse,  comme  les  métaux  précieux,  et  pour  les- 
quelles la  tromperie  est  surtout  sensible  et  pourtant  difficile 
à constater  pour  le  profane,  ainsi  que  la  frappe  des  monnaies 
en  constitue  un  exemple  (12).  La  loi  allemande  de  1884 
concilie  utilement  les  prétentions  à la  liberté  du  commerce 
et  à la  sécurité  de  celui-ci,  en  autorisant  la  fabrication 
d’objets  d’or  et  d’argent  à un  titre  quelconque,  mais  en 
limitant  la  frappe  du  contrôle  à un  minimum  de  fin  (13). 
Au  cas  où  la  défectuosité  de  la  marchandise  viendrait  à 
compromettre  la  vie  ou  la  santé  du  client,  sans  possibilité 
pour  lui  de  se  protéger  par  une  vérification  personnelle,  la 
surveillance  de  l’État  peut  toujours  demeurer  nécessaire 
au  point  de  vue  police,  en  même  temps  qu’elle  sera  souvent 
très  avantageuse,  même  au  point  de  vue  commercial,  au 
producteur  contrôlé.  Ainsi  en  est-il  notamment  pour  les 
navires,  les  machines  à vapeur  et  le  matériel  d’incendie  (14). 

(1)  En  Angleterre,  par  suite  de  l’indépendance  générale- 
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ment  moindre  des  corporations,  ces  règlements  ont  été  le  plus 
souvent  l’œuvre  de  l’Etat  ou  des  pouvoirs  publics  (Schanz, 
Engl.  Handelspolitik,  1,  p.  586  et  suiv.).  Les  règlements  sur 
les  cuirs  datent  des  lois  2 et  3 d’Edouard  IV,  ch.  ix  et  xi  ; ils 
étaient  si  étendus,  qu’ils  durent  être  remaniés  par  la  loi  1 
de  Jacques  1er,  gh.  xxii.  A Cologne,  en  1427,  on  voit  détruire 
du  vin  du  Rhin  falsifié,  et  punir  les  vendeurs  de  la  marque  et 
des  verges  (Bodmann,  Rh.  Altert,  p.  409).  Les  ordonnances 
d’Empire  de  1530  (art.  28)  et  de  1548  (art.  21),  défendent 
d’étirer  trop  fortement  les  draps,  ce  qui  avait  déjà  fait  l’objet 
de  l’article  24  du  règlement  d’Empire  de  l’an  1500.  Les  ordon- 
nances d’Empire  de  1548  (art.  16)  et  de  1577  (art.  16),  inter- 
disent les  falsifications  de  vins,  et  cette  dernière  (art.  21),  la 
teinture  des  draps  au  moyen  de  mordants. 

(2)  Les  règlements  de  Colbert  sur  le  tissage  ont  été,  au 
XVIII e siècle,  réunis  en  3 volumes  in-quarto.  L’ensemble  de 
ces  règlements  remplirait  de  20  à 30  volumes.  Henri  IV  avait 
déjà  projeté  des  mesures  analogues,  et  une  foule  d’autorités 
municipales  avaient  formé  des  vœux  en  ce  sens  (Levasseur, 
Hist.  des  classes  ouvrières  jusqu'à  la  Révolution,  II,  p.  176).' 
[Alf.  des  Cilleuls,  Histoire  et  régime  de  la  grande  industrie 
en  France  aux  xviie  et  xviiie  siècles,  1898]. 

(3)  Déjà  Montchrétien  avait  recommandé  chaudement  ce 
genre  de  fabriques-séminaires,  dans  son  Traité  d'Economie 
politique  de  1615,  p.  52.  Colbert  n’entendait  que  fort  peu 
rendre  1 industrie  esclave  de  ses  règlements,  qui  d’ailleurs 
avaient  été  en  grande  partie  sollicités  par  les  industriels  eux- 
mêmes  (Chaptal,  De  Vlndustr.  fr.,  II,  p.  249). 

(4)  Même  en  Hollande,  presque  tous  les  auteurs  d’histoires 
municipales  pendant  la  première  moitié  du  xviie  siècle  ont 
tenu  pour  absolument  nécessaire  d’avoir  de  bons  règlements 
d’industrie,  et  des  inspecteurs  veillant  à leur  application  (Las- 
peyres,  Gesch.,  p.  184  et  suiv.).  Lorsque  Frédéric  le  Grand 
eut  conquis  la  Silésie,  il  prit  immédiatement,  dès  1742,  une 
ordonnance  sur  les  toiles  et  sur  les  voiles,  contenant  une  régle- 
mentation d’une  précision  technique  extrême.  [Cette  ordon- 
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nance  fut  suivie,  en  1746,  de  nouvelles  lettres  patentes  sur  les 
fils,  et  le  27  février  1750,  d’un  nouveau  renforcement  de  l’or- 
donnance sur  l’inspection  des  toiles  (A.  Zimmermann,  Blüte 
und  Verfall  des  Leinenge^erbes  in  Schlesien,  1885,  p,  79-82  ; 
86-87  ; 88-90)].  La  floraison  qu’eut  à cette  époque  l’industrie 
prussienne  est  attribuée  par  Justi  {Abh.  von  Manufacturen 
und  Fabr.,  1757,  1,  p.  122)  principalement  à la  grande  sévérité 
de  sa  réglementation. 

(5)  Au  XVIII®  siècle,  les  règlements  français  se  compliquèrent 
de  plus  en  plus,  contenant  souvent  jusqu’à  cent  ou  deux  cents 
paragraphes.  On  en  trouve  des  exemples  dans  Levasseur 
(II,  p.  356).  Il  est  arrivé  bien  souvent  aux  industries  françaises 
de  n’être  autorisées  à introduire  un  perfectionnement,  qu’ après 
avoir  établi  qu’il  était  déjà  usuel  à l’étranger.  L’originalité 
dans  le  progrès  était,  au  xviii®  siècle,  une  garantie  presque 
certaine  de  s’aliéner  les  autorités  sous  prétexte  qu’elle  n’était 
que  forfanterie.  Les  prescriptions  de  Colbert  datant  de  1671 
et  ordonnant  de  n’extraire  les  chiffons  des  cuves  qu’après  la 
dissolution  complète,  ont  été  obligatoires  pour  les  papeteries 
pendant  plus  d’un  siècle,  malgré  qu’on  eût  rapidement  re- 
connu que  la  qualité  du  papier  en  souffrait  et  qu’il  se  perdait 
jusqu’à  un  tiers  de  la  matière  brute  (J. -B.  Sa  y.  Cours  pra- 
tique, III,  p.  272).  On  cite  des  cas  où  des  draps  non  régle- 
mentaires ont  été  brûlés,  malgré  que  les  dames  de  charité  eussent 
demandé  à les  utiliser  pour  en  habiller  les  pauvres  (Clama- 
GERAN,  Hist.  de  Vimpôt,  III,  p.  63).  On  peut  se  demander  si 
Colbert  eût  approuvé  cet  excès  (Voir  la  Correspondance  des 
Contrôleurs  généraux,  pp.  304  et  suiv.,  des  années  1690, 1692). 
Turgot  appelle  la  réglementation  « un  glaive  toujours  levé,  avec 
lequel  les  magistrats  peuvent  à leur  gré  frapper,  ruiner,  désho- 
norer » {Préambule  de  VEdit  de  février  1776).  Des  fabricants  ont 
été  mis  en  pilori  pour  avoir,  par  exemple,  confectionné  sur  le 
désir  de  l’acheteur,  un  tissu  que  les  règlements  n’avaient  pas 
prévu  (Levasseur,  II,  p.  192  ; Encycl.  Méth.  Arts  et  Manuf., 
II,  p.  291). 

(6)  A Elbeuf,  on  ne  fabriquait,  au  temps  de  la  réglementa-  * 
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tion,  qu’une  sorte  de  drap,  et  vingt  sous  le  régime  de  la  liberté 
de  l’industrie  (Chaptal,  II,  p.  122).  C’est  pourquoi  les  nom- 
breux mémoires  des  Chambres  de  commerce,  cités  par  Chap- 
tal, II,  p.  281  et  suiv.,  s’opposent,  à l’exception  de  celui  de 
Carcassonne  sur  le  commerce  du  Levant,  à la  réglementation. 
Delacourt  affirme  à bon  droit  qu’on  ne  peut  qualifier  de  fausse, 
que  la  marchandise  présentant  une  qualité  inférieure  à celle 
annoncée,  et  qu’il  est  nécessaire  de  permettre  de  choisir,  à côté 
d’excellentes,  des  marchandises  de  valeur  moindre  (Welvaeren 
van  Leyden,  1659). 

(7)  L’industrie  des  draps  à Florence  était  parvenue,  dés  le 
XV®  siècle,  à faire  sommeiller  les  règlements  (Pôhlmann,  p.  57). 
En  France,  le  1®^  mai  1779,  sur  la  proposition  de  Necker,  l’in- 
dustrie non  réglementée  fut  permise  à côté  de  celle  régle- 
mentée, pour  toutes  les  marchandises  et  produits  nouveaux. 
Une  réaction  se  produisit  cependant  dès  1780  et  1781.  La  Ré- 
volution supprima  toutes  les  réglementations  en  1791,  pour 
ne  laisser  subsister  que  quelques  prescriptions  de  police  sani- 
taire, ainsi  que  le  contrôle  des  objets  d’or  et  d’argent.  Les 
fabricants  de  Roubaix  émettaient  cependant  encore,  en  1805, 
le  A'œu  que  tout  au  moins  à côté  de  la  « fabrication  libre  » il  en 
existât  une,  soumise  à l’inspection  et  timbrée  comme  « fabri- 
cation régulière  ».  En  1821,  une  mesure  analogue  fut  appliquée 
en  vertu  de  conventions  privées.  Peu  à peu,  ces  tendances 
s’effacèrent  et,  en  1865,  Roubaix  produisait  à la  place  des  3 à 
4 millions  de  marchandises  d’avant  1789,  pour  une  valeur 
annuelle  d’environ  200  millions  de  francs  {Comptes  rendus,  1865, 
II,  p.  292  et  suiv.). 

(8)  C’est  sur  le  modèle  anglais,  et  plus  encore  hollandais 
(Hüllmann,  Stâdtewesen  im  Mittelalter,  1,  p.  253  et  suiv,), 
que  nous  voyons  établis  les  règlements  d’inspection  de  villes 
allemandes  dès  le  xiii®  siècle  (Maurer,  Gesch.  D.  St.-Verj.,  3,. 
p.  19  et  suiv.).  Il  est  ainsi  pour  les  draps  par  exemple,  à Ratis- 
bonne  depuis  1259,  à Soest  depuis  1260,  à Cologne  dès  avant 
1230  (Ennen,  Quellen,  2,  p.  122).  [On  trouve  des  jurés  pour  la 
cire,  à Nowgorod,  au  xiv®  siècle,  à l’usage  du  commerce  des 
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Russes  avec  les  Allemands  (Stieda,  Revaler  Zollbiichef,  1887, 
p.  113)].  Dantzig  avait  un  jury  municipal  pour  le  bois,  la 
cendre,  le  goudron,  la  poix,  le  houblon,  le  lin,  le  miel  et  la 
cire,  dès  1378  (Hirsch,  D.  Handelsgeschichte,  p,  215  et  suiv.). 
[Des  jurés  anciens  et  nouveaux  pour  le  bois  y figurent  à plu- 
sieurs reprises,  dans  les  comptes  commerciaux  de  l’Ordre  teu- 
tonique  (Sattler,  1887,  p.  31,  82,  84,  86).  Un  estampillage 
municipal  est  en  vigueur  pour  les  produits  des  tonneliers,  des 
fondeurs  d’étain  et  des  orfèvres  dans  les  villes  hanséatiques 
(Stieda,  dans  les  Hansische  Geschichlsblàtter,  1886,  p.  101  et 
suiv.).  Riga  institue,  en  1528,  un  jury  du  lin,  expressément 
destiné  à relever  le  commerce  du  lin  tombé  en  discrédit  à 
l’étranger  (Hildebrand,  Mélanges  russes,  IV,  p.  781,  n.  556). 
Sur  le  procédé  du  « Stalen  »,  c’est-à-dire  de  l’examen  et  du 
timbrage  des  étoffes  teintes  à Hambourg,  par  les  maîtres  du 
Stalen,  institués  par  les  tailleurs,  voir  Richard  Ehrenberg, 
Hamburg  und  England,  p.  283,  284].  En  Angleterre,  le  drap 
pouvait  être  vendu  sous  une  longueur  et  une  largeur  quel- 
conques ; il  devait  seulement  être,  au  préalable,  mesuré  et 
timbré  par  l’auneur  du  Roi  (Anderson,  O.  of  C.,  a.  1393). 
On  constate  un  développement  considérable  en  ce  sens  sous 
Elisabeth  et  les  premiers  Stuarts,  pour  l’étain,  le  beurre,  les 
étoffes  de  laine,  etc.  Ainsi,  par  exemple,  tous  les  draps  des- 
tinés à l’exportation  devaient  être  estampillés  à Londres 
(Rymer,  Foedd.,  XX,  p.  221,  298).  L’Autriche  a introduit 
l’inspection  des  toiles  en  1546,  et  celle  des  graisses  en  1559  {Cad. 
Austr.,  I,  p.  779,  II,  p.  288).  Au  Hanovre,  les  leggen  ou  jurys 
des  toiles  mesuraient  très  rapidement  l’étoffe  et  constataient 
en  même  temps  sa  largeur  uniforme  sur  une  table  allongée  et 
portant  une  division  en  aunes.  Ils  réunissaient  les  avantages 
du  bureau  d’inspection  à ceux  d’un  marché  spécial,  la  vente 
de  toutes  les  toiles  soumises  à leur  vérification  étant,  à Osna- 
brück, faite  au  plus  offrant,  et  tous  les  cours  usuels  pratiqués 
étant  transmis  a Hanovre,  où  il  fallait  qu’aucun  acheteur  ne 
se  présentât  à ceux-ci  pour  qu’il  fût  permis  de  vendre  au- 
dessous  d’eux.  En  Amérique,  dans  l’Etat  de  Massachusetts, 
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l’inspection  des  bois  n’admettait  à l’exportation  que  les  planches 
de  sapin  d’au  moins  10  pieds  de  long  et  d’un  pouce  d’épaisseur,’ 
la  viande  salée  qu’en  tonneaux  de  100  à 200  livres,  le  beurre 
qu’en  jarres  de  25  ou  50  livres  (Ebeling,  1,  p.  344  et  suiv.). 
La  plupart  des  Etats  exigeaient  également  l’indication  du 
nom  de  l’expéditeur.  D’après  Chevalier  {Lettres, ^U,  p.  200 
et  suiv.),  le  plus  grand  nombre  de  ces  dispositions  étaient 
encore  en  pleine  vigueur  en  1834.  Les  inspecteurs  pouvaient 
rechercher  dans  les  navires  en  partance  les  farines  non  véri- 
fiées et  confisquer  celles  qu’ils  découvraient.  Lorsqu’il  n’existe 
pas  de  jury,  par  exemple  dans  le  commerce  de  coton,  on  assiste 
à des  plaintes  nombreuses  en  falsification.  Cancrin  se  fait  le 
défenseur  du  jury  en  Russie  {Œkonomie  der  rnenschlichen  Ge- 
sellschaft,  p.  179).  Toutefois,  nombre  de  ces  bureaux  ont  été 
récemment  supprimés,  tandis  que  la  continuation  de  leur  œuvre 
au  moyen  de  libres  conventions  privées  prouvait  qu’ils  n’avaient 
été  nullement  superflus. 

(9)  Un  exemple  de  la  désinvolture  avec  laquelle,  aux  degrés 
de  civilisations  moyens,  on  pratique  volontiers  la  tromperie  à 
l’exportation,  est  fourni  par  celle  du  beurre  chez  les  Irlandais, 
dont  les  tonneaux  contenaient  en  leur  milieu  du  suif  ou  même 
des  pierres  ; leurs  peaux  vendues  au  poids  n’étaient  alourdies 
que  par  des  impuretés  ; leur  viande  salée  se  corrompait  rapi- 
dement, etc.  (TempLe,  Horfo,  III,  p.  15).  [Les  Russes  mon- 
traient une  grande  malhonnêteté  dans  leur  commerce  de  cire 
avec  les  Hanséates,  mélangeant  à la  marchandise  toutes  sortes- 
de  matières  hétérogènes,  comme  du  suif,  de  la  résine,  de  la 
farine  de  pois,  du  sable,  de  la  brique  pilée,  afin  de  tromper 
sur  le  poids  {Hansisches  Urkundenbuch,  3,  n®  586,  et  Stieda, 
Revaler  Zollbücher,  p.  113)].  Temple  compare  pour  ce  motif  la 
loyauté  dans  le  commerce  avec  la  discipline  dans  la  guerre 
(Wolks,  1,  p.  134)  ; il  recommande  résolument  pour  l’Irlande, 
non  seulement  des  compagnies  de  commerce,  mais  des  fabriques 
d’Etat,  etc.,  et  encore  des  entrepôts  avec  des  bureaux  d’ins- 
pection (3,  p.  12  et  suiv.,  23  et  suiv.).  Au  xvi®  siècle,  la  sévé- 
rité de  la  vérification  des  futaines  à Ulm,  passait  pour  la  raison 
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principale  de  la  prospérité  de  l’exportation  de  la  toile  en  cette 
ville  ( Jaeger,  Ulm,  p.  642  et  suiv.,  595  et  suiv.  ; Nubling,  Ulnis 
Baunmollweberei,  p.  167  et  suiv.).  En  Belgique,  le  houblon 
était  autrefois  vérifié  et  estampillé  à Alost,  ce  qui  relevait 
considérablement  sa  valeur  à l’étranger  (Schwerz,  Belg. 
Landa  irlschafft,  2,  p.  198).  Avant  la  Révolution,  l’estampillage 
officiel  de  l’eau-de-vie  en  France,  d’après  son  degré  alcoolique, 
était  si  avantageux  pour  son  débit,  que  les  eaux-de-vie  espa- 
gnoles, malgré  l’élévation  du  droit  de  douane,  étaient  souvent 
soumises  au  jury  français.  Lorsque  vers  1785,  l’Espagne 
organisa  la  même  institution,  sa  dépendance  à cet  égard  vis-à- 
vis  de  la  France  prit  fin  (Chaptal,  II,  p,  366).  Pour  un  peuple 
qui  pratique  encore  la  malhonnêteté  sur  une  grande  échelle,  le 
jury  constitue  certainement  un  excellent  moyen  d’éducation. 
Un  fraudeur,  qui  subit  un  refus  de  la  part  du  jury,  ne  tentera 
plus  la  fois  suivante  de  tromper  ; il  en  sera  tout  autrement, 
l’incidence  étant  beaucoup  plus  indirecte,  si  c’est  l’exportateur 
de  son  produit,  en  Amérique  par  exemple,  qui  perd  sa  réputa- 
tion, pour  ne  se  retourner  qu’après  coup  contre  le  fabricant. 

(10)  A Nürenberg,  l’inspection,  d’après  un  procès-verbal  de 
conférence  de  1793,  avait  subi  une  dégénérescence  telle,  que 
ses  fonctionnaires  ne  recevaient  souvent  leur  traitement  que 
pour  ne  pas  procéder  à une  inspection  véritable,  et  se  faisaient 
même  payer  à cet  effet  (Leuchs,  Gewerbe-iind  Handelsfreiheit, 
p.  177).  En  Angleterre  aussi,  aux  débuts  du  xviii®  siècle,  on 
se  plaint  beaucoup  que  l’inspection  des  toiles  et  leur  timbrage 
ne  garantit  plus,  ni  l’exactitude  du  mesurage,  ni  la  solidité 
de  la  teinture  (Held,  Soziale  Gesch.,  p.  467). 

(11)  On  peut  se  demander  à quoi  servait,  par  exemple, 
vers  1840,  à l’industrie  hanovrienne  de  la  toile,  le  système  mo- 
dèle de  jury  de  vérification  en  usage  dans  le  pays,  si  à côté  de 
lui,  les  toiles  hessoises  et  silésiennes  souffraient  de  la  malhon- 
nêteté grossière  de  beaucoup  de  producteurs,  flattant  leurs 
échantillons,  etc.  {Zollvereinsblatt,  n®®  21  et  suiv.).  Aux  Etats- 
Unis,  la  suspicion  s’en  étendait,  en  effet,  à la  totalité  des  toiles 
allemandes.  Seul  un  système  de  vérification  s’appliquant  à 


» 


mieux  installé.  Toutefois,  il  aurait  été  lui- même  compromis 
par  l’imitation  éhontée  de  l’estampille  allemande,  de  la  part 
des  négociants  anglais  (Roscher,  Ueber  die  Productionskrise 
des  hannooerschen  Leinengewerbes,  Gôttinger  Stiidien,  1845, 


p.  431  et  suiv.). 

(12)  Cette  question  se  rattache  aux  règles  étudiées  au 
tome  I,  § 60  ; tome  III,  § 105.  Une  pétition  adressée  au  Conseil 
Fédéral  allemand  par  154  fabricants  d’argenterie,  en  1872,  se 
plaignait  de  ce  qu’à  l’étranger,  1’  « argent  allemand  » signifiât  ■ 
argent  de  mauvaise  qualité,  faux  argent.  Le  chiffre  12  lui- 
même,  sur  les  ustensiles  d’argent,  ne  semble  pas  toujours  dési- 
gner le  titre  de  douze  onces,  mais  paraître  de  temps  à autre 
même  sur  l’argent  neuf  (Rapport  de  la  Chanabre  de  commerce 
de  Zittau  de  1871-1875,  p.  291,  294),  En  France,  où  le  contrôle 
fut  organisé  en  1671,  mais  où  il  existait,  en  réalité,  dès  le 
XVI®  siècle,  la  pêine  de  mort  était  encore,  en  1724,  édictée 
contre  le  falsificateur  des  poinçons  des  objets  d’or  (Levasseur 
Hist.  depuis...,  I,  p.  47).  En  Autriche,  on  trouve  des  taxes  de 
contrôle  pour  le  poinçonnage  des  objets  d’or  et  d’argent.  \ on 
Studnitz,  dans  son  ouvrage  Die  gesetzliche  Begelimg  des  Fein- 
gehaltes  (1875),  p.  109  et  suiv.,  fait  à cet  égard  l’objection  que 
les  producteurs  sont  ainsi  artificiellement  conduits  à s’entasser 
auprès  des  places  de  contrôle.  Dans  l’industrie  horlogère 
neufchâteloise,  le  poinçon  de  l’autorité  ne  garantit  que  le 
titre  de  la  boîte  ; mais  pour  la  somme  de  30  francs  on  peut 
demander  à l’observatoire  un  examen.de  l’exactitude  de  la 
marche.  A Lyon,  le  bureau  d’inspection  s’est  particulièrement 
bien  conservé,  pour  la  soie,  dans  le  but  de  protéger  les  ache- 
teurs contre  une  augmentation  de  poids  due  à l’humidité  : il 
est  procédé  au  séchage  jusqu’à  un  degré  déterminé  dans  les 
installations  de  ce  qu’on  appelle  « la  condition  des  soies  ».  La 
soie,  en  effet,  est  hygrométrique  à un  tel  point,  qu’elle  peut 
contenir  jusqu’à  30  0 /O  d’eau  sans  laisser  apercevoir  son  hu- 
midité. 
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(13)  Pour  frapper,  d’un  poinçon  de  titre,  des  ustensiles  d’or 
et  d’argent,  la  législation  allemande  exige  au  minimum  le 
titre  800  pour  l’argent  et  585  pour  l’or.  Cette  disposition  n’est 
pas  applicable  à la  bijouterie.  La  loi  toute  entière  avait  été 
vivement  souhaitée  par  les  fabricants  d’argenterie.  Mais,  par 
contre,  les  fabricants  d’orfèvrerie  à bon  marché  de  Hanau, 
Pforhzeim,  Gmünd-en-Souabe,  ont  formulé  beaucoup  d’objec- 
tions (T.  Bôdiker  Die  gesetzliche  Regelung  des  Feingelaltes 
der  Gold-iind  Silbemaren  1886). 

(14)  [En  Allemagne,  pour  l’installation  des  chaudières  à 
^ apeur,  il  faut  1 assentiment  obligatoire  des  autorités  compé- 
tentes d’après  la  législation  locale.  Les  dispositions  réglemen- 
taires actuelles  sont  contenues  dans  la  circulaire  du  Chance- 
lier d’Empire  du  5 août  1890,  et  se  réfèrent  à la  construction, 

I agencement,  l’épreuve  par  la  presse  hydraulique,  etc.  (Land- 
MANN,  2®  éd.,  p.  182,  1170,  et  C.  Mosler  dans  le  Handw.d. 
Staatsw.,  3®  éd.  à consulter  particulièrement  sur  la  police  des 
chaudières  à vapeur  à l’étranger]. 

§ 59. 

Les  falsifications  des  marchandises  sont  d’autant  plus 
sensibles  que  la  valeur  du  produit  loyal  est  plus  considé- 
rable. Elles  peu\  ent  d autant  plus  difficilement  être  pré- 
venues, qu’a  pris  plus  de  développement  la  mauvaise 
habitude  du  consommateur,  de  se  guider  sur  le  seul  bon 
marché.  Toute  liberté  sincère  est  amie  de  la  responsabilité. 

II  est  donc  absolument  compatible  avec  la  véritable  liberté 
de  1 industrie,  et  ç en  est  meme  une  condition,  de  laisser 
à chacun  personnellement  l’honneur  de  la  loyauté  de  ses 
produits  et  la  confusion  de  leur  fraude.  Le  moyen  le  plus 
efficace  d’y  parvenir  est  une  législation  qui  garantisse  tout 
producteur,  voulant  imposer  à sa  marchandise  son  nom 
ou  sa  signature,  de  la  contrefaçon  par  autrui.  L'obligation 
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de  la  marque,  imposée  dans  l’ancien  temps,  traduisait  en 
fait  la  surveillance  de  la  corporation  ou  de  la  police  de 
l’Etat.  [Les  marques  de  fabrique,  que  certains  artisans 
comme  les  orfèvres,  les  tonneliers,  les  drapiers,  les  potiers 
d’étain  et  autres  étaient,  au  moyen  âge,  contraints  d’ap- 
poser, avaient  pour  but  de  fournir  à l’autorité  surveillant 
la  production  le  moyen  de  poursuivre  quiconque  enfrei- 
gnait les  prescriptions  édictées]  (1,  2).  La  généralisation 
obligatoire  d’un  pareil  système  de  marque  ne  trouverait 
pas  seulement  un  obstacle  physique  dans  la  nature  de 
beaucoup  de  marchandises,  qui  ne  peuvent  être  vendues 
que  par  quantités  considérables  de  petits  fragments  ; elle 
entraverait  encore  le  trafic  par  la  nécessité  du  contrôle  (3). 
L’obligation  de  la  marque  n’a  donc  été  maintenue  en 
général  que  pour  les  marchandises  présentant  un  danger 
notable  au  point  de  vue  économique  ou  policier  (4).  Lorsque 
la  consistance  d’un  objet  précieux  et  destiné  à un  long 
usage  ne  peut  être  vérifiée  que  par  un  examen  approfondi, 
et  doit  être  exactement  indiquée  en  chiffres,  il  est  utile 
d’imposer  au  producteur,  outre  la  mention  de  son  nom, 
une  estampille  faisant  connaître  cette  consistance,  sans 
oublier  toutefois  que  ce  sont  justement  les  degrés  de  civi- 
lisation les  plus  élevés  qui  requièrent  la  graduation  des 
marchandises  la  plus  étendue,  et  que  l’honnêteté  ne  dé- 
fend pas  de  fabriquer  des  qualités  mauvaises,  mais  seule- 
ment les  faire  passer  pour  meilleures  qu’elles  ne  le  sont  (5). 
[C’est  un  but  différent  de  celui  des  marques  de  fabrique 
que  poursuivent  les  marques  de  commerce,  destinées  à pré- 
senter et  à faire  reconnaître  celui  auquel  elles  appar- 
tiennent. Elles  sont  un  signiim  fidiiciae  et  crediilitatis  (6), 
un  signe  de  confiance  et  de  crédit,  et  ont  manifestement, 
dès  l’origine,  été  d’observance  pour  tous  les  négociants.  Une 
vieille  tradition  juridique,  qu’on  fait  remonter  à une 
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ordonnance  du  grand  maître  de  l’Ordre  teutonique  en 
Prusse,  Weinrich,  obligeait  tout  commerçant  à avoir  sa 
marque  gravée  sur  un  anneau.  Dans  la  plupart  des  cas, 
la  marque  à l’usage  domestique  du  négociant  était,  en 
même  temps,  sa  marque  de  commerce,  qu’il  employait 
non  seulement  à désigner  sa  marchandise,  mais  aussi  pour 
ses  documents,  sa  correspondance  et  ses  livres.  Il  est  pro- 
bable que  1 obligation  de  la  marque  pour  les  artisans  a 
influé  sur  sa  généralisation  chez  les  négociants.  Entre  la 
« marque»  et  le  «signe»,  les  sources  du  moyen  âge  ne  dis- 
tinguent généralement  pas.  Toutefois  et  par  essence,  on 
comprend  sous  le  nom  de  « marque  »,la  marque  de  pro- 
priété identique  à la  marque  domestique,  tandis  que  le 
mot  « signe  » est  réservé  pour  la  distinction  de  la  quantité, 
de  la  qualité  ou  de  l’origine  de  la  marchandise.  A côté  de 
la  marque  de  commerce  existe  la  « marque  accessoire  » 
employée  lorsque  de  nombreux  produits  d’un  négociant 
portent  une  marque  identique,  et  qu’une  différenciation 
nouvelle  entre  les  objets  considérés  isolément  paraît  dési- 
rable. Tandis  que  pour  la  marque  de  commerce,  c’était  en 
général  le  caducée  qui  se  trouvait  choisi,  avec  des  modifi- 
cations résultant  de  traits  transversaux  ou  latéraux,  on 
adoptait  pour  les  marques  accessoires  des  signes  véritables, 
tels  que  des  étoiles,  des  haches,  des  croix,  etc.  Si  plusieurs 
négociants  s’étaient  réunis  pour  constituer  une  société,  ils 
n employaient  souvent  qu’une  marque  unique,  parce  qu’il 
semblait  superflu  d’imposer  à la  marchandise  toutes  les 
marques  des  associés.  Comme  marque  sociale  servait 
celle  d’un  de  ceux-ci,  généralement  le  plus  considéré,  à 
moins  que  l’on  ne  créât,  par  une  combinaison  de  leurs 
marques  privées,  une  marque  sociale  particulière.  Le  but 
principal  de  la  marque  était  d’établir  la  propriété  d’une 
^ personne  sur  une  chose.  On  considérait,  dans  les  pays 
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hanséatiques,  la  marque  comme  un  témoignage  que  la 
marchandise  à négocier  avait  été  légitimement  acquise,  et 
l’on  ne  tolérait  pas  son  effacement  ou  son  apposition  ar- 
bitraires. Le  négociant  pouvait  revendiquer  aux  mains 
d’autrui  son  bien  naufragé,  si  son  droit  se  reconnaissait 
à sa  marque,  confirmée  par  l’autorité  quant  à sa  posses- 
sion légitime.  Il  ne  paraît  pas  avoir  existé  de  lien  entre  la 
firme  et  la  marque.  Les  ouvrages  du  xvi^  siècle  sur  la 
comptabilité  supposent  tous  que  le  négociant  possède  une 
marque,  et  peu  à peu  se  crée  un  droit  spécial  réglemen- 
tant cette  possession  (7). 

L’obligation  à la  marque  appelle  naturellement  la  pro- 
tection de  celle-ci,  aussi  bien  dans  l’intérêt  de  l’acheteur, 
auquel  la  vérification  au  moyen  de  la  firme  épargne  un 
examen  personnef  plus  approfondi,  que  dans  l’intérêt  de 
la  firme  elle-même  qui  s’est  attribué  cette  marque.  Cette 
protection,  qu’on  trouve  de  bonne  heure  établie  (8),  s’est 
particulièrement  développée  à l’époque  moderne.  Au  point 
de  vue  purement  individuel,  elle  est  économiquement 
d’une  légitimité  absolue,  malgré  les  restrictions  qu’elle 
apporte  à la  liberté  des  transactions.  Elle  consiste  en  une 
défense  faite  à toute  personne,  autre  que  le  premier  récla- 
mant, de  pourvoir  les  marchandises  de  l’espèce  considérée 
du  signe  choisi,  ou  de  lancer  dans  le  commerce  des  mar- 
chandises désignées  par  son  emploi. 

- A l’époque  actuelle,  la  France^  par  sa  loi  du  23  juin  1857, 
complétée  par  celle  du  3 mai  1890,  a donné  la  première  le 
bon  exemple.  Aux  termes  de  cette  loi,  sont  également  pu- 
nissables ceux  qui,  sans  copier  exactement  la  marque  d’au- 
trui, trompent  l’acheteur  au  moyen  de  son  imitation 
approximative  ; le  sont  également  ceux  qui  emploient  une 
marque  avec  des  indications  susceptibles  d’induire  l’ache- 
teur en  erreur  sur  la  nature  du  produit.  En  Allemagne,  si 
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l’on  fait  abstraction  de  la  Bavière  (ordonnance  du  21  dé- 
cembre 1862),  et  de  quelques  ordonnances  relatives  à l’in- 

delvlL  h " U*  les  provinces  du  Rhin  et 

1 cqu^ition  de  signes  et  leur  emploi.  C’est  seulement  la 
Empire  du  30  novembre  1874.  et  plus  encore  son 

ZéZ  r°r”“*  ““  *2  mai  1894,  qui  ont  apporté  le 
cracité  ‘«“1  individu  ayant  sa 

TeTl  antérieurement  les 

seuls  proprietaires  d’une  firme  portée  sur  le  registre  du 

commerce,  qui  veut  dans  son  négoce  employer  un  s gne 

est  rnde”"''"  """  marchandises, 

e t lande  a en  passer  déclaration.  Il  n’est  point  établi  de 

erce.  L effet  de  cette  déclaration  écrite  est  de  faire  porter 

à itl  des  marques  tenu 

O ce  impérial  des  brevets  à Berlin.  La  désignation 

om  et  le  domicile  du  déposant  ou  de  son  intermédiaire 
au  second  cas,  une  simple  abréviation  du  nom  ou  un  signe 

(1-reizeichen)  ne  peuvent  être  portés  sur  le  « rôle  Sont 
considérés  comme  tels,  aux  termes  de  la  iurisprudenc!  d 

ses“irr"  '-8-‘lans  de  marchai 

itles  d IrM  ’ " ^ officiellement  suscep- 

fbles  d nscript.on,  sont  d’un  usage  libre  et  relativement 

miversel  pour  certaines  marchandises,  et  ne  servent  pas 

a es  distinguer  entre  elles  ou  à en  indiquer  le  fabricant 

e signes  libres  désignent  une  marchandise  d’après  sa 

qua  ite,  son  heu  d’origine,  ou  son  lieu  de  fabrication,  sans 

re  reconnaître  la  marchandise  comme  étant  le  produit 

d un  industriel  déterminé.  11  est  ainsi  par  exemple  del 
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croix  rouge  pour  les  objets  pharmaceutiques  et  hygiéniques, 

I ou  du  chasseur  avec  chien  pour  les  tabacs.  La  question  de 

\ savoir  si  un  signe,  dont  l’inscription  est  requise,  se  trouve 

N 

j ou  non  déjà  d’un  usage  général  dans  le  commerce,  n’est  pas 

toujours  facile  à résoudre  pour  l’Office  impérial  des  bre- 
vets. Une  enquête  de  1894  a conduit  à la  tenue  d’un  « rôle 
,1  des  signes  libres  » {Freizeichenrolle).  L’inscription  au  « rôle 

des  signes  » mentionné  ci-dessus  est  valable  pour  dix  ans 
et  coûte,  pour  la  première  fois,  30  marks,  et  pour  chaque 
renouvellement,  10  marks.  Il  est  fait  amplement  usage  de 
la  loi,  mais  toutes  les  requêtes  n’aboutissent  pas  à une 
I inscription.  En  1894,  il  y a eu  10.781  dépôts  de  signes  ou 

[ marques,  et  seulement  1.496  inscriptions  ; en  1911,  26.602 

demandes  et  14.600  inscriptions.  La  plupart  de  celles-ci 
sont  relatives  à des  boissons  ; viennent  ensuite  les  comes- 
tibles et  le  tabac.  En  Angleterre,  la  loi  du  25  août  1883 
réglemente  l’admission  des  signes  ou  marques  pour  les 
marchandises,  et  en  confie  l’administration  à l’Office  des 
brevets.  Celui-ci  soumet  la  demande  à un  examen  préa- 
lable et  en  bonne  forme,  et,  s’il  n’y  a pas  d’objection,  la 
livre  à la  publicité.  La  loi  du  23  août  1887  est  destinée  à 
combattre  l’imitation  des  marques  de  commerce  {merchan- 
dise  marks  act).  Quiconque,  en  ce  qui  concerne  le  nombre, 
la  mesure,  le  poids  et  l’origine  des  marchandises,  leur  mode 
de  fabrication  et  leurs  éléments  constitutifs,  fournit  des 
indications  inexactes  ou  emploie  des  marques  de  com- 
merce falsifiées  ou  contrefaites,s’expose  à une  peine.  Pour 
les  marchandises  importées  en  Angleterre,  le  pays  d’ori- 
gine effective  doit  être  indiqué  sur  la  marchandise  ou  sur 
son  enveloppe  {made  in  Germamj),  et  aucune  confusion  ne 
doit  avoir  lieu  entre  des  marques  étrangères  et  celles  de 
négociants  ou  fabricants  anglais.  — V Italie  également,  de- 
puis 1868,  et  V Autriche  depuis  1890,  admettent  la  protec- 
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tion  des  marques.  Aux  Etats-Unis,  la  législation  sur  les 
marques  n’est  pas  du  domaine  fédéral,  mais  de  celui  des 
Etats  particuliers.  La  protection  est  d’abord  acquise  aux 
seuls  industriels  du  territoire  national,  mais  elle  peut  êtra 
aussi  accordée  aux  ressortissants  d’États  qui,  de  leur  côté, 
admettent  les  marques  étrangères.  L’Allemagne  a passé 
des  conventions  en  ce  sens  avec  les  États-Unis,  la  Belgique, 
le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l’Italie,  le  Luxembourg,  la  Hollande,  l’Autriche- 
Hongrie,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège, 
la  Suisse,  la  Serbie  et  le  Vénézuela  (9). 

Les  falsifications  de  denrées  alimentaires  sont  particu- 
lièrement nuisibles  aux  consommateurs.  Le  moyen  âge,  qui 
8e  souciait  pourtant  assez  peu  de  la  santé  publique,  avait 
reconnu  la  nécessité  pour  l’autorité  d’intervenir  en  cette 
matière,  et  présente  en  beaucoup  d’endroits  une  série  de 
dispositions  législatives  très  précises  sur  la  préparation,  la 
vente  et  la  falsification  des  subsistances  (10).'  Mais  peu  à 
peu,  ces  prescriptions  étaient  tombées  dans  l’oubli,  et  bien 
qu’au  xviiie  siècle,  on  ne  manquât  pas  de  règlements  en 
matière  de  police  médicale  et  sanitaire,  il  n’était  pas  ques- 
tion d’un  contrôle  des  denrées  (11).  Ce  n’est  que  depuis  la 
milieu  du  xix^  siècle  que,  dans  les  États  civilisés,  a pris, 
naissance  à cet  égard  une  législation  qui  ne  cesse  de  s’af- 
firmer tous  les  jours  (12). 


(1)  A l’époque  les  marchandises  du  commerce  étaient  elles- 
memes  produites  suivant  le  mode  corporatif,  il  était  aisé  de 
mettre  en  jeu  la  responsabilité  individuelle,  lorsqu’indépen- 
amment  du  signe  de  la  corporation,  chaque  maître,  apposait 
encore  sa  marque  particulière.  Dans  la  manufacture  à domicüe 
nee  plus  tard,  où  seul  le  commerçant  possédait  sa  marque,  les 
producteurs  proprement  dits  ne  pouvaient  être  poursuivis  que 
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beaucoup  plus  difficilement  (Thun,  Niederrh.  Industr.,  2, 
p.  50). 

(2)  Sur  les  vases  grecs  destinés  à l’exportation,  on  trouve 
souvent  des  inscriptions  dénuées  de  sens,  qui  n’étaient  desti- 
nées qu’à  témoigner  de  leur  origine.  Sous  les  Abbassides,  il  était 
d’usage  de  désigner  chaque  tissu  par  le  nom  de  la  ville  où  il 
était  fabriqué,  tels  le  damas,  la  mousseline  de  Mossoul,  le  bal- 
daquin de  Bagdad,  etc.,  et  l’on  tissait,  en  outre,  dans  l’étoffe 
le  nom  du  commissionnaire  (Stuwe,  Handelszüge  der  Araber, 
p.  149).  A Florence,  en  1352,  il  était  imposé  aux  négociants, 
sous  la  foi  du  serment,  de  marquer  avec  précision,  sur  les  draps 
importés,  le  nom  du  fabricant,  le  prix  d’achat,  les  autres 
frais,  etc.  (Pôhlmann,  Wirtschaftspolitik  der  Fl.  Renaissance, 
p.  94  ; Pagnini,  Délia  décima,  11,  p.  103).  En  France,  au  cours 
du  XIV®  et  XV®  siècles,  il  a été  souvent  prescrit  d’apposer  sur 
certains  produits,  indépendamment  de  la  marque  de  la  ville 
et  du  producteur,  également  celle  du  négociant  (Levasseur,  I, 
p.  518).  Voir  déjà  Sir  J.  Child  (Disc,  of  trade,  p.  310  de  la  tra- 

■ duction  française),  dont  la  théorie  des  marques  est  applicable 
aujourd’hui  encore  en  grande  partie. 

(3)  Renouard  approuve  que  les  fabricants  d’une  habileté 
spéciale  désignent  de  leur  nom  leurs  produits  particulièrement 
bien  réussis.  Mais  il  trouve  tout  à fait  juste  qu’ils  vendent  sans 
y apposer  leur  marque,  et  moyennant  un  prix  inférieur,  un  objet 
par  hasard  moins  bien  confectionné,  mais  qu’ils  ne  veulent 
cependant  pas  détruire  (Guillaumin,  Dict.,  Art.  Marques  de 
fabrique). 

(4)  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  dispositions  de  la  police 
de  la  presse  imposant  sur  chaque  imprimé  le  nom  de  l’impri- 
meur, et  en  outre,  sur  chaque  journal  celui  du  rédacteur  res- 
ponsable. En  Angleterre,  il  était  prescrit,  en  1698,  aux  horlo- 
gers, de  mettre  leur  nom  sur  les  horloges  par  eux  fabriquées. 

(5)  En  Angleterre,  la  disposition  suivant  laquelle  les  métaux 
précieux  ne  doivent  être  travaillés  qu’avec  un  certain  degré 
de  fin  est  fort  ancienne  (loi  2 d’Henry  VI,  ch.  xii  et  suivants). 
Le  règlement  d’Empire  de  1548,  art.  35,  n’admet  l’argent  qu’au 
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titre  de  14  deniers  de  fin,  le  marc  étant  de  16.  On  ne  peut  es- 
tampiller toutes  les  parties  d’une  même  marchandise,  telles 
que  les  chaînes,  et  il  y a beaucoup  d’objets  qui  doivent  contenir 
des  éléments  d’un  titré  variable.  On  a produit,  par  exemple,  à la 
Commission  de  la  Diète  impériale  à Vienne,  une  parure  qui 
avait  nécessité  48  poinçons  différents  (117).  La  France  excep- 
tait du  contrôle  les  marchandises  « (jue  détériorait  le  poinçon- 
nage ».  En  pareil  cas,  les  acheteurs  doivent  se  contenter  de  la 
garantie  que  l’ordonnance  française  du  5 mai  1779  établissait 
pour  les  « produits  non  réglés  ».  Mais  que  vaudrait  cette  garantie 
en  regard,  par  exemple,  du  marquage  des  cuillers  d’argent  ? 
En  Allemagne,  la  loi  du  16  juillet  1884  admet  une  tolérance 
de  10  0/00  pour  les  bijoux,  de  5 0/00  pour  les  ustensiles  d’or, 
de  8 0/00  pour  ceux  d’argent.  Les  objets  d’or  et  d’argent  peu- 
vent d’ailleurs  être  fabriqués  et  vendus  à un  titre  quelconque 
de  fin. 

(6)  [C’est  l’opinion  de  Petrus  de  Ubaldis  qui,  au  xvi®  siècle, 
a présenté  d’une  façon  complète  et  en  épuisant  le  sujet,  le  droit 
en  vigueur  en  Italie  au  sujet  des  marques]. 

(7)  [Michelsen  Die  Haiismarke^  1855  ; Homeyer,  Die 
Haus-und  Hofmarken,  1870  ; G.  Dietzel,  dans  le  Bekker  u. 
Muthers  Jahrb.,  4,  p.  227  ; Hirsch,  Danzigs  Handelsgesch. 
p.  223-226.  Sur  les  marques  en  Italie,  et  spécialement  à Flo- 
rence, voir  G.  Lastig,  Markenrecht  und  Zeichenregister,  1890  ; 
Stieda,  Hansisch-Venetianische  Handelsbeziehumgen,  1894, 
p.  66-72  ; O.  Held,  Marken  und  Zeichen  im  hans.  Verkehr  bis 
zu  Ende  d.  15  Jahrb.,  dans  la  Hans.  Gesch.,  1911,  p.  481  et  suiv.  ; 

G.  Meyermann,  Gbttinger  Hausmarken,  1904]. 

(8)  Les  Edits  français  de  1564,  1688,  1720,  1754  et  1760 
punissent  la  contrefaçon  frauduleuse  de  l’estampille  des  corpo- 
rations privilégiées  ou  des  monopoles,  des  galères  depuis  5 ans 
jusqu’à  perpétuité. 

(9)  Krüg,  Uber  den  Schutz  der  Fabrik-und  Warenzeichen, 
1866  ; Kohler,  HecJit  des  Urheberschutzes,  1884  ; Hauss,  dans 

le  Hdw.  d.  Staatsw.,  3«  éd.,  6,  p.  578  ; Meves,  Schutz  der  Wa- 
renbezeichungen,  1904. 


1 


§ 59.  protection  des  marques 


(10)  [Brucker,  Strassburger  Zunft  und  Polizeiordnungen 
des  14  und  15  Jahrh.,  1889  ; Willy  Marges,  Die  Wohlfahrsts- 
pflege  in  den  deutschen  Stàdten  des  Mittelalters,  dans  les  Preuss. 
Jahrb.,  1895,  fascicule  d’août  ; v.  Below,  dans  la  Hist.  Zeitschr., 
ISeue  Folge,  39,  p.  396  ; H.  Bruder,  Die  Lebensmittelpoîitik 
der  Stadt  Basel,  1909  ; H.  Heidinger,  Die  lebensmittelpoîitik 
der  Stadt  Zurich,  1910  ; A.  Herzog,  Die  lebensmittelpoîitik 
der  Stadt  Strassburg,  1909  ; M.  Mayer,  Die  Lebensmittelpoîitik 
der  Beichsstadt  Schlettstadt  bis  zum  Beginne  d.  franz.  Herr- 
schaft,  1907  ; L.  Siebert,  Die  lebensmittelspolitik  d.  Stadte 
Baden  u.  Brugg  im  Aargau  bis  zum  Ende  des  17  Jhrh,  1911]. 


(11)  [J.  P.  Frank,  le  grand  précurseur  de  l’hygiène,  déplore, 

en  1792,  que  la  police  de  son  temps  se  montre  très  retardataire 
en  matière  sanitaire]. 

(12)  [En  dehors  de  l’Autriche,  où  une  série  de  dispositions 
isolées  sur  les  marchés  de  victuailles,  les  étals  de  viande,  etc., 
avaient  cherché,  depuis  le  début  du  xixe  siècle,  à contrôler 
au  point  de  vue  sanitaire  la  nature  des  subsistances,  le  pre- 
mier Etat  où  soit  apparue  à cet  égard  une  loi  fondamentale  est 
la  France,  avec  la  loi  de  1851  tendant  expressément  « à la 
répression  plus  efficace  de  certaines  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises  ».  En  Allemagne,  la  loi  du  14  mai  1879  dispose 
que  le  trafic  des  denrées  et  subsistances,  ainsi  que  celui  des 
jouets,  couleurs,  des  récipients  pour  vivres,  boissons  et  cuisine, 
est  soumis  à une  surveillance.  Des  lois  ultérieures  des  25  mai' 

5 et  12  juillet  1887,  ont  réglementé  le  commerce  des  objets 
contenant  du  plomb  ou  du  zinc,  l’emploi  de  couleurs  nuisibles 
a la  santé  pour  la  fabrication  de  denrées  et  subsistances,  et  le 
trafic  des  succédanés  du  beurre.  En  Angleterre  sont  en  vigueur 
des  lois  de  1860,  1872  et  1874  sur  les  adultérations.  L’Italie, 
en  1888  et  1890,  la  Belgique,  en  1890,  ont  à leur  tour  légiféré 
sur  les  subsistances  (Lôbner,  Die  Gesetzgebung  des  alten  und 
neuen  Deutschen  Reichs  wider  Verfàlschung  der  Nahrungsmittel, 

1876  ; Jahrb.  f.  Ges.  u..  TW.,  6,  p.  1035  ; Fraenkel  dans  lé  • 
Handw.  d.  Staatsw.,  3«  éd.,  6,  p.  869  et  suiv.]. 

R scher  IL  ^ 


6G  CHAP.  VIIÎ,  RÉGLEMENTATION  DE  l’iNDVSTRIE  PAR  l’ÉTAT 


§ 59  a. 

• 

A la  protection  des  marques  (désignations  de  marchan- 
dises) se  rattache,  et  dans  la  lutte  contre  la  falsification 
des  produits  se  recommande  la  résistance  à la  concurrence 
déloyale.  Celle-ci  se  manifeste  par  tous  agissements  illégi- 
times et  coupables  au  moyen  desquels  un  homme  d’affaires 
cherche  dans  sa  passion  pour  ses  intérêts  à se  procurer  une 
clientèle.  On  peut,  à cet  égard,  distinguer  deux  groupes  de 
moyens.  Les  uns  "sont  ceux  par  lesquels  l’homme  d’affaires 
vise  à s’attirer  des  avantages  sans  nuire  à une  personne 
certaine,  tels  que  par  la  réclame,  la  dissimulation  des  quan- 
tités, l’usurpation  d’une  distinction  honorifique  ou  l’utili- 
sation déloyale  d’un  avantage.  Les  seconds  sont  ceux  par 
lesquels  cet  individu  préjudicie  directement  à des  concur- 
rents déterminés.  A ceux-ci  appartiennent  le  dénigrement 
de  l’affaire  du  concurrent  ou  de  sa  marchandise,  la  confu- 
sion entre  deux  établissements  ou  travestissement  des 
firmes,  la  confusion  entre  les  produits  de  deux  établisse- 
ments concurrents,  la  trahison  de  secrets  d’affaires  ou 
d’exploitation.  Lorsque  de  la  façon  précitée,  la  loyauté  et 
la  foi  du  commerce  et  des  transactions  se  trouvent  atteintes, 
lorsque  des  procédés  trompeurs,  de  variétés  multiples,  me- 
nacent de  préjudicier  sérieusement  aux  concurrents  et  au 
public,  il  ne  reste  pas  d’autre  rt>ssource  que  d’y  mettre 
bon;  ordre -par  la  loi.  Si  ferme  que  soit  la  base  constituée 
au  droit  moderne  par  la.  liberté  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie,-cette  liberté  ne  doit  pas  être  sans,  frein.  Dans  tous 
les  temps  les -leçons  de  l’expérience  ont  rendu  nécessaire, 
dans  l’intérêt  de  la  paix  du  commerce  et  du  maintien  de 
l’ordre  public  dans  l’État,  d’imqioser  certaines  barrières 
dans  les  limites  desquelles  il  faut  que  le  droit  protège  la 
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^ ^ -ftowa  /r.des,  la  loyauté  et  la  confiance  dans  les  transactions. 

, Autrement,  celles-ci  se  trouvent  démoralisées  par  les  me- 

naces continuelles  de  pertes,  et  finalement  paralysées.  Si 
un  homme  d’affaires  cherche  à devancer  son  concurrent 
en  jetant  la  suspicion  sur  sa  personne  ou  sa  marchandise, 
ou  en  les  donnant  pour  mauvaises,  il  viole  le  sentiment 
que  nous  avons  du  droit.  Le  moins  qu’on  se  sente  autorisé 
à prétendre  est  l’établissement  des  règles  qui  empêchent 
une  confusion  des  individualités  entre  elles.  Chacun  doit 
pouvoir  exiger  que  le  public  ne  soit  pas  induit  en  erreur  sur 
sa  personne,  ou  tenu  intentionnellement  dans  l’obscurité 
j quant  à celle-ci.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l’honnête  homme 

' éprouve  un  préjudice  dans  sa  fortune  en  vovant  se  rétrécir 

, le  cercle  de  ses  débouchés,  sans  qu’il  y ait  de  sa  faute,  mais 

I parce  qu’un  concurrent,  par  le  mirage  de  réalités  fausses, 

s’est  entendu  à lui  soulever  sa  clientèle.  Le  public,  d’autre 
]>art,  est  trompé,  tandis  que  le  fraudeur  éveille  en  lui  l’idée 
I qu’il  mérite  la  préférence  sur  ses  concurrents.  Si  quelqu'un, 

])ar  exemple,  se  vante  d’une  médaille  ou  d’un  prix  qu’il 
n’a  pas  obtenus,  et  que  le  public  vienne  acheter  chez  lui, 
sans  être  ni  mieux  ni  moins  bien  servi  qu’ailleurs,  il  a 
manqué,  dans  ce  fait,  chez  le  producteur  l’intention  de 
s’attribuer  un  avantage  pécuniaire  directement  illicite, 
mais  sa  responsabilité  existe  néanmoins,  pour  n’être  arrivé 
à vendrc  que  par  le  moyen  malhonnête  précité,  consistant 
à faire  mirorter  de  fausses  apparences. 

La  répression  légale  se  place  dans  la  plupart  des  pays 
sur  le  terrain  du  droit  commun.  En  France,  l’art.  1382  du 
Code  civil  est  ainsi  conçu  : « Tout  fait  quelconque  de 
l’homme  qui  cause  à autrui  un  dommage  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer.  » A l’aide  de  ce 
simple  principe,  la  pratique  a développé  une  jurisprudence 
■entièrement  satisfaisante.  En  Angleterre,  en  Suisse,  en 
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Italie,  en  Belgique,  aux  États-Unis,  le  concurrence,  dé- 
loyale est  également  poursuivie  sur  la  base  du  droit  com- 
mun. En  Autriche,  une  loi  spéciale  se  dresse  tout  au  moins 
contre  les  excroissances  de  la  vie  commerciale  constituées 
par  la  forme  des  liquidations.  En  Allemagne,  la  loi  du 
27  mai  1896  punit  l’abus  de  la  iirme  et  du  nom  commer- 
cial, le  dénigrement  des  concurrents,  l’escroquerie  à la 
réclame,  les  subterfuges  sur  la  quantité,  la  trahison  de 
secrets  d’affaires  ou  d’exploitation.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
protection  de  la  loi  n’est  acquise  que  pendant  la  durée  du 
louage  de  services.  Au  surplus,  l’article  826  du  Code  civil 
allemand,  qui  oblige  celui  qui  cause  à autrui  un  dommage 
intentionnel  par  un  moyen  contraire  à l’honnêteté,  à ré- 
parer le  préjudice  ainsi  causé,  peut  être  également  invoqué 
devant  les  tribunaux.  La  nouvelle  loi  allemande  du 
7 juin  1909  a développé  d’une  façon  plus  stricte  encore 
l’idée  fondamentale,  d’aider  au  triomphe  de  la  vérité  dans 
les  transactions  commerciales  et  d’affaires.  Aux  termes  de 
son  article  quiconque  dans  ses  affaires  et  dans  un  but 
de  concurrence,  se  livre  à des  actions  contraires  à l’hon- 
nêteté, peut  être  actionné  en  cessation  de  ses  agissements 
et  en  dommages-intérêts.  De  plus,  les  dispositions  rela- 
tives à des  infractions  spéciales  ont  été  complétées.  A la 
lutte  contre  l’escroquerie  à la  réclame  se  rattachent  main- 
tenant aussi  les  dispositions  réglementant  les  liquidations. 
Enfin  la  corruption,  les  commissions  en  argent  (§  12),  ainsi 
que  les  propos  calomnieux,  autrefois  dénommés  dénigre- 
ment du  concurrent,  sont  désormais  réprimés  (1). 

(1)  [Alf.  Simon,  Die  concurrence  déloyale,  1894  ; Hans 
ScHULER,  Die  concurrence  déloyale  iind  ihre  Beziehungen,  1895  ;• 
James  Valloton,  La  concurrence  déloyale,  1895  ; Wilh.  Stieda,. 
dans  le  /ahrb.  /.  Nat.,  3®  Folge,  11,  p.  78  ; Stegemann, 
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Unlauieres  Geschàftsgebahren,  1894  ; Rosenthal,  dans  le 
Handu'.  d.  Staaismssenschaft,  3^  éd.,  8,  p.  815  et  suiv.  ; J.  Koh- 
ler,  Treii  und  Glauben  im  Verkehr,  1893  ; Lobe,  Die  Be- 
kampfung  des  iinlauteren  Weltbe^verbs,  1907  ; Wassermann, 
Der  unlautere  Wettbewerb  nach  deutschem  Bechte,  1911  ; H.  Kor- 

rodi,  Die  strafrechtliche  Bekampfiing  des  unlauteren  Wettbe- 
werbs,  1908]. 
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§ 60. 


Les  lois  destinées  à combattre  les  dégénérescences  de  la 
grande  industrie  moderne  sont  issues  de  l’idée  que  tous  les 
intérêts  légitimes  et  en  même  temps  importants,  qui  ne 
sont  incontestablement  pas  en  situation  de  se  protéger 
€ux-memes,  doivent,  dans  la  mesure  du  possible,  être 
protégés  par  l’État  (1).  On  a fait  valoir  contre  la  limita- 
tion ainsi  imposée,  d’une  part,  à l’arbitraire  égoïste  des 
ouvriers,  qu  elle  était  hostile  au  peuple  et  pour  le  moins 
antidémocratique  (2)  ; contre  celle  imposée,  d’autre  part, 
à 1 arbitraire  des'patrons,  qu’elle  préjudiciait  à la  liberté 
de  1 industrie  (3).  Devant  l’influence  nivellatrice  de  la 
libre  concurrence,  tous  les  fabricants  honnêtes  sont  obligés 
oux-mêmes  de  souhaiter  que  le  surmenage  existant  ou 
tenté  de  l’ouvrier  et  l’insuffisance  des  salaires  à sa  nourri- 
ture soient  combattus  par  l’État,  afin  d’éviter  que  leurs 
rivaux  moins  probes  ne  les  contraignent  à se  joindre  à 
leurs  agissements  ou  ne  les  chassent  du  marché.  La  même 
pensée  est  susceptible,  lorsque  la  concurrence  s’exerce  par 
l’emploi  de  moyens  malhonnêtes  à l’étranger  et  ne  peut 
pas  être  écartée  par  des  conventions  internationales  (4), 
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de  conduire  au  protectionnisme,  qui  ne  peut  servir  que 
d’un  faible  secours  à une  industrie  travaillant  pour  l’ex- 
portation. 

11  y a,  dans  cet  ordre  d'idées,  matière  incontestable  à la 
sollicitude  de  l’État,  dans  les  enfants  des  fabriques,  qui, 
sans  lui,  seraient  livrés  sans  défense  à l’égoïsme  concor- 
dant des  patrons  et  des  parents.  Leur  exploitation  préma- 
turée, contraire  à tous  les  principes  de  la  saine  éducation, 
équivaut  au  point  de  vue  purement  économique  à sac- 
cager de  la  plus  funeste  façon  le  plus  noble  des  avantages 
sociaux  : la  force  de  travail  de  l’homme  et  sa  personna- 
lité (5).  L’adulte  même,  lorsqu’il  se  soumet  isolément,  en 
entrant  dans  une  grande  fabrique,  à l’ordre  établi,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  contractant  vraiment  libre  que 
d’une  manière  exceptionnelle  et  d’autant  plus  rare,  que 
la  fabrique  est  plus  grande  et  possède  moins  de  concurrents 
immédiats. 

[Dans  la  mesure  où  prévaut  la  tendance  à l’extension 
continue  des  établissements  particuliers,  on  a reconnu  la 
nécessité  d’édicter  des  règlements  de  travail  ou  de  fabrique. 
Il  est  cependant  assez  difficile  de  définir  à partir  de  quelle 
importance  de  l’établissement  cette  nécessité  s’impose. 
Dans  l’Empire  allemand,  depuis  la  novelle  à l’ordonnance 
Sur  l’industrie  du  juin  1891,  l’adoption  d’un  règlement 
'est  obligatoire  pour  toute  fabrique  occupant  d’ordinaire 
au  moins  vingt  ouvriers.  Il  doit  pour  le  moins  disposer  sur 
la  durée  journalière  du  travail  et  sur  les  pauses,  le  mode 
de  calcul  et  l’époque  de  paiement  des  salaires,  les  délais 
de  prévenance,  la  nature,  le  montant,  la  détermination  et 
l’emploi  des  amendes,  l’aiïectation  des  retenues  de  sa- 
laires. 11  peut,  en  outre,  contenir  des  prescriptions  sur  la 
police  de  l’exploitation  et  la  conduite  des  ouvriers.  La 
coopération  des  ouvriers  à la  rédaction  du  règlement  ré- 
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pond.au  principe  de  la  liberté  du  contrat  de  travail.  Si  le 
règlement  résulte  d’une  communauté  de  délibérations, 
l’ouvrier  est  instruit,  dès  l’abord,  de- son  contenu  et  peut 
proposer  des  idées  et  des  vœux. dans  le  sens  d’une  modifi- 
cation éventuelle.  De  nombreuses  dispositions  donnent 
aux  ouvriers  le  sentiment  qu’on  leur  préjudicie  ou  qu’on 
les  froisse  ; elles  peuvent  n’avoir  par  contre  pour  l’entre- 
preneur qu’une  importance  si  faible,  qu’il  aurait  renoncé  à 
leur  insertion  si  le  sentiment  de  ses  ouvriers  lui  avait  été 
connu.  La  coopération  permet  de  les  écarter.  L’ordon- 
nance allemande  sur  l’industrie  a sans  aucun  doute  heu- 
reusement résolu  le  problème,  en  disposant  que  les  règle- 
ments de  travail,  avant  leur  mise  en  vigueur,  doivent  être 
^ portés  à la  connaissance  des  ouvriers  majeurs  et  qu’il  leur 

doit  être  fourni  l’occasion  de  présenter  leurs  objections 
éventuelles.  Les  règlements  de  travail  de  l’ancien  temps 
étaient  considérés  comme  règlements  domestiques^  c’est-à- 
dire  que  l’on  partait  d’une  conception  juridique  suivant 
laquelle  le  patron  avait  un  droit  sur  les  services  de  l’ou- 
vrier non  libre,  et  faisait  figure  de  bienfaiteur  patrical, 
lorsqu’il  consentait  à l’occuper.  La  situation  résultant 
d’une  conception  semblable  prit  notamment  en  Angle- 
terre, aux  environs  de  1840,  une  vilaine  tournure.  En  Alle- 
magne également,  s’était  développé  un  état  de  choses 
fâcheusement  analogue.  Dans  une  grande  fabrique  badoise 
était  encore  en  vigueur,  en  1889  par  exemple,  un  réglement 
de  travail  édicté  en  1862,  aux  termes  duquel  les  ouvriers 
devaient  se  lier  pour  six  mois  sans  pouvoir  donner  congé 
avant  l’expiration  du  cinquième,  tandis  que  la  fabrique 
. était  autorisée  à les  renvoyer  à toute  époque  sans  indica- 
tion de  motif,  moyennant  simple  paiement  du  solde  de 

Ileur  salaire.  Les  lois  badoise  et  württembergeoise  sur  l’in- 
dustrie de  1862  parlent  de  règlements  de  service.,  qui 
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doivent  être  institués  dans  les  établissements  occupant 
plus  de  vingt  ouvriers.  L’ordonnance  sur  l’industrie  de  la 
Confédération  de  l’Allemagne  du  Nord  de  1869  ne  pré- 
voyait d’une  façon  générale  aucune  disposition  touchant 
la  mise  en  vigueur  de  règlements  de  travail.  La  novelle 
précitée  de  1891  les  mentionne  pour  la  première  fois.  Tout 
règlement  doit,  dès  son  achèvement,  être  affiché  dans  un 
endroit  convenable  et  accessible  aux  ouvriers  qu’il  inté- 
resse, et  remis  à chaque  ouvrier  lors  de  son  entrée  en  fonc- 
tions. Aucune  pénalité  susceptible  de  blesser  l’honneur  de 
l’ouvrier  ou  les  bonnes  mœurs  ne  jieut  être  admise,  et  les 
amendes  encourues  ne  doivent,  d’une  façon  générale, 
jamais  dépasser  la  moitié  du  salaire  journalier  moyen  de 
1 ouvrier  puni.  La  façon  d’exécuter  ces  prescriptions  con- 
tinue de  ne  pas  satisfaire  pleinement  les  inspecteurs  des 
fabriques.  11  faut  quelquefois  des  négociations  laborieuses 
pour  amener  le  patron  à mettre  ses  anciens  règlements  de 
travail  d’accord  avec  les  prescriptions  légales  de  l’ordon- 
nance sur  l’industrie.  De  temps  à autre,  les  règlements  de 
travail  font  totalement  défaut,  ou  l’on  néglige  de  les 
mettre  entre  les  mains  des  ouvriiîrs.  Au  total,  on  doit 
pourtant  envisager  avec  une  foi  entière  en  l’avenir  l’ac- 
coutumance progressive  aux  dispositions  législatives  en 
vigueur  (6). 

C est  également  en  faveur  des  ouvriers  qu’ont  été  conçus 
les  comités  ouvriers  {Arbeiterausschüsse)  qui,  depuis  le 
décret  impérial  du  4 janvier  1890,  ont  commencé  à se 
montrer  plus  fréquents.  On  entend  par  cette  expression 
les  représentations  ouvrières,  également  désignées  par  les 
termes  de  conseils  de  fabrique  {Fabrikràte)  ou  de  collèges 
des  anciens  (Aeltestenkollegien),  qui  existent  à l’intérieur 
d’une  importante  entreprise  particulière.  Une  institution 
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accessoire  est  formée  par  les  comités  de  compagnons  de 
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métiers  selon  la  novelle  de  1897  à l’ordonnance  sur  l’indus- 
trie, qui  les  a rendus  obligatoires.  La  mission  incombant 
aux  comités  est  double.  D’une  part,  ils  doivent  servir  à 
assurer  l’exécution  du  règlement  de  travail  ainsi  qu’à 
régler  la  conduite  des  ouvriers  à l’intérieur  comme  à l’ex- 
térieur de  la  fabrique.  Dans  ce  cas,  le  comité  tend  à consti- 
tuer un  organe  d’administration  et  se  rattache  aux  institu- 
tions de  bienfaisance  auxquelles  il  est  en  partie  redevable 
de  son  origine.  D’autre  part,  le  comité  ou\Tier  doit  être 
un  organe  médiateur  entre  la  direction  de  l’exploitation  et 
le  personnel  ouvrier.  Les  plaintes  et  les  vœux,  les  opinions 
et  les  avis  des  ouvriers  doivent  s’exprimer  par  son  intermé- 
diaire, et  il  doit  de  plus  fournira  la  direction  de  l’exploita- 
tion la  possibilité  d’expliquer  aux  ouvriers  les  raisons  et  la 
manière  de  voir  qui  dictent  sa  conduite.  On  admet  qu’au- 
jourd  hui,  dix  pour  cent  environ  de  toutes  les  exploitations 
de  1 industrie  privée  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  ont 
institué  ce  genre  de  comités.  Récemment,  plusieurs  exploi- 
tations publiques  les  ont  rendus  obligatoires,  parmi  les- 
quelles l’administration  des  chemins  de  fer  de  l’État  prus- 
sien en  1893,  les  chemins  de  fer  de  l’État  badois  en  1905, 
les  postes  et  télégraphes  du  Württemberg  en  1906,  les 
■ chemins  de  fer  de  1 État  saxon  en  1907,  le  chemin  de  fer 
Mecklenbourgeois  « Frédéric-François  » en  1905.  La  loi 
prussienne  sur  les  mines  du  14  juillet  1905  a rendu  les 
comités  obligatoires  dans  toutes  les  mines  occupant  plus 
de  cent  ouvriers.  Il  est  certain  que  ces  comités  ouvriers 
•constituent  une  institution  qui  mériterait  les  encourage- 
ments les  plus  sérieux.  En  réalité,  le  mouvement  en  ce 
sens  est  entravé  par  le  faible  accueil  des  entrepreneurs. 
Ceux-ci  manifestent  de  la  répulsion,  les  ouvriers,  de  leur 
•côté,  montrent  de  l’indifférence  et  du  manque  de  con- 
fiance. L approbation  des  réglements  de  travail  épuise  le 
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principal  de  Tefficacité  des  comités,  et  beaucoup  de  ceux 
créés  n’ont  qu’une  apparence  d’existence.  Leur  rendement 
est  le  meilleur  lorsqu’ils  peuvent  en  même  temps  fonc- 
tionner comme  directeurs  de  caisses  de  maladie.  En  gé- 
néral, ils  ne  sont  consultés  que  pour  des  détails  accessoires^ 
et  ils  tombent,  par  suite,  à une  Insignifiance  complète. 
Pour  une  part,  les  entrepreneurs  ont  trop  attendu  d’eux  ; 
pour  une  autre,  ils  leur  ont  fait  trop  peu  confiance.  Ils  ont 
trop  attendu,  lorsqu’ils  ont  pensé  qu’après  avoir  provoqué 
]a  création  d’une  représentation  ouvrière,  le  mouvement 
systématiquement  organisé  de  l'ensemble  s’arrêterait  aux 
portes  de  leur  fabrique.  Ils  se  sont  trop  peu  promis  en  per- 
dant de  vue  que  la  discussion  en  commun  des  questions 
d’exploitation  exerce  une  influence  féconde  sur  le  donneur- 
comme  sur  le  preneur  de  travail,  et  favorise  leur  compré- 
hension réciproque.  Les  ouvriers  eux-mêmes  se  montrent 
soupçonneux  : invités  à coopérer  à la  solution  de  certains 
problèmes,  ils  ont  refusé  leur  concours.  Tout  récemment 
néanmoins,  ils  paraissent  avoir  attaché  plus  de  valeur  à 
leur  intervention.  La  manière  obligatoire  se  prête  mal  à 
bien  constituer  un  comité.  Réussirait-on  même,  qu’il  se- 
rait impossible  de  contraindre  aucun  entrepreneur  à suivre 
en  fait  les  conseils  reçus.  Aussi  les  comités  ouvriers,  en 
tant  qu’institution  volontaire,  ne  pourront-ils  acquérir 
plus  d’importance,  que  lorsqu’une  transformation  se  sera 
manifestée  dans  les  conceptions  des  fabricants.  ’ 

En  Suisse,  les  comités  ouvriers  existent  sous  la  désigna- 
tion de  Commissions  ouvrières^  dans  div'erses  exploitations. 
En  France,  les  Comités  de  travail  créés  depuis  1901  dans 
les  chemins  de  fer  de  l’État,  ne  sont  pas  des  comités  ou- 
vriers au  sens  propre  du  mot.  En  Belgique,  les  Conseils^ 
(f’usmc,  accueillis  d’abord  avec  un  grand  enthousiasme 
en  1887,  n’ont  pas  eu  de  succès.  En  Russie,  les  comités- 
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ouvriers,  autorisés  depuis  1903,  n’ont  visiblement,  d’après 
leur  organisation,  aucune  importance  pour  la  solution  du 
problème  posé  (7).] 

(1)  Longtemps  avant  notre  mouvement  socialiste  actuel,  ce 
besoin  a été  exprimé  par  deux  gloires  de  l’Université  et  du 
fonctionnarisme  allemands,  qui  possédaient  en  même  temps 
la  pratique  de  la  statistique.  Pour  J.  H.  Hoffmann,  l’Etat  doit 
protéger  les  ouvriers  contre  1 aveuglement  égoïste  des  entrepre- 
neurs, et  tenir  en  bride  aussi  bien  la  supériorité  intellectuelle 
de  ceux-ci,  que  la  supériorité  physique  de  ceux-là.  Une  erreur 
au  bénéfice  des  ouvriers  est  moins  dangereuse  qu’à  celui  des 
patrons,  parce  que  l’élévation  générale  des  ouvriers  profite 
beaucoup  plus  certainement  aux  patrons  en  même  temps, 
que  l’élévation  générale  des  patrons  ne  profite  aux  ouvriers. 
C est  le  devoir  moral  des  entrepreneurs  d’améliorer,  en  préle- 
vant sur  leurs  bénéfices  nets,  la  situation  de  leurs  ouvriers,  et 
l’Etat  doit  le  leur  recommander  instamment.  Jusqu’ici  la 
majorité  des  aumônes  n est  que  le  solde  indirect  d’une  dette 
de  salaire.  Ce  solde  deviendrait  superflu,  si  l’ouvrier  avait 
assez  d’éducation  pour  veiller  lui-même  à tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire  {i\achlass,  p.  197  ; Sammlung  hieiner  Schriften, 
p.  50  ; Ueber  die  Befugnis  zum  Geuerbebelriebe,  1841,  p.  392, 
410  et  suiv.).  F.  B.  \V.  Hermann  déclare  que  c’est  un  devoir 
pour  l’Etat  de  prendre  en  tutelle  la  légèreté  des  ouvriers  de 
fabriques.  L’Etat  peut,  au  nom  de  la  nation,  exiger  des  ga- 
ranties pour  la  sécurité  économique,  la  santé  et  la  moralité 
des  ouvriers  la  société  le  peut  au  nom  de  l’humanité.  « La 
fixation  équitable  des  heures  de  travail  et  du  salaire  corres- 
pondant doit  être  surveillée.  » C’est  un  conseil  de  citoyens 
intelligents  et  soucieux  du  bien  public  qui,  sous  le  contrôle  de 

la  police,  remplira  le  mieux  ce  but  {Münehener  gelehrte  Anz., 
7,  p.  197  et  suiv.). 

(2)  Blakstone  désigne  tous  les  ouvriers  salariés  du  terme 
de  servants  {Comment.,  I,  ch.  xiv),  tandis  que  les  lois  modernes 
emploient  toujours  ceux  de  workmen  et  d'employers. 
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(3)  En  Angleterre,  les  réformes  récentes  dans  ce  domaine 
ont  été  le  plus  souvent  proposées  par  les  tories  (Sadler,  Oastler, 
et  tout  spécialement  lord  Ashley-Shaftesbury),  ou  par  les  ra- 
dicaux ; elles  ont  été  poursuivies  par  les  ouvriers  eux-mêmes 
^vec  le  concours  du  Parlement,  comme,  par  exemple,  les  lois 
sur  les  mines  et  les  charbonnages  (Ludlow-Jones,  p.  73). 
Par  contre,  les  libéraux,  à l’exception  de  Macaulay,  les  ont 
•combattues. 

(4)  Lorsque  les  deux  parents  travaillent  eux-mêmes  en 
fabrique,  cette  considération  dépourvue  d’égoïsme  peut  en- 
core influer  sur  l’emploi  des  enfants,  qu’autrement  ceux-ci 
manqueraient  de  la  surveillance  et  de  l’occupation  nécessaires 
(K.  Roscher,  Zittaiier  Handelskammerbericht,  1,  p.  276). 

(5)  Konkordia,  1873,  p.  18  et  suiv.  ; Schr.  d.  Ver.  /.  Sozialp., 
7,  p.  109  et  suiv.  85  et  suiv.,  99  ; Bitzer,  Der  freie  Arheitsver- 
trag  und  die  Arbeitsordnung,  1872  ; [Handw.  d.  Staatsw., 
B®  éd.,  1908,  1,  p.  1140  et  suiv.  ; Stei  NE  RT,  N eue  Normen  ziir 
Benutziing  bei  Aufsiellung  von  A.,  1892  ; A.  Esche,  A.  und 
Arbeiterversicherung,  1907  ; G.  Koehne,  Die  A.  vom  Siand- 
punkte  d.  vergl.  Rechtswissenschaft,  1901  ; G.  Koehne,  Die  A. 
im  deutschen  Gewerberecht,  1901]. 

(6)  [B.  Bodenstein,  Arbeiterauschüsse,  Arbeitsordnungen, 
Unterstiitzungskassen  im  Bergbau,  1905  ; Freesse,  Das  kons- 
iitutionelle  System  im  Fabrikbetrieb,  2®  éd.,  1905  ; Fr.  Hitze, 
Das  Aeltestenkollegium  in  der  Fabrik,  dans  Arbeiterwohl,  1, 
p.  85  ; Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  46  (Se ring)  et  47  ; H.  Koch, 
Arbeiterauschüsse,  1907  ; E.  Schwtepland,  Die  Einführung 
obligatorischer  Arbeiterauschüsse  in  Oesierreich,  dans  le  Jahrb.  /. 
Ges.,  15,  p.  1241  et  suiv.  ; 32,  p.  47  et  suiv.  ; G.  Schmoller, 
Zur  Sozial-und  Geaerbe polit ik,  1890,  p.  379-440  ; R.  v.  Land- 
MANN,  Kommentar  zur  Gewerbeordn.,  6®  éd.,  1911-12]. 

(7)  A Glaris,  les  agents  de  police  eux-mêmes  ont  le  droit 
d’entrer  à tout  instant  dans  les  fabriques,  « lorsqu’ils  ont  fait 
des  remarques  les  autorisant  à soupçonner  une  contravention 
aux  prescriptions  légales  » (Loi  de  1872,  § 12).  En  Angleterre, 
les  inspecteurs  des  fabriques,  au  nombre  de  quatre  depuis  1833, 
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indépendamment  d’inspecteurs  particuliers  pour  les  fabriques 
d’ammoniaque,  depuis  1883,  et  pour  les  mines,  depuis  1872, 
sont  nommés  et  payés  par  le  ministère  de  l’Intérieur.  Ils 
nomment  eux-mêmes  le  médecin  autorisé  à délivrer  des  cer- 
tificats et  autres  pièces,  fixent  son  traitement,  peuvent  écarter 
des  rapports  médicaux  douteux,  prononcer  l’incapacité  des 
professeurs,  faire  verser  pour  des  buts  scolaires  une  partie  du 
salaire  des  enfants,  visiter  en  tout  temps  les  fabriques,  en- 
tendre le  personnel  qu’ils  y trouvent,  réclamer  des  extraits 
des  listes  des  fabriques,  engager  en  cas  d’accident  une  procé- 
dure d’indemnité,  et  accorder  les  heures  supplémentaires  des 
ouvriers  protégés  ; ils  doivent  enfin  adresser  un  rapport  se- 
mestriel au  ministre.  Leur  ensemble  constitue  un  offTce  de 
l’inspection  des  fabriques  dépendant  du  ministère  (Weyer, 
Die  Englische  F.,  1888  ; M.  Quarcy,  Die  Gewerbeinspektion, 
1896,  p.  6-7  ; Adler,  dans  le  Jahrb.  f.  Nat.,  Neue  Folge,  8, 
p.  l-i4,  211).  En  France,  il  existe  depuis  1874  une  commission 
supérieure  au  ministère  du  Commerce,  et  dans  chaque  dépar- 
tement des  commissions  locales.  [La  loi  du  2 novembre  1892, 
sur  la  protection  des  ouvriers,  a dans’ sa  section  6,  réformé 
l’inspection  des  fabriques,  et  les  décrets  du  13  décembre  1892 
et  du  18  décembre  1893  ont  complété  la  réforme.  Les  commis- 
sions locales  sont  supprimées  ; la  commission  supérieure,  qui  a 
été  maintenue,  se  compose  de  deux  sénateurs,  de  deux  dé- 
putés élus  par  leurs  collègues,  et  de  cinq  membres  nommés 
par  le  président  de  la  République.  On  distingue  des  inspecteurs 
divisionnaires  et  des  inspecteurs  départementaux,  dont  seize 
du  sexe  féminin.  Les  concurrents  doivent  passer  un  examen 
portant  sur  le  droit  industriel  et  pénal,  l’hygiène  du  travail, 
la  mécanique  pratique,  l’écriture  et  la  langue  française 
(Tallon  et  Maurice,  Législation  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  1875).  En  Suisse,  la  loi  fédérale  du  23  mars 
1877  a fait  de  l’inspection  des  fabriques  une  institution  fédé- 
rale. Le  paj^s  est  partagé  en  trois  districts  avec  un  inspecteur 
à la  tête  de  chacun,  dont  la  situation  est  réglée  par  l’instruc- 
tion du  18  juin  1883.  Depuis  1886,  on  leur  a nommé  des  ad- 
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joints  et  des  assistants.  Pour  appuyer  l'inspection,  il  existe 
des  commissions  de  réckmutions  nommées  librement  par  les 
ouvriers,  qui  transmettent  les  plaintes  de  ceux-ci.  Les  ouwiers 
demandent  la  création,  à côté  des  inspections  fédérales  de 
fabriques,  d’inspections  cantonales  ; à Zurich,  une  inspection 
de  ce  genre  a été  effectivement  instituée.  On  n’a  pu  encore 
aboutir  a la  mise  en  vigueur  d’une  ordonnance  fédérale  d’exé- 
cution, à cause  des  difficultés  auxquelles  s’est  heurté  un  pre- 
mier projet  {Hdw.  d.  Staalsvc.,  1898,  1,  p.  520]. 

§ 60  a. 

La  dépendance  dans  laquelle  sont  placés  les  ouvriers 
vis-à-vis  de  leurs  patrons  rend  nécessaires,  pour  garantir 

I execution  des  mesures  de  protection  légales  prises  dans 
leur  intérêt,  des  inspecteurs  des  fabriques  établis  par  l’État, 
idoines  aux  points  de  vue  professionnel  et  local,  et  indé- 
pendants des  deux  parties  (1).  Il  y a peu  de  fonctions,  qui, 

•entre  les  mains  d’un  homme  capable,  puissent  apporter 
plus  de  bienfaits  que  celles  d’un  inspecteur  de  fabriques. 

II  doit  etre  « l’boil  et  l’oreille  par  Jesquels  la  puissance  pu- 
blique examine  et  écoute  toutes  les  sollicitations  que  la 
population  des  fabriques  peut  équitablement  soumettre 
au  législateur  et  au  gouvernement  » (Jacobi).  11  doit  cons- 
tituer une  enquête  permanente  à l’égard  de  quelques-unes 
des  questions  sociales  les  plus  importantes.  Pour  être  à 
hauteur  de  sa  tâche,  l’inspecteur  doit  pouvoir  en  tous 
temps,  même  de  nuit,  pénétrer  dans  la  fabrique,  où 
d’ailleurs  il  doit  observer  le  silence  le  plus  absolu  sur  tous 
les  secrets  d’affaires  qui.  ne  rentrent  pas  immédiatement 
dans  le  cercle  de  sa  surveillance.  Pan»  imdntérêt  d’impar- 
tialité, il  ne  de-vrait  luLmême  ordonner  ni  dispositions 
tîoercitives,  ni  mesures  de  pénalités,  mais  seulement  avertir, 


“ J» 


1 


t 

I 

I 


/ 

§ 60  A.  inspection  des  fabriques  79 

■conseiller,  dénoncer,  et  laisser  le  reste  aux  autorités  de 
police.  A la  vérité,  ceci  suppose  une  tenue  générale  de 
registres,  et,  par  suite,  une  obligation  d’annoncer  toute 
ouverture  nouvelle  ou  mise  en  marche  de  fabriques,  ainsi 
que  l’existence,  à l’intérieur  de  celles-ci,  d’une  liste  des 
ouvriers  toujours  au  courant.  Ce  serait  un  pas  important 
et  sans  inconvénient  aucun  vers  « l’organisation  du  travail  » 
si  tout  individu  occupé  dans  la  fabrique  constituait  un 
membre  connu  par  l’État  du  grand  corps  social  (2).  Très 
certainement,  en  effet,  l’État  aura  à prendre  en  main  les 
choses,  si  ce  but  doit  être  atteint  : la  plupart  des  autorités 
■communales  sont  trop  sous  la  dépendance  des  grands  fabri- 
cants, et,  par  la  différence  de  sévérité  ou  de  tolérance  de 
•leurs  principes,  elles  peuvent  facilement  conduire  à de 
fâcheux  déplacements  locaux  de  l’industrie.  .Afalheureuse- 
ment,  on  ne  peut  encore  songer  de  longtemps  à une  ins- 
pection mondiale,  qui  reposerait  sur  une  convention 
■exempte  d’égoïsme  entre  tous  les  peuples  industriels,  et 
qui  Certainement  serait  la  meilleure  solution.  En  tous  cas, 
il  faudrait  que  les  lois,  destinées  non  seulement  au  point 
■de  vue  négatif  à prévenir  l’abaissement  des  ouvriers  vers 
un  genre  de  vie  inférieur,  mais  encore  au  point  de  vue 
positif  à améliorer  celui-ci,  soient  appliquées  avec  le  mé- 
nagement le  plus  extrême,  afin  « de  ne  pas,  en  aspirant  à 

un  idéal  futur,  rendre  le  présent  pire  jusqu’à  l’insuppor- 
table » (G.  Cohn)  (3). 

[La  mission  universelle  des  inspecteurs  des  fabriques  est 
•de  dresser,  au  sujet  des  conditions  qu’ils  obserx’cirt  dans 
le  monde  ouvrier,  des  comptes  rendus  destinés  à une  pu- 
blication officielle  (4).  De  cette  manière  ils  fournissent  une 
image  plus  ou  moins  fidèle  de  la  situation  des  ouvriers  en 
général.  La  tâche  de  l’inspection  industrielle  n’est  pas 
aujourd  hui  la  même  dans  tous___^les  pays.  Son  devoir  de 
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surveillance  existe  dans  le  sens  le  plus  étendu  dans  l’Em- 
pire allemand,  en  Autriche,  en  Finlande,  en  France,  en 
Grande-Bretagne,  dans  le  Lichtenstein,'  la  Bosnie- Herzé- 
govine, le  Luxembourg,  la  Roumanie,  les  Pays-Bas.  H 
s étend,  dans  ces  pays,  à toutes  les  exploitations  indus- 
trielles, à l’exception  des  exploitations  purement  fami- 
liales. 11  est  restreint  aux  exploitations  à moteurs  et  à celles 
occupant  plus  d’un  nombre  déterminé  d’ouvriers,  en  Bel- 
gique, Danemark,  Italie,  Norvège,  Suède,  Hongrie,  Serbie, 
Suisse.  En  Espagne,  Portugal  et  Bulgarie,  sont  seules  sur- 
veillées les  exploitations  industrielles  occupant  des  en- 
fants ou  des  femmes.  C’est  en  Russie  que  se  rencontre  le 
degré  le  plus  faible  dans  la  surveillance,  l’inspection  n’y 
existant  que  pour  les  exploitations  industrielles  employant 
des  machines  ou  des  moteurs.  En  outre,  il  existe  de  mul- 
tiples différences  de  détail.  Tandis  qu’en  Allemagne,  les 
fonctionnaires  de  l’inspection  sont  chargés  de  surveiller 
les  mesures  de  protection  contre  les  dangers  menaçant 
l’existence,  la  santé,  les  convenances  et  la  moralité,de  faire 
respecter  l’observation  du  repos  dominical  et  l’application 
des  règlements  de  travail,  de  signaler  le  système  du  paie- 
ment en  nature,  d’autres  pays  ne  vont  pas  si  loin.  Si,  en 
effet,  la  Grande-Bretagne  s’est  assigné  de  plus  vastes 
limites  à sa  tâche  en  étendant  la  surveillance  aux  loge- 
ments des  ouvriers,  la  France  n’a  prévu  celle-ci  qu’en  ce 
qui  concerne  leur  sécurité  et  leur  santé.  Pour  le  nombre  de 
fonctionnaires  de  l’inspection,  l’empire  allemand  vient  en 
tête  avec  543  fonctionnaires,  auxquels  s’ajoutent  encore 
111  fonctionnaires  pour  les  districfs  miniers.  A la  suite 
viennent  la  Russie,  avec  268  et  106  ; la  Grande-Bretagne, 
avec  200  et  42  ; la  France,  avec  139  et  170  ; l’Autriche' 
avec  107  et  72.  Egalement  en  ce  qui  touche  le  nombre 
des  fonctionnaires  féminins  de  l’inspection,  l’Allemagne  se 
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place  la  première  ; elle  en  compte  29,  tandis  que  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  en  ont  respectivement  chacune  18  ; 
la  Hollande,  7 ; l’Autriche,  5.  Pour  le  nombre  des  inspec- 
tions opérées,  la  Grande-Bretagne,  en  1909,  se  présentait 
avec  424.737  ; l’Allemagne,  avec  205.953  ; la  France,  avec 
200.623  ; l’Autriche,  avec  27.500  ; la  Russie,  avec  24.779. 
Le  domaine  d’activité  des  inspecteurs  différant  à l’ex- 
trême en  étendue,  et  le  scrupule  avec  lequel  ils  l’exercent 
ne  variant  pas  moins,  les  données  qui  précèdent  sont  diffi- 
cilement comparables  entre  elles.  Si  l’on  réfléchit  que, 
jusqu’en  1889,  date  du  premier  Congrès  international  de  la 
protection  ouvrière,  huit  États  seulement  avaient  créé 
des  autorités  publiques  de  surveillance,  on  constate  qu’au- 
jourd’hui,  où  vingt-deux  États  européens  connaissent  cette 
institution,  un  progrès  notable  a été  réalisé.  L’efficacité 
de  la  surveillance  de  l’industrie  en  Allemagne  se  trouve 
renforcée  du  fait  que  presque  toutes  les  associations  pro- 
fessionnelles font  aussi  exercer,  aux  fins  de  la  préserva- 
tion des  accidents,  une  surveillance  des  exploitations  de 
leur  ressort.  En  ce  qui  concerne  le  choix  des  personnes  qui 
doivent  être  chargées  de  la  surveillance,  il  faut  avoir  égard, 
à côté  de  leur  préparation  technique,  à leur  formation  éco- 
nomique. On  peut,  par  contre,  envisager  comme  incertain 
le  point  de  savoir  si  l’on  doit  de  plus  souhaiter  chez  ces 
personnes  une  formation  hygiénique,  ou  appeler  un  per- 
sonnel médical  idoine  à exercer  ses  fonctions  d’une  ma- 
nière semi-officielle.  L’avenir  amènera  probablement  plus 
encore  qu’aujourd’hui  la  séparation  de  certains  domaine 
particuliers  d’avec  la  surveillance  générale  de  l’industrie, 
et  connaîtra  des  inspecteurs  du  commerce,  des  inspecteurs 
des  syndicats,  des  mines  et  d’autres  encore.] 

L idée  d’une  protection  internationale  des  ouvriers  a été 
émise  pour  la  première  fois,  en  1841,  par  Legrand.  Les 
Roscher  II. 
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catholiques  ont  bien  pensé  à faire  du  Pape  le  centre  de  la 
sollicitude  à cet  égard.  Il  est  en  tous  cas  certain  que,  lors- 
qu un  pays  jouit  de  mesures  protectrices  qui  n’existent 
pas  dans  un  autre,  c’est  le  dernier  et  non  le  premier  qui, 
en  période  d’expansion  économique,  tirera  le  plus  complet 
profit  des  circonstances.  Tous  les  essais  qui  ont  été  tentés- 
depuis  pour  réaliser  en  pratique  l'idée  de  Legrand,  n’ont 
abouti  à aucun  résultat  utile.  Le  Congrès  international  de 
protection  des  ouvriers,  organisé  pour  la  première  fois  à 
Berlin,  en  mars  1890,  s’est  séparé  sans  avoir  abouti  à 
autre  chose  qu’à  déclarer  plus  ou  moins  souhaitable  tel  ou 
tel  autre  des  projets  de  réforme  présentés.  Sept  ans  plus 
tard,  le  Congrès  international  pour  la  protection  des  ou- 
vriers, réuni  à Zürich  du  23  au  28  août  1897,  a été  l’œuvre 
de  la  Confédération  du  travail  suisse,  qui  groupe  toutes 
sortes  d’organisations.  A celui-ci  s’est  adjoint,  du  27  au 
30  septembre  de  la  même  année,  un  congrès  appuyé  par 
le  Gouvernement  belge  à Bruxelles,  dont  le  programme 
était  de  continuer  les  travaux  commencés  à Berlin.  Ces 
congrès  ont  eu  au  moins  pour  résultat  d’amener,  en 
juillet  1900,  à Paris,  la  fondation  d’une  Association  inter- 
naUonale  pour  la  protection  législative  des  ouvriers.  La 
Suisse  a été  envisagée  pour  devenir  le  siège  de  celle-ci,  et 
presque  aussitôt,  en  septembre  1901,  a eu  lieu,  à Bâle,  une 
assemblée  constituante.  Aux  termes  des  statuts  adoptés 
par  cette  assemblée,  il  est  créé  un  Office  international  du 
travail,  ayant  pour  mission  d’éditer  un  recueil  périodique 
des  lois  de  protection  ouvrière  de  tous  pays  et  de  convo- 
quer des  congrès  internationaux  de  la  protection  du  travail. 

A l’instigation  des  assemblées  générales  de  l’Association 
internationale,  la  Suisse  a invité,  le  30  décembre  1904,  les 
gouvernements  des  autres  États  industriels  à un  congrès 
international  de  la  protection  du  travail,  qui  s’est  réuni 
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en  mai  1905,  à Berne.  Ce  congrès  a arrêté  des  conventions 
relatives  à l’interdiction  du  travail  de  nuit  des  personnes 
I du  sexe  féminin  dans  l’industrie,  et  à l’interdiction  de 

I l’emploi  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  allu- 

mettes, conventions  qui  ont  été  signées  par  différents  États 
et  reconnues  par  eux.  Dès  lors,  si  d’une  façon  générale,  les 
efforts  en  vue  d’une  réglementation  unitaire  de  la  protec- 
tion du  travail  demeurent,  en  raison  des  différences  pro- 
fondes des  conditions  existantes  dans  chaque  État  en  par- 
ticulier, d’une  perspective  peu  encourageante,  il  apparaît 
que,  toutefois,  dans  des  domaines  limités,  il  est  possible 

de  conclure  des  accords  qui  montrent  l’avenir  sous  un  jour 
plus  favorable  (5).] 

J Prusse  avait,  en  188G,  pour  son  industrie  des  fa- 

..  briques  six  fois  environ  aussi  importante,  autant  d’inspecteurs 

[ j des  fabriques  que  la  Saxe  (C.  Roscher).  [En  Prusse,  c’est  la  loi 

du  IG  mai  1853  qui  a institué  les  premiers  inspecteurs  des 
-fabriques,  a Aix-la-Chapelle,  Dusseldorf  et  Arnsberg.  Deux 
autres  furent^ créés,  en  1873,  pour  Berlin  et  la  Silésie,  trois 
encore,  en  1874,  pour  les  provinces  de  Poméranie,  de  Saxe  et 
j \ les  districts  réunis  de  Coblence,  Cologne  et  Trêves.  Le  déve- 

I : loppement  ultérieur  de  l’institution  est  favorisé  par  la  cir- 

^ constance  que  la  novelle  à l’ordonnance  sur  l’industrie,  du 

( juin  18/8  a rendu  l’inspection  des  fabriques  obligatoire 

dans  l’Empire  et  que  la  novelle  de  1891  a étendu  le  domaine 
, de  l’activité  de  celle-ci.  On  peut  aujourd’hui  parler  d’une 

inspection  de  l'industrie,  car  les  ateliers  eux-mêmes  sont  dé- 
sormais  soumis  à une  surveillance.  Dans  plusieurs  Etats  de 
||  nouvelles  instructions  administratives  et  ordonnances  ont  été 

adoptées,  et  partout  le  nombre  des  fonctionnaires  de  l’inspec- 
tion  s’est  accru.  Il  demeure  néanmoins  regrettable  que  tout 
au  moins  dans  les  Etats  les  plus  importants,  la  révision  des 
cJiaudieres  a vapeur  soit  rattachée  à l’inspection  de  l’industrie. 
Ea  séparation  de  ces  fonctions  est  nécessaire.  11  faudrait  éga- 
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lement  créer  un  organe  central  pour  l’empire  allemand,  et 
armer  le  personnel  d’inspection  d’une  indépendance  garantis- 
sant que  tout  ce  qui  est  destiné  à la  publicité  parvient  à celle-ci, 
<Chr.  La  Motte,  Die  deutsche  Fabrikinspektion  1891  ; K.  Fran- 
KENSTEix,  Die  deutsche  Fabrikinspektion,  1982  ; M.  Quarck, 
Die  Ge^'erbeinspektion  in  Deutschland,  1896  ; Landmann,  Ge- 
werbeordnung,  p.  1012  et  suiv.  ; Anton,  Gesch.  der  preussischen 
Fabrikg.,  1891  ; H.  Simon,  dans  la  Soz.  Prax.  7,  590,  et  dans 
le  Jahrb.  f.  Ges.  u.  \ erw.,  21,  p.  899).  Sur  l’inspection  féminine 
des  fabriques  aux  Etats-Unis,  voir  Arch.  /.  soz.  Gesch.,  11, 
p.  128.  A 1 inspection  de  l’industrie  forme  un  pendant  la 
création,  en  vertu  de  la  novelle  à l’ordonnance  sur  l’industrie 
du  27  mai  1897,  § 94  c,  d'inspecteurs  des  syndicats.  Ceux-ci 
doivent  être  choisis  par  les  syndicats  dans  leur  sein,  surveiller 
l’exécution  des  lois  qui  régissent  ceux-ci,  et  particulièrement 
prendre  connaissance  de  l’organisation  des  locaux  d’exploita- 
tion, et  des  locaux  destinés  au  logement  des  apprentis.  De 
semblable  façon,  le  § 82  de  la  loi  sur  l’assurance  contre  les 
accidents  donne  aux  associations  ouvrières  le  droit  de  sur- 
veiller par  leurs  délégués  le  respect  des  prescriptions  édictées 
dans  le  but  de  prévenir  les  accidents. 

(2)  L'Angleterre  a servi,  pour  les  débuts  de  la  législation 
sur  les  fabriques,  de  précurseur  et  de  modèle  à l’Europe,  dans 
la  mesure  où  elle  1 avait  été  au  xvmi®  siècle  à l’égard  des  ins- 
titutions parlementaires  et  du  régime  de  la  presse.  Chez  elle 
aussi  pourtant,  les  mauvais  côtés  de  l’industrie  moderne 
s’étalent  développés  avec  une  importance  particulière,  mais’ 
sa  priorité  et  sa  prépondérance  industrielles  lui  permirent 
d’écarter,  dans  la  mesure  relativement  la  plus  étendue,  la 
crainte  de  rendre  impossible  à ses  fabriques  la  concurrence 
avec  l’étranger.  Jusqu’ici  les  lois  principales  ont  été  les  sui- 
vantes ; L act  I de  Peel  de  1802,  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  fabriques  de  laine  et  de  coton,  qui  ne  protégeait,  il  est 
^rai,  que  les  « apprentis  des  paroisses  » provenant  des  institu-  • 
tions  de  bienfaisance.  L’act  II  de  Peel  de  1819,  qui  s’est  étendu 
à tous  les  enfants  occupés  dans  les  filatures  de  coton,  après 
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l’accomplissement,  en  1816,  de  la  première  enquête  parlemen- 
taire sur  les  ouvriers  des  fabriques.  L’act  I de  Hobhouse, 
de  1825,  sur  la  réduction  du  travail  du  samedi  et  l’améliora- 
tion des  règles  de  la  procédure  contre  les  contrevenants. 
L’act  II  de  Hobhouse  de  1831,  relatif  à la  seule  industrie  du 
coton,  qui  déclare  entre  autres  tous  les  fabricants  de  coton 
ainsi  que  leurs  pères,  frères  et  fils,  incapables  de  siéger  en  qua- 
lité de  juges  de  police  dans  les  affaires  de  contravention.  L’act 
de  lord  Althorp  de  1833,  applicable  à toutes  les  industries  tex- 
tiles, qui  pour  la  première  fois  protège,  indépendamment  des 
enfants  de  9 à 13  ans,  les  jeunes  gens  de  13  à 18  ans,  et  crée  des 
inspecteurs  des  fabriques.  La  loi  sur  les  fabriques  de  1845 
(7®  de  \'ictoria,  C.  15),  régissant  encore  une  fois  toute  l’indus- 
trie textile,  qui  place  toutes  les  femmes  sur  le  pied  des  jeunes 
gens  et  punit  l’inobservation  des  prescriptions  sanitaires. 
Dès  1842,  on  avait  songé  à restreindre  les  graves  abus  existants 
dans  les  mines.  La  loi  de  1850  a limité  les  heures  légales  du 
travail,  pour  toutes  les  femmes  et  tous  les  jeunes  gens,  à celles 
de  jour  comptées  de  6 heures  du  matin  à 6 heures  du  soir,  ce 
qui  a empêché  une  foule  de  moyens  de  la  tourner  en  abusant 
du  système  des  relais.  Il  faut  apporter  une  grande  attention 
au  fait  que  le  parti  manchestérien,  aussitôt  après  sa  victoire 
de  1846  à propos  du  régime  douanier  des  grains,  a succombé 
aussitôt  en  1847  sur  la  question  du  bill  de  la  journée  de 
10  heures.  L’extension  de  la  protection  de  l’Etat  à d’autres 
branches  des  fabriques  a commencé,  en  18fi0,  par  les  blanchis- 
series et  les  teintureries,  avec  la  loi  23  /24  de  \3ctoria,  C.  78. 
En  même  temps,  toutes  les  mines  se  virent  imposer  l’obligation 
d afficher  leurs  règlements,  ceux-ci  devant  recevoir  force  sta- 
tutaire si  le  ministre  n’avait  pas,  dans  le  délai  de  40  jours, 
soulevé  de  réclamation  contre  eux  (loi  23  /24  de  Victoria, 
C.  151).  Le  Factory  Extension  Act  de  1867  s’est  appliqué  à la 
plus  grande  partie  de  l’industrie  métallurgique,  aux  fabriques 
de  papier,  de  verre,  de  tabac,  aux  imprimeries  et  notamment 
aux  industries  dans  lesquelles  le  travail  de  nuit  se  prête  mal  à 
une  interdiction.  Le  ^Vorkshop  Régulation  Act  de  1867  cherche 
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à ppowgpr  également  dans  les  métiers  les  femmes  et  les  en- 
ants,  en  laissant  toutefois  aux  autorités  locales  une  latitude 
beaucoup  plus  grande  quant  à leur  coopération  à l’exécution 
e a loi.  La  loi  de  1874  supprime  dans  les  industries  textiles 
notamment  les  heures  supplémentaires  en  remplacement  des 
^tes  de  temps  et  de  travail.  Une  codification  impor  a te  a 
Ote  entrei^se  en  1878.  [Les  lois  additionnelles  de  ïm  et  de 
. , du  0 août  1891  et  du  6 juillet  1895,  concernent  des  dé- 

t-pTusTom:“"  P™*-'-  ‘ 

rr  c>  ea.,  1,  p.  64/  et  suiv.  : liE^TRirF 

\ P bb,  Une  no, Welle  loi  anglaise  sur  les  fabriques  dans  la  Reme 

tah  u :1o4  ^ - 

l,  II,  p.  /24  a /26]  ; \ on  Plexer,  üie  englisehe  Fabrikge- 

t ™ Tl  »/  ~i; 

878  H T oi  Facb>ry  Ael. 

Ib  » . H.  V.  liojAxowuKi,  Ke  englischen  Fabrik-u.  Werk- 

smiengesetse^,  1876,  et  Das  Engliscke  Fabrik-u.  VerksRHlen- 

^selsoon  1878.  1881  ; voir  également  les  sections  relatiTa' 

sujet  dans  .Marx,  Kapital,  qui  forment  de  beaucoup  la  meilleure 

partie  de  cet  oucTage.  La  législation  anglaise  a donc  progressé 

peu  a peu  dans  le  sens  d’une  protection  extensive  et  intensiv 

toi^jours  p us  forte  des  faibles  dans  ce  domaine.  Le  Facory 

andUorksbop  Ael,  de  1901,  a abrogé  les  lois  anciennes  sur  les 

gtoTion-  1 <1“ 

out  190,  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes,  et  du  28  août  1907 
sur  les  et^lissements  de  blanchissage  (HiTcnirs  and  Har- 
Rlsox  .A  h, story  of  factory  législation  1903).  La  loi  réforma- 
rice  du  30  mars  1900  a lîxé  la  durée  du  travail  des  jeunes  gens 
onmes  et  hommes,  occupés  dans  les  mêmes  locaux  et  en 

cl!?  ’ , dispositions 

in!mr!%r  ont  fait  l’objet  des  novelles  du 

tiens  d iül^  ■'‘■Wêno  dans  les  exploita- 

1906  sur  le  repos  dominical.  Un  projet  ayant  pour  but  de  codé 
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fier  toutes  les  lois  de  protection  ouvrière  est  en  voie  d’exécu- 
tion depuis  1909. 

En  France,  la  loi  de  1841  admet  le  travail  des  enfants  à 
partir  de  8 ans  accomplis.  La  loi  très  détaillée  de  1874  élève  cet 
âge  à l’accomplissement  de  la  12®  année  en  général,  et  excep- 
tionnellement de  la  10®.  La  loi  du  9 septembre  1848,  fixant  la 
journée  de  travail  à 12  heures  meme  pour  les  adultes,  paraît 
n’avoir  eu  que  peu  de  portée  pratique.  La  France  a le  mérite 
d’avoir  établi  une  distinction  très  tranchée  entre  la  réglemen- 
tation par  voie  législative,  et  celle  par  voie  administrative  per- 
mettant des  aggravations  ou  des  adoucissements  pour  cer- 
taines branches  d’industrie.  [La  loi  du  2 novembre  1892  fixe 
la  durée  maximum  du  travail  pour  les  enfants  à 10  heures, 
pour  les  jeunes  gens  de  15  à 18  ans  à 60  heures  par  semaine, 
pour  les  femmes  et  jeunes  filles  au-dessus  de  18  ans  à 11  heures 
(Mat.aj.a,  Les  Origines  de  la  protection  ouvrière  en  France,  dans 
la  Revue  d'Econ.  poL,  IX,  p.  529,  739  ; X,  p.  232,  354,  et  dans 
le  Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  1,  p.  664). La  seconde  loi  capitale 
touchant  la  protection  des  ouvriers  est  celle  du  12  juin  1893. 
concernant  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  éta- 
blissements industriels.  La  loi  du  12  janvier  1895  s’occupe  de 
protéger  le  salaire  des  ouvriers,  et  l’on  admet  souvent  qu’elle 
aurait  plutôt  empiré  la  situation  des  ouvriers  endettés  (A.  Ra- 
piNEAv,  La  protection  du  travail  dans  l'industrie  et  le  commerce, 
1905  ; Daniel  Massé,  Législation  du  travail  et  lois  ouvrières, 
1904  ; J.  Landmann,  L)ie  Ausdehnung  d.  Arbeiterschutzes  'in 
Frankreich,  dans  la  Archiv.  /.  Sozialp.,  19,  p.  348  et  suiv.  ; 
E.  ForRNiÈRE,  La  Législation  du  travail,  19Ci4). 

En  Allemagne,  la  Prusse  a commencé  la  législation  sur  les 
fabriques  avec  la  réglementation  du  9 mars  1839  sur  le  travail 
des  enfants,  qui  a été  suivie  d’une  loi  du  16  mai  1853  ayant  le 
même  objet.  En  Bavière,  l’ordonnance  du  15  janvier  1840  a 
-également  imposé  des  prescriptions  relatives  à la  protection 
du  travail  des  enfants,  qui  ont  été  complétées  le  16  juillet  1854 
-en-ce  qui  concerne  la  protection  sanitaire  et  morale  des  jeunes 
-ouvriers.  La  Sa.xe  a interdit,  en  1849,  le  système  du  paiement 
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en  nature  {trucksystem)  et  a réglementé  le  travail  dans  les  fa- 
briques occupant  plus  de  vingt  ouvriers  par  sa  loi  sur  l’indus- 
trie du  15  octobre  1861.  Le  Württemberg  et  Bade  ont  égale- 
ment réglementé,  par  leurs  ordonnances  sur  l’industrie  de  186i 
et  1862,  la  condition  des  ouvriers  de  fabriques,  tout  au  moins  à 
certains  égards.  Bade  a restreint  par  ordonnance  ministérielle* 
du  4 mars  1840  l’emploi  des  enfants  d’âge  scolaire  dans  les- 
fabriques.  Dans  les  autres  Etats  allemands  n’existait,  antérieu- 
rement à la  promulgation  de  l’ordonnance  sur  l’industrie  pour 
la  Confédération  de  l’Allemagne  du  Nord  en  1869,  aucune* 
législation  proprement  dite  sur  les  fabriques.  Quelques  dispo- 
sitions complémentaires  de  cette  ordonnance,  rendue  appli- 
cable à tout  l’empire  lors  de  la  fondation  de  celui-ci,  ont  été 
adoptées  en  1878,  ou  ont  fait  l’objet  de  la  novelle  du  l^r  juin 
1891,  qui  a élargi  considérablement  la  protection  des  ouvriers- 
Ainsi,  en  y ajoutant  les  lois  d’assurance  ouvrière  depuis  1883,. 
l’Allemagne  s’est  trouvée,  pour  la  sollicitude  à l’égard  de  la 
classe  ouvrière,  fort  en  avance  sur  les  autres  pays  (A.  Braun 
Die  Arbeiierschiitzgesetze.,  1890  ; Frankenstein,  Der  Arbei- 
terschutz,  1896,  p.  201  et  suiv.  ; Schaeffle,  Zur  Théorie  iind 
Pohtik  d.  Arbeiterschutzes,  dans  la  Zeitchr.  f.  Staatsw.,  46,. 

p.  611  et  suiv.  ; 47,  p.  68  et  suiv.  ; V.  Landmann,  dans  le* 
Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  1,  p.  593  et  suiv.). 

En  Autriche,  l’ordonnance  sur  l’industrie  de  1859  [a  subi 
une  transformation  organique  et  essentielle  par  les  lois  de  1883, 
1884,  1885,  les  lois  sur  le  repos  dominical  des  16  janvier  et 
28  avril  1895,  la  loi  du  18  juillet  1905,  les  lois  du  23  février  1897 
et  du  5 février  1907  sur  l’apprentissage,  la  loi  du  22  juillet  1902 
sur  les  ouvriers  occupés  dans  les  entreprises  de  construction» 
(Léo  \erkauf,  dans  le  Jahrbuch  /.  Nat.,  Neue  Folge,  18, 

p.  194,  533  ; Steinbach,  Call  et  Walker,  dans  le  HanL.  d 
Staatsw.,  3«  éd.,  1,  p.  34). 

En  Hongrie,  la  législation  protectrice  est  encore  à venir.  La 
loi  sur  l’industrie  de  1884  n’a  élargi  l’ancienne  loi  de  1872  que 
sur  des  points  peu  nombreux.  En  1891,  a été  promulguée 
une  loi  sur  le  repos  du  dimanche.  La  loi  de  1893  sur  les  acci- 
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dents  dans  les  établissements  industriels  et  sur  l’inspection  de 
l’industrie  est  tout  à fait  rudimentaire  (Fôldes,  dans  le  Handw. 
d.  Staatsw.,  3®  éd.,  1,  p.  644)]. 

En  Suisse,  la  lutte  a été  longue.  [La  protection  des  ouvriers 
a été,  jusqu’en  1874,  du  domaine  de  la  législation  cantonale. 
Auparavant,  il  y a eu  pendant  un  certain  temps,  allant  depuis 
la  fin  du  xvii®  jusqu’à  la  fin  du  xviii®  siècle,  une  législation 
cantonale  sur  la  protection  des  ouvriers  à domicile].  En  Ar- 
govie, une  loi  sur  la  police  des  fabriques  a été,  en  1842,  votée 
en  première  lecture  par  le  grand  Conseil,  pui-s  entravée  par 
l’agitation  des  fabricants  (Treichler,  Mitt.  aus  den  Akten  der 
Züricher  F.  Kommission,  1,  p.  237  et  suiv.).  Depuis  1859,  le 
mouvement  a obtenu  plus  de  succès.  Toutefois,  en  1873  encore,, 
à Zurich,  une  durée  de  travail  de  13  heures  était  permise  pour 
les  enfants  ; à Berne,  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques 
d’allumettes  n’était  interdit  que  jusqu’à  l’âge  de  7 ans,  et  le 
système  du  paiement  en  nature  n’était  défendu  qu’en  Argovie. 
A Saint-Gall,  une  loi  sur  les  fabriques,  fixant  à 11  heures  la 
durée  normale  de  la  journée  de  travail,  avait  été  rejetée,  en 
1873,  par  20.347  voix  contre  3.655.  La  loi  fédérale  du  23  mars 
1877  appartient  à celles  qui  étendent  particulièrement  loin  la 
protection,  plutôt  pour  des  raisons  démocratiques  que  parce 
que  les  mauvais  côtés  de  la  grande  industrie  se  seraient  forte- 
ment manifestés.  [Un  arrêté  du  Conseil  fédéral  du  3 juin  1891 
a étendu  la  protection  également  aux  petits  ateliers  (Bücher- 
Bauer,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  1,  p.  723)]. 

En  Belgique,  pays  fortement  développé,  [ce  n’est  qu’en  1887, 
après  qu’une  commission  eût  été  instituée  pour  l’étude  de  la 
situation  des  ouvriers  de  l’industrie,  qu’on  commença  de  légi- 
férer sur  les  fabriques.  Ces  débuts  furent  amplifiés  par  la  loi  du 
13  décembre  1889,  et  complétés  par  des  ordonnances  sur  l’hy- 
giène, la  création  de  l’inspectorat,  l’obligation  de  fixer  par- 
écrit  les  règlements  du  travail  dans  toutes  les  entreprises, 
industrielles  et  commerciales,  l’organisation  de  l’inspection 
particulière  des  mines  de  houille  (lois  et  ordonnances  de  1894  à 
1905),  les  dispositions  relatives  à la  sécurité  de  l’existence  et  à. 


l’hygiène  des  ouvriers,  au  repos  obligatoire  du  dimanche  et  aux 
sièges  à fournir  aux  emploj'és  de  magasins]. 

Sur  les  lois  de  protection  ouvrière  d’autres  Etats  cpr.  Handw. 
d.  StaatSM\  3®  éd.  p.  737  et  suiv.  Plusieurs  cantons  suisses 
ont  d ailleurs  récemment  entrepris  avec  succès  d’élargir  le 
cadre  des  lois  fédérales  en  étendant  la  protection  ouvrière  à 
des  établissements  autres  que  les  fabriques.  En  1903,  le  réveil, 
devant  le  Conseil  national,  de  l’idée  d’une  révision  de  la  loi  sur 
les  fabriques  fut  qualifié  de  « rebelle  ».  Il  a pourtant  été  l’ori- 
gine d’un  projet  de  législation  nouvelle  sur  la  matière,  mais 
sans  obtenir  pour  le  moment  de  résultats]. 

(3)  Dans  l’ouvrage  précité  de  G.  Cohn,  l’une  des  idées  prin- 
cipales est  celle-ci  : la  base  de  tous  les  problèmes  sociaux  est 
ce  contraste  « que  le  penchant  de  la  nature  est  préférer  la  vie  la 
plus  misérable  au  non-être,  tandis  que  l’idée  de  civilisation 
n admet  qu’un  mode  déterminé  de  vivre,  et  ne  peut  aban- 
donner sa  vocation  d’élever  l’humanité  au-dessus  du  simple 
niveau  naturel  de  l’existence  » (p.  370).  Ce  n’est  pas  résoudre 
■cette  contradiction  lorsque  « les  uns  tiennent  pour  un  principe 
absolu  la  dure  réalité  de  conditions  de  subsistance  anormales, 
et  que  les  autres  aperçoivent  déjà  une  réalité  dans  une  concep- 
tion qui  s’élcve  au-dessus  de  la  mesure  du  réalisable  » (p.  382). 

« La  vraie  façon  de  se  montrer  l’ami  de  l’ouA^ier  ne  consiste 
pas  dans  la  hauteur  des  prétentions  à l’intervention  législative  : 
celle-ci  se  retourne  d’abord  contre  lui  par  la  contrainte  qu’elle 
impose.  Il  faut  au  contraire  un  esprit  désireux  d’aboutir  aux 
progrès  vraiment  réalisables,  en  procédant  avec  les  ménage- 
ments et  les  égards  commandés  par  la  réalité  des  faits  »*(p.  407). 

(4)  [En  Allemagne  les  rapports  des  fonctionnaires  de  la 
•surveillance  étaient  à l’origine  livrés  à la  publicité  dans  leur 
entier,  ce  qui  leur  donnait  un  volume  considérable  et  en  élevait 
le  prix  en  librairie.  Aussi,  depuis  1885,  ne  sont-ils  plus  édités 
que  sous  forme  d’extraits  des  rapports  particuliers,  sous  le 
titre  d’  « Extraits  officiels  des  rapports  annuels  des  fonction- 
naires chargés  de  la  surveillance  des  fabriques  »,  qui  donnent 
un  aperçu-  d’ensemble  de  communications  concernant  le  sujet. 
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Il  est  douteux  que  cette  façon  de  faire  puisse  être  considérée 
•comme  un  avantage,  car  si  elle  fait  diminuer  le  prix  des  rap- 
ports, elle  donne  libre  cours  aux  fantaisies  personnelles  de  celui 
qui  les  résume.  En  Angleterre,  où  autrefois  le  rapport  annuel 
coûtait  de  1 à 2 shillings,  il  vaut,  depuis  1893,  10  shillings,  ce 
qui  naturellement  s’oppose  à une  vaste  diffusion]. 

(5)  [Die  Gewerbeaufsicht  in  Europa  (léna  1911)  ; Reichs- 
arbeitsblatt  1911  p.  675  et  suiv.  ; Evert  et  Kahler,  dans  le 
Handw.  d.  Staatsw.,  2®  éd.,  et  3®  éd.  ; P.  Borchers,  Das  Ge- 
werbeinspekiorat  in  Deutschland  und  im  Auslande  (1904)  ; 
E.  Plotke,  Die  Ge\\'erbeinspektion  in  Deutschland  (1899)  ; 
\^EGMA^■^’,  Die  Durchführung  der  Arbeiterschutzgesetze  in  der 
Schveiz  (1907)  ; Pourmn,  U inspection  du  travail  (1904)  ; E.  Du- 
rand, L’inspection  du  travail  en  France,  1841-1902  (1903)  ; 
Janschul-Nolken,  a 115  der  Erinnerungen  eines  russischen 
Fabrikinspektors,  dans  le  Jahrb.  f.  Ges.  32  p.  1711  et  suiv.  ; 
Fucus,  Die  Gaverbeinspektion  in  Deutschland,  dans  le  Jahrb. 
/.  Ges.  25,  p.  113  (1901)  ; Protokolle  der  internationakn  Arbei- 
terschiitzkonferenz  (1890)  ; Gustav  Cohn  dans  les  Preiissische 
Jahrb.,  65,  p.  315  et  suiv.,  et  dans  le  Jarh.  f.  Nat.,  N.  F.,  21, 
p.  225  et  suiv.  ; Adler,  Der  Internationale  Schutz  der  Arbeiter, 
dans  les  Annahn  d.  D.  R.,  188,  p.  529  ; Soziale  Praxis,  toutes 
années  ; Bûcher,  dans  Deutsche  Worte,  1888  février  ; Handw. 
d.  Staatsvi’.,  3®  éd.,  1,  p.  772  et  suiv.  ; F.  Dociiow,  Vereinhcii- 
lichung  des  Arbeiterschutzrechtes  durch  Staatsvertrage  (1907)  ; 
Bulltin  de  l'Office  international  du  Travail,  depuis  1901]. 


§ 60  b. 

[Les  rapports  sur  la  situation  des  ouvriers  doivent  être 
dressés  d’une  manière  systématique,  et  embrasser  complè- 
tement tous  les  faits  dignes  de  remarque.  Ils  constituent 
la  mission  des  offices  du  travail  ou  des  offices  de  la  statis- 
tique du  travail,  dont  la  création  a été  récemment  très  de- 
mandée, et  réalisée  déjà  dans  de  nombreux  États.  Ces 
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offices  doivent  rassembler  et  disposer,  suivant  des  direc- 
tions diverses,  la  masse  des  observations,  et  découvrir  com- 
ment se  trouvent  de  leur  situation,  dans  l’ordre  social 
actuel,  ceux  qui  pourvoient  à leur  subsistance  par  le  pro- 
duit du  travail  de  leurs  mains.  C’est  une  idée  d’origine 
américaine,  appliquée  pour  la  première  fois,  en  1869,  dans 
le  Massachusetts.  Depuis,  des  offices  ont  été  organisés  dans 
une  série  d’autres  États,  puis  groupés,  à partir  de  1884,  à 
Washington,  en  un  Office  embrassant  tout  le  territoire 
fédéral  et  transformé  lui-même,  en  1888,  en  un  départe- 
ment autonome  du  Travail.  La  fonction  qui  lui  est  assignée 
est  de  recueillir,  près  de  la  population  des  États-Unis,  des 
renseignements  sur  tout  ce  qui  se  rattache  au  travail,  dans 
le  sens  le  plus  généralement  étendu  de  ce  mot.  En  Angle- 
terre, un  département  spécial  du  ministère  du  Commerce 
est  chargé,  depuis  1893,  de  dresser  la  statistique  du  travail, 
et  publie  mensuellement  la  Labour  Gazette.  En  France,  un 
Office  du  travail  existe  depuis  le  20  juillet  1891,  et  fait 
également  paraître  tous  les  mois  un  Bulletin  de  VOffice  du 
travail.  Il  en  est  de  même  en  Belgique  depuis  le  12  no- 
vembre 1894.  En  Autriche,  un  Office  de  la  stcUistique  du 
travail  a été  institué,  en  1898,  à titre  de  division  du  minis- 
tère du  Commerce,  et  un  Conseil  adjoint  du  travail  l’aide 
dans  son  fonctionnement.  Son  organe  est  la  Soziale  Rund- 
schau. Depuis  juin  1908,  sa  situation  a été  modifiée  en  ce 
sens,  qu’on  a organisé  au  ministère  du  Commerce  une  sec- 
tion économique  dont  l’Office  constitue  l’un  des  bureaux.. 
L’Italie  connaît,  depuis  le  28  juin  1902,  un  Ufficio  del  la- 
voro  avec  un  Bollettino.  L’Esjiagne  possède,  depuis  1903, 
un  Instituto  de  Reformas  Sociales  dont  l’organe,  le  Boletin. 
est  rédigé  de  la  manière  usuelle,  sans  contenir  toutefois  dfr 
renseignements  sur  le  marché  du  travail.  En  Hollande, 
Suède,  Norvège,  Danemark,  Hongrie  et  Russie,  la  statis- 


§ 60  B.  OFFICES  DE  LA  STATISTIQUE  DU  TRAVAIL  93 

tique  sociale  est  du  ressort  du  bureau  central  de  statis- 
tique. En  Suisse,  on  a résolu  le  problème  en  organisant  le 
secrétariat  ouvrier  ; c’est  une  institution  d’un  genre  spé- 
cial, créée  par  les  ouvriers,  mise  sous  leur  dépendance,  et 
dont  ils  tiennent  les  places,  mais  en  même  temps  subven- 
tionnée par  le  gouvernement  fédéral.  En  Allemagne,  l’idée 
a trouvé  sa  réalisation,  d’abord  sous  la  forme  d’une  com- 
mission instituée,  en  1892,  pour  la  statistique  du  travail, 
dont  les  membres  sont  nommés,  partie  par  le  Conseil 
fédéral,  partie  par  le  Reichstag.  Sa  fonction  est  d’éclairer 
l’administration  par  des  avis  expérimentés  sur  les  me- 
sures à prendre  pour  l’étude  de  la  condition  ouvrière.  Cette 
commission,  devenue  depuis  le  30  avril  1902,  la  section  de 
la  statistique  ouvrière  spéciale  de  l’Office  impérial  de  sta- 
tistique, est  pourvue  d’un  conseil  adjoint  de  14  membres, 
7 du  Conseil  fédéral,  7 du  Reichstag,  ayant  à sa  tête  le 
président  de  l’Office.  Sa  mission  consiste  à établir  les 
conditions  économiques  et  sociales  en  général,  et  en  parti- 
culier aussi  la  situation  des  classes  laborieuses.  Le  Conseil 
adjoint  est  chargé,  par  ordonnances  du  Conseil  fédéral  ou 
du  Chancelier,  d’entreprendre  Içs  relevés  de  la  statistique 
du  travail,  ainsi  que  d’examiner  et  d’apprécier  leur  exé- 
cution et  leurs  résultats.  Il  doit,  en  outre,  entendre  des 
personnes  susceptibles  de  le  renseigner,  dans  les  cas  où  cela 
paraît  désirable,  pour  compléter  les  indications  de  la  statis- 
tique. Il  peut  également  prendre  lui-même  l’initiative  de 
l’organisation  et  de  l’exécution  de  relevés  statistiques  du 
travail,  et  soumettre  ses  propositions  au  chancelier  d’Em- 
pire.  Son  organe  est,  depuis  1903,  le  Reichsarbeitshlatt.  Il 
serait  certainement  très  désirable  d’instituer  un  Office 
impérial  autonome  du  travail.  En  effet,  bien  que  le  zèle, 
l’application  et  les  services  de  la  Section  actuelle  soient  à 
l’abri  de  toute  critique,  sa  dépendance  du  Conseil  fédéra 
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et  du  chancelier  d’Empire  apparaît  comme  une  entrave. 
Elle  devrait  être  pourvue  d’une  liberté  plus  grande  et 
décentralisée,  c’est-à-dire  fonctionner  au  moyen  d’une 
série  d’offices  du  travail  dans  les  diverses  régions  du  terri- 
toire. Peut-être,  avec  le  temps,  pourra-t-on  aménager  en 
ce  sens  l’inspection  de  l’industrie  (1).] 

(1)  [Joachim,  Instiiufe  /.  Arbeitsstatistik,  1800  ; Handw.  d. 
Staatsw.  3®éd.  1 P- 1140  et  suiv.  ; H.  Dreydorff,  Et/i 
Reichsarbeitsamt,  1002  ; Worishofer,  Die  Aiifgabe  der  Reichs- 
kommission  /.  Arbeitsstatistik,  dans  la  Zeitschrift  /.  Staatsw., 
48,  p.  746  et  suiv.  ; Otto  Richter,  dans  les  Beitrügen  z.  Ar- 
beiterstatistik  d.  Kaiserl.  Stat.  Amtes,  1904,  1908  ; Zahn,  Die 
Arbeiterstatistik,  dans  le  Jahrb.  /.  Ges.,  27,  p.  1501  et  suiv.  ; 
Reichsarbeitsblatt  ; Reiciiesberg,  Zur  Errichtiing  eines  eid- 
genôssischen  sozialstatistischen  Amtes,  1908]. 


§ 60  c. 

[Le  développement  de  la  protection  ouvrière  a fait  naître 
le  besoin  de  familiariser  avec  les  dispositions  juridiques 
ceux  à l’usage  desquels  elles  sont  destinées.  C’est  ainsi 
qu’ont  été  créés  les  premiers  secrétariats  ouvriers,  bureaux 
populaires  chargés  de  fournir  les  consultations  et  la  tutelle 
juridique  à tous  ceux  qui  ne  sauraient  eux-mêmes  se  tirer 
d embarras  dans  les  questions  délicates  de  protection 
ouvrière,  d’assurance  sociale,  et  plus  généralement  de  droit 
civil.  En  1894,  à Nüremberg  ; en  1897  à Stuttgart  ; en  1898, 
à Düsseldorf,  Münich  et  Ulm,  les  syndicats  ouvriers  ont 
fondé  des  secrétariats  de  ce  genre,  dont  le  nombre  est, 
en  1911,  passé  à 118,  indépendamment  de  198  autres 
bureaux  de  consultations.  Les  secrétariats  ont  donné,  en 
1911,  654.013  avis  oraux  et  149.072  écrits,  contre  565.496 
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et  143.620  en  1909  ; les  bureaux  de  consultations,  47.367 
oraux  et  15.579  écrits  en  1911,  contre  40.226  oraux  en  1909. 
Le  besoin  de  se  renseigner  est,  par  suite,  très  intense,  et 
remarquable  est  la  multiple  compétence  des  secrétaires 
qui  doivent  être  au  courant  d’une  foule  de  choses.  Les 
affaires  d’accidents,  les  contestations  de  loyers,  les  ques- 
tions d’indigénat,  les  différends  au  sujet  du  travail,  les 
saisies,  les  assurances  contre  la  maladie  et  autres,  les  ré- 
clamations de  salaires  et  bien  des  problèmes  encore  forment 
la  matière  des  renseignements  sollicités.  Le  secrétariat 
central  ouvrier  créé  à Berlin  en  1903,  dont  l’activité  tend 
à renforcer  la  puissance  des  secrétariats  particuliers,  se 
charge  de  la  représentation  devant  l’Office  d’Empire  des 
assurances.  11  a eu  à occuper,  en  1911,  de  2.465  causes 
contre  2.170  en  1909.  Suivant  l’exemple  donné  par  les 
syndicats  ouvriers,  les  autres  Unions  ouvrières  ont  créé 
des  institutions  semblables  : l’Union  des  associations 
ouvrières  allemandes  a établi  9 secrétariats,  30  offices  et 
11  bureaux  de  consultations  ; l’Union  générale  des  Syn- 
dicats chrétiens,  54  offices  de  consultations.  Il  demeure 
délicat  toutefois  pour  les  secrétariats  de  donner  des  con- 
seils sur  toutes  les  questions  de  droit  industriel  : les 
secrétaires,  étant  nommés  par  les  travailleurs  organisés, 
sont  les  représentants  de  leurs  organisations  de  combat.  La 
défense  des  intérêts  de  leur  classe  est  le  plus  éminent  de 
leurs  devoirs.  Celui  qui,  dès  lors,  fait  le  jurisconsulte,  de- 
vrait également  considérer  le  point  de  vue  de  l’adversaire, 
et  se  placer  au-dessus  des  partis.  Aussi,  à côté  de  ces  secré- 
tariats se  sont  développées  d’autres  institutions,  dont  la 
complète  objectivité  à divers  égards  ne  saurait  être  mise 
en  doute.  C’est  ainsi  qu’ont  été  créés,  par  les  communes 
et  par  l’Etat,  des  bureaux  de  consultations  juridiques,  au 
nombre  de  113  en  1911,  contre  101  en  1909,  qui  ont 
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donné  309.997  consultations  orales  et  51.967  écrites, 
'Contre  248.621  et  40.348  en  1909.  Il  existe,  en  outre,  des 
associations  d’utilité  publique  donnant  des  consultations 
juridiques,  des  bureaux  populaires  et  offices  évangéliques 
de  consultations  juridiques,  des  secrétariats  ouvriers  et 
bureaux  populaires  catholiques,  des  offices  de  consulta- 
tions de  sociétés  politiques.  Bref,  en  un  temps  relative- 
ment court,  il  s’est  constitué  un  conseil  juridique  très 
consciencieux  au  profit  des  milieux  populaires  indi- 
gents. Pour  les  femmes,  il  a été  créé  par  les  associations 
féministes  des  offices  spéciaux  de  consultations  juridiques 
et  de  protection,  au  nombre  de  91  en  1911,  contre  79 
en  1909,  qui  ont  fourni  34.539  consultations  orales  et 
4.268  écrites.  L’augmentation  partout  observée  de  l’acti- 
vité des  services  des  bureaux  prouve  que  leur  organisa- 
tion a répondu  à un  besoin  ressenti  dans  les  cercles  les 
plus  vastes  de  la  population.  Une  preuve  de  ce  besoin  est 
fournie  par  ce  fait,  que  dans  une  ville  d’Allemagne  de 
36.900  habitants,  il  a été  donné  en  1908,  par  5 avocats 
consultants,  un  total  de  1.492  consultations  écrites.  La 
plus  grande  partie  des  personnes  ayant  recherché  cette 
assistance  juridique  se  serait  adressée  de  préférence  à un 
office  de  consultations,  s’il  en  eût  existé  un.  Au  début, 
les  avocats-avoués  avaient  manifesté  la  crainte  de  voir 
leur  activité  souffrir  de  l’institution.  Néanmoins,  le  Congrès 
des  avocats-avoués  allemands,  lors  de  sa  19®  session  du 
8 au  11  septembre  1908,  s’est  exprimé  dans  le  sens  de 
l’obligation,  pour  tout  avocat-avoué,  de  participer  à 
l’œuvre  d’assistance  sociale  du  conseil  populaire  aux  indi- 
gents. L’Union  des  Bureaux  populaires  et  l’Union  générale 
des  Syndicats  chrétiens  se  sont  entendues  avec  les  Secré- 
tariats ouvriers  catholiques  et  les  Unions  des  associations 
ouvrières  catholiques  de  l’Allemagne  occidentale  et  méri- 
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dionale,  pour  organiser  le  Bureau  central  àe;  la  représenta- 
tion ouvrière  devant  l’Office  d’Empire  des  assurances.  Ce 
Bureau  central,  d’après  les  rapports  de  1911,  a soutenu  58 
révisions  dans  des  affaires  de  vieillesse  et  d’invalidité,  18 
dans  des  affaires  de  cautionnement  et  707  pourvois  en 
matière  d’accident  (1).] 


(1)  [R.  SouoEK,  Die  Arbeitersekretariate,  1902  ; H.  Scherer 
Dos  schiveizerische  Arbeitersekretariat  ; H.  Kaüffmann,  Das 
Arbeitersekretanat,  1899  ; Kampfmfeyer,  dans  la  Arch.  /. 
Soz.  Gesch.,  16,  p.  323  et  suiv.  ; A.  Morizet,  Les  secrétariats 
ouvriers  en  Allemagne,  1903  ; Reischsarbeiisblatt,  3,  p.  602  • 

4,  p.  829  ; p.  8d9  ; 6,  p.  842,  940  ; 7,  p.  847  ; 8,  p.  773  847  • 
9,  p.  526  ; 10,  p.  444]. 


I § 61. 

La  protecUon  des  enfants  des  fabriques  ne  doit  pas  seu- 
lement empêcher  leur  effort  prématuré  et  excessif  (1,  2) 
mais  encore  assurer  leur  éducation  scolaire.  Sans  ensei- 
gnement scolaire,  il  serait  d’un  avantage  fort  douteux 

ipour  les  enfants  à demi  formés,  d’être  livrés  chez  eux 
à la  flânerie,  a,u  lieu  de  travailler  modérément  dans  la 
fabrique  même  où  leurs  parents  sont  occupés.  La  seule 
existence  de  l’obligation  scolaire  légale  n’est  déjà  pas  une 
protection  sans  importance  (3)  ; il  faut  seulement  que  le 
nombre  prescrit  des  heures  de  classe  soit  inclus  dans  le 
cluffre  maximum  des  heures  de  travail  (4).  Il  faudrait 
i entièrement  interdire  le  travail  de  nuit  des  enfants  pour 
des  raisons  sanitaires  aussi  bien  que  morales  (5).  La  même 
interdiction  devrait  s’appliquer  à l’emploi  des  enfants  à 
des  travaux  dont  les  dangers  spéciaux  ne  sauraient  être 
écartés  que  lorsque  l’âge  les  aura  rendus  plus  prudents  (6). 
Roscher  II. 
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§ 61.  ENFANTS  DES  FABRIQUES 
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[Il  faut  d’ailleurs  séparer  deux  catégories  d’âge:  d’une 
part,  celle  des  jeunes  ouvriers  proprement  dits  jusqu’à 
l’accomplissement  de  leur  seizième  année  ; d’autre  part, 
celle  des  demi-adultes  allant  de  la  seizième  à la  vingt-et- 
unième.  Tandis  que  l’occupation  régulière  des  premiers 
dans  l’industrie  offre  des  inconvénients,  on  ne  peut  rien 
objecter  à ce  que  l’on  attire  vers  elle  les  demi-adultes.  Il 
est  à recommander  seulement  de  ne  pas  restreindre  pour 
les  plus  jeunes  parmi  ces  derniers  les  occasions  de  com- 
pléter leur  instruction,  et  d’exercer  sur  tous  une  sur- 
veillance empêchant,  dans  la  mesure  du  possible,  les  écarts 
de  jeunesse.  Il  est  indéniable  que  pour  certaines  couches 
populaires,  le  travail  des  enfants  est  une  franche  néces- 
cessité.  Lorsqu’une  famille  compte  une  troupe  nombreuse 
d’enfants,  les  parents  ne  sont  souvent  pas  en  mesure  de 
gagner  autant  qu’il  serait  nécessaire  pour  suffire  à leur 
entretien  à tous.  La  fréquentation  de  l’école  publique  et 
l’accomplissement  des  travaux  scolaires  laissent  beaucoup 
de  loisirs  qui  sont  facilement  mal  employés,  surtout  si  les 
parents  quittent  la  maison  de  grand  matin  et  s’ils  en 
restent  éloignés,  sinon  toute  la  journée,  du  moins  de 
longues  heures.  Les  asiles  et  refuges  d’enfants  ne  pourront 
jamais  avoir  qu’un  cercle  d’activité  restreint.  On  ne  peut 
donc  en  arriver  si  loin  que  l’interdiction  absolue  pour  les 
mineurs  de  16  ans  de  tout  travail  industriel,  et  il  faut  se 
borner  à tracer  seulement  à celui-ci  des  limites  compa- 
tibles avec  le  développement  de  la  nature.  Du  moment  que 
le  travail  sera  maintenu  dans  la  mesure  imposée  par  les 
forces  corporelles  de  l’enfant  et  les  nécessités  de  l’instruc- 
tion scolaire,  on  ne  pourra  rien  objecter  contre  l’emploi  de 
celui-ci  aux  travaux  les  plus  faciles  delà  culture,  du  jardi- 
nage, de  la  bergerie  dans  la  ferme  familiale,  ou  de  l’atelier 
paternel.  Par  contre,  l’emploi  de  l’enfant  présente  un 


•caractère  inquiétant  au  plus  haut  point,  lorsque,  suivant 
les  conceptions  primitives  des  fabriques,  il  doit  remplacer 
les  services  des  adultes. 

L’emploi  des  enfants  a suivi  un  développement  parti- 
•culièrement  funeste  dans  l’Angleterre  industrielle.  Malgré 
la  désapprobation  générale  par  lui  soulevée  dès  1796,  et  la 
suppression  des  abus  les  plus  criants  par  une  loi  de  1802, 
•on  n’obtint  rien  de  plus  que  de  limiter  à la  neuvième  année 
le  début  de  l’utilisation  des  enfants.  En  1839,  le  travail 
des  enfants  était  encore  une  institution  si  répandue,  que 
«ur  les  419.560  ouvriers  des  fabriques  du  Royaume-Uni, 
presque  la  moitié  avaient  moins  de  18  ans.  Encore  aujour- 
d’hui on  ne  peut  imposer  silence  aux  plaintes  sur  la  misère 

« 

enfantine  dans  la  fabrique  et  l’industrie  à domicile  an- 
•glaises.  11  est  fort  regrettable  que  ce  soient  justement  les 
milieux  ouvriers  eux- mêmes  qui  se  montrent  incapables 
de  comprendre  que  le  travail  des  enfants  doit  être  limité, 
parce  qu’ils  se  refusent  à renoncer  au  supplément  de  gains 
qu’il  leur  procure.  La  loi  anglaise  de  1908  sur  la  protection 
des  enfants  intervient  dans  des  matières  fort  différen- 
tes, puisqu’elle  dispose  au  sujet  des  nourrissons,  ins- 
titue des  tribunaux  pour  enfants,  interdit  aux  jeunes 
.gens  de  fumer  et  défend  l’entrée  des  cabarets  aux  enfants 
de  moins  de  14  ans.  De  plus  importants  problèmes,  comme 
la  prohibition  de  vendre  dans  les  rues,  la  suppression  du 
système  de  la  demi-journée,  dans  lequel  les  enfants  à partir 
de  12  ans  fréquentent  une  demi-journée  l’école,  une  demi- 
journée  la  fabrique,  la  prolongation  du  temps  de  scolarité, 
l’institution  d’écoles  complémentaires  et  beaucoup  d’autres 
•questions  aspirent  encore  à être  résolues.  L’industrie  tex- 
tile anglaise  occupait,  en  1909,  plus  d’un  million  d’ou- 
vriers avec  une  proportion  de  3 0 /O,  soit  32.647  enfants 
•de  moins  de  14  ans  et  de  23  0 /O,  soit  238.772  de  14  à 
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18  ans.  Il  n’a  pas  été  publié  de  renseignements  sur  l’emploi 
des  enfants  dans  les  autres  branches  de  l’industrie. 

En  Allemagne^  le  développement  de  l’industrie,  et  prin- 
cipalement celui  de  la  filature  dans  la  région  du  Bas-Rhin^ 
a eu  pour  conséquence  l’extension  de  l’emploi  des  enfants- 
dans  les  fabriques.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
16  mai  1853  ont  établi  qu’en  Prusse,  environ  8.000  enfants 
de  9 à 12  ans  et  24.000  de  12  à 14  ans  étaient  employés 
dans  l’industrie.  Par  rapport  au  total  d’environ  2 millions 
d’enfants  du  même  âge,  les  chiffres  qui  précèdent  pour- 
raient paraître  de  peu  d’importance.  Mais  il  ne  faut  pas- 
oublier  qu’à  cette  époque  les  fabriques  n’occupaient  guère 
plus  d’un  demi-million  d’individus.  Les  enfants  tra- 
vaillaient toujours  encadrés  par  les  adultes,  qui  fournis- 
saient dans  le  textile  une  durée  de  travail  d’au  moins 
12  heures,  plus  généralement  14  à 15,  et  même  souvent 
davantage.  Une  enquête  provoquée,  en  1875,  par  le  Con- 
seil fédéral,  et  portant  sur  une  série  de  branches  d’indus- 
trie, a montré  l’existence  de  88.000  jeunes  ouvriers,  dont 
24  0/0  âgés  de  12  à 14  ans,  et  76  0/0  de  14  à 16  ans.  Les 
recensements  professionnels  de  1895  et  de  1907  ont  fait 
ressortir  un  accroissement  absolu  aussi  bien  que  relatif 
dans  l’emploi  d’enfants  de  moins  de  14  ans,  et  une  diminu- 
tion relative  dans  l’occupation  industrielle  des  individus- 
de  14  à 20  ans.  Dans  les  fabriques  ou  établissements  simi- 
laires assujettis  à l’inspection  industrielle,  le  nombre  des- 
enfants de  12  à 14  ans  s’est  augmenté,  jusqu’en  1890,  au 
chiffre  de  27.485,  puis  s’est  abaissé  à la  suite  de  la  novelle 
de  1891,  pour  atteindre,  en  1902,  son  niveau  le  plus  bas 
avec  8.077,  et  remonter  ensuite,  en  1908,  à 12.062.  Le 
nombre  des  jeunes  gens  de  14  à 16  ans  s’est,  par  contre, 
accru,  de  1880  à 1898,  de  123  0/0,  pour  atteindre,  en  1908, 
256  0/0,  les  chiffres  absolus  étant,  pour  1882,  123.543,  et,.. 
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pour  1908,  440.255.  Le  nombre  des  jeunes  ouvriers  en 
général  est  passé,  en  1908,  à 228  0/0.  Depuis  1890  sont 
•comprises  dans  ces  chiffres  les  données  relatives  à l’Alsace- 
Lorraine,  et,  depuis  1904,  celles  portant  sur  les  ateliers  de 
•confection  de  lingerie  et  de  vêtements.  Il  faut  douter  qu’il 
soit  exact  que  l’appel  des  jeunes  ouvriers  au  travail  des 
fabriques  corresponde  dans  une  proportion  assez  précise  à 
l’accroissement  du  nombre  des  ouvriers  en  général.  En 
effet,  celui-ci  a été,  pour  1902,  à 4.524.728  individus  des 
deux  sexes,  et,  en  1908,  de  5.670.099,  soit  une  augmenta- 
tion de  25  0/0  environ,  tandis  que  le  nombre  des  jeunes 
ouvTiers  a passé  de  324.380  en  1902,  à 452.317  en  1908, 
ce  qui  représenterait,  pour  la  même  période,  un  accroisse-  • 

ment  d’environ  39  0 /O.  Ces  renseignements  donnent  l’im-  . 
pression  que  les  employeurs  ne  jugent  plus  le  respect  des  1* 

prescriptions  protectrices  de  la  loi  comme  un  obstacle 
aussi  essentiel  qu’autrefois  à l’emploi  des  jeunes  ouvriers.  ç 

Dans  le  commerce  et  les  transports,  ce  travail  des  jeunes 
gens  n’a  pas  la  grande  importance  qu’il  possède,  au  con-  jg 

traire,  dans  l’industrie  à domicile  et  les  autres  occupations  vÆ 

industrielles  accessoires  en  dehors  des  fabriques.  Les  ren-  Æ 

seignements  officiels  existant  à cet  égard  ne  peuvent  signi-  9 • 

fier  grand’chose,  mais  il  est  admis  que  l’exploitation  inté-  W 

grale  des  forces  corporelles  de  l’enfant  préjudicie  d’ordi-  % ! 

naire  au  bien  public.  Les  courses  et  le  service,  le  portage 
du  lait,  du  pain  et  des  journaux,  les  emplois  comme  bonnes  Y j 

d’enfants,  le  relevage  des  quilles,  le  soutirage  du  pétrole  ou  •ff  , 

de  la  bière  ont  été,  pour  un  temps,  imposés  aux  enfants  ! 

dans  une  mesure  dépassant  de  beaucoup  leurs  forces.  La  'jr  ; 

loi  du  30  mars  1903,  qui  a resserré  les  limites  de  l’occupa-  , 

tion  professionnelle  des  enfants  de  moins  de  13  ans  et  de 
ceux  de  plus  de  13  ans  encore  assujettis  aux  obligations  jjj 

scolaires,  constitue  un  grand  progrès,  autant  que  la  loi  ^ i 
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de  1911  sur  le  travail  à domicile,  qui  a placé  sous  les  yeur. 
vigilants  de  l’inspection  les  ateliers  industriels  à domicile.- 
Ces  lois-sont  importantes  en  raison  de  leur  principe  même  : 
la  réforme  sociale  s’était  arrêtée  jusque-là  au  seuil  de  la 
famille,  et  le  franchit  désormais  dans  l’intérêt  de  la  pros- 
périté corporelle,  intellectuelle  et  morale  de  la  jeune  gé- 
nération. A l’égard  des  jeunes  ouvriers  occupés  dans  le» 
fabriques,  la  loi  du  28  décembre  1908  a apporté  cette  amé- 
lioration de  leur  garantir,  à l’issue  de  leur  travail  journa- 
lier, un  minimum  de  11  heures  de  repos  ininterrompu.  En 
outre,  aux  jours  auxquels  ils  ont,  dans  l’établissement  où 
ils  sont  occupés,  accpmpli  la  durée  de  travail  légalement 
permise,  il  ne  peut  leur  être  confié  du  travail  à exécuter- 
en  dehors  de  cet  établissement,  soit  par  leur  employeur,, 
soit  pour  le  compte  de  tiers. 

En  dehors  de  l’Allemagne,  le  travail  des  enfants  est 
aujourd’hui  encore  pratiqué  partout  sur  une  vaste  échelle,, 
en  Italie,  en  France,  en  Hollande,  en  Belgique  et  en  Suisse. 

L’Italie  connaît  le  travail  des  enfants  sous  son  aspect  le- 
plus  effroyable,  puisqu’on  1909,  sur  1.476.722  ouvriers  des 
établissements  placés  sous  l’inspection  des  fabriques,  on 
en  comptait  182.136  au-dessous  de  15  ans,  soit  12,3  0/0. 

La  situation  est  particulièrement  fâcheuse  dans  l’indus- 
trie de  la  soie,  où  20  0/0  du  total  des  ouvriers  sont  repré- 
sentés par  des  enfants  de  moins  de  15  ans  (46.619  enfants 
sur  232,468  salariés  [en  1909]).  Il  en  est  de  même  dans  les 
mines  de  soufre,  où  presque  10,2  0 /O  de  tous  les  travailleurs 
sont  des  enfants  (44.798  salariés,  dont  4.561  au-dessous 
de  15  ans).  En  France,  il  n’y  avait  pas,  en  1897,  moins  de 
16,7  0/0  de  jeunes  gens  parmi  tous  les  ouvriers  de  l’indus- 
trie. D’après  le  rapport  de  la  Commission  supérieure  du 
travail  pour  1900,  on  comptait  sur  4.199.650  ouvriers  des 
deux  sexes  dans  les  fabriques  assujetties  à l’inspection, 
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615.334  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans,  soit  14,7  0/0.  En 
Suisse,  en  1880,  les  enfants  et  jeunes  gens  formaient  en- 
core 14  0/0  de  tous  les  ouvriers  des  fabriques,  mais  les 
rapports  les  plus  récents  des  inspecteurs  affirment  que 
dans  les  six  ou  huit  dernières  années,  jusqu’en  1913,  le 
nombre  des  individus  de  moins  de  18  ans  y a notablement 
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lande,  que  les  enfants  paraissent  toujours  obligés  de  tra- 
vailler dans  des  conditions  beaucoup  plus  dures  que  dans 
les  autres  pays. 

Une  comparaison, au  point  de  vue  international,  relative 
à la  situation  en  1907,  fait  connaître  que  sur  l’ensemble 
des  ouvriers  occupés  dans  les  établissements  assujettis  à 
l’inspection  de  l’industrie,  on  comptait  comme  enfants  de 
moins  de  14  ans,  en  Allemagne,  0,2  0 /O  ; en  Angleterre, 


0,8  0 /O  ; en  France,  par  contre  (enfants  de  moins  de  15  ans), 

6 0/0. 

■(1)  Ou^Tages  principaux  sur  le  travail  des  enfants  : Petitti 
DI  Roreto,  Sul  lavoro  dei  fanciiilli  nelle  manifatture  (1841)  ; 
Ducpétiaux,  De  la  condition  physique  et  morale  des  jeunes 
ouvriers  et  des  moyens  de  l'améliorer,  II  (Bruxelles,  1843)  ; 
Considérant,  Du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  e% 
dans  les  ateliers  de  la  petite  industrie  (1863)  ; ajouter  les  Mi- 
nutes of  evidence  du  Children-Employement  Committee  de  1832, 
et  l’enquête  belge  de  1848  ; [Jules  Simon,  L'ouvrier  de  huit 
ans,  Paris,  1867  ; Friedlander,  Il  lavoro  délia  donne  e dei 
fanciulli,  1886,  traduction  allemande  de  Fleischer,  1887  ; 
Frank  Hind,  The  cry  of  the  children,  1898;  D.  Clark, 
American  child  and  Moloch  of  to-day,  Cincinnati,  1907  ; 
J.  C.  Golmark,  Child  Labour  Législation,  1907  ; K.  .A.gahd, 
Die  Erwerbstàtigkeit  schulpflichtiger  Kinder  ; P.  Mangean,  Les 
conditions  du  travail  des  enfants  dans  les  petites  industries  de 
l'alimentation,  1910  ; Albert  Malauz.at,  Le  travail  de  nuit 
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des  enfants  dans  les  usines  à feu  continu,  1910  ; Georges  de 
Lacoste,  Le  travail  de  nuit  des  enfants,  1911  ; P.  Martin,  Le 
travail  des  enfants  en  Allemagne  et  sa  réglementation,  1911  ; 
H.  Simon,  Bas  englische  Kindergesetz,  dans  le  Jahrh.  f.  Ges.,  33, 
p.  1181  et  suiv.  ; Reichsarbeitsblatt,  8 (1910),  p.  912  ; 9 (1911)' 
p.  108  ; Stieda,  clans  le  IJandw.  d.  Staatsw.,  3«  éd.,  5 p,  726 

et  suiv.  ; Oldenberg  dans  le  Jahrb.  /.  Ges.  u.  Vercv.  18 
p.  961  et  suiv.].  ’ 

(2)  L’exclusion  du  travail  dans  les  fabriques  est  totale, 
pour  les  enfants  âgés  de  moins  : de  14  ans,  en  Suisse  et  en  Penn- 
sylvanie ; de  13  ans,  en  Allemagne,  Hollande,  Suède,  Maine, 
Rhode-Island,  New-Hampshire  ; de  10  ans,  en  Autriche  et 
Massachusetts  ; de  13  ans  en  général  en  France,  mais  de  10  ans 
pour  certaines  branches  d’industrie  désignées  par  décret,  no- 
tamment la  plupart  des  fabriques  textiles,  des  verreries  et  des 
papeteries  ; de  10  ans,  en  Angleterre,  pour  le  textile,  et  de 
8 ans  pour  les  autres  fabriques,  ainsi  que  pour  les  workshops. 
Les  enfants  de  12  à 14  ans  ne  peuvent,  en  Allemagne,  tra- 
vailler que  6 heures  par  jour  au  maximum  et  les  jeunes  gens 
de  14  à 16  ans,  10  heures  ; en  Angleterre,  dans  le  textile,  la 
journée  des  enfants  est  limitée  à 6 heures,  ou  à 10  heures  par 
deux  jours  ; celle  des  jeunes  gens  et  des  femmes  à 10  heures,  et 
à 6 h.  1 /2  le  samedi  ; en  France,  6 heures  pour  les  enfants  de 
moins  de  12  ans,  12  heures  au-dessus.  Non  moins  nécessaire 
qu  un  maximum  de  ce  genre  est  la  garantie  de  pauses,  surtout 
au  moment  des  repas.  Ces  pauses,  dans  le  textile  anglais,  sont 
au  minimum  de  2 heures  par  jour,  en  sorte  que  les  ouvriers 
protégés  ne  fassent  pas  plus  de  4 h.  1 /2  consécutives  et  puissent, 
pendant  les  pauses,  quitter  les  locaux  de  travail. 

(3)  La  plupart  des  Etats  de  la  Confédération  nord-améri- 
caine ne  sont  pas  allés,  en  matière  de  protection  des  enfants, 
plus  loin  que  les  lois  scolaires  ne  le  rendaient  nécessaire.  En 
Angleterre,  où  l’on  a reculé  si  longtemps  devant  l’obligation 
scolaire  comme  portant  atteinte  à la  liberté  des  familles,  tandis 
que  cette  obligation  convenablement  comprise  protège,  au 
contraire,  la  liberté  des  enfants  contre  l’aveuglement  ou  Vin- 


4. 


■ Â 


I 


§ 61.  ENFANTS  DES  FABRIQUES  105 

•conscience  de  leurs  parents,  les  prodromes  de  cette  obligation 
scolaire  se  sont,  au  contraire,  développés  en  partant  des  lois 
sur  les  fabriques  (Thun,  Niederrhein.  Jnd.,  1,  p.  181  et  suiv.). 

(4)  Il  en  est  ainsi  en  Suisse,  où  l’article  16  de  la  loi  de  1877 
•est  ainsi  conçu  : « l’enseignement  scolaire  et  religieux  ne  peut 
être  compromis  par  le  travail  en  fabrique.  » La  loi  française 
•de  1874,  dans  son  art.  8,  et  la  loi  danoise  dans  son  § 9,  n’ob- 
servent pas  la  même  précaution. 

(5)  En  Allemagne,  les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être  occu- 
pés qu’entre  5 h.  1 /2  du  matin  et  8 h.  1 /2  du  soir  (§  136  de 
d’ordonnance  sur  l’industrie).  La  Suisse  interdit  même  d’une 
façon  générale  tout  travail  de  nuit,  en  n’admettant  des  dis- 
penses que  par  voie  officielle  (art.  13),  et  par  décision  du  Con- 
seil fédéral  pour  les  ouvriers  de  moins  de  18  ans  (art.  16).  En 
Angleterre,  il  faut,  pour  pouvoir  occuper  de  nuit  de  jeunes 

• ouvriers  hommes,  même  dans  les  industries  qui  doivent  tra- 
vailler d’une  manière  ininterrompue,  comme  les  hauts  four- 
neaux, les  forges,  les  imprimeries,  les  papeteries  et  autres 
fabriques  mues  par  la  force  hydraulique  à l’exception  du  tex- 
tile, une  autorisation  ministérielle.  D’après  Schônberg  (Hand- 
buch,  1898,  2,  p.  39),  le  travail  de  nuit  ne  devrait  être  autorisé 
que  là  où  il  est  techniquement  indispensable,  et  alors  par  voie 
de  roulement,  en  sorte  que  les  ou^Tiers  de  nuit  d’une  semaine 

• deviennent  pendant  la  suivante  des  ouvriers  de  jour.  Des 
mesures  analogues  se  recommandent  en  ce  qui  concerne  le 
travail  du  dimanche. 

(6)  Il  est,  par  exemple,  interdit  en  France  d’employer  les 
enfants  au  graissage  et  au  nettoyage  des  machines  en  mouve- 
ment, à faire  tourner  des  roues  horizontales,  à servir  les  scies 

• circulaires  ou  à ruban,  les  cisailles  ou  autres  appareils  méca- 
niques à découper,  les  robinets  à vapeur.  Cette  interdiction 
résulte  du  décret  du  13  mai  1875,  qui  contient  en  même  temps 
une  longue  énumération  des  établissements  où  le  travail  des 
Bnfants  est  tantôt  entièrement  défendu,  tantôt  permis  sous 

• certaines  restrictions,  toujours  avec  indication  des  motifs. 
Aux  établissements  frappés  d’interdiction  absolue  appar- 
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tiennent,  par  exemple,  en  raison  du  danger  d’empoisonnemeut^ 
les  fabriques  d’acicke  arsénieux,  de  céruse,  de  litharge,  les  fon- 
deries et  laminoirs  de  plomb,  les  établissements  de  dorure  et 
argenture  sur  métaux,  d’émaillage  ; en  raison  du  danger  d’in- 
cendie ou  d’explosion,  les  capsuleries,  les  fabriques  d’artifices, 
les  poudreries,  les  usines  de  cuirs  vernis,  etc.,  d’éther,  de  gaz 
d’éclairage,  de  toiles  cirées,  ainsi  que  les  distilleries  ; en  raison 
des  émanations  malsaines,  les  fabriques  de  nitrates,  de  chlore,, 
de  glaces  étamées,  de  phosphore,  de  sulfure  de  carbone.  Aux 
établissements  frappés  d’interdiction  relative  appartiennent  le- 
battage,  le  cardage  et  l’épuration  des  laines,  crins  et  plumes  de 
literie,  où  les  enfants  ne  peuvent  pénétrer  dans  les  locaux  où 
les  poussières  provenant  des  opérations  se  dégagent  librement  j. 
les  fabriques  d’étoffes  imperméables,  de  chapeaux  de  feutre, 
les  fours  à chaux,  les  verreries  et  porcelaineries,  les  poteries, 
les  tanneries  et  les  moulins  ; dans  les  papeteries,  les  enfants 
ne  peuvent  travailler  au  triage  ou  à la  préparation  des  chiffons 
(L.  Hirt,  Die  Krankheiten  der  Arbeiter,  1875,  1,  p.  3). 

§ 61  a. 

. [Ce  sont  principalement  les  adultes  hommes  qui  s& 
trouvent  appelés  à une  activité  productive.  On  ne  saurait 
nier  pourtant  que  les  femmes  puissent  être  l’objet  du 
même  appel  au  travail.  Cela  dépend  seulement  du  genre 
de  celui-ci,  et  du  but  auquel  il  est  destiné.  Le  sexe  féminin 
a sa  sphère  naturelle  d’activité  dans  la  famille.  L’éducation 
des  enfants  et  la  gestion  du  ménage,  c’est-à-dire  celle  des 
moyens  de  subsistance  gagnés  par  l’homme,  constituent 
son  rôle  propre.  Pour  les  personnes  adultes  du  sexe  fémi- 
nin et  célibataires,  il  faut,  néanmoins,  qu’il  existe  des  pro- 
fessions accessibles,  où  elles  puissent,  comme  les  hommes,, 
exercer  leur  activité.  Ceci  résulte  autant  de  l’empire  des. 
préoccupations  économiques  que  de  la  nécessité  d’em- 
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ployer  convenablement  les  forces  de  travail  existantes.. 
L’attention  devra  d’abord  se  porter  sui'  ce  qu  il  ne  saurait- 
s’agir  d’exploiter  la  santé  et  la  moralité  de  la  population 
féminine.  11  sera  désirable,  par  égard  au  rôle  de  la  femme- 
de  donner  naissance  à la  génération  future,  de  lui  ouvrir 
un  domaine  d’activité  ne  contrariant  pas  les  fins  à elle- 
propres  dans  la  civilisation.  Le  travail  des  femmes  dans  la 
vie  agricole  et  forestière  n’a  jamais  eu  de  conséquences 
fâcheuses  au  point  de  donner  aux  gouvernements  matière  à 
intervenir.  Un  indéniable  danger  se  manifeste,  au  con- 
traire, dans  l’emploi  des  femmes  dans  les  fabriques.  Il  a 
pour  conséquence,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  l’occupation 
de  femmes  mariées,  une  action  sur  la  vie  morale.  L’exis- 
tence familiale  s’en  trouve  détruite,  et  la  moralité  est  ex- 
posée à souffrir.  La  jeune  fille  qui,  dès  son  enfance,  fré- 
quente la  fabrique,  n’acquiert  pas  les  connaissances  néces- 
saires à la  conduite  du  ménage,  et  perd  le  goût  d’y  consa- 
crer son  activité.  Les  femmes  mariées  courent  le  risque- 
de  n’employer  à leur  ménage  qu’un  minimum  de  temps, 
pour  augmenter  le  plus  possible  leurs  gains  dans  la  fabrique. 
Les  programmes  radicaux  visent  à défendre  tout  travail 
quelconque  en  fabrique  aux  personnes  du  sexe  féminin, 
tandis  qu’il  est  manifestement  plus  juste  d’interdire' 
d’abord  celui  des  femmes  mariées  dont  les  maris,  encore- 
existants,  gagnent  un  salaire  suffisamment  fort,  et  dont 
les  enfants  ont  l’âge  scolaire.  L’exécution  d’une  semblable 
mesure  pourrait  se  comprendre  ainsi,  qu’un  travail  en 
fabrique  régulier  et  dépassant  une  durée  préfixe  de  deux 
ou  trois  mois  par  an  serait,  pour  les  femmes  mariées,  su- 
bordonné à la  possession  d’un  certificat  d’autorisation 
(Pohle).  Les  entrepreneurs  ne  pourraient  occuper  que  les 
femmes  qui  en  seraient  pourvues. 

Presque  tous  les  États  se  sont  efforcés,  récemment,  de- 
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répondre  au  besoin  de  protection  des  ouvrières  des  fabriques, 
en  limitant  d’abord  la  durée  de  travail  légalement  permise. 
L Angleterre  a donné  la  première  le  bon  exemple  en  1847, 
en  introduisant  la  journée  de  10  heures  pour  les  femmes 
occupées  dans  le  textile.  Le  progrès  le  plus  récent  est  la 
convention  internationale  de  1906,  relative  à l’interdic- 
tion générale  du  travail  de  nuit  dans  tous  les  établisse- 
ments industriels  occupant  plus  de  10  ouvriers.  La  légis- 
lation allemande  a,  plus  que  toutes  les  autres  réglementa- 
tions, proclamé  la  situation  spéciale  dei’épouse  et  de  la 
mère  qui  se  sent  poussée  à travailler  en  fabrique.  La  no- 
velle  de  1891  fixait  la  durée  journalière  de  travail  à 
11  heures,  interdisait  le  travail  de  nuit,  assurait,  aux 
ouvrières  ayant  un  ménage  à entretenir,  des  pauses  plus 
importantes,  défendait  le  travail  des  jeunes  mères  pen- 
dant les  trois  premières  semaines  de  l’accouchement,  pour 
ne  l’autoriser  qu’avec  permission  du  médecin  pendant  les 
deux  semaines  suivantes.  De  plus,  le  Conseil  fédéral  a usé 
plusieurs  fois  de  ses  pouvoirs  d’interdire,  en  tout  ou  en 
partie,  le  travail  des  ouvrières  dans  les  branches  de  fabri- 
cation entraînant,  pour  les  mœurs  ou  la  santé,  un  danger 
spécial.  La  novelle  du  28  décembre  1908  fixe  à 10  heures 
le  maximum  de  la  journée  de  travail,  et  défend  le  travail 
des  femmes  enceintes  pendant  8 semaines  avant  l’accou- 
chement et  6 semaines  au  moins  après  celui-ci.  Après 
avoir  accompli  dans  l’établissement  la  durée  de  travail 
légalement  permise,  les  ouvrières  ne  peuvent  emporter 
aucun  travail  à domicile.  La  France,  depuis  1904,  et  la 
Suisse,  connaissent  la  journée  de  10  heures.  En  Suisse,  il 
•est  également  prévu  une  protection- pour  les  accouchées. 
Nulle  part  ailleurs,  les  ouvrières  de  fabrique  ne  jouissent 
d une  protection  aussi  étendue  qu’en  Allemagne. 

En  Allemagne,  on  comptait,  en  1875,  5.463.856  per- 
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I sonnes  du  sexe  masculin  industriellement  occupées,  et 
1.116.095  du  sexe  féminin  ; les  chiffres  étaient,  en  1907,. 

10.906.727  pour  les  premières,  et  3.529.531  pour  les  se-  v 

conds.  Sur  100  personnes  industriellement  occupées,  15,5 

en  1875,  20,5  en  1882,  22,8  en  1895  et  23  en  1907  apparte- 
naient au  sexe  féminin.  De  1875  à 1895,  le  nombre  d’indi- 
vidus industriellement  occupés  du  sexe  masculin  s’est 
accru  de  45,1  0/0,  celui  du  sexe  féminin  de  109,6  0/0  ; et, 
de  1895  à 1907,  l’augmentation  a été  de  37,6  0/0  pour  les- 
jjremiers,  de  50,6  0/0  pour  les  seconds,  tandis  que  l’en- 
semble du  personnel  des  établissements  s’accroissait  lui- 
même  de  41,5  0/0.  Les  forces  de  travail  de  la  femme  ont 

II  donc  trouvé,  au  cours  des  dernières  dizaines  d’années,  un 

Il  emploi  relativement  plus  fréquent  que  celles  de  l’homme.. 

1 Dans  l’industrie  au  sens  étroit,  y compris  les  mines  et  le 

J bâtiment,  le  nombre  des  individus  occupés  du  sexe  fémi-  i 

nin  s’est  augmenté  de  39,5  0/0  entre  1895  et  1907,  celui 
du  sexe  masculin  de  34,6  0/0,  tandis  que  la  plus-value 
pour  l’ensemble  atteignait  35,6  0 /O  ; les  chiffres  absolus- 
I étaient  pour  le  sexe  féminin:  en  1895:  1.558.339;  en  1907 : 

2.173.038  ; et  pour  le  sexe  masculin  : en  1895:  6.442.164; 
en  1907  : 8.679.835.  La  même  constatation  s’impose  don& 
ici  que  pour  l’ensemble  de  l’activité  industrielle,  et  il  est  à , 

remarquer  que  la  situation  du  sexe  féminin  dans  le  travail  J 

industriel  ne  s’est  nullement  améliorée.  Le  nombre  des  j 

entrepreneurs,  chefs  d’exploitations  ou  fermiers,  du  sexe  ! 

féminin  a décru  de  1,1  0/0,  les  chiffres  absolus  étant,  pour  | 

1895  ; 503.875  ; pour  1907  : 499.645  ; celui  des  employés-  i 

! du  sexe  féminin  a augmenté  de  454,9  0 /O,  leschiffres  absolus  [ 

étant,  pour  1895  : 9.502;  pour  1907  : 52.726;  celui  des 
1 ouvrières  a augmenté  de  48,7  0/0,  les  chiffres  absolus  | 

étant  pour  1895  : 943.859  ; pour  1907  : 1.403.636  ; celui  i 

des  individus  faisant  partie  de  la  famille  et  l’aidant  de 

I 
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leurs  gains  a augmenté  lui-même  de  123,5  0 /O,  les  chiffres 
absolus  étant  pour  1895,  de  101.103,  et  pour  1907,  de 
226.031.  Les  groupes  d’industrie  dans  lesquels  le  travail 
des  personnes  du  sexe  féminin  joue  un  rôle  essentiel  sont  : 
1°  les  industries  du  nettoyage,  aA-ec  54,6  0/0  des  individus 
occupés,  soit  139.433  contre  60,3  0 /O  en  1895  ; 2°  le  tex- 
tile, avec  51,3  0/0,  soit  558.381,  contre  46,4  0/0  en  1895  ; 
30  le  A'êtement,  avec  47,5  0/0,  soit  619.599  contre  42  0/0 
en  1895  ; 4°  la  papeterie,  avec  34,4  0 /O,  soit  79.486,  contre 
31,2  0/0  en  1895  ; 5°  l’alimentation,  avec  27  0 /O  ou  335.551, 
contre  20,2  0/0  en  1895  ; 6°  l’industrie  de  la  pierre  et  des 
carrières,  avec  10,9  0/0,  soit  84.428,  contre  9,4  0/0  en 
1895  ; 70  la  métallurgie,  avec  8,8  0/0,  soit  83,182,  contre 
6,9  0/0  en  1895.  Le  nombre  total  des  personnes  du  sexe 
féminin  occupées  dans  toutes  sortes  de  professions  à l’ex- 
ception des  services  domestiques,  était,  en  1882,  de 
4.259.103  ; en  1895,  de  5.264.393  ; en  1907,  de  8.243.498, 
et  le  sexe  féminin  était  représenté  dans  le  pourcentage 
général  à cet  égard,  en  1882,  par  24,15  0/0  ; en  1895,  par 
25,34  0/0  ; en  1907,  par  30,72  0/0.  Parmi  les  personnes 
professionnellement  occupées  du  sexe  féminin,  on  comp- 
tait, en  1907,  2.808.864  femmes  mariées  ou  séparées, 
1.000.472  veuves  ou  divorcées,  c’est-à-dire  46,2  0/0  du 
total  général  féminin. 

Une  comparaison  internationale  publiée  par  le  Reichsar- 
beitsblatt,  et  portant  sur  les  établissements  assujettis  à’ 
l’inspection  de  l’industrie  a montré  qu’en  1907  : en  Alle- 
magne, 21,2  0/0  ; en  Grande-Bretagne  et  Irlande,  32  0/0  ; 
en  France,  22,5  0/0,  de  toutes  les  personnes  occupées 
dans  l’ensemble  des  branches  de  l’industrie  appartiennent 
-au  sexe  féminin.  D’après  les  rapports  des  fonctionnaires 
-allemands  de  l’inspection  de  l’industrie,  il  existait,  en 
1902,  860.087  ouvrières  de  plus  de  16  ans  ; en  1908, 
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1.150.033  ; en  1909,  1.190.241.  En  considérant  l’année  1902 
comme  égale  à 100,  le  nombre  des  ouvrières  était  monté, 
en  1908,  à 134,  et  en  1909,  à 138.  Dans  le  groupe  des  in- 
dustries de  l’alimentation,  le  nombre  des  ouvrières  a, 
depuis  1902,  augmenté  sans  interruption,  passant  de 
126.905  à 168.310  en  1909,  soit  dans  le  rapport  - de  100 
•à  133.  Dans  le  textile  se  manifeste  également,  abstraction 
■faite  de  l’année  1908,  un  accroissement  semblable,  de 
363.763  en  1902  à 412.089  en  1909,  soit  de  100  à 113.  Dans 
l’industrie  de  la  pierre  et  des  carrières,  le  chiffre  maximum 
des  ouvrières  occupées  a été  de  68.536  en  1908.  Depuis,  il 
-a  diminué,  un  arrêté  du  31  mai  1909  ayant  restreint  l’em- 
ploi des  ouvrières  dans  les  carrières  et  l’extraction  de  la 
pierre.  D’ailleurs,  les  circonstances  défavorables  de  l’an- 
née 1908  avaient  provoqué  d’elles-mêmes  un  recul  de  la 
main-d’œuvre  féminine  (1). 

(1)  Stat.  d.  Deutschen  Reiches,  p.  202,  203  (1910)  ; J.  Silber- 
xiANN,  Die  Frauenarbeit  nacli  den  beiden  letzten  Berufszahlun- 
gen,  dans  le  Jahrb.  /.  Ges.,  35,  p.  721  et  suiv.  ; L.  Pohle, 
Frauenfabrikarbeii  und  Frauenfrage,  1900  ; E.  Gnauck- 
Kühne,  Arbeiterinnenfrage,  1905  ; R.  Wilbrandt,  Die  Fraiien- 
■arheit  als  Problem  des  Kapitalismiis,  1906  ; Schr.  d.  standigen 
Ausschiisses  z.  Fôrderimg  der  Arbeiterinneninteressen,  depuis 
1909  ; A.  Retzbach,  Die  gewerbliclie  Arbeiterinnenfrage,  1910  ; 

• Rose’  Otto,  Ueber  Fabrikarbeit  verheirateter  Fraiien,  1910  ; 
J.  Simon,  L'omrière,  1861  ; Stieda,  Frauenarbeit,  dans  le 
Jahrb.  /.  Nat.,  3«  F.,  2,  p.  189  ; Leroy-Beaulieu,  Le  Traml 
des  femmes  au  xix®  siècle,  1873  ; Caroline  Milhaud,  L ou- 
vrière en  France,  1907  ; Le  travail  des  femmes  en  France,  dans 
le  Musée  social,  1902  ; Documents  et  Mémoires,  p.  321  et  suiv.  ; 
Reichsarbeiterblatt,  8 (1910),  p.  911  et  suiv.  ; 9 (1911),  p.  104 
<et  suiv.]. 
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La  fixation  par  l’État  d’une  durée  maximum  du  travail, 
meme  pour  les  adultes  hommes,  a été  accueillie  avec  en- 
thousiasme par  la  plupart  des  réformateurs  sociaux  catho- 
liques.  Elle  repose  sur  l’idée  exacte,  qu’une  société  avee 
beaucoup  de  production  et  peu  de  loisirs  est  aussi  barbare 
qu  une  autre  avec  beaucoup  de  loisirs  et  peu  de  produc- 
tion (Leroy-Beauheu).  Même  au  point  de  vue  matériel,  la 
pemstance  d’un  travail  excessif  représente  une  violence 
- qui,  à la  longue,  corrompt  infailliblement  le  travail  lui- 
meme  Mais  une  loi  d’État  en  pareille  matière  ne  me  semble 
désirable  que  là  où  la  classe  ouvrière  mène  une  existence 
trop  restreinte  ou  trop  'dégradée  pour  songer  à s’aider 
elle-meme  par  le  moyen  le  plus  immédiat  de  l’associa- 
tion (1).  L’immixtion  de  l’État  dans  les  libres  mouvements 
de  l’industrie  est  en  soi  un  mal.  Elle  rabaisse  l’ouvrier  qui 
dépasse  la  moyenne,  et  restreint  la  possibilité  des  besoins 
extraordinaires.  On  ne  devrait  y avoir  recours  que  s’il 
était  nécessaire  de  prévenir,  en  y faisant  appel,  un  mal 
autre  et  plus  considérable  (2).  La  journée  normale  de  ira^ 
vail^  devrait,  en  tous  cas,  varier  très  fortement  pour  les 
métiers  divers,  en  raison  de  la  grande  différence  d’inten- 
site  des  efforts  qu’ils  exigent  (Vol.  I,  § 128,6).  Plus  un 
travail  est  mécanique,  moins  il  doit  être  long,  si  on  ne  veut 
qu’il  tourne  à l’abrutissement  de  l’ouvrier.  Cette  consi- 
deration  doit  primer  dans  les  occupations  où  il  pourrait 
résulter  de  celui-ci  un  danger  pour  le  bien  général.  Un 
maximum  de  la  journée  de  travail  offre  donc  le  moins, 
d’inconvénients,  se  trouve  même  indispensable  pour  le 
service  des  chemins  de  fer  par  exemple  (3).  Si  le  maximum 
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■universel  de  la  journée  de  travail  a été  tant  vanté  comme 
rendant  la  surproduction  plus  difficile  et  empêchant  les 
crises  de  débouchés,  ce  ne  peut  être  au  plus  exact  que 
pour  celles  de  ces  crises  qui  ont  à leur  base  un  excès  de  la 
spéculation. 

[On  entend  par  journée  normale  de  travail, \me  institu- 
tion de  la  politique  de  protection  et  de  salaires,  qui  a pour 
but  d’exiger  de  l’ouvrier  une  production  déterminée  dans 
une  limite  de  temps,  en  lui  garantissant  pour  celle-ci  un 
certain  salaire.  Le  maximum  de  la  journée  de  travail  doit 
avoir  ce  sens,  que  l’État  fixe  à l’exploitation  de  la  force 
ouvrière  de  simples  bornes,  qui  ne  peuvent  être  franchies 
qu’à  des  occasions  spéciales  (Schaeffle).  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  la  raison  pour  laquelle  l’expression  « journée 
normale  de  travail  » doit  appeler  nécessairement  l’idée 
d’un  salaire  normal.  C’était  là  la  pensée  de  Rodbertus,  qui 
distinguait  la  journée  normale  horaire  de  travail  et  la 
journée  normale  utile  de  travail.  Mais  la  réalisation  de 
cette  pensée  ne  saurait  se  concevoir  que  dans  l’État  so- 
cialiste de  l’avenir,  tandis  qu’il  est  possible  néanmoins  de 
se  représenter  une  journée  de  travail,  que  la  loi  réglerait 
dans  l’intention  d’établir  une  situation,  normale  autant 
que  possible,  sur  la  base  de  la  constitution  actuelle  de  la 
société.  Heinrich  von  Treitschke  pouvait  dire  incidem- 
ment, qu’un  ouvrier  de  fabrique  n’avait  besoin  d’aucuns 
loisirs  parce  que  celui-là  seul  les  saurait  employer,  qui  sait 
parler  le  langage  des  Muses.  Mais  en  face  de  cette  affirma- 
tion, il  faut  apercevoir  la  portée  de  la  fixation  universelle 
de  la  journée  normale  de  travail,  en  ce  qu’elle  donnera  à 
l’ouvrier  l’occasion  de  diriger  ses  goûts,  une  fois  sa  dure 
tâche  accomplie,  vers  quelque  chose  de  plus  élevé  que  la 
satisfaction  de  ses  besoins  corporels.  En  Allemagne,  pa- 
raît être  principalement  passée  dans  les  habitudes  une 
Roscher  II.  8 
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journée  de  travail  effective  de  11  à 12  heures,  mais  avec 
une  tendance  simultanée  et  prédominante  à la  raccourcir.. 
L’imprimerie  a été  la  première  à donner  le  bon  exemple, 
et  un  tarif  conventionnel  du  1®^  juillet  1896  y a proclamé- 
la  journée  de  9 heures.  Les  peintres,  sculpteurs,  litho- 
graphes, relieurs,  cartonniers,  ont  aussi  réalisé  une  dimi- 
nution de  la  durée  de  leur  travail,  qui,  il  y a peu  d’an- 
nées encore,  aurait  été  impossible.  Le  Conseil  fédéral  s’est 
vu  conférer,  par  la  novelle  de  1891,  le  pouvoir  de  fixer,  pour 
les  industries  où  la  prolongation  excessive  de  la  tâche 
journalière  semblerait  compromettre  la  santé  des  ouvriers, 
la  durée,  le  début  et  la  fin  du  travail  autorisé.  11  en  a fait 
usage  le  4 mars  1896  pour  les  boulangers  et  pâtissiers.  En 
Autriche,  l’exécution  de  la  mesure  introduisant  la  journée 
normale  de  travail  de  11  heures,  pour  les  entreprises  ex- 
ploitées suivant  le  mode  des  fabriques,  laisse  à désirer. 
En  Suisse,  la  journée  normale  de  travail  de  11  heures  fonc- 
tionne à la  satisfaction  générale.  On  s’efforce  de  l’abaisser 
encore,  en  arguant  des  succès  qu’elle  a obtenus  jusqu’ici. 
Toutefois,  les  rapports  les  plus  récents  de  l’inspection  du 
travail  font  connaître  qu’il  est  encore  assez  souvent  accordé 
des  prolongations  au  delà  de  11  heures  de  la  durée  jour- 
nalière du  travail.  La  Hollande,  le  13  janvier  1894,  a fixé 
à 11  heures  la  journée  normale  de  travail  pour  les  ouvriers 
au  service  des  communes.  Le  mouvement  en  faveur  de  la 
journée  de  huit  heures,  qui  existe  dans  les  colonies  d’Amé- 
rique et  dans  quelques-uns  des  États  de  l’Union,  va  en 
s’accentuant.  En  Allemagne  et  en  Angleterre  on  en  a fait 
des  essais  probants.  En  particulier,  la  journée  de  8 heures, 
introduite  dans  les  ateliers  d’optique  de  la  firme  Cari  Zeiss 
d’iéna,  par  le  professeur  Abbe,  a donné  de  brillants  ré- 
sultats. Le  système  du  tiercement  de  la  journée  en  trois 
équipes,  avec  une  durée  de  travail  de  8 heures,  au  lieu  du. 
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dédoublement  en  deux  équipes,  de  10  heures  de  durée 
effective  de  travail,  tel  qu’il  a été  tenté  dans  une  fabrique 
d’acide  sulfurique  à Engis,  a fourni  des  résultats  très 
dignes  d attirer  1 attention.  La  question  de  la  possibilité 
de  généraliser  la  réduction  à 9 ou  8 heures  sans  causer 
d’inconvénients  économiques  ne  saurait  être  immédiate- 
ment résolue.  Les  méthodes  d’appréciation  physiologico- 
psycho logiques  de  la  fatigue  ne  suffisent  pas  à établir  net- 
tement dans  quelle  mesure  la  durée  du  travail,  ou  d’autres 
circonstances,  diminuent  progressivement  la  capacité  pro- 
ductive du  travailleur.  11  est  parfaitement  exact  que  les 
progrès  de  la  technique  auront  voix  décisive  ; ils  permet- 
tront, en  effet,  de  construire  des  machines  d’un  rendement 
supérieur,  à l’aide  desquelles  il  sera  possible  en  un  temps 
moindre,  d’obtenir  un  même  résultat.  D’après  les  expé- 
riences anglaises,  on  constate  un  accroissement  de  la  force 
productive,  de  la  régularité,  de  l’application,  une  amélio- 
ration de  l’état  sanitaire  des  ouvriers.  On  possède,  sur 
l’augmentation  de  la  capacité  productive  après  réduction 
de  la  durée  de  travail,  des  observations  intéressantes  dans 
le  district  charbonnier  de  Rossitz.  En  Italie,  en  février  1895, 
le  ministère  de  la  Marine  a introduit  dans  tous  les  ateliers 
de  son  ressort  la  journée  de  8 heures.  On  peut  considérer 
comme  toujours  applicable  à celle-ci  ce  que  Gustave  Cohn 
dit  à propos  de  la  journée  normale  de  travail  ; qu’elle  est 
« un  mot  qui  sonne  la  confiance,  mais  dont  le  contenu  de- 
meure problématique  » (4).] 


(1)  La  proposition  de  loi  de  lord  Ashley,  en  1833,  a été  res- 
treinte, dans  la  loi  de  lord  Althorp,  aux  femmes  et  aux  enfants. 

n fait,  la  liaison  étroite  du  travail  des  hommes,  des  femmes 
et  des  enfants  dans  une  même  fabrique,  a fait  se  répercuter 
e ces  deux  dernières  catégories  sur  la  première,  la  limitation 
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de  la  durée  du  travail.  Les  dispositions  prescrites  en  faveur  des 
unes  touchant  le  nettoyage,  la  ventilation,  etc.,  n’ont  pas  man- 
qué non  plus  de  profiter  à l’autre.  Aux  Etats-Unis,  la  journée 
normale  de  travail,  fixée  à 10  heures  depuis  1840  et  à 8 heures 
depuis  1868,  n’a  trait  qu’aux  travaux  entrepris  pour  le  compte 
de  l’Union.  En  Allemagne,  ce  serait  normalement  le  premier 
pas  dans  une  direction  semblable,  si  l’Etat  garantissait  aux 
ouvriers  occupés  immédiatement  par  lui-même,  au  moins  le 
repos  du  dimanche,  que  des  motifs  si  nombreux  rendent  né- 
cessaire ! En  Suisse,  Claris  avait  introduit,  en  1864,  un  maxi- 
mum de  12  heures,  réduit  à 11  en  1872.  Le  canton  de  Bâle- 
Ville  fixait  12  heures  en  1869,  jusqu’à  ce  qu’en  1877,  la  journée 
de  11  heures  soit  devenue  la  loi  pour  la  Suisse  entière  {Zeitschr. 
f.  Staatsw.,  39,  p.  600). 

(2)  L’agriculture,  par  exemple,  avec  ses  interruptions  natu- 
relles causées  par  les  saisons,  la  température,  etc.,  devrait  être 
traitée  tout  autrement  que  la  fabrique  au  point  de  vue  du 
travail.  La  majorité  des  artisans  tient  pour  inadmissible  une 
fixation  légale  de  la  durée  du  travail.  Les  tailleurs  pensent  à 
ce  propos  à la  « saison  »,  au  même  titre  que  les  fourreurs  ; les 
bouchers  et  les  boulangers  ne  peuvent  se  constituer  de  réserves 
à travailler.  Les  menuisiers  doivent  souvent  fournir  un  cer- 
cueil sans  délai.  Les  meuniers  dépendent  du  vent  ou  de  l’eau 
{Ber.  der  Zittauer  Hendelskammer,  1890,  p.  31  et  suiv.). 

(3)  [En  Angleterre,  on  avait  reconnu,  dans  les  chemins  de 
fer,  les  inconvénients  de  la  durée  excessive  du  travail.  En  1871 
quatre  ou  cinq  cents  employés  de  la  Compagnie  du  Midland, 
se  plaignaient  d’être  obligés  de  travailler  de  12  à 15  heures 
par  jour,  et  le  dimanche  généralement  jusqu’à  14  heures  ; 
pour  les  chefs  de  train,  c’était  même  de  15  à 17  heures.  Cette 
constatation  conduisit  à l’institution  par  le  gouvernement, 
entre  1870  et  1880,  de  deux  grandes  commissions  d’enquête. 
Mais  celles-ci  décidèrent  que  c’était  aux  adultes  de  veiller  eux- 
mêmes  à leurs  intérêts,  et  on  ne  put  aboutir  à une  loi.  Les 
organisations  syndicales  des  employés  de  chemins  de  fer 
d’Angleterre  et  d’Ecosse  ne  parvinrent  pas  davantage,  pen- 
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dant  vingt  ans,  à rien  obtenir.  Aussi  une  loi  intervint- elle 
le  30  août  1889,  qui,  en  connexion  avec  des  prescriptions  di- 
verses relatives  à la  sécurité  de  l’exploitation,  touchait  égale- 
ment au  contrôle  de  la  durée  de  travail.  Une  enquête  parle- 
mentaire suivit  en  1891  et  1981.  Elle  aboutit  à la  certitude  que 
la  durée  excessive  du  travail  avait  provoqué  des  accidents  et 
des  catastrophes.  Elle  eut  pour  conséquence  la  loi  du  27  juillet 
1893  qui  autorisa  le  ministre  du  Commerce,  au  cas  de  fixation 
par  les  . compagnies  de  chemins  de  fer  d’heures  de  travail 
excessives,  à réglementer  à nouveau  la  durée  de  travail  et  à la 
ramener  dans  des  limites  raisonnables.  Les  rapports  annuels  pu- 
bliés depuis  cette  époque  par  le  ministre  du  Commerce  per- 
mettent de  constater  qu’on  est  parvenu  à réaliser,  sur  les  che- 
mins de  fer  anglais,  le  maximum  de  12  heures  pour  la  journée 
de  travail.  Voir  Gustav  Cohn,  dans  le  Archiv  für  Eisenbahn- 
wesen,  1892,  p.  209  ; 1893,  p.  1 et  suiv.  ; 1896,  p.  678  et  suiv.  ; 
sur  la  durée  du  travail  en  France,  cpr.  les  quatre  volumes 
édités  de  1893  à 1897  par  VOffice  du  travail,  où  se  déroule  un 
tableau  relativement  satisfaisant  de  la  situation  dans  l’indus- 
trie des  fabriques.  Biermer,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  1898, 
1,  p.  1022.  En  Suisse,  c’est  une  loi  fédérale  du  27  juin  1890 
qui  règle  la  durée  du  travail  dans  les  chemins  de  fer  et  les 
entreprises  de  transport.  Sur  la  manière  dont  s’accomplit  en 
Allemagne  la  transformation  de  l’opinion  publique  en  ce  qui 
touche  l’admissibilité  d’une  journée  normale  de  travail,  voir 
un  article  de  Stieda  : les  discussions  parlementaires  sur  l’intro- 
duction de  la  journée  normale  de  travail,  dans  la  Zeitschr.  f. 
Handel  u.  Gewerbe,  août  1892]. 

(4)  [Abbe,  Sozialpolitische  Schriften,  1906  ; Bosenick,  Ueber 
die  Arbeitsleistung  beim  Steinkohlenbergbau,  1906  ; Fromont, 
Une  expérience  industrielle  de  réduction  de  la  journée  de  travail, 
1906  ; B.  Harms,  dans  les  Verh.  des  Evangel-Sozial.  Kongresses, 

1906  ; Dehner,  Enquête  anglaise  sur  la  journée  de  huit  heures, 

1907  ; Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  Ip.  1911  ; Ad.  Wagner, 
Ueber  den  Normalarbeitstag  von  Rodbertus,  dans  la  Zeitchr.  f. 
Staatsw.,  34,  p.  322  ; Schuler,  Zwanzig  Jahre  No'rmalar- 
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heitstag  in  der  Schweiz,  dans  la  Zeitschr.  /.  Sozailw.,  1,  p.  581  ; 
H.  Losch,  dans  le  Jahr.  /.  Gesch.,  15,  p.  1199  ; Schaeffle, 
dans  la.  Zeitschr.  f.  Staatsw.,  47,  p.  136,  279  ; Schuler,  dans  la 
Arch.  /.  Soz.  Gesch.,  4,  p.  82  ; G.  Cohn,  dans  le  Jahrh.  f.  Nat., 
TV.  F.,  6,  p.  39  ; 5,  p.  444  ; E.  Rost,  Der  Achtstundenta g,  1896  ; 
J.  Rae,  Der  Achtstundenarbeitstag,  1897]. 

§ 61  c. 

[Le  repos  des  ouvriers  les  dimanches  et  jours  fériés  semble 
résolument  désirable.  S’il  faut  bien  admettre  qu’à  notre 
ère  des  fabriques,  des  raisons  techniques  et  économiques  de 
toute  nature  entraînent  nécessairement  une  persistance  de 
1 activité,  même  le  dimanche  (1),  on  ne  devrait  pourtant 
jamais  oublier  le  devoir  d’honorer  Dieu,  qui,  dans  les 
confessions  chrétiennes,  se  lie  intimement  à la  fête  domi- 
nicale. En  regard  de  ce  fait,  que  des  familles  ouvrières 
nombreuses  n’ont  vraiment  comme  unique  ressource  pour 
augmenter  leurs  gains,  que  le  travail  du  dimanche,  il  faut 
considérer  que  les  effets  abrutissants  du  travail  en  fa- 
brique font  paraître  le  repos  dominical  doublement  néces- 
saire à ce  second  titre.  Pour  maintenir  la  santé  et  la  joie 
de  vivre,  que  l’existence  soit  brillante  ou  modeste,  un 
jour  de  repos  hebdomadaire  est  indispensable. 

La  valeur  économique  du  travail  du  dimanche  est  fort 
différemment  appréciée.  D’après  une  opinion  très  répan- 
due, si  ce  travail  n’avait  pas  lieu,  l’utilisation  des  jours  de 
semaine  serait  meilleure.  L’emprise  sur  le  dimanche  aurait 
pour  .conséquence  forcée  l’institution  de  la  saint-lundi.  La 
détente  plus  accentuée  consécutive  au  repos  dominical 
permettrait  à l’ouvrier  d’atteindre,  par  une  activité  plus 
intense  au  cours  de  la  semaine,  à la  même  somme  de  tra- 
vail. Enfin,  d’un  autre  côté,  l’on  affirme  que  l’ouvrier 
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' travaillant  le  dimanche  n’arriverait  pas  à gagner  un  cen- 

time de  plus  que  s’il  ne  travaillait  que  pendant  la  semaine. 

En  Allemagne,  l’interdiction  d’occuper  les  ouvriers  les 
dimanches  et  jours  fériés  a été,  pour  la  première  fois,  pres- 
crite par  la  novelle  à l’ordonnance  sur  l’industrie  de  1891. 
Entrée  en  vigueur  le  28  mars  1892,  d’abord  seulement  à 
l’égard  du  commerce,  elle  a été  rendue  applicable  à l’in- 
dustrie à partir  du  4 février  1898.  Pour  tenir  compte  des 
’ besoins  pratiques  de  l’existence,  la  loi  a prévu  des  excep- 

I tions.  11  en  existe  : 1°  d’absolues  ; 2°  d’autres  basées  sur 

I une  ordonnance  du  Conseil  fédéral  ; 3°  d’autres  à la  dis- 

position de  l’autorité  administrative  supérieure  ; 4°  d’autres 
enfin  à la  disposition  de  l’autorité  administrative  subal- 
terne. Les  premières  sont  énumérées  par  la  loi  elle-même  à 
l’article  105.e.  Les  exceptions  ordonnées  par  le  Conseil  fé- 
' déral  sont  celles  dont  la  réglementation  pour  toute  l’Alle- 

! magne  doit  se  faire  d’une  façon  uniforme.  Les  autorités 

I administratives  supérieures  et  subalternes  ont,  par  contre, 

à s’inspirer  des  manières  de  voir,  des  coutumes  et  des  be- 
soins des  diverses  localités.  Le  Conseil  fédéral  a publié, 
le  11  mars  1895,  les  tableaux  des  industries  pour  lesquelles 
le  travail  du  dimanche  peut  être  en  général  autorisé. 
Toutes  ces  autorisations  d’exception  ne  sont  pas  en  soi 
satisfaisantes.  L’intérêt  de  l’industrie,  du  public  et  de  la 
loi  elle-même  ne  permet  pourtant  pas  de  les  éviter.  On 
peut  citer  parmi  elles  celles  qui  concernent  les  hôtels  et 
les  débits,  les  exécutions  musicales,  les  spectacles,  les  réu- 
nions théâtrales,  les  autres  distractions  et  l’industrie  des 
transports.  ' 

L’intention  originaire  du  gouvernement  impérial  n’était 
pas  de  s’en  tenir  à la  législation  actuelle.  A plusieurs  re- 
j>rises,  le  dépôt  d’un  projet  de  loi  nouveau  a été  envisagé. 
En  fait,  le  Conseil  fédéral  a soumis,  en  décembre  1907,  aux 
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gouvernements  confédérés,  un  projet  de  novelle  admettant 
le  principe  du  repos  dominical  complet.  On  n’en  est  pas 
encore  arrivé  néanmoins  à présenter  devant  le  Reichstag 
un  projet  de  ce  genre.  Aujourd’hui  même,  on.  paraît  ne 
pas  avoir  d’autre  intention  que  d’essayer  d’obtenir  l’unité 
de  vues  des  gouvernements  confédérés  pour  une  applica- 
tion plus  uniforme  des  dispositions  en  vigueur.  On  s’est 
intéressé,  récemment  surtout,  à procurer  dans  une  plus 
large  mesure  aux  jeunes  employés  le  repos  dominical.  On 
tend  à interdire  complètement  d’occuper  les  commis, 
apprentis  et  ouvriers  dans  les  comptoirs  commerciaux,  et 
à limiter  leur  emploi  le  dimanche,  dans  les  magasins  publics 
de  vente,  de  7 heures  à 9 h.  1 /2  du  matin,  sans  en  aucun 
cas  dépasser  midi.  L’opinion  des  autorités  médicales  pré- 
sente comme  un  impérieux  commandement  de  l’hygiène  le 
repos  dominical  complet,  par  considération  pour  la  morbi- 
dité considérable  en  tuberculose,  névrose  et  anémie,  sur- 
tout chez  le  personnel  commerçant  féminin.  11  est  certai- 
nement à désirer,  d’autre  part,  que  les  bienfaits  du  repos 
dominical  puissent  être  rendus  accessibles  à des  milieux 
plus  étendus  que  les  professions  dès  à présent  soumises  aux 
dispositions  de  l’ordonnance  sur  l’industrie,  et  particuliè- 
rement à la  navigation  intérieure,  aux  postes,  ainsi  qu’aux 
auberges  et  débits.  Dans  l’administration  des  postes  im- 
périales, le  principe  est  aujourd’hui  admis  pour  l’ensemble 
du  personnel,  que  tout  employé  doit  être  exempt  de  ser- 
vice, soit  l’un  de  deux  dimanches  consécutifs,  soit  tbus 
les  demi-dimanches.  On  objecte,  en  ce  qui  concerne  les 
bateliers,  qu’ils  n’ont  pas  besoin dereposdominical, puisque 
pendant  les  mois  d’hiver,  en  janvier  et  février,  ils  ont  des 
loisirs  suffisants  ; ce  n’est  que  partiellement  exact.  Ces 
mois  ne  sont  pas  consacrés  à un  repos  complet,  mais  fré- 
quemment à l’exécution  des  réparations  nécessaires  aux 
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bateaux.  Si  des  exceptions  devraient  être  ici  aussi  bien 
admises  que  dans  l’industrie,  cela  ne  devrait  pas  empêcher 
pourtant  de  lutter  contre  une  routine  commode.  De  très 
grandes  difficultés  s’opposent,  par  contre,  à la  mise  en 
pratique  du  repos  du  dimanche  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  occupées  dans  l’industrie  hôtelière  et  les  débits. 
Le  besoin  de  ce  repos  existe  cependant,  pour  les  patrons 
comme  pour  ceux  qu’ils  emploient,  aussi  bien  dans  cette 
profession  que  dans  les  autres.  On  pourrait  se  rapprocher 
du  but  désiré  en  s’occupant  sérieusement  de  décharger  le 
service  dominical  : on  instituerait,  par  exemple,  dans  les 
hôtels  et  établissements  similaires,  chez  lesquels  la  jour- 
née du  dimanche  n’amène  pas  une  augmentation  directe 
du  travail,  des  heures  übres  par  voie  de  roulement  ; on 
travaillerait  systématiquement  d’avance  la  veille  ; on  fer- 
merait de  meilleure  heure,  etc. 

C’est  aujourd’hui  dans  les  Iles  Britanniques  et  aux 
États-Unis  que  le  repos  dominical  est  le  plus  complètement 
assuré.  En  France,  où  une  loi  de  1814  sur  le  dimanche  n’a 
jamais  été  très  strictement  observée,  la  loi  du  13  juillet  1907 
a récemment  interdit  dans  les  établissements  industriels 
et  commerciaux,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  d’occuper 
les  employés  et  ouvriers  plus  de  6 jours  par  semaine.  En 
Italie,  après  avoir  entrepris,  en  1902,  de  réglementer  la 
matière  sans  rencontrer  à cette  date  la  majorité  requise, 
on  s’est  pourtant,  le  7 juillet  1907,  résolu  à légiférer.  La 
loi  russe  de  1904  laisse  à la  libre  volonté  de  chacun  le  tra- 
vail du  dimanche,  des  jours  fériés  et  des  fêtes  religieuses 
ou  profanes.  Aucune  autorité  ne  peut  opposer  d’obstacles 
à quiconque  veut  travailler.  Cette  disposition  est  issue  du 
désir  d’endiguer  le  désordre  qui  se  plaît  à célébrer,  par 
l’oisiveté  et  les  beuveries,  une  foule  de  jours  fériés,  de 
solennités  civiles  et  de  fêtes  locales. 
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En  Allemagne  on  peut,  en  général,  se  déclarer  satisfait 
de  l’exécution  de  la  loi.  On  n’a  jias,  il  est  vrai,  manqué, 
pendant  les  premières  années  surtout,  de  résister  et  de 
manifester  du  mécontentement  au  regard  de  l’innovation, 
et  l’on  n’a  pas  encore  tout  à fait  cessé.  Mais  on  s’est  rendu 
-clairement  compte  en  général,  que  l’incommodité  minime 
et  la  contrainte,  qui  s’attachent  à l’accomplissement  des 
prescriptions  légales,  peuvent  se  supporter  en  considéra- 
tion de  l’excellence  de  leur  but.  Une  diminution  de  la 
capacité  productive  de  l’industrie  ne  s’est  nullement  ma- 
nifestée. Même  lorsqu’on  a pu  remarquer  une  restriction 
légère  de  la  production,  on  l’a  regardée  comme  un  bienfait 
vis-à-vis  d’une  surproduction  fréquente.  On  peut  dire,  à 
l’avantage  des  ouvriers,  qu’après  un  repos  complet  le 
dimanche,  leur  capacité  productive  et  leur  entrain  à un 
renouveau  d’activité  sont  plus  grands  que  s’ils  ignoraient 
ce  repos.  Les  salaires  s’en  trouvent,  il  est  vrai,  diminués, 
mais  l’augmentation  de  la  capacité  productive  ou  les 
suppléments  de  salaires  de  l’employeur  fournissent  une 
compensation.  Lorsqu’il  en  est  autrement,  il  faut  s’en 
consoler  en  se  convaincant  de  la  nécessité  physiologique  et 
morale  de  la  suspension  du  travail.  On  en  est  arrivé  si 
loin,  qu’une  restriction  apportée  à la  conquête  récente  d’un 
repos  et  d’une  sanctification  du  dimanche  plus  étendus, 
serait  amèrement  ressentie  dans  les  milieux  les  plus 
vastes  (2)]. 

(1)  [C’est  ce  qui  a été  établi,  particulièrement  pour  l’Alle- 
magne, dans  les  trois  volumes  publiés  en  1887  sous  le  titre  : 
Ergebnisse  der  Erhebiingen  über  die  Beschàftigung  ewerblicher 
Arbeiter  an  Sonn-und  Festtagen.  Voir  aussi  Soetbeer,  dans 
le  Jahrb.  /.  Xat.,  A.  F.,  1,  p,  241-307,  et  \V.  Stieda,  dans  le 
Jahrb.  f.  Ges.  ii.  Verw.,  12,  p.  1129  et  suiv.  ; 13,  p.  47  et  suiv,]. 
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(2)  [R.  Jay,  Le  repos  du  dimanche,  Ass.  cath.,  1906  ; H.  Se- 
BASTiANi,  La  question  du  repos  hebdomadaire  dans  l'industrie, 
1904  ; M.  Turmann,  Le  repos  hebdomadaire,  1905  ; L.  Armbrus- 
TEB,  Le  repos  hebdomadaire,  1907  ; L.  C.  Henbiot,  Etude  som- 
maire de  la  législation  belge  du  repos  hebdomadaire,  1907  ; 
K.  Haberland,  Die  Feier  der  Sonn-und  Festtage  nach  preus- 
.sisch-deutschem  Rechte,  1907  ; Riedinger,  Sonntagsruhe  und 
Ladenschluss,  1906  ; F.  Wilde,  Die  Sonntagsruhe  im  Han- 
delsgewerbe  und  im  Handwerksbetriebe,  1901  ; P.  Ebert,  Im 
Kampfe  um  die  Sonntagsruhe,  1908  ; Schr.  des  D.  H.  V.,  17, 
1909  ; Schr.  d.  Gesellschaft.  /.  soziale  Reform,  18,  1905  ; Th. 
Vaillant,  Die  Sonntagsruhe  in  Elsass-Lothringen,  1901  ; 
Bruneau,  Le  repos  hebdomadaire,  1907]. 


§ 62. 

La  protection  complète  des  enfants  dans  la  manufac- 
ture à domicile  est  à peine  possible  sans  paralyser  l’auto- 
rité du  chef  de  famille,  précisément  indispensable  dans 
l’intérêt  des  enfants  eux-mêmes  (1).  Par  contre,  l'appren- 
tissage hors  de  la  maison  paternelle  qui,  vu  le  jeune  âge 
de  la  plupart  des  apprentis,  doit  être,  aussi  peu  que  l’école 
publique,  considéré  comme  une  affaire  purement  priv^ée 
depuis  la  disparition  des  corporations,  comporte  et  re- 
quiert une  réorganisation  totale  (2).  Le  mauvais  côté  fon- 
damental de  l’apprentissage  en  Allemagne,  consiste  dans 
l’indépendance  prématurée  du  jeune  homme,  que  l’on 
considère,  non  comme  un  apprenti,  encore  moins  comme 
un  élève,  mais  comme  un  ouvrier  débutant,  et  par  cela 
même  particulièrement  à bon  marché  (3).  Plus  s’accroît  la 
division  du  travail,  et  plus  se  répand  avec  elle  le  salaire  à 
la  pièce  (Vol.  I,  § 39),  plus  la  majorité  des  apprentis  pré- 
fèrent le  gain  immédiat  assuré  par  une  spécialisation  de 


I 


124  CHAP,  VIII.  RÉGLEMENTATION  DE  L’iNDÜSTRIE  PAR  l’ÉTAT 


leur  habileté,  à une  formation  complète  dans  un  métier 
intégral.  Leurs  désertions  fréquentes  avant  l’expiration 
de  leur  temps  d’apprentissage  font  forcément  et  radicale- 
ment perdre  aux  maîtres  consciencieux  le  goût  d’instruire 
des  ingrats.  Lorsqu’aucun  prix  d’apprentissage  n’est  payé, 
le  dédommagement  pour  le  maître  saurait  consister  que 
dans  une  rémunération  des  services  ultérieurs  et  plus 
habiles  de  son  élève,  à un  taux  moindre  que  ce  ne  serait 
le  cas  dans  un  engagement  libre  (4).  Si  des  concurrents 
sans  conscience,  se  contentant  d’un  travail  moins  parfait 
pourvu  qu’il  soit  meilleur  marché,  attirent  à leur  service 
le  jeune  homme  à moitié  dégrossi,  ce  n’est  pas  seulement 
un  calcul  équitable  qui  se  trouve  contrarié,  mais  encore  le 
métier  tout  entier  qui  s’appauvrit  en  ouvriers  de  valeur 
aux  points  de  vue  technique  et  moral.  Le  remède  au  mal  qui 
menace  d’empoisonner  notre  petite  bourgeoisie  toute  en- 
tière consistera,  comme  d’habitude  au  cours  des  crises  de 
transformation,  non  pas  à revenir  à une  organisation  dé- 
funte, mais  à exécuter  à fond  les  nouveautés  viables.  Si 
1 apprentissage  cesse  d’être  une  institution  pour  devenir 
un  contrat,  il  faut  qu’il  en  soit  un  formulé  avec  sagesse  et 
loyalement  respecté.  Dans  l’intérêt  d’éviter  les  contesta- 
tions, il  faudrait  que  le  contrat  d’apprentissage  fût  tou- 
jours conclu  par  écrit  (5).  Un  délai  modéré  d’épreuve,  au 
cours  duquel  il  est  encore  loisible  à chaque  partie  de  se 
retirer,  est  d’autant  plus  nécessaire  que  les  parents  ne 
choisissent  que  trop  fréquemment  pour  leur  fils  le  métier 
qui  leur  cause  les  moindres  frais.  Des  examens  pério- 
diques, ainsi  qu’une  épreuve  principale  à la  fin  du  temps^ 
d apprentissage  peuvent,  non  seulement  comme  tout  exa- 
men bien  organisé,  obliger  l’apprenti  à mieux  utiliser  son 
temps,  mais  servir  également  à contrôler  le  maître.  [Ils 
offrent  l’avantage  d’exercer  une  contrainte  salutaire  sur 
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ia  mesure  du  zèle  et  de  la  persévérance  du  disciple.  Ils 
pèsent  d’un  certain  poids  sur  l’éducation.  L’attestation, 
<jue  le  jeune  homme  reçoit  par  son  certificat,  de  1 examen 
subi,  prouve  son  habileté  et  ses  efforts.  Les  épreuves  com- 
prennent une  partie  pratique  et  une  autre  théorique.  La 
première  doit  établir  la  capacité  d’exécuter  un  travail  sans 
secours  étranger.  La  confection  de  l’ouvrage  est  sur- 
veillée par  les  membres  de  la  commission  d’examen.  Pour 
l’appréciation  des  travaux,  il  est  manifestement  plus  facile 
de  trouver  une  échelle  universellement  applicable,  qu  il  ne 
le  serait  vis-à-vis  de  maîtres  débutants  : un  résultat  blâma- 
ble ou  défectueux,  fatal  à ces  derniers,  offre  ici  l’avantage 
d’attirer  l’attention  de  l’apprenti  sur  l’imperfection  da 
son  œuvre,  et  de  ne  pas  le  libérer  avant  qu  il  n ait  donné 
satisfaction.  L’examen  théorique  embrasse,  en  général, 
les  matières  enseignées  à l’école  industrielle.  Il  est  oral  et 
écrit,  et  même  graphique.  Pour  diriger  les  épreuves,  il  est 
indispensable  de  recourir  à une  autorité  régulière  . les 
syndicats  ou  les  Chambres  de  commerce  élisent  à cet  effet 
des  commissions,  qui  suivant  le  nombre  et  la  profession 
des  apprentis,  s’adjoignent  d’autres  industriels  ou  des 
examinateurs  spéciaux.  Les  épreuves  sont  libres  et  1 ap- 
prenti n’a  pas  d’autres  frais  à supporter  que  ceux  causés 
par  la  confection  de  son  travail.  Le  Württemberg  est  le 
premier  État  allemand  qui  soit,  à notre  époque,  entré 
dans  la  voie  des  examens  d’apprentissage,  pour  l’organi- 
sation desquels  le  bureau  central  pour  le  commerce  et  1 in- 
dustrie accorde  aux  Chambres  de  commerce  des  subven- 
tions. Bade,  qui  a songé  à cette  institution  dès  1879,  a 
décrété,  en  1883,  un  règlement  qui  n’a  cependant  pas  été 
favorablement  accueilli.  C’est  seulement  depuis  la  loi  de 
1897  sur  les  artisans  qu’une  transformation  s’est  produite, 
qui  incite  généralement  aujourd’hui  un  plus  grand  nombre 
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d apprentis,  3.280  en  1906,  à subir  les  épreuves.  La  Ba- 
vière et  la  Hesse  les  ont  introduites  avec  le  même  succès, 

et  les  syndicats  manifestent  beaucoup  de  zèle  à leur 
égard  (6). 

Les  expositions  de  travaux  des  apprentis  sont  à recom- 
mander pour  témoigner  du  degré  des  capacités  et  des 
connaissances  par  eux  acquises,  et  pour  stimuler  le  soin 
de  leur  formation.  Les  juges  devront  ignorer  quel  est  le 
patron  de  l’exposant.  La  Hesse  a ouvert  la  voie  en  ce 
sens  et,  dès  1847,  la  Société  industrielle  de  Darmstadt  y a 
organisé  une  distribution  de  prix.  A son  exemple,  d’autres 
États  allemands  ont,  de  1870  à 1880,  institué  plusieurs 
expositions,  en  ne  leur  donnant  généralement  qu’une  por- 
tée locale  avec  liberté  du  choix  des  sujets.  Bade  et  la  Hesse 
fixent,  pour  chaque  année  d’apprentissage,  les  sujets  de 
concours.  Bade  a emprunté  à la  Hesse  sa  collection  de 
ceux-ci  et  l’a  modifiée  en  1901,  en  admettant  440  sujets 
pour  85  industries  dilTérentes.  L’Office  industriel  grand- 
ducal  a arrêté  à la  date  du  11  février  1910,  une  rédaction 
nouvelle  des  prescriptions  en  vigueur.  Les  Chambres  de 
métiers  ont  refusé  d’admettre  la  participation  au  concours 
des  apprentis  n’ayant  pas  encore  achevé  leur  temps, 
ceux-ci  montrant  une  tendance  à se  surestimer.  Depuis  1903 
il  n’y  a pas  eu  d’expositions  centrales  ; elles  ont  été  limi- 
tées au  seul  ressort  des  Chambres  de  métiers.  Le  gouverne- 
ment a accordé  des  subventions  notables  atteignant,  en 
1904  par  exemple,  12.575  marks.  En  Bavière,  la  fondation 
nationale  de  W ittelsbach,  créée  en  1880,  fournit  aux  asso- 
ciations industrielles,  ou  aux  syndicats  qui  organisent  des 
expositions,  les  sommes  nécessaires  àl’achat  des  prix  des- 
tinés aux  apprentis  ; elle  y a consacré,  en  1907,  3.754  marks 
et,  en  1909,  3.260.  En  Württemberg,  où  l’on  admet  l’ap- 
prenti au  concours  au  bout  de  9 mois,  un  arrêté  du  4 jan- 
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vier  1906  a fixe  les  dispositions  régissant  les  expositions 
nationales  et  le  mode. d’attribution  des  prix  aux  meilleurs 
travaux.  Les  syndicats  n’ont  pas  manifesté  un  intérêt  bien 
vif  pour  les  expositions.  Il  faut  pourtant  admettre  qu’elles 
stimulent  le  zèle  des  apprentis  pour  s’instruire,augmentent 
leur  capacité  grâce  à l’espoir  de  la  récompense  à atteindre, 
et  aiguillent  sur  une  voie  raisonnable  leur  sens  critique  et 
avec  lui  leurs  efforts  pour  se  perfectionner.  La  faiblesse 
de  l’institution  réside  dans  la  difficulté,  pour  les  travaux 
envoyés,  de  trouver  l’échelle  d’appréciation  exacte,  lors- 
qu’aucu  sujet  n’est  imposé,  et  de  contrôler  dans  quelle 
mesure  celui  choisi  représente  l’effort  personnel  de  l’ap- 
prenti. Pour  que  les  expositions  puissent  réaliser  complè- 
tement leur  but,  il  faudrait  qu’elles  permissent  de  recon- 
naître en  même  temps  la  capacité  du  maître  et  celle  de  son 
élève.  Enfin  on  se  trouve  en  présence  du  danger  d’une 
certaine  surestimation  personnelle.] 

Pour  empêcher  l’apprenti  de  rompre  son  contrat,  on 
emploiera  des  moyens  négatifs  ou  positifs  : négatifs,  en 
exigeant  de  lui  la  production  d’un  livret  de  travail,  ou 
tout  au  moins  d’un  certificat  de  congé,  sans  lesquels  aucun 
autre  maître  ne  devra  l’accueillir  (7)  ; positifs,  en  lui  rete- 
nant, sur  son  argent  de  poche  et  d’entretien,  croissant  avec 
les  années,  une  certaine  somme  (8),  et  en  combinant  ce 
procédé  avec  le  principe  de  l’obligation  à l’tcole  complé- 
mentaire. Ces  moyens  ne  réussiront  d’ailleurs  à se  déve- 
lopper que  là  où  la  formation  nouvelle  d’éléments  corpo- 
ratifs dans  l’industrie  rencontrera  elle-même  le  succès  (9). 
Les  maîtres,  aussi  bien  que  les  compagnons  ayant  terminé 
leur  instruction,  devront  toujours  se  trouver  représentés 
dans  les  conseils  de  surveillance  de  l’apprentissage,  et  l’au- 
torité devra  l’être  elle-même  lorsqu’il  s’agira  d’aplanir  les 
difficultés  éventuelles  entre  les  parties.  La  question  des 
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apprentis  dépasse  au  surplus  largement  les  limites  du 
métier  proprement  dit. 

[Cette  question  ne  se  pose,  en  effet,  pas  moins  dans  le 
commerce  et  dans  la  fabrique  que  dans  le  métier.  Les 
articles  62  et  76  du  Code  de  commerce  obligent  à enseigner 
aux  apprentis  la  partie  commerciale,  fixent  à leur  instruc- 
tion la  marche  commandée  par  le  perfectionnement  à 
obtenir,  et  imposent  d’agencer  de  façon  satisfaisante  les 
locaux  de  travail,  d’habitation  et  de  couchage  destinés  à 
les  recevoir.  On  se  plaint  non  seulement  que  l’observa- 
tion de  ces  textes  soit  insuffisante,  mais  aussi  surtout  que 
des  apprentis  beaucoup  trop  nombreux  manquent  de  for- 
mation préparatoire.  Beaucoup  de  maisons  de  commerce 
entretiennent  un  nombre  d’apprentis  disproportionné, 
dans  le  but  de  s’épargner  une  dépense  de  salaires  pour  des 
compagnons,  et  abandonnent  leurs  élèves  à leur  sort 
aussitôt  la  fin  de  ce  qu’elles  appellent  apprentissage.  L’ins- 
truction en  masse  des  apprentis  n’est  qu’une  apparence, 
parce  qu’on  n’engage  pas  l’apprenti  pour  lui  apprendre 
quelque  chose,  mais  pour  tirer  de  son  travail  un  profit 
immédiat.  L’importance  de  ce  fait  est  d’autant  plus  grande 
que  certaines  branches  du  commerce  exigent,  par  leur 
nature,  une  formation  spéciale.  On  apporte  fort  peu  d’at- 
tention à l’éducation  des  apprentis  du  commerce,  que 
notre  époque  emploie  plus  fréquemment  que  dans  le  passé. 
Les  chambres  de  commerce,  à part  quelques  exceptions, 
ont  montré  peu  d’intérêt  pour  des  réformes  éventuelles. 
Elles  s’inspirent  des  conceptions  suivant  lesquelles  les  dis- 
positions actuelles  de  la  loi  seraient  parfaitement  suffi- 
santes. Par  contre,  la  société  allemande  pour  l’enseigne- 
ment commercial  a rendu  de  grands  services  pour  résoudre 
la  question.  Les  organisations  de  compagnons  ont  dressé 
un  programme  digne  d’attirer  grandement  l’attention, 
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dans  le  but  d’améliorer  l’état  de  choses,  et  elles  ont  mon- 
tré l’unité  de  leurs  vues  sur  la  question  des  apprentis.  Les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  au  commerce  devront  au 
moins  avoir  suivi  avec  succès  la  classe  supérieure  d’une 
école  publique,  ou  la  classe  correspondante  d’une  école 
moyenne.  La  fréquentation  obligatoire  d’une  école  com- 
plémentaire commerciale  jusqu’à  la  dix-huitième  année 
accomplie,  pour  toutes  les  personnes  des  deux  sexes  occu- 
pées dans  les  établissements  commerciaux,  devra  être 
imposée  par  une  loi.  On  insiste  beaucouj)  pour  recom- 
mander les  examens,  à l’un  desquels  il  devra  d’abord  être 

procédé  par  l’école  complémentaire,  préalablement  à toute 

admission.  Les  apprentis  n’ayant  pas  subi  l’épreuve  seront 
renvoyés  à l’échelon  précédent  pour  s’y  préparer.  Un  second 
^ examen  est  prévu  en  fin  d’apprentissage  et  devra  fixer  la 

mesure  des  connaissances  pratiques  et  théoriques  acquises. 
La  proportion  numérique  entre  compagnons  et  apprentis 
sera  fixée  suivant  une  échelle  déterminée  par  la  loi.  Les 
établissements  n’occupant  aucun  compagnon  pourront 
recevoir  un  apprenti  ; de  un  à trois  compagnons,  deux 
apprentis  ; de  quatre  à six,  trois,  et  ainsi  de  suite  jusqu’au 
chiffre  maximum  de  quinze  apprentis.  Les  personnes  qui 
se  seront  rendues  coupables  de  violations  graves  de  leurs 
devoirs  envers  les  apprentis  à elles  confiés,  celles  ayant  à 
leur  passif  des  faits  paraissant  les  rendre  irrfpropres,  sous 
le  rapport  de  la  morale,  à les  diriger  et,  en  outre,  les  éta- 
blissements qui,  d’après  la  nature  de  leur  organisation  et 
la  manière  d’exercer  leur  profession,  ne  semblent  également 
pas  en  situation  de  former  des  élèves,  se  verront  interdire 
l’emploi  d’apprentis  : tels,  par  exemple,  les  grands  maga- 
sins. Enfin  le  contrat  d’apprentissage  sera  rédigé  obli^a- 
toirement  par  écrit.  Le  Württemberg  a déjà  déféré  au 

vœu  des  examens,  en  autorisant  par  son  règlement  natio- 
Roscher  II. 
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nal  'de  1885  à leur  égard,  les  apprentis  commerçants  à s’y 
présenter. 

Le  besoin  de  forces  de  travail  ayant  reçu  une  éducation 
n’est  pas  moindre  dans  la  grande  industrie.  Elle  y pour- 
voyait volontiers  jusqu’ici  en  les  recrutant  dans  les  milieux 
des  métiers,  ce  qui,  d’une  part,  était  insuffisant  ; d’autre 
part,  provoquait  chez  ceux-ci  un  vif  mécontentement, 
parce  qu’ils  se  voyaient  privés  des  élèves  qu’ils  avaient 
pris  la  peine  d’instruire  à leurs  propres  fins.  Selon  Kam- 
merer,  le  développement  du  machinisme  a pour  effet  d’ac- 
croître, plutôt  que  de  diminuer,  le  besoin  d’ouvriers  ins- 
truits, ou  tout  au  moins  de  le  maintenir  au  même  niveau. 
En  outre,  le  désir  toujours  plus  vivement  manifesté  de  la 
qualité  dans  le  travail  exige  également  des  efforts  d’édu- 
cation très  larges,  et  une  instruction  meilleure  de  la  jeu- 
nesse industrielle.  Pour  les  chefs  d’équipe  et  conducteurs 
de  travaux,  il  n’est  souvent  pas  besoin  d’un  écolage  parti- 
culier, et  le  choix  à leur  égard  se  décide  d’après  leur  per- 
sonnalité, leur  intelligence  et  leur  expérience.  Une  forma- 
tion spéciale  leur  fait  ordinairement  défaut,  ou,  lorsqu’elle 
semble  nécessaire,  ils  l’ont  acquise  d’eux-mêmes  par  la 
pratique.  Dans  certaines  branches  de  l’industrie,  comme 
le  textile,  les  crayons,  la  tréfilerie  et  d’autres  encore,  les 
connaissances  voulues  peuvent  s’acquérir  en  peu  de  se- 
maines. Mais  il  en  est  beaucoup  d’autres  chez  lesquelles, 
à côté  des  ouvriers  instruits  ou  non,  ceux  ayant  reçu  une 
formation  régulière  sont  indispensables,  tout  au  moins 
pour  l’entretien  des  machines  ou  pour  k fourniture  du 
personnel  nécessaire  aux  dépendances  de  l’établissement 
principal,  telles  que  les  ateliers  de  réparations.  L’industrie 
de  la  pierre  et  des  carrières,  dans  laquelle  rentrent  la  faïen- 
cerie, la  porcelainerie  et  la  verrerie  ; la  métallurgie,  la 
construction  des  machines,  instruments  et  appareils  ne 
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peuvent  subsister  sans  ouvriers  spécialement  formés.  Il  est 
certain  qu’il  existe  pour  les  fabriques  des  difficultés  à ensei- 
gner systématiquement  aux  jeunes  gens  tous  les  travaux 
qui  peuvent  se  présenter  chez  elles.  Elles  reculent  souvent 
devant  la  peine  de  former  des  apprentis,  parce  qu’en 
général  ces  jeunes  gens,  une  fois  leur  instruction  terminée, 
ne  restent  pas  dans  leur  établissement  d’origine,  mais  dé- 
sirent essayer  ailleurs.  Bien  que  cela  puisse  paraître  une 
petitesse,  on  n’instruit  pas  volontiers  dans  son  affaire 
celui  dont  un  autre  aurait  le  profit.  Les  dispositions  légales 
réglant  1 emploi  des  jeunes  ouvriers,  la  durée  de  leur  tra- 
vail et  1 observation  des  pauses,  sont  ressenties  comme  une 
entrave.  On  engage  dès  lors  plus  volontiers,  pour  les  tra- 
vaux faciles,  des  ouvrières  qui,  malgré  la  limitation  des 
huit  heures  du  samedi  et  le  renvoi  à cinq  heures  tous  les 
jours,  sont  plus  maniables  que  les  jeunes  ouvriers.  Il  faut 
considérer  encore  1 interdiction  d’occuper  les  apprentis 
dans  les  industries  dangereuses  ou  malsaines  comme  les 
vernisseries,  le  moulage,  la  verrerie.  Si,  néanmoins,  de  nos 
jours  les  fabriques  se  sont  mises  plus  qu’auparavant  à 
former  des  apprentis,  la  possibilité  leur  en  a ét  é offerte,  soit 
parce  que  les  autorités  compétentes  ont  consenti  à mo- 
difier la  réglementation  des  pauses  prescrites,  soit  parce 
qu’il  a été  créé  des  ateliers  spéciaux  pour  les  jeunes  gens 
à instruire  dans  leur  profession.  Ce  n’est  pas  dans  la  fa- 
brique, mais  dans  les  locaux  particuliers  qui  lui  sont  ad- 
joints, que  les  apprentis  reçoivent  une  éducation  systéma- 
tique. Il  faut  naturellement  que,  pour  chaque  branche 
industrielle,  la  formation  des  jeunes  gens  soit  organisée 
d’une  certaine  façon,  et  des  différences  considérables  exis- 
tent par  suite,  et  même  à l’intérieur  des  établissements 
particuliers  d’une  même  branche.  Lorsque  des  ateliers 
d’apprentissage  semblent  impossibles  ou  impropres,  on 
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cherche  à réaliser  cette  formation  systématique  en  confiant 
les  élèves  à des  personnes  spécialement  chargées  de  les 
instruire,  et  rétribuées  à l’heure,  afin  de  ne  pas’ compro- 
mettre leurs  gains  par  leur  enseignement.  On  use  encore 
du  moyen  de  grouper  les  apprentis  en  colonnes,  de  façon  à 
composer  l’une  d’un  chef  d’équipe,  de  deux  ou  trois  com- 
pagnons et  de  cinq  ou  six  apprentis.  Ces  colonnes  reçoivent 
alors  ce  que  l’on  appelle  un  accord  de  groupe,  auquel  par- 
ticipent les  apprentis.  Les  fabriques  se  sont  ainsi  convain- 
cues qu’elles  peuvent  dévelopjier  une  intelligence  plus 
générale  dans  leur  mode  de  produire,  en  faisant  progresser 
les  jeunes  gens  suivant  leurs  facultés,  depuis  les  travaux 
professionnels  les  plus  simples  jusqu’aux  plus  difficiles,sous 
la  surveillance  d’ouvriers  plus  exercés  ou  plus  anciens.  On 
s’est  beaucoup  occupé  récemment,  des  foyers  d apprentis^ 
des  patronages,  des  sociétés  d'apprentis,  des  offices  de  place- 
ment d' apprentis.  C’est  un  fait  que,  dans  les  grandes  villes 
surtout,  un  nombre  considérable  d’entre  eux  ne  peuvent 
habiter  chez  leur  maître  ou  même  chez  les  parents  de 
celui-ci,  mais  chez  les  étrangers.  Ces  foyers  ou  asiles  d’ap- 
prentis, dont  l’activité  obtient  de  bons  résultats,  doivent 
remplacer  la  maison  paternelle  ou  l’accueil  dans  la  famille 
du  maître,  fournir  en  même  temps  l’occasion  d’exercices 
corporels  fortifiants  pour  la  santé,  servir  de  homes  aux 
jours  de  dimanche  ou  de  fête,  et  faciliter  les  soirs  de  se- 
maine les  reunions  en  société,  les  entretiens  instructifs,  les- 
conférences,  la  musique  et  les  concerts.  Un  arrêté  du  mi- 
nistère prussien  du  commerce  et  de  l’industrie,  du  30  dé- 
cembre 1908,  à l’adresse  des  autorités  de  surveillance  des 
Chambres  de  métiers,  a préconisé  leur  organisation.  Si 
dans  les  premiers  temps,  leur  fondation  doit  demeurer 
l’aifaire  des  particuliers,  ces  Chambres  sont  néanmoins  à 
même  de  manifester,  par  leurs  encouragements  et  leur 
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appui  financier  à ces  établissements,  leur  intérêt  pour  la 
jeune  génération  professionnelle.  En  Autriche,  un  arrêté  j 

ministériel  de  1908  les  a recommandés  de  même.  Les  foyers 
ne  doivent  pas  servir  seulement  à assurer  le  logement  et  l’en- 
tretien, mais  encore  diriger  convenablement  dans  le  choix 
<d’une  profession,  et  chercher  à se  mettre  en  contact  plus 
étroit  avec  les  offices  publics  de  placement,  les  associations 
professionnelles  et  les  directeurs  d’école.  Les  foyers  d’ap- 
prentis des  professions  commerciales,  encouragés  en 
Prusse  près  des  autorités  compétentes  par  un  arrêté  mi- 
nistériel de  1900,  existent  aujourd’hui  dans  près  de  cin- 
quante villes  allemandes.  Les  associations  chrétiennes  de 
jeunes  gens,  avec  leurs  sections  commerciales,  ont  certai- 
nement exercé  une  influence  exemplaire  et  féconde.  Les 
associations  d’apprentis  poursuivent  des  fins  analogues,  et 
celles  de  Hambourg  sont  un  modèle  de  la  voie  à suivre. 

Les  patronages,  originaires  de  Suisse,  fournissent  des  ren- 
seignements sur  les  meilleurs  professeurs,  une  aide  dans 
le  choix  de  la  carrière  à embrasser,  et  s’occupent  de  l’ap- 
prenti d’une  façon  générale.  Les  efforts  de  ces  institutions 
devraient,  pour  mieux  aboutir,  être  transférés  aux  soins 
d’un  placement  public  municipal  et  paritaire.  L’expé- 
rience montre,  en  effet,  que  les  bureaux  de  placement 
ouverts  par  les  syndicats  ne  se  sont  pas  montrés  les  orga- 
nisations les  mieux  qualifiées.  En  Bavière,  Bade  et  Würt- 
temberg,  les  offices  publics  de  placement  ont,  dans  ce  do- 
maine, obtenu  de  bons  résultats  en  collaborant  avec  les 
écoles  et  les  Chambres  de  métiers.] 

(1)  L’apprentissage  est  un  des  points  les  plus  vulnérables  de 
l’industrie  allemande,  comme  le  reconnaissent  eux-mêmes  les 
salariés  intelligents  (^"oir,  dans  les  Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  10, 
la  réforme  de  V apprentissage,  p.  75  et  suiv.  ; 94  et  suiv.  ; 147  et 


134  CHAP.  VIII.  RÉGLEMENTATION  OE  l’iNDUSTRIE  PAR  l’ÉTAT 

suiv.,  165)  ; Steinreis,  dans  le  même  recueil,  15,  p.  6,  estime 
que  la  jeunesse  échappée  de  la  maison  paternelle,  mais  non 
encore  majeure,  est,  en  fait,  devenue  un  groupe  complètement 
irresponsable  de  la  société,  qui  transporte  les  mauvaises  habi- 
tudes acquises  à Fâge  de  la  gourme  dans  la  période  même  de 
la  majorité.  Aucune  amélioration  ne  se  produira  tant  que,  par 
le  moyen  d’une  loi  générale,  celui  qui  occupe  des  jeunes  gens, 
ou  qui  les  héberge  lorsqu’ils  se  trouvent  inemployés,  ne  sera 
pas  rendu  responsable  de  leur  conduite  et,  afin  que  cette  res- 
ponsabilité puisse  être  mise  à sa  charge,  ne  sera  pas  pleinement 
substitué  dans  les  droits  paternels.  En  Angleterre,  les  lois  sur 
l’apprentissage  ont  également  vieilli,  et  les  apprentis  se  sont 
transformés  en  ouvriers  à meilleur  marché.  Il  y a eu  des  alter- 
natives de  réforme,  soit  dans  le  but  de  rendre  aux  travailleurs 
adultes  la  concurrence  plus  facile,  soit  pour  protéger  le  métier 
contre  la  fabrique  (\oir  à ce  sujet,  Held,  Soziüle  Gescli. 
p.  414  et  suiv.). 

(2)  La  jeunesse  ayant  reçu  une  instruction  plus  élevée  dana 
les  gymnases,  les  corps  de  cadets  et  autres,  n’arrive  que  beau- 
coup plus  tard  à ce  genre  d’indépendance  indisciplinée. 

(3)  La  plupart  des  désertions  se  produisent  au  cours  de  la 
troisième  année  d’apprentissage,  parce  que  c’est  à ce  moment 
que  les  services  à fournir  encore  par  l’apprenti  dépassent  le 
plus  les  avantages  qui  lui  restent  à recevofr  de  son  enseigne- 
ment (K.  Roscher,  Ziltauer  HandeUkammerberichl,  1,  p.  218). 
On  aura  un  moyen  de  les  prévenir,  lorsque  le  maitre  sera  auto- 
risé à se  faire  ramener  l’apprenti  par  la  police,  bien  qu’en  fait 
il  soit  à prévoir  qu’il  usera  rarement  de  cette  faculté  (K.  Ros- 
cher, p.  221).  [Un  système  très  à recommander  a été  établi 
en  Bade,  où  l’on  accorde  aux  maîtres  artisans  dignes  de  con- 
liance  des  subventions  pour  former  des  apprentis.  Elles  rem- 
placent l’ancienne  rétribution  d’apprentissage,  et  semblent 
aux  maîtres  une  prime  désirable  en  faveur  d’un  enseignement 
systématique  qui  s’adapte  aux  conditions  modernes  de  1 atelier. 
La  subvention  de  l’Etat  s’est  élevée  de  5.000  marks  par  an 
jusqu’à  12.000.  De  1898  à 1907,  il  a été  formé  environ  700  jeunes 
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gens  et  pour  cette  dernière  année,  on  comptait  152  ateliers 
d’apprentissage.  La  Bavière  accorde  également  des  primes 
aux  maîtres  artisans  capables,  qui  s’occupent  de  l’enseigne- 
ment des  apprentis  sans  ressources  (Scheven,  Die  Lehr- 
iverkstàtte,  1894,  1,  p.  313  et  suiv.  ; M.  Hecht,  Die  badische 
Gewerbepolitik,  dans  la  Soz.  Pr.,  6,  p.  848)]. 

(4)  Preiiss.  Allg.  Landrecht,  2,  8,  § 290.  [L’ordonnance  alle- 
mande sur  l’industrie  a recommandé  depuis  1878,  la  rédaction 
par  écrit  du  contrat  d’apprentissage.  Seul  le  patron  qui  a 
conclu  un  contrat  de  ce  genre,  peut  prétendre  à ramener  un 
apprenti  qui  l’a  abandonné,  ou  réclamer  une  indemnité.  La 
novelle  du  26  juillet  1897  a établi  des  principes  nouveaux  pour 
la  réglementation  de  l’apprentissage,  qui  visent  surtout  à 
prévenir  l’exploitation  des  apprentis  et  l’insuffisance  de  leur 
formation.  Elle  attache  une  grande  importance  à la  qualité 
du  patron,  en  ne  permettant  d’engager  des  apprentis  qu’aux 
individus  qui  ont  fait  eux-mêmes  un  apprentissage  et  subi 
l’examen  de  compagnon,  ou  encore  ont  exercé  pendant  cinq 
ans  au  moins  leur  métier  d’une  manière  indépendante,  comme 
maîtres  d’œuvre,  ou  dans  une  situation  analogue.  Les  devoirs 
assumés  par  le  patron  sont  tracés  d’une  façon  précise.  Enfin, 
la  rédaction  par  écrit  du  contrat  d’apprentissage  est  rendue 
obligatoire.  Il  est  prévu,  d’autre  part,  une  certaine  durée  du 
temps  d’apprentissage  qui  est,  en  général,  de  5 ans,  et  à la  fin 
de  laquelle  l’occasion  est  offerte  à l’apprenti  de  se  soumettre 
à un  examen.  Des  mesures  sont  prises  pour  empêcher  l’élevage 
des  apprentis  de  tourner  à l’abus  ; ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  spécial  où  un  patron  occupe  un  trop  grand  nombre  d’entre 
eux  par  rapport  à l’importance  de  son  établissement,  il  peut 
être  mis  en  demeure  par  l’autorité  administrative  subalterne 
d’en  renvoyer  une  partie.  Le  Conseil  fédéral  peut  également 
arrêter  des  prescriptions  générales  fixant,  pour  certaines  indus- 
tries, le  chiffre  maximum  d’apprentis  à admettre  dans  chaque 
établissement.  Les  conséquences  de  l’emploi  abusif  d’apprentis 
sont,  en  effet,  susceptibles  de  se  manifester  ultérieurement  par 
un  encombrement  d’une  industrie  comme  par  une  insuffisance 


à 


'7> 


130  CHAP.  VIII.  RÉGLEMEÎS’TATION  DE  l’iNDUSTRIE  PAR  l’ÉTAT 


dans  la  formation  des  jeunes  gens.  Le  premier  de  ces  inconvé- 
nients ne  saurait  être  reconnu  qu’en  ce  qui  concerne  des  in- 
dustries déterminées  ; le  second  est  subordonné  aux  circons- 
tances, car  la  quantité  de  jeunes  gens,  qu’un  patron  se  trouve 
en  état  d’instruire,  dépend  de  son  individualité  et  de  ses  capa- 
cités personnelles.  L’entretien  d’un  excédent  d’apprentis 
pourra  se  trouver  en  général  admissible,  lorsqu’au  nombre  de 
ceux-ci  ne  fera  pas  face  un  chiffre  au  moins  égal  de  gens  du 
métier  adultes,  compagnons,  chefs  d’équipe,  ou  maîtres 
(Stieda,  dans  le  Jahrb.  f.  Nat.,  3®  F.,  12,  p.  22).  L’enquête  sur 
les  artisans  dirigée  par  le  Verein  für  Sozialpolitik  a fourni  de 
multiples  exemples  de  cas  où,  dans  certaines  industries,  l’entre- 
tien d’apprentis  dépasse  la  mesure  autorisée  (64,  p.  444  ; 65, 
p.  411  ; 66,  p.  607  ; 69,  p.  373,  397  ; 70,  p.  362).] 

(5)  [O.  Bechtle,  Die  Gewerbefôrderiing  im  Kônigreich  Würt- 
temberg,  1905  ; Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  6,  p.  465  et  suiv.  ; 
J.  Altexrath,  Das  Lehrlingswesen,  1911,  p.  123  et  suiv., 
A.  V.  Riepel,  Lehrlingsausbildung  umi  Fabrikschulen  in 
Technik  iind  ^yirtschaft,  4,  p.  1 et  suiv.  (1911);  DÜsseedorfer 
Hax  DELSKA  MME  R , Beitrage  der  Industrie  zii  den  Kosten  der  Hand- 
werkerausbildung  und  Ha?idwerkerwohlfahrtspflege,  1908  ; Stôs- 
SER,  Denkschrift  über  die  Verleihung  von  Preisen  für  Lehr- 
lingsarbeiten,  1881  ; Aiisstellung  von  Lehrlingsarbeiten  aus  dem 
Grossherzotgum  Hessen,  1887  ; Maurice  Wolff,  L'appren- 
tissage en  Allemagne,  dans  le  Musée  social,  1903,  p.  129  et 
suiv.  ; M.  Saint-Léox,  La  crise  de  l'apprentissage  et  la  réforme 
de  l'enseignement  professionnel  1908  ; J.  de  Bonne,  Une  étude 
sur  l'apprentissage,  1910  ; Ferd.  Dubief,  L'apprentissage  et 
l'enseignement  technique  en  France,  1910]. 

(6)  Schmoller,  qui  est  opposé  au  livret  pour  l’ouvrier  adulte, 
le  réclame  en  ce  qui  concerne  tous  les  jeunes  gens.  Il  y fait 
insérer  le  contrat  d’apprentissage  et  le  certificat  d’examen  de 
sortie  (Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  7,  p.  80  et  suiv.).  [Aux  termes 
du  § 107  de  l’ordonnance  allemande  sur  l’industrie,  le  livret 
de  travail  est  obligatoire  pour  tous  les  ouvriers  non  majeurs.] 

(7)  Von  Kônig  traite  ses  ouvriers,  jusqu’à  l’âge  du  service 
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militaire,  comme  des  apprentis.  Il  leur  retient  sur  leur  salaire 
une  couronne,  par  jour  à titre  de  cautionnement.  La  fabrique 
ajoute  le  double  à titre  de  prime.  Le  montant  atteint  tombe 
dans  la  caisse  ouvrière,  si  l’apprenti  quitte  prématurément  ; 
au  cas  contraire,  il  est  payé  de  celui-ci,  en  même  temps  que 
des  intérêts  courus,  lors  de  sa  libération  {Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp. 
10,  p.  5).  [Voir,  sur  des  institutions  analogues  dans  les  ateliers 
d’apprentissage  des  chemins  de  fer  prussiens,  Garbe,  Der 
zeitgemàsse  Ausbau  des  gesarnten  Lehrlingswesens,  1889.] 

(8)  L’union  des  conducteurs  allemands  du  bâtiment  souhaite 
par  exemple  que  les  associations  patronales  refusent  d’ad- 
mettre tout  apprenti  ayant  rompu  son  contrat  (op.  cit.,  p.  110). 
[Les  unions  syndicales  également  ont  fait  beaucoup  de  bien  en 
ce  sens.  Dans  l’union  de  boulangers  dite  « Germania  »,  l’exa- 
men d’apprenti  est  obligatoire  {Handw.  d.  Staatsw.,  4,  p.  588).] 
La  proposition  de  Schmoller  tendant  à récompenser  les  ap- 
prentis ayant  une  bonne  formation  scolaire  et  un  bon  certi- 
ficat d’apprentissage  par  certaines  faveurs  dans  le  service  mili- 
taire, analogues  à celles  des  volontaires  d’un  an,  mais  moindres 
{Zeitschrift  f.  Staatsw.,  30,  p.  465),  est  toutefois  combattue  par 
le  général  von  Etzel  comme  incompatible  avec  la  véritable 
nature  de  cette  dernière  institution  {Schr.  d.  1er.  /.  Sozialp., 
15  p.  62  et  suiv.). 

(9)  [Paul  Adler,  Dis  Luge  der  Handliingsgehilfen,  1900 
Schr.  d.  Verbandes  Deutscher  Handliingsgehilfen,  fasc.  15  et  19, 
1907  ; Julian  Borchardt,  Die  Lehrzeit  im  Handelsgeverbe, 
1906.  Auschussbericht  der  Handelskammer  Plaiien  über  die 
Ausbildung  von  Handelslehrlingen,  1909  ; Erhebungen  der 
Handelskammer  Stuttgart  über  das  Lehrlingswesen  un  Han- 
delsgewerbe,  1904).] 


§ 63. 


Tout  chef  d’industrie  est  obligé  de  prendre  à ses  frais 
toutes  les  dispositions  possibles  et  nécessaires  pour  pro- 
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léger  la  santé  du  personnel  travaillant  dans  son  établisse- 
ment, avec  un  degré  moyen  de  prudence,  contre  les  dan- 
gers qui  la  menacent.  11  faut  ranger  parmi  ces  dispositions 
la  clôture  protectrice  de  toutes  les  parties  dangereuses 
des  machines  et  des  locaux  de  travail  ; l’établissement, 
dans  les  fabriques  à plusieurs  étages,  d’escaliers  incom- 
bustibles ; le  souci  de  la  salubrité  et  de  l’aération  des  ate- 
liers, à l’égard  desquelles  il  peut  être  prescrit  un  minimum 
de  cube  d’air  et  de  surface  de  fenêtres,  calculé  d’après  le 
nombre  des  ouvriers  ; enfin  les  règlements  pris  dans  l’in- 
térêt-de  la  propreté  morale  plus  importante  encore  (1). 
Médiate  seulement,  mais  ayant  la  portée  la  plus  vaste 
pour  l’objet  qui  nous  occupe,  est  l’obligation  pour  le  pa- 
tron d'indemniser  l’ouvrier  blessé  à son  service  sans  faute 
de  la  part  de  celui-ci,  ainsi  que  les  personnes  qu’il  peut 
avoir  à sa  charge  (2).  Si  la  responsabilité  de  l’accident 
incombe  au  patron  lui-meme,  le  devoir  d indemniser  n a 
pas  besoin  de  plus  amples  fondements.  Si  elle  pèse  sur  un 
membre  de  son  personnel,  une  action  contre  le  coupable, 
sans  représentation  de  celui-ci  par  le  patron,  atteindrait 
rarement  son  objet.  Si  elle  incombe  enfin,  non  pas  à un 
particulier,  mais  seulement  à l’incertitude  générale  des 
choses  humaines,  et  surtout  dans  les  branches  du  travail 
par  elles-mêmes  dangereuses,  il  serait  cruel,  et  la  plupart 
du  temps  irréalisable,  d’en  imposer  à l’ouvrier  le  fardeau. 
On  laisse,  en  général,  cette  responsabilité  à la  charge  de 
la  bienfaisance  publique,  « ce  grand  institut  subsidiaire 
d’assurance  obligatoire  » (Held).  ^lais  il  semble  beaucoup 
plus  naturel  de  calculer  comme  partie  intégrante  du  coût 
de  production  dans  l’établissement  du  prix  de  la  marchan- 
dise, le  montant  moyen  du  risque  et  de  le  faire  supporter 
en  fin  de  compte  par  l,e  consommateur.  Le  fabricant  sera 
d’ordinaire  mieux  indiqué  que  l’ouvrier  pour  fournir  pro- 
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vision  à cet  effet.  Néanmoins  le  patron  est  susceptible,  en 
souscrivant  une  assurance  contre  les  accidents,  de  rendre 
sans  danger  pour  lui  cette  obligation  de  fournir  une  pro- 
vision qui,  selon  Randa,  « lui  incombe  pour  des  raisons  de 
causalité  qui  l’emportent  sur  l’illégalité  ».  Si  l’assureur 
règle  le  taux  de  ses  primes  suivant  la  satisfaction  donnée 
aux  prescriptions  à établir  par  lui-même  sur  l’organisa- 
tion la  moins  dangereuse  possible  de  la  fabrique,  etc., 
l’institution  tout  entière  constitue  un  progrès  important 
pour  se  rapprocher  en  même  temps  des  deux  idéals  de 
toute  économie  supérieurement  développée  : substituer 
une  part  toujours  plus  grande  de  la  bienfaisance  par  l’as- 
surance de  droit,  et  remplacer  la  police  d’État  par  la  libre 
convention  des  parties  (3).  Une  condition  presque  indis- 
pensable à tout  ce  qui  précède,  c’est  l’obligation  pour  tout 
accident,  d’une  déclaration  immédiate  aux  autorités  de 
surveillance  (4).  Lorsque  l’État  impose  l’assurance,  il  a le 
choix  entre  trois  procédés.  C’est  d’abord  le  versement 
obligatoire,  si  l’assurance  l’est  elle-même,  mais  avec  liberté 
du  choix  des  compagnies  privées  d’assurance,  s’il  en  existe  ; 
celles-ci,  pour  ne  pas  être  illusoires,  doivent  être  placées 
sous  la  surveillance  de  l’État.  C’est  ensuite  le  versement 
obligatoire,  mais  sans  choix  possible  de  la  part  de  l’obligé, 
soit  à des  caisses  corporatives  (deuxième  procédé),  soit  à 
des  caisses  publiques  (troisième  procédé).  L’assurance  par 
les  caisses  publiques  présenterait  les  avantages,  mais  aussi 
les  inconvénients  prépondérants  d’une  administration  bu- 
reaucratique, s’appliquant  à des  affaires  privées  présentant 
en  même  temps  des  complications  fort  grandes  et  des  va- 
riétés individuelles  multiples.  Ce  serait  le  cas  alors  même 
qu’il  ne  viendrait  pas  s’y  adjoindre  des  subventions  socia- 
listes fournies  par  les  deniers  de  l’État,  qui  imposeraient 
en  fin  de  compte  à tous  les  contribuables  une  dépense 
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diminuant,  au  profit  du  seul  consommateur  de  certaines 
marchandises,  le  prix  de  celles-ci.  L Empire  allemand  a 
adopté,  en  1884,  le  second  moyen.  Le  fardeau  de  l’assu- 
rance incombe  aux  seuls  entrepreneurs.  Elle  fonctionne 
au  moyen  de  caisses  d’assurances  corporatives  constituées 
par  les  entreprises,  avec  l’assentiment  du  Conseil  fédéral, 
sous  forme  d’associations  professionnelles  pour  des  dis- 
tricts déterminés.  Toutes  les  dépenses  de  l’assurance  sont 
réparties  annuellement  entre  les  membres,  en  proportion 
des  salaires  payés  et  du  degré  du  risque  des  entreprises 
individuelles.  L’association  est  autorisée  à arrêter  des 
prescriptions  destinées  à prévenir  des  accidents,  aussi  bien 
pour  les  ouvriers  que  pour  les  patrons.  L’autorité  supé- 
'rieure  de  surveillance  est  constituée  par  1 Office  d Empire 
des  assurances.  Toutefois,  les  États  particuliers  peuvent 
organiser,  pour  leurs  territoires  et  à leurs  frais,  des  offices 
nationaux  d’assurances. 

[Le  projet  soumis,  en  1896,  au  Reichstag,  tendant  à 
modifier  la  loi  sur  les  assurances  contre  les  accidents,  visait 
à agrandir  le  domaine  de  l’assurance,  à simplifier  1 admi- 
nistration et  à perfectionner  la  procédure  d’indemnité.  Il 
n’a  pu  passer  en  seconde  lecture  par  suite  de  la  clôture  de 
la  session  survenue  le  25  juillet  1897.  C’est  la  loi  modifica- 
tive du  30  juin  1900,  connue  sous  la  dénomination  de  loi 
principale  ou  de  loi- manteau,  c’est-à-dire  recouvrant  les 
précédentes,  qui  a réglementé  l’organisation  des  nouvelles 
associations  professionnelles,  des  juridictions  arbitrales  et 
de  l’Office  d’Empire  des  assurances.  Toutes  les  lois  di- 
verses en  vigueur  jusque-là  pour  l’assurance  contre  les 
accidents  ont  été  remplacées  par  l’ordonnance  d’Empire 
sur  les  assurances  du  19  juillet  1911,  qui  a repris  leur 
contenu  matériel  en  modifiant  essentiellement  leur  forme 
extérieure.  Sont  assurés  les  ouvriers,  les  aides,  les  compa- 
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gnons  et  les  apprentis,  sans  égard  à l’élévation  de  leur 
revenu  ; les  employés  d’établissements,  les  conducteurs  et 
les  techniciens,  jusqu’à  un  salaire  annuel  de  5.000  marks. 
Se  trouvent  également  garantis  les  entrepreneurs  assurés 
en  vertu,  soit  de  la  loi  ( § 1058,  entrepreneurs  de  la  navi- 
gation ou  de  la  pêche  maritimes),  soit  de  statuts  (§1059). 
L’accident  doit  être  survenu  dans  l’exploitation  ou  l’ac- 
tivité, objets  de  l’assurance  (§  544,  923,  1054).  L’indem- 
nité se  détermine  en  général  au  plus  tard,  au  début  de  la 
14®  semaine  après  l’accident.  Elle  comprend  le  traitement 
médical,  la  fourniture  de  remèdes  ou  d’adjuvants,  enfin  le 
paiement  d’une  rente  pour  la  durée  de  l’incapacité  de  tra- 
vail. Une  rente  intégrale,consistant  en  deux  tiers  du  salaire 
annuel,  est  attribuée  à la  victime  en  cas  d’incapacité  totale 
de  travail,  et  une  rente  proportionnelle,  en  cas  d’incapa- 
cité partielle.  Au  cas  de  mort  de  l’assuré,  il  est  alloué  des 
frais  funéraires  et  une  rente  aux  personnes  à sa  charge. 

Le  système  adopté  par  l’Allemagne  a été  reconnu  satis- 
faisant par  les  autres  pays,  qui  l’ont  imité.  Ils  n’ont  cepen- 
dant pas  tous  admis  l’obligation  à l’assurance,  mais  ils  ont 
fréquemment  laissé  aux  entrepreneurs,  en  se  bornant  à 
accroître  l’étendue  de  leur  responsabilité  personnelle,  le 
choix  de  la  façon  dont  ils  entendent  se  couvrir  des  risques 
d’indemnités  qui  leur  incombent.  Toutefois  l’assurance 
obligatoire  contre  les  accidents  n’est  pas  seulement  le 
mode  le  plus  avantageux  pour  l’entrepreneur,  en  ce  qu’elle 
lui  garantit  en  fin  de  compte  les  dépenses  qu’il  aurait  lui- 
même  à supporter,  mais  elle  constitue,  en  outre,  le  seul 
moyen  de  donner  à la  victime  la  sécurité  complète,  qu’il 
sera  satisfait  à ses  légitimes  prétentions.  Si  la  société,  pri- 
vée d’assurances  ne  peut,  en  effet,  payer  l’indemnité,  si  le 
patron  a négligé  d’acquitter  les  primes,  si  l’établissement 
débiteur  de  l’indemnité  a suspendu  ses  affaires,  les  droits 
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de  l’ouvrier  pourront,  en  effet,  demeurer  illusoires  (5,  6).] 


ità 


U 


fe.  •' 


i) 


U 


(1)  En  Allemagne  (Ordonnance  sur  l’industrie  § 120  a),  et 
en  Suisse  (art.  2),  les  prescriptions  correspondantes  à cette 
obligation  se  rapportent  à la  totalité  des  ouvriers  ; en  Angle- 
terre et  en  France,  elles  visent  seulement  les  ouvriers  « pro- 
tégés » ce  qui  d’ailleurs  entraine  souvent  aussi  à en  faire  pro- 
fiter les  autres.  En  Allemagne  [la  novelle  de  1891  à l’ordon- 
nance sur  l’industrie  a consciencieusement  spécialisé  les  de- 
voirs, autrefois  indiqués  de  façon  générale  seulement,  des  pa- 
trons’  de  fabrique,  quant  à l’organisation  de  leur  établissement 
de  manière  à protéger  les  ouvriers  contre  les  risques  menaçant 
leur  vie,  leur  santé  ou  leur  moralité.  C’est  aujourd’hui  l’objet 
des  §§  120  a,  120  e,  de  l’ordonnance  sur  l’industrie,  et  le  § 120  a 
se  trouve  encore  complété  par  le  § 618  du  Code  civil  allemand. 
L’entrepreneur  doit  organiser  son  établissement  de  façon  à 
garantir  ses  ouvriers  dans  la  mesure  du  possible.  En  particu- 
lier, il  est  obligé,  lorsqu’il  s’agit  d’un  travail  présentant  par 
lui-même  des  dangers,  d’employer  le  procédé  qui  en  offre  le 
moins  ; mais  le  fabricant  n’est  pas  tenu  par  contre  de  se  servir 
d’un  matériel  qui  n’en  comporterait  aucun.  L’entrepreneur 
doit  munir  ses  ouvriers  de  l’équipement  nécessaire  à la  pro- 
tection de  leur  personne  suivant  les  circonstances,  notamment 
de  lunettes,  de  respirateurs,  de  tabliers  de  cuir,  de  gants  etc., 
et  veiller  également  à l’installation  de  bains  et  lavabos.  Il  ne 
faut  toutefois  pas  perdre  de  vue  que  toutes  ces  mesures  de  pro- 
tection n’entendent  pas  rendre  l’industrie,  soit  techniquement, 
soit  économiquement  impossible.  Il  n’est  pas  dans  l’intention 
du  législateur  de  paralyser  celle-ci  et  le  § 120  d prévoit  à ce 
propos  qu’il  ne  peut  être  exigé  que  ce  qui  répond  à la  nature 
de  l’établissement.  Pour  éviter  les  contacts  dangereux  avec  les 
machines  ou  parties  de  machines,  on  envisagera  des  dispositifs 
ajdoints  aux  moteurs,  aux  volants,  aux  transmissions,  tels  que 
rampes  ou  chapeaux.  Pour  parer  aux  poussières,  vapeurs,  gaz 
et  déchets,  on  pensera,  en  dehors  d’une  simple  ventilation  et 
d’un  nettoyage  régulier  des  locaux  de  travail,  à d’autres  dis- 
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■ positifs,  comme  exhausteurs,  aspirateurs,  canalisation  des 

' planchers,  incinération  des  déhris,  etc.  L’entrepreneur  ne  doit 
pas  oublier  même  la  protection  contre  le  danger  d’un  incendie 
de  sa  fabrique,  parce  qu’en  nombreux  cas,  il  est  beaucoup  plus 
considérable  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  habitation  ordinaire. 
Nous  faisons  allusion  à l’entassement  d’un  nombre  très  impor- 
tant d’individus  dans  un  local,  aussi  bien  qu’à  l’inflammabilité 
ou  à l’explosibilité  du  matériel.  L’organisation  de  vestiaires 
ou  de  lavabos  peut  être  prescrite  à l’entrepreneur,  s’il  ne  s’y 
est  pas  déjà  volontairement  résolu  suivant  la  nature  de  son 
exploitation,  en  vertu  des  §§  120  a,  120  d,  et  120  e.  Un  ex- 
cellent traité  des  dangers  industriels,  rédigé  par  des  experts 
et  en  grande  partie  par  des  médecins,  a été  édité  par  le  D’'  J. 
Golebiewski,  en  1897-98,  sous  le  titre  Wegweiser  der  Ge- 
werhehygiene  ; on  trouvera  un  tableau  d’ensemble  détaillé  de 
toutes  les  dispositions  afférentes  à la  matière  dans  l’ou\Tage 
édité  par  VOffice  du  travail,  à Paris,  en  1895,  sous  le  titre  : 
Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs  dans  les  ateliers  industriels]  ; 
(R.  V.  Lan  DM  AN  N Kommentar  zur  Gewerbeordnung  6®  éd.  1, 
p.  187  et  suiv.,  1911  ; Platz,  Die  Unfallverhütungsvorschriften 
der  Berufsgenossenschaften,  1905  ; Amtliche  Mitteilungen  und 
J ahresberichte  der  Gewerbeaujsichtsbeamten  ; Riezler,  Ar- 
beitskraft  und  Arbeitsfreiheit,  dans  Arch.  f.  biirg.  Rtcht.,  27, 
p.  228  et  suiv.). 

(2)  [L’assurance  contre  les  accidents  est  traitée  avec  plus  de 
développements  dans  le  System  de  Roscher,  tome  V,  Ar- 
menpflege  und  Politik,  3®  éd.,  revue  par  Klumker,  1906,  p.  959 
et  suiv.]. 

(3)  Lorsque  le  fabricant  est  assuré  contre  sa  responsabilité, 
l’action  de  l’ouvrier  contre  lui  n’a  plus  aucun  caractère  d’hos- 
tilité personnelle.  L’ouvrier  demandeur  en  indemnité  peut 
donc,  sans  inconvénient  pour  la  discipline,  continuer  d’être 
occupé  par  le  patron  {Breslauer  Handelskammerbericht,  1878, 
p.  29  et  suiv.). 

(4)  [L’Angleterre,  par  sa  loi  du  6 août  1897,  dite  ’Workmens'' 
compensation  act,  est  entrée  dans  une  voie  nouvelle  de  sa  légis- 
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lation  sociale,  qui  constitue  pour  ses  habitudes  un  progrès 
tout  à fait  extraordinaire,  bien  que  la  réglementation  adoptée 
demeure  fort  en  arrière  de  l’assurance  allemande  contre  les 
accidents.  Les  lois  du  30  juillet  1900  et  du  21  décembre  1906 
ont  encore  étendu  la  responsabilité,  en  la  perfectionnant 
(O.  Bielefeld,  Eine  neiie  Aéra  englischer  Sozialgestzgebung, 
1898).  Sur  les  effets  de  la  loi  nouvelle,  voir  Innülsen,  dans  le 
Jahrbuch  /.  Nat.,  F.,  14,  p.  579  ; 15,  p.  464  ; H.  Wolff, 
dans  le  Jahrb.  /.  soz.  Ges.,  11,  p.  688].  La  société  française 
« La  Sécurité  générale  »,  compagnie  d’assurances  à pr:imes 
fixes  contre  les  accidents  de  toute  nature  pouvant  atteindre 
les -personnes,  ainsi  que  la  société  belge  « Là  Prudence  »,  ont 
été  fondées  en  1865.  [En  France,  ce  n’est  qu’ après  quinze  ans 
de  négociations  entre  les  deux  assemblées  parlementaires, 
qu’on  a pu  aboutir  à la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  responsabi- 
lités des  accidents.  Cette  loi  a écarté  le  principe  de  l’obligation 
à l’assurance,  à l’exception  des  gens  de  mer,  et  a depuis,  été 
modifiée  à diverses  reprises  (Stieda,  dans  le  Jahrb.  f.  Aat., 
N.  F.,  8,  p.  254  ; M.  E.  Cheysson,  Les  accident^  du  travail, 
1898).  (Sur  l’assurance  contre  les  accidents  dans  d’autres  pays 
et  sur  leurs  réformes  récentes,  cpr.  Zacher,  dans  le  Manda', 
d.  Staatsw.,  3®  éd.,  8,  p.  65  et  suiv.,  et  l’ouvrage  du  même 
auteur.  Die.  Arbeiterversicheriing  im  Auslande,  1898-1899).  La 
Hollande  a créé  une  assurance  obligatoire  contre  les  accidents 
par  sa  loi  du  2 janvier  1901.  Les  entrepreneurs  ne  sont  toute- 
fois pas  absolument  tenus  de  s’assurer  à l’office  des  assurances 
de  l’Etat,  mais  peuvent  également  souscrire  leurs  polices  à 
certaines  compagnies  privées  d’assurances,  qui  satisfont  aux 
conditions  requises.  Au  Danemark,  la  loi  du  7 janvier  1895  sur 
l’assurance  des  ouvriers  contre  les  suites  des  accidents  rap- 
pelle, par  ses  traits  fondamentaux,  la  nouvelle  loi  anglaise. 
Elle  s’applique  à tous  les  ouvriers  ayant  moins  de  2.668  marks 
(2.400  couronnes)  de  salaire  annuel  et  n’a  pas  d’autre  portée 
qu’une  extension  de  la  responsabilité  légale.  La  Suède  a réglé 
par  sa  loi  du  5 juillet  1901  l’obligation  de  l’entrepreneur  à l’in- 
demnité en  cas  d’accident,  et  créé  également  un  office  national 
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d’assurances,  sans  rendre  obligatoire  son  utilisation.  Par  contre, 
en  Norwège,  l’assurance  contre  les  accidents  fonctionne  aj 
moyen  d’un  office  national  d’assurances  sous  la  garantie  de 
1 Etat,  dont  les  dépenses  sont  couvertes  par  les  primes  payées 
par  les  patrons  (Trap,  dans  les  Arch.  /.  soz.  Ges.,  12,  p.  232  • 
Soz.  Praxis,  7,  p.  509).  En  Italie,  près  de  vingt  ans  de  négocia- 
tions parlementaires  ont  abouti,  le  17  mars  1898,  à une  assu- 
rance obligatoire  contre  les  accidents.  Toutefois,  les  entre- 
preneurs y ont  la  faculté  de  s’en  tenir  à la  caisse  nationale 
d’assurances  contre  les  accidents,  instituée  dés  1883,  ou  de 
s’adresser  à des  compagnies  privées.  En  Suisse,  la  loi  fédérale 
sur  l’assurance  contre  la  maladie  et  les  accidents  du  13  juin  191 1 , 
a été  adoptée,  le  4 février  1912,  par  un  referendum.  Tandis’ 
que  les  lois  antérieures  de  1875  et  de  1887  sur  la  responsabilité 
n’avaient  trait  qu’aux  accidents  d’exploitation,  la  législation 
nouvelle  embrasse  les  assurances  obligatoires  contre  les  mêmes 
accidents,  les  maladies  professionnelles  et  les  accidents  en 
dehors  de  l’exploitation,  ainsi  que  l’assurance  facultative 
contre  les  accidents  causés  aux  tiers.  L’Autriche  s’est  mise 
complètement  sur  le  pied  de  la  législation  allemande  et  a 
introduit,  le  28  décembre  1887,  le  principe  de  l’assurance 
obligatoire.  La  novelle  du  20  juillet  1894  a apporté  quelques 
dispositions  complémentaires.  La  Hongrie  a adopté,  en  1907, 
la  même  obligation  {Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.  1,  p.  783  et 
suiv.  (\  AN  DER  Borght),  et  8,  p.  65  et  suiv.  (Zacher)  ; Reichs- 
arbeitsblatt  ■ Mânes,  Mentzel  et  Schi'ltz,  Die  Reichsversi- 
cherungsordnung,  tome  III,  1912;  Verfiandlungen,  Referate 
und  Rulletin  des  internationalen  Kongresses  fiir  Arbeiterunfàlle 
and  soziale  Versicherung  ; Mânes,  Versichemngsaesen,  2«  éd., 
1911  ; Mânes,  Versicherungslexikon,  1909  ; Mânes,  Die 
ffaftpflichtversicherung,  1902;  Ludwig  Vokurek,  Die  ôster- 
reichische  Unfallversicherung,  1898;  Zacher,  Die  Arbeiter- 
versicherung  im  Auslande,  1898  et  suiv.).] 

(5)  [Aux  termes  des  lois  allemandes  de  1884  et  de  1885,  la 
déclaration  des  accidents  est  obligatoire.  L’ordonnance  d’Em- 
pire  de  1911  sur  les  assurances  a consacré  sa  section  9 aux 
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précautions  contre  les  accidents  et  imposé  de  réglementer 
celles-ci  â ceux  qui  ont  à supporter  l’assurance.  En  Prusse, 
depuis  le  avril  1898,  copie  des  règlements  doit  etre  en  tous 
cas  remise,  lors  de  leur  adoption,  aux  fonctionnaires  de  l’ms- 
pection  industrielle  qualifiés  à cet  effet  {Soz.  Prax.,  7,  p.  b80)J. 
Les  lois  anglaises  de  1844,  1872  et  1877  obligent  l’entrepre- 
neur à déclarer  tout  accident,  entraînant  pour  l’ouvrier  une 
incapacité  de  travail  d’au  moins  48  heures,  au  niedecin 
désigné  pour  établir  des  certificats  à cet  effet.  Celui-ci  doit,  a 
son  tour,  en  informer,  au  plus  tard  dans  les  24  heures,  ins- 
pecteur des  fabriques.  ^ ..r 

(6)  La  loi  allemande  sur  la  responsabilité  de  18/1  était  défec- 
tueuse à trois  points  de  vue  ; A)  Elle  limitait,  en  dehors  du 
régime  spécial  des  chemins  de  fer,  aux  mines,  carrières,  mi- 
nières ou  fabriques,  la  responsabilité  de  l’entrepreneur  d ex- 
ploitation pour  les  blessures  ou  autres  accidents  causes  par  la 
faute  de  service  de  ses  fondés  de  pouvoir,  surveillants  et  pré- 
posés en  général.  B)  Elle  restreignait  aux  seuls  chemins  de  er 
la  présomption  de  faute  de  l’entrepreneur  bien  que,  dans  les 
mines  surtout,  où  se  produisent  de  multiples  accidents  co  ec- 
tifs  l’action  en  indemnité  du  blessé  doive  la  plupart  u temps 
rester  illusoire  si  le  fardeau  de  la  preuve  lui  incombe  (voir  a 
ce  sujet  la  loi  suisse  de  1877,  art.*  5).  Aux  débats  devant  le 
Beicbstag  en  1879,  il  a été  reconnu  à l’unanimité  que  la  partie 
à laquelle  incombe  le  fardeau  de  la  preuve  doit  juridiquement 
supporter  le  dommage.  Si  rigoureuse  que  puisse  paraître  a 
responsabilité  des  fabricants  et  autres  dans  les  cas  douteux, 
elle  peut  être  considérée  néanmoins  comme  une  garantie  a 
eux  imposée  par  la  loi  dans  l’intérêt  du  but  d’ensemble.  Elle 
est  du  genre  de  celle,  par  exemple,  qui,  incombe  au  voiturier 
auant  à l’arrivée  en  bon  état  de  la  marchandise  (\  oir  Baron, 
dans  les  Schr.  d.  Ver.  /.  Sozialp.,  Vd,  V 103).  Les  dispositions 
du  droit  français  et  du  droit  anglais  sont  dans  le  meme  sens 
que  celles  du  § 260  du  Code  de  procédure  civile  allemand,  aux 
termes  desquelles  le  montant  du  chiffre  de  l’indemnité  est 
est  laissé  à la  libre  appréciation  du  juge.  C)  Elle  prescrivait  par 
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deux  ans  l’action  en  indemnité,  ce  qui  a eu  souvent  pour  effet 
de  permettre  à un  patron  en  apparence  généreux  de  tromper 
gravement  son  ouvrier  ignorant  de  la  loi.  Dans  l’ensemble,  le 
§ 107  de  l’ordonnance  allemande  sur  l’industrie  parait  avoir 
été  d’un  usage  bien  plus  fréquent,  pour  le  succès  des  actions 
en  indemnité,  que  la  loi  sur  la  responsabilité  (K.  Rosckeb, 
Zeitschr.  f.  Staatsw.,  33,  p.  396  et  suiv.).  [Le  chiffre  total  des 
personnes  assurées  contre  les  accidents  s’est  élevé,  en  1910 
(après  déduction  des  doubles  assurances  dans  l’industrie,  le 
bâtiment,  la  marine,  l’agriculture  et  les  forêts  pouvant  être 
évaluées  à 3.400.000  en  chiffres  ronds),  à 24.153.600  en  chiffres 
ronds,  dont  15.095.110  hommes  et  7.058.500  femmes.  Les 
charges  de  l’assurance  ont  été  supportées  par  des  associations 
professionnelles  au  nombre  de  66  pour  l’industrie,  et  de  48 
pour  l’agriculture,  et  par  546  autorités  exécutives  nationales, 
provinciales  et  communales.  Le  nombre  des  accidents  ayant 
donné  lieu  à indemnité  s’est  élevé  à 1.017.570,  dont  132.064 
pour  la  première  fois.  Le  total  des  sommes  versées  à ce  titre  a 
été  calculé  à 164.425.400  marks.  Tandis  que  l’assurance  n’em- 
brassait  tout  d’abord  que  les  personnes  occupées,  soit  dans  des 
branches  d exploitation,  soit  à des  activités  spécialement  dé- 
terminées, l’ordonnance  d’Empire  de  1911  sur  les  assurances 
a étendu  celles-ci  à des  exploitations  et  des  activités  nouvelles. 
Par  suite,  le  chiffre  des  assurés  s’accroîtra  bientôt  sensil  le- 
nient  au  delà  des  données  ci-dessus]. 


§ 64. 


Il  est  nécessaire  d’empêcher  l’ex/jfoi/a/m/i  usuraire,  voire 
meme  dolosive,  de  la  part  du  patron.  Dans  ce  but,  il  est 
indiqué  de  prescrire  que  les  amendes,  souvent  indispen- 
sables dans  les  grands  établissements,  ne  seront  ni  trop 
élevées,  ni  infligées  arbitrairement,  ni  employées  au  profit 
du  maître  (1).  Il  s’impose  tout  particulièrement  d’interdire 
le  salaire  en  nature  {triick-system),  qui  a d’ailleurs,  dans  la 
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manufacture  à domicile,  une  importance  plus  grande  en- 
core et  plus  fâcheuse  que  dans  la  fabrique  proprement 
dite  (2).  Sous  la  direction  d’un  patron  idéal,  le  salaire  en 
nature,  délivré  soit  par  l’intermédiaire  d’un  magasin  de 
vente  rattaché  à la  fabrique,  soit  d’une  manière  immédiate, 
offrirait,  certes,  le  bon  côté  de  faire  participer  l’ouvrier 
aux  avantages  de  l’achat  en  gros  (3).  L’abus  du  procédé 
présente  néanmoins  un  risque  extrêmement  grave  dès  que 
le  patron  n’est  pas  tout-à-fait  désintéressé,  et  même  dans 
le  cas  où  il  se  montrerait  positivement  philanthrope.  En 
effet,  le  patron,  dans  ses  relations  commerciales  avec  ses 
ouvriers,  se  trouve  complètement  libéré  du  stimulant, 
comme  du  frein,  que  partout  ailleurs  en  général  forme 
pour  lui  la  concurrence.  La  difficulté  qu’il  y a toujours,  de 
prouver  la  tromperie  sur  la  marchandise, laisse  juger  du 
degré  de  grossièreté  qu’elle  devrait  avoir,  pour  permettre 
à l’ouvrier  dépendant  de  réclamer  contre  son  puissant 
patron.  La  prévoyance  et  l’épargne  déjà  si  faibles  sans  cela 
chez  le  premier  se  trouvent  encore  amoindries  par  l’obliga- 
tion de  consommer  des  objets  en  place  de  paiement.  11 
devient  presque  impossible  d’éviter  qu  il  ne  dissipe  im-; 
médiatement  ses  gains  (4).  Le  salaire  en  nature  n’est  nor- 
mal qu’aux  stades  les  plus  inférieurs  de  la  vie  écono- 
mique (5).  Mais  alors,  ce  qu’il  présente  de  rigoureux  en 
raison  de  l’extrême  dépendance  de  l’ouvrier,  se  trouve 
tempéré  par  l’esprit  patriarcal  du  maître  et  par  l’attache- 
ment et  l’absence  d’esprit  spéculatif  qui  caractérisent  l’en- 
semble de  l’économie.  Lorsque,  par  contre,  à un  niveau 
élevé  de  la  civilisation,  la  spéculation  sans  trêve  et  la 
mobilité  de  l’argent  ont  pénétré  partout,  et  que  la  concur- 
rence soi-disant  libre  ne  l’est  en  fait  que  du  côté  du  plus 
fort,  les  rigueurs  du  moyen  âge  se  réunissent  à celles  de 
l’époque  moderne,  tandis  qu’en  général  elles  s’excluent 
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l’une  l’autre.  [L’ouvrier  tombe  dans  une  dépendance  tou- 
jours plus  grande  vis-à-vis  de  l’entrepreneur, et  la  possibi- 
lité pour  lui  de  progresser  dans  la  voie  d’une  épargne  sé- 
rieuse devient  fort  difficile  (6).  L’ouverture  d’un  établis- 
sement de  boissons  par  le  fabricant  ou  par  sa  famille  est 
à rapprocher  étroitement  de  ce  qui  précède.  L’entrepre- 
neur installe  un  cabaret  ou  un  débit  de  bière  en  y attirant 
1 ouvrier  par  le  crédit  qu’il  lui  consent, et  retient  les  termes 
échus  lors  du  paiement  du  salaire  (7).  Il  faudra  veiller 
aussi  à ce  que  le  versement  de  ce  dernier  n’ait  pas  lieu 
dans  les  auberges  ou  débits,  ce  qui  favorise  par  trop  le 
penchant  à des  achats  superflus  ou  à la  transformation 
immédiate  des  sommes  reçues  en  victuailles  ou  en  bois- 
sons. On  fera  également  en  sorte  que  l’ouvrier  soit  mis 
effectivement  en  possession  de  son  gain,  parce  qu’en  rai- 
son de  sa  dépendance  économique,  des  abus  ne  peuvent 
que  trop  facilement  se  produire  de  la  part  de  ses  créan- 
ciers (8).]  La  concession  d’un  logement  à titre  de  salaire 
en  nature  {cottage  System),  qui,  dans  les  fabriques  situées 
à la  campagne,  est  souvent  d’une  absolue  nécessité,  pré- 
sente beaucoup  moins  d’inconvénients.  La  satisfaction 
d’un  besoin  vital  et  permanent  aussi  essentiel  force,  en 
effet,  à compter  l’ouvrier  même  le  plus  imprévoyant  (9,10). 
La  perspective  d’acquérir  la  propriété  d’une  maison  par 
une  épargne  systématique  sur  le  salaire  est  l’un  des  moyens 
les  plus  efficaces  de  résoudre  la  question  sociale  (11). 

(1)  [En  Allemagne,  les  règlements  de  fabriques  doivent, 
lorsqu  ils  prévoient  des  pénalités,  contenir  des  dispositions  sur 
leur  nature,  leur  élévation,  la  manière  de  les  établir  et  de  les 
recouvrer  lorsqu’ils  consistent  en  argent,  et  leur  emploi, 

§ 134  b,  134  c.].  D’après  la  loi  suisse,  les  pénalités  inscrites 
dans  les  règlements  de  fabrique,  parmi  lesquelles  ne  sont  pas 
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rangées  d’ailleurs  les  retenues  de  salaire  pour  travail  défec- 
tueux ou  pour  marchandise  abîmée,  doivent  être  employées 
dans  l’intérêt  des  ouvriers,  et  affectées  notamment  aux  caisses 
de  secours.  Elles  ne  doivent  pas  non  plus  dépasser  la  moitié  du 
salaire  journalier  (art.  7).  En  Angleterre,  ainsi  qu’au  Creusot, 
les  amendes  sont  en  fait  abolies,  et  remplacées  dans  ce  dernier 
établissement  par  l’avertissement  officieux,  l’avertissement 
officiel,  la  mise  à pied,  et  enfin  le  renvoi  sans  espérance  de 
retour  {Comptes  rendus,  1867,  II,  p.  117).  On  aurait  pu,  vrai- 
semblablement, maintenir  un  moyen  pécuniaire  de  discipline 
que  l’esprit  de  notre  époque  ne  contredit  pas,  en  lui  appliquant 
seulement  les  mesures  protectrices  qui  précèdent  pour  en  empê- 
cher l’abus.  L’organisation  de  la  fabrique  modèle  de  Belmont 
est  extrêmement  remarquable,  en  ce  qu’elle  remplace  les 
amendes  pour  retards  par  des  primes  à l’exactitude,  etc. 
(Huber,  Reisebriefe,  2,  p.  95). 

(2)  Lorsque  le  commerçant,  en  raison  même  de  son  négoce, 
incline  au  paiement  en  nature, ses  commissionnaires  y inclinent 
bien  davantage  encore,  et  n’attribuent  que  trop  volontiers  la 
plupart  des  travaux  à exécuter  à l’ouvrier  à domicile  qui  leur 
achète  le  plus.  C’est  pourquoi  la  conférence  des  mineurs  de 
Leeds  a exigé,  en  1863,  que  sous  aucun  prétexte,  un  surveillant 
dans  les  fabriques,  ou  tout  autre  dans  un  cas  analogue,  ne 
puisse  tenir  boutique  ou  auberge. 

(3)  [Il  est  extrêmement  vraisemblable  que  le  système  du 
paiement  en  nature  a procédé  à l’origine  d’une  excellente  inten- 
tion. Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  qui,  ancien- 
nement en  Angleterre,  le  pratiquaient  volontiers,  le  faisaient 
tout  d’abord  sans  arrière-pensée.  A mesure  que  la  construc- 
tion de  la  voie  avançait  dans  les  régions  inhospitalières,  il  fallait 
fournir  aux  ouvriers  la  faculté  de  se  pourvoir  loin  de  chez  eux 
des  subsistances  nécessaires,  aisément  et  à bon  compte  (Stieda, 
dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3«  éd.,  7,  p.  1267)].  Peel  rappelait 
déjà  la  façon  dont  l’Etat,  sans  inconvénients  aucuns,  assure 
en  grande  partie  la  solde  de  ses  militaires  et  de  ses  marins,  sous 
forme  de  logement,  d’habillement  et  de  nourriture.  Si  le  pa- 
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tron  de  fabrique  garantissait  aux  bouchers,  boulangers  et 
autres  fournisseurs  leur  paiement  par  ses  ouvriers,  ceux-ci  pour- 
raient certainement  obtenir  un  rabais  de  10  0 /O  et  même  da- 
vantage (Rau-Hanssen,  Archiv.,  2,  p.  376).  Le  gouvernement 
prussien  a mis  très  longtemps  à se  résoudre  à interdire  le  sa- 
laire en  nature  (voir  A.  Thun,  dans  la  Preuss.  statist.  Zeitcshr., 
1877,  p.  69,  [et  tout  récemment  surtout,  Anton,  Gesch.  d. 
Preuss.  Fabrikg.,  1891,  p.  131-195].  Le  paiement  du  salaire 
hebdomadaire  le  vendredi  s’est  montré  très  salutaire  pour  la 
famille  ouvrière  (K.  Roscher,  Bausteine  für  innere  Mission, 
1886). 

(4)  Le  système  du  paiement  en  nature  a augmenté  de  façon 
surprenante  à Solingen,  le  luxe  des  ou\Tiers  (Thun,  Niederrh. 
Ind.,  2,  p.  33). 

(5)  Sur  les  raisons  pour  lesquelles  dans  l’agriculture,  le  sa- 
laire partiel  en  nature  reste  beaucoup  plus  longtemps  pratique, 
voir  vol.  II,  § 125  n.  Il  en  est  de  même  pour  les  fabriques  iso- 
lées en  rase  campagne.  Sur  la  façon,  pour  une  fabrique  avec 
restaurant,  d’éviter  les  dangers  du  paiement  en  nature,  voir 
Sachs.  Gewerbebericht  für  1885,  p.  171,  [et  Grand  homme.  Die 
Fabriken  der  Aktienges.  Farbwerke  vorm.  Meister  Lucius  und 
Brüning  zu  Hôchst  a.  M.,  3®  éd.  1893,  p.  41  et  suiv.]. 

(6)  [En  Angleterre,  la  première  loi  combattant  le  truck  Sys- 
tem est  apparue,  dès  1464,  pour  l’industrie  du  drap.  Depuis  cette 
époque  jusqu’en  1887,  on  ne  compte  pas  moins  de  dix-huit  dis- 
positions tendant  à réfréner  le  truck,  dont  la  plupart  prises 
au  cours  du  xix®  siècle,  c’est-à-dire  de  la  période  d’origine  des 
fabriques.  La  loi  principale  date  du  15  octobre  1831.  Elle  pres- 
crit de  stipuler  à l’avenir,  dans  tous  les  contrats  relatifs  à l’en- 
gagement d’un  ouvrier  dans  l’une  des  industries  désignées,  ou 
à l’exécution  par  lui  d’un  travail,  que  le  salaire  ne  lui  sera 
payable  qu’en  monnaie  courante  nationale,  et  non  d’autre  ma- 
nière. Mais  il  restait  possible  au  patron  de  fournir  des  médica- 
ments, du  chauffage,  des  outils,  des  ustensiles,  des  céréales, 
des  subsistances  préparées  par  lui-même,  et  d’autres  objets, 
La  loi  du  16  septembre  1887  est  importante  en  ce  qu’elle  déve- 
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loppe  le  sens  du  terme  « ouvrier  manuel  »,  et  étend  ainsi  en 
pratique  les  bienfaits  de  la  loi  à toutes  les  industries  et  tous 
les  genres  d’occupation.  Lorsque  des  retenues  sont  opérées 
pour  médicaments,  assistance  médicale  ou  autres  causes,  le 
compte  établi  par  le  patron  doit  être  examiné  une  fois  l’an  par 
deux  réviseurs  au  choix  des  ouvriers  (Sam.  Moore,  Das  Truck- 
system  in  Grossbritannien,  dans  la  Arch.  /.  soz.  Ges.,  2,  p.-  21'^). } 
En  Allemagne  les  règlements  miniers  de  Schneeberg,  Anna- 
berg  et  Altenberg  défendent  le  truck  dès  1500-1503.  L’élec- 
teur Auguste  1er  de  Saxe  en  fait  autant  {Cod.Aug.,  II,  p.  136, 
lb8).  [L  industrie  voit  apparaiti^  les  premières  interdictions 
du  truck  dans  la  fabrication  des  lames  de  couteaux  et  de 
1 acier  à Solingen.  Des  1654  et  168/,  il  est  interdit  de  payer  en 
« camelote  » au  lieu  d’argent  comptant  ; en  1777  et  178  , ces 
dispositions  sont  renouvelées  dans  les  statuts  de  la  coutellerie., 
Depuis  1831  environ,  on  s’efforce  constamment  d’introduire 
une  réglementation  légale  nouvelle.  En  Prusse,  ces  désirs  dès 
longtemps  nourris  s’accomplissent  dans  la  novelle  du  9 fé- 
vrier 1849  à l’ordonnance  sur  l’industrie  de  1845  (§§  50-55,  75). 
Les  patrons  de  fabrique  se  voient  contraints  de  rétribuer  en 
• argent  comptant  les  ouvriers  qu’ils  occupent  et  ne  peuvent 
plus  leur  livrer  de  marchandises  à (*rédit.  Cette  mesure  est 
étendue  par  la  loi  minière  du  21  mai  1680,  aux  ouvriers  des 
mines  et  des  salines  et  autres.  L’interdiction  pénètre  ensuite, 
d’abord  dans  les  ordonnances  sur  l’industrie  de  certains  Etats 
de  l’Allemagne  : dans  celles  de  Saxe  en  1861  (§69),  de  Württem- 
berg  en  1862  (art.  43),  et  passe,  de  là,  sans  l’ordonnance  sur 
l’industrie  de  la  Confédération  de  l’Allemagne  du  Nord(§  134 
à 136),  puis  dans  celle  d’Empire  (§  115-119).  La  novelle  de  1891 
en  précise  un  peu  les  limites.  La  législation  antérieure  avait 
prescrit  que  la  fourniture  permise  des  subsistances  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  moyennant  un  prix  ne  dépassant  pas  celui  de 
revient,  mais  elle  n’avait  rien  stipulé  quant  aux  autres  objets 
nécessaires  aux  besoins,  tels  que  le  logement,  le  chauffage, 

1 usage  d un  terrain.  Désormais  il  est  décidé  que  le  logement  et 
l’usage  d’un  terrain  seront  fixés  au  prix  de  location  ou  de 
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fermage  ordinaires  dans  la  localité  ; que  le  chauffage,  l’éclai- 
rage,  la  pension,  les  médicaments  et  les  soins  médicaux,  les 
outils  et  les  matières  premières  pour  les  travaux  confiés  aux 
ouvriers  seront  eux-mêines  portés  pour  leur  prix  de  revient 
moyen,  et  que  ces  prestations  seront  portées  en  compte  lors  du 
paiement  du  salaire].  Des  dispositions  semblables  figurent  dans 
les  lois  autrichienne  (§  78)  et  hongroise  de  1872,  qui  érigent 
également  en  règle  le  paiement  hebdomadaire  du  salaire  (§  72 
et  suiv,).  En  Belgique,  la  surveillance  de  l’application  de  la  loi 
promulguée  en  1887  sur  la  réglementation  du  paiement  des 
salaires  a été  dévolue  le  11  avril  1896  aux  inspecteurs  des  fa- 
briques. Eh  outre,  la  loi  du  15  juin  1896  dispose  que  les  objets 
dont  la  livraison  est  autorisée  moyennant  déduction  sur  le 
salaire  doivent  être  nominalement  désignés  dans  le  règlement 
de  travail, obligatoire  pour  les  établissements  occupant  au  moins 
10  ouvriers.  En  Suisse,  la  loi  fédérale  du  26  juin  1902  oblige 
les  propriétaires  d’entreprises  assujetties  à la  responsabilité,  à 
payer  leurs  ouvriers  au  moins  toutes  les  quinzaines  en  argent 
comptant  et  en  espèces  ayant  cours.  La  France  a prescrit 
également,  par  sa  loi  du  7 décembre  1909,  le  paiement  des  sa- 
laires en  argent  comptant  ou  en  billets  ayant  cours  légal.  La 
paie  dans  les  cabarets  ou  dans  les  boutiques  de  marchands, 
sauf  en  ce  qui  concerne  leur  propre  personnel,  est  expressé- 
ment interdite]. 

(7)  [Des  plaintes  en  ce  sens  se  sont  fait  entendre  particulié- 
rement en  Belgique.  Les  patrons  des  dockers  de  Gand  sont, 
pour  la  plupart,  des  cabaretiers.  L’un  d’entre  eux  écoulait 
par  quinzaine  onze  tonnes  de  bière  indépendamment  d’une  ' 
notable  quantité  de  genièwe  (Herkner,  dans  la  Arch,  /.  soz, 
Ges,^  I,  p.  388).  En  Prusse,  un  ordre  de  cabinet  du  16  no- 
vembre 1846  a défendu  l’exploitation  de  cabarets  et  le  com- 
merce de  boissons  en  détail  aux  propriétaires  de  fabriques,  aux 
fabricants,  ainsi  qu’aux  membres  de  leur  famille  ou  aux  per- 
sonnes placées  sous  leur  dépendance.  Plus  tard,  cette  interdic- 
tion de  tenir  débit  a été  étendue  aux  surveillants  et  aux  chefs 
d’équipe,  ainsi  qu’aux  membres  de  leur  famille,  vis-à-vis  des 
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ouvriers  manuels.  L’ordonnance  sur  l’industrie  de  1869  a fait 
dépendre  l’ouverture  d’un  débit  ou  d’une  auberge  d’une  auto- 
risation préalable,  et  cette  disposition  a supprimé  par  suite 
l’ordre  de  cabinet  prussien  précité.  Il  est  pourtant  fort  dou- 
teux que  la  preuve  d’un  besoin  à satisfaire,  qui  permet  d’ob- 
tenir la  concession,  puisse  être  considérée  comme  ayant  réelle- 
ment fait  disparaître  tous  les  abus  antérieurs  (Thun,  dans  la 
Zeitschrift  d.  Kgl.  preuss.  stat.  Bur.,  1877,  p.  68).] 

(8)  [En  Allemagne,  aux  termes  du  § 115  a de  la  novelle 
de  1891,  le  paiement  des  salaires  dans  les  auberges  et  cabarets 
n’est  permis  que  moyennant  approbation  des  autorités  admi- 
nistratives subalternes.  Toute  cession  ou  délégation  de  salaire 
futur  a déjà  été  interdite  par  la  loi  du  21  mai  1869.  Plus  ré- 
cemment, une  peine  de  150  marks  d’amende  ou  4 semaines 
d’emprisonnement  a été  édictée  contre  les  patrons  qui  effec- 
tuent des  paiements  en  vertu  d’actes  judiciaires  frappés  de 
nullité  par  cette  loi  (Landmann,  Gewerbeordnung,  6®  éd.,  2, 
p.  347  et  suiv.). 

(9)  La  fourniture  de  logement  est  susceptible  de  ne  durer 
qu’aussi  longtemps  que  le  travail.  Le  fabricant  peut,  dès  lors, 
par  le  seul  fait  du  congédiement,  priver  à la  fois  ses  ou\Tiers 
d’ouvrage  et  d’asile,  et  même  en  faire  des  vagabonds  mûrs 
pour  l’interdiction  de  séjour.  La  dépendance  unilatérale  de 
l’ouvrier  s’accroît,  par  là,  de  la  façon  la  plus  dangereuse.  Aussi 
en  Suisse,  beaucoup  de  patrons  de  fabriques  se  montrent-ils 
opposés  aux  baux  écrits,  tandis  que  d’autres  accordent  le  loge- 
ment comme  supplément  de  alaire,  pour  mieux  tenir  les 
meilleurs  ouvriers  (Bôhmert,  Schw.  Arbeiterverhàltnisse,  1, 
p.  237  et  suiv.).  On  trouvera  l’opinion  des  ouvriers  sur  la  ques- 
tion dans  M.  Hirsch,  Kontraktbriich,  p.  170.  *[Voir  une  des- 
cription des  abus  encore  existants  aujourd’hui,  d’après  une 
enquête  de  certaines  organisations  ouvrières  : W.  Jansson, 
Die  Ziistànde  im  deutschen  Fabrikwohnungswesen,  1900]. 

(10)  [La  réforme  dans  le  domaine  des  logements  ouvriers 
date  de  l’Exposition  universelle  de  Londres  en  1851,  où  avait 
été  exposée  une  maison  ouvrière,  construite  à l’instigation  du 
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prince  Albert.  A Mulhouse,  en  Alsace,  on  avait  déjà  songé  à 
cette  époque  à introduire  le  Cottage  System  et  l’un  des  fabricants 
locaux,  Jean  Zuber,  s’était  épris  des  idées  nouvelles  et  avait 
édifié  dans  le  voisinage  de  son  établissement  quelques  Cottages. 
Sous  l’influence  de  Jean  Dollfus,  une  société  immobilière  fut 
fondée  le  20  juin  1853,  qui  émit  60  actions  à 5.000  francs.  Le 
Crédit  foncier  avança  350.000  francs  d’autre  part,  et  le  Gou- 
vernement en  accorda  également  300.000,  en  reconnaissant  la 
Société  comme  établissement  d’utilité  publique.  La  Société  se 
montra  extrêmement  active.  En  1850,  elle  avait  bâti  100  pe- 
tites maisons  ; en  1878,  980  ; en  1888,  1.124.  Originairement, 
on  n’avait  envisagé  qu’une  location,  mais  comme  les  frais  de 
oonstruction  oscillaient  entre  1.850  et  2.800  francs,  on  se 
décida  pour  une  concession  en  propriété.  La  Cité  ouvrière  nais- 
sante fut  pourvue  de  diverses  installations  d’utilité  générale, 
telles  que  bains,  lavoirs,  restaurant  ouvrier,  asile  pour  indi- 
gents, etc.  Pour  l’acquisition  d’une  maisonnette,  il  suffisait 
d’un  premier  versement  de  300  francs,  et  d’une  prime  men- 
suelle de  25  francs  au  moyen  de  laquelle,  au  bout  de  13  ans 
et  5 mois,  le  prix  d’achat  se  trouvait  amorti.  L’exemple  de 
Mulhouse  fut  suivi  par  d’autres  fabricants  de  la  Haute- Alsace, 
à Guebv  Hier,  Colmar,  Cernay,  etc.  (G.  H.  Herkner,  Die  ober- 
elsàssische  Baumwolhnindu strie,  1887,  p.  210-13  ; Les  Cités 
ouvrières  de  Mulhouse,  4®  édition  pour  V Exposition  universelle 
de  Paris,  1889  ; E.  Véron,  Les  Institutions  ouvrières  de  Mul- 
house, 1866  ; Bulletins  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse).  En 
fait,  d’après  les  indications  fournies  par  Herkner  (op.  cil., 
p.  328-348),  les  résultats  obtenus  dans  le  sens  d’une  amélioration 
des  logements  ouvriers  ne  sont  que  relativement  modestes.  Fré- 
quemment, les  possesseurs  d’une  maison  ouvrière  à trois  pièces 
en  consentent  des  locations,  ce  qui  n’est  pas  autorisé  par  le 
contrat,  mais  toléré.  La  crise  du  logement  ne  s’est  nullement 
atténuée,  en  sorte  que  tel  espace  que  l’architecte  n’avait  pas 
prévu  comme  habitable,  le  grenier,  par  exemple,  est  devenu 
généralement  affecté  à l’habitation.  Sur  160  mansardes,  26  sont 
occupées  par  une  personne,  49  par  deux,  et  85  par  des  familles 
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comptant  4 ou  5 têtes.  Un  espace  de  15  mètres  cubes  immé- 
diatement sous  le  toit  est  loué  de  5 à 7 marks  par  mois.  Une 
partie  des  chambres  primitives  ont  été  endommagées  par  des 
annexes,  qui  leur  ont  ôté  l’air  et  la  lumière,  et  ceci  dans  une 
proportion  de  270  cas  pour  698  maisonnettes.  Enfin,  pour  de 
nombreux  ouvriers,  la  propriété  d’une  maison  a été  la  cause 
d’un  endettement.  En  dehors  de  la  cité,  les  conditions  de  loge- 
ment des  ouvriers  mulhousiens  continuent  d’être  déplorables 
à l’excès.  — La  création  des  maisons  ouvrières  par  les  patrons 
a donné  de  meilleurs  résultats  dans  d’autres  localités.] 
*[En  tête  se  place  la  firme  Krupp  à Essen,  dont  les  mai- 
sons ouvrières  abritaient,  dès  1900,  26.678  personnes.  En 
1910,  sur  les  70.249  ouvriers  et  employés  de  toutes  les  usines 
Krupp,  on  en  comptait  12.800  habitant  les  logements  et  dor- 
toirs des  usines  ; dans  les  aciéries,  sur  7.42.3  inscrits,  1444  ou- 
vriers étaient  logés  dans  les  mêmes  conditions.  Les  nouvelles 
installations  de  logements  créées  par  Krupp  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  modèles  (Frcns,  op.  cit.,  p.  906).  Dans  les 
provinces  de  Rhin  et  de  Westphalie,  on  dénombrait,  en  1900, 
62.539  logements  établis  par  les  patrons  (Hoffmann  et  Simon, 
Wohlfahrtspflege  in  den  Provinzen  Hheinland,  Westjalen,  1902). 
L’activité  de  ceux-ci  s’est  montrée  très  étendue,  par  opposition 
surtout  aux  modestes  progrès  des  communes,  en  ce  qui  touche 
l’organisation  de  logements  pour  les  célibataires  (Schriften  der 
Zentraîstelle  für  Wohîfahrtseinrichtungen,  fasc.  26  ; Schlaf- 
stellemvesen  und  Ledigenheime,  1904).  Sur  les  mauvaises  condi- 
tions de  logement  des  ouvriers  allemands,  voir  Weber,  Woh- 
niingen  und  Sonntagsbeschaftigungen  deutscher  Arbeiter,  1892.] 
(11)  [Les  logements  ouvriers  peuvent  se  classer  en  maisons 
de  rapport  de  grandes  villes,  petites  maisons  de  rapport,  et 
maisons  pour  familles.  Les  constructions-casernes  ne  sont  plus 
maintenant  adoptées  que  pour  les  hôtels-restaurants  et  au- 
berges. La  préférence  à attribuer  à l’un  de  ces  systèmes  dépend 
des  conditions  locales.  La  maison  pour  famille,  dont  il  faut  à 
nouveau  distinguer  divers  types,  pour  une,  deux  ou  quatre 
familles,  restera  toujours  l’idéal.  Comparer  sur  la  question  du 
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logement  en  général,  le  § 8 du  présent  traité.  Les  fondations 
charitables  ont  eu  souvent  des  résultats  bienfaisants,  comme 
la  fondation  Ree  à Hambourg,  la  fondation  Meyer  à Leipzig, 
la  fondation  Abegg  à Dantzig,  celle-ci  existant  depuis  1870 
(Soz.  Pr.,  7,  p.  196).  Sur  la  loi  française  relative  aux  habitations 
ouvrières,  comparer  le  § 8,  note  14.  Sur  la  loi  belge  sur  les  lo- 
gements ouvriers  de  1889,  voir  Archiv.  f.  soz.  Ges.,  4,  p.  552  et 
suiv.)].  *[Aux  termes  de  l’arrêté  ministériel  prussien  du  8-  jan- 
vier 1907,  il  peut  être  constitué,  en  faveur  des  ouvriers  de  l’in- 
dustrie, des  emphytéoses  avec  minimum  superficiel  obligatoire 
d’un  huitième  d’hectare.  Les  propriétaires  envisagés  comme 
pouvant  consentir  l’emphytéose  sont  les  associations  commu- 
nales, les  associations  d’utilité  publique  et  les  patrons.  En 
Angleterre  est  en  vigueur,  depuis  le  l®*"  janvier  1908,  une  loi 
analogue,  dite  Small  Holding  Act,  qui  permet  aux  autorités 
administratives  locales  d’acquérir  des  terrains  par  libre  con- 
trat ou  par  voie  d’expropriation  et  de  les  céder,  par  petites 
parcelles,  sous  forme  de  vente  ou  de  location  (Fuchs,  op.  cit., 
p.  896].  [En  Autriche,  la  loi  du  9 février  1892  encourage  la 
construction  de  logements  ouvriers  convenables  et  à bon  mar- 
ché au  moyen  de  certaines  exonérations  d’impôts.  Les  loge- 
ments ne  peuvent  se  trouver  au-dessous  du  niveau  de  la  voie 
publique,  doivent  avoir  un  maximum  et  un  minimum  de  gran- 
deur déterminés,  et  être  loués  à un  taux  fixé  par  la  loi  et  va- 
riant de  0,80  à 1,75  florin  par  mètre  cube,  suivant  le  nombre 
d’habitants  de  la  localité].  La  ville  ouvrière  de  la  compagnie 
Pullmann,  à Chicago,  présente  un  grand  intérêt.  Elle  compte 
déjà  presque  10.000  habitants,  elle  est  au  plus  haut  point  sa- 
lubre, commode,  pourvue  de  beaux  jardins  publics,  de  mai- 
sonnettes individuelles  pour  chaque  famille,  d’une  belle  église, 
d’un  marché,  d’un  théâtre,  d’une  bibliothèque,  avec  le  gaz  et 
l’eau  partout.  Suivant  la  saine  pédagogie,  rien  n’y  est  donné, 
tout  y est  payé.  Pourtant  on  y sent  régner  sur  les  individus  la 
pression  d’un  charitable  despotisme,  et  en  dépit  de  l’agrément, 
on  s’y  trouve  peu  chez  soi.  {Ausland,  1888,  n®  30).  [Des  vil- 
lages ouvriers  modèles  ont  été  créés  à Port  Sunlight,  Bourn- 
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ville  et  Earswick  en  Angleterre  (Trüdinger,  Die  Arbeiter- 
wohnungsfrage,  1888  ; E.  Sax,  Die  Wohnungszustânde  der 
arbeitenden  Klassen  und  ihre  Reform,  1869  ; toutes  année» 
de  V Arbeiterfreund  et  de  la  Soziale  Praxis  ; Post  et  Al- 
brecht,  Musterstàtten  persônlicher  Fürsorge  von  Arbeitgebern^ 

1893  ; K.  V.  Maxgoldt,  Aus  zwei  deutschen  Kleinstàdten^ 

1894  ; Manega,  Die  Anlage  von  Arbeiterwohnungen,  3®  éd., 

1895  ; Albrecht,  Dos  Arbeitenvohnhaus,  1896  ; Gemein- 
wohl  (1897-98,  10,  pp.  95-102)  ; Arbeiterwohl,  17,  pp.  8-36  ; 
L.  SiNZEiMER,  Die  Arbeiterwohnungsfrage,  1902  ; D.  Jacobi, 
Die  Gemeinnützige  Bautâtigkeit  in  Deutschland,  1912.] 
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Les  relations  entre  donneurs  et  preneurs  de  travail 
doivent  avoir  une  certaine  durée  permettant  aux  deux 
parties,  non  seulement  des  habitudes  de  coopération 
technique,  mais  encore  une  connaissance  et  un  attache- 
ment réciproques  en  tant  que  personnes  humaines.  C’est 
un  besoin  des  plus  impérieux,  au  point  de  vue  moral  et 
en  même  temps  par  là  au  point  de  vue  économique  (1). 
Chez  les  salariés,  il  n’y  a d’ordinaire  pour  s’y  opposer  que 
le  désir  vagabond  de  changer  de  place  ; chez  les  em- 
ployeurs, que  le  culte  brutal  de  l’argent,  qui  pousse  à se 
débarrasser,  en  des  temps  difficiles,  du  souci  de  les  sup- 
porter en  commun.  A une  époque  où  la  liberté,  non  seule- 
ment de  chaque  individu,  mais  encore  de  chaque  instant, 
est  souvent  surestimée  au  delà  de  toute  limite,  une  durée 
du  contrat  de  travail  liant  les  parties  à long  terme  n’offre 
qu’une  importance  douteuse  (2).  Lorsqu’un  contrat  de- 
vrait juridiquement  se  continuer,  la  possibilité  pour  l’une 
des  parties  de  le  rendre  si  dur  à l’autre  qu’elle  abandonne 
volontairement  son  droit,  semble  exister  en  des  temps 
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favorables  plutôt  au  profit  de  l’employé,  en  des  temps  dif- 
ficiles plutôt  à celui  de  l’employeur  (3,  4).  En  tous  cas, 
l’incertitude  à cet  égard  nuit  davantage  au  petit  entre- 
preneur qu’au  grand.  La  fréquence  des  ruptures  du  con- 
trat de  travail  ne  prouve  pas  seulement  la  décroissance  de 
la  fidélité  et  du  respect  de  la  parole  chez  les  classes  indus- 
trielles, mais  elle  rend  presque  impossible,  tout  au  moins 
aux  petits  entrepreneurs,  de  conclure  ferme  des  contrats 
de  fournitures.  Vis-à-vis  des  employeurs  qui  rompent  leurs 
engagements,  une  demande  en  dommages-intérêts  est,  la 
plupart  du  temps,  assurée  du  succès  ; vis-à-vis  des  em- 
ployés, elle  ne  l’est  que  par  exception,  à cause  de  leur 
insolvabilité  (5).  On  pourrait  accorder  à ces  derniers,  par 
pédanterie  juridique,  partialité  démagogique  ou  fausse 
humanité,  de  rester  impunis  même  lorsque  c’est  par  arbi- 
traire et  en  conscience  de  leur  tort  qu’ils  portent  préjudice 
à l’employeur.  Ce  serait  alors  un  privilège,  en  faveur  des 
déshérités  de  la  fortune  et  de  l’éducation,  qui  justement 
à cause  du  grand  nombre  de  privilégiés,  aurait  fatale- 
ment des  effets  destructeurs  au  point  de  vue  moral  aussi 
bien  qu’économique  (6).  La  législation  moderne  ne  re- 
connaissant plus  l’autorité  des  corporations  ni  la  condi- 
tion dominante  de  l’employeur,  mais  ramenant  tout  à la 
liberté  individuelle  des  contrats,  le  respect  sacré  de  ceux- 
ci  devrait  être  protégé  avec  le  plus  grand  soin  (7,  8,  9). 
[En  vue  d’empêcher  leur  rupture  on  a proposé]  l’institu- 
tion de  livrets  de  travail  obligatoires,  prouvant  quels  ont 
été  le  patron  du  titulaire,  la  durée  et  le  genre  de  ses  ser- 
vices comme  ouvrier.  L’éloge  comme  le  blâme  devraient 
être  sévèrement  exclus,  à fin  de  ne  pas  accroître  la  dépen- 
dance personnelle  de  l’ouvrier  (10).  Aucun  employeur  ne 
pourrait  engager  pour  un  travail  régulier,  un  ouvrier 
dont  le  livret  ne  serait  pas  en  règle.  Un  passeport  de  ce 
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genre  paraîtra  restrictif  aux  ouvriers  à l’esprit  d’insubor- 
dination et  aux  idées  nomades,  restrictif  du  moins  de 
la  misérable  liberté  de  rompre  des  contrats.  Mais  aux 
meilleurs,  il  ofîrire  le  moyen  da  « mettre  pleinement  em 
valeur  un  passé  d’habileté  »,  et  de  s’élever  ainsi  de  la 
simple  condition  de  journaliers  à celle  de  compagnons 
d industrie  possédant  un  état  faisant  partie  de  leur  exis- 
tence organique  (11).  Malheureusement,  l’opinion  de  la 
classe  ouvrière  salariée  est*  en  tous  points,  absolument 
défavorable  au  livret  de  travail  obligatoire.  D’ailleurs,  son 
introduction  paraît  impossible  pour  beaucoup  d’industries, 
celle  du  bâtiment  en  particulier,  où  les  ouvriers  ne  sont 
souvent  demandés  que  pour  peu  de  jours. 

[Les  mêmes  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l’impunité 
de  la  rupture  du  contrat  de  travail  permettent  de  soutenir 
la  défense  de  la  coalition.  C’est  le  droit  pour  les  ouvriers  de 
se  grouper  à leur  convenance,  pour  émettre  et  réaliser 
leurs  prétentions  touchant  le  salaire  ou  des  points  quel- 
conques du  contrat  de  travail.  Sa  justification  se  trouve 
dans  le  système  actuel  du  salariat.  La  coalition  n’est,  au 
fond,  rien  d’autre  que  le  jeu  d’un  différend  tel  qu’on  peut 
souvent  en  observer  dans  la  vie  journalière,  lorsque  le 
producteur  ou  le  vendeur  d’une  marchandise  n’est  pas 
disposé  à la  céder  au  prix  qui  lui  est  offert.  Si  la  liberté  du 
contrat  de  travail,  exprimée  dans  l’ordonnance  sur  l’in- 
dustrie, doit  être  l’objet  d’une  garantie,  la  coalition  est 
nécessaire.  Elle  consacre  l’égalité  sociale  de  l’entrepreneur 
et  de  l’ouvrier. 

Le  premier  État  allemand  'qui  ait  reconnu  aux  ouvriers 
la  liberté  de  coalition  a été  la  Saxe,  en  vertu  du  § 73  de  son 
ordonnance  sur  l’industrie  de  1861.  En  Prusse,  c’est  vers 
1860  que  commencèrent  à s’élever  des  critiques  contre 
l’interdiction  de  ce  droit.  La  survivance  de  l’ancien  ré- 
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gime  de  l’interdiction,  dans  l’ordonnance  sur  l’industrie 
de  1845,  ne  pouvait,  à la  longue,  être  tenue  pour  satisfai- 
sante. Il  était  réservé  à l’ordonnance  sur  l’industrie  de  1869 
d’introduire  la  liberté,  par  son  § 152.  Les  coalitions  ne 
jouissent  pas,  il  est  vrai,  de  la  protection  de  l’État.  L’abus 
commis  par  les  coalisés  qui  tentent  d’influencer  la  libre 
décision  d’autrui  par  des  menaces  et  des  mesures  de  vio- 
lence est  punissable.  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  agri- 
coles, l’interdiction  de  la  coalition  existe  encore  aujour- 
d’hui, aux  termes  de  la  loi  prussienne  du  24  avril  1854. 
En  Angleterre,  la  liberté  de  coalition  a été  proclamée, 
dès  1825  ; en  France,  en  1864.  La  Belgique  l’a  introduite 
par  la  loi  du  31  mai  1866  ; l’Autriche,  par  celle  du 
7 avril  1870  ; la  Hollande,  par  celle  du  12  avril  1872.  En 
Italie,  c’est  le  régime  de  la  liberté  absolue,  sauf  exception 
pour  la  coalition  dans  le  but  d’obtenir  une  élévation  de 
salaire,  laquelle  est  punissable.  La  loi  espagnole  sur  les 
grèves,  du  27  avril  1909,  déclare  généralement  permis  les 
groupements  de  donneurs  ou  de  preneurs  de  travail  pour 
la  protection  de  leurs  intérêts,  ainsi  que  la  proclamation, 
soit  d’un  lock-out,  soit  d’une  grève.  Dans  tous  les  pays,  on 
punit  la  coalition  forcée,  c’est-à-dire  la  contrainte,  exercée 
par  menaces  ou  violences,  contre  les  patrons  ou  les 
ouvriers  pour  les  amener  à participer  à des  coalitions. 

En  Allemagne,  les  ouvriers  se  répandent  en  plaintes 
multiples  au  sujet  de  l’exercice  du  droit  de  coalition.  On 
reproche  à la  police  de  rendre  illusoire,  par  diverses  me- 
sures, la  liberté  officiellement  reconnue  ; aux  tribunaux 
de  ne  pas  traiter  avec  égalité,  dans  leurs  décisions,  entre- 
preneurs et  ouvriers.  Sans  tenir  ces  reproches  pour  fondés, 
il  faut  avouer  qu’il  n’existe  pas  un  droit  suffisant  de  coa- 
lition. L’ordonnance  sur  l’industrie  ne  connaît  que  celles 
formées  en  vue  d’obtenir  des  conditions  de  salaire  et  de 
Roscher  II.  Il 
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travail  plus  favorables.  Toutes  réunions  et  tous  accords 
ayant  pour  but  d’exercer  sur  ces  conditions  une  action 
autre  que  celle  prévue  au  § 152,  ne  sont  pas,  il  est  vrai, 
défendus  par  les  lois  d’Empire,  mais  sont  soumises  à des 
interdictions  et  à des  pénalités  par  les  lois  nationales  di- 
verses. Grâce  aux  listes  noires,  les  entrepreneurs  exercent, 
en  fait,  un  droit  de  souveraineté,  équivalant  au  terrorisme 
que  l’on  flétrit  chez  les  ouvriers.  Les  coalitions  ouvrières 
ne  jouissent  pas  de  la  protection  de  la  loi  : nul  ne  peut 
être  actionné  en  justice  par  ses  compagnons  coalisés,  dès 
qu’il  se  retire  du  groupe  auquel  il  avait  adhéré  tout  d’abord, 
en  lui  rendant  ainsi  peut-être  impossible  la  réalisation  du 
but  poursuivi.  La  jurisprudence  pénale  et  la  pratique 
administrative  restreignent  notablement  la  liberté  de 
coalition.  Les  condamnations  en  vertu  du  § 153  de  l’or- 
donnance sur  l’industrie  sont  passées  : de  4 en  1882,  et 
9 en  1883,  à 785  en  1905,  et  1.096  en  1906.  Le  projet  de 
loi  du  26  mai  1899  a soulevé  un  mécontentement  profond  ; 
l’ordonnance  sur  l’industrie  réprimait  déjà  certains  moyens 
coercitifs  tendant  à amener  un  ouvrier  à participer  contre 
sa  volonté  aux  conventions  arrêtées  par  ses  camarades  ; 
le  projet  en  question  ajoute  encore  à ceux-ci  d’autres 
moyens  qu’il  prévoit  également  comme  illicites.  C’est  une 
idée  en  elle-même  exacte,  que  de  vouloir  empêcher  1 abus 
ou  l’usage  dangereux  pour  l’intérêt  général,  du  droit  de 
coalition.  Jamais  un  ouvrier  ne  devrait  se  voir  conduit, 
par  la  crainte  ou  la  menace  d’un  préjudice  quelconque,  à 
se  joindre  à une  coalition  dont  il  désapprouve  les  mobiles. 
Mais,  si  l’on  ne  peut  pallier  aux  excès  ouvriers,  contre  les- 
quels se  tourne  précisément  la  loi,  ces  excès  sont,  au  fond, 
des  exceptions.  11  est  en  fin  de  compte  difficile  d’en  vou- 
loir à des  hommes  irrités,  luttant  pour  améliorer  leur  sort, 
de  chercher  à persuader,  pour  atteindre  le  but  auquel  ils 
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aspirent,  leurs  camarades  qui  doutent  ou  hésitent.  S’ils 
dépassent  la  mesure  permise,  il  va  de  soi  qu’il  faut  les 
corriger,  mais  en  tenant  compte  de  la  passion  de  la  lutte 
pour  la  mesure  de  la  peine.  Les  considérations  qui  pré- 
cèdent font  penser  que  la  suppression  des  §§  152  et  153 
de  l’ordonnance  sur  l’industrie  répondrait  le  mieux  au  but 
poursuivi.  Ils  seraient  remplacés  par  une  réglementation 
appropriée  du  droit  de  coalition,  que  réaliserait  une  loi 
générale  d’Empire  également  applicable  à toutes  les  pro- 
fessions comme  à tous  les  citoyens. 

La  coalition  a très  souvent  pour  résultat  une  cessation 
du  travail,  lorsque  la  délibération  en  commun  n’a  pas  réussi 
à obtenir  une  entente  sur  les  conditions  de  celui-ci.  Très 
différemment  appréciée,  suivant  le  point  de  vue  de  celui 
qui  la  juge,  cette  cessation  n’est  qu’une  conséquence  a 
ajouter  aux  autres  de  la  faiblesse  du  système  actuel  du 
salariat.  11  faut  bien  fournir  aux  ouvriers  le  moyen  de 
rendre  l’entrepreneur  plus  accessible  à leurs  prétentions 
justifiées,  en  déclarant  tous  ensemble  ne  plus  consentir  à 
travailler  pour  lui.  Mais,  pour  l’économie  sociale,  l’état  de 
guerre  ainsi  créé  constituera  toujours  un  préjudice.  La 
production  nationale  des  marchandises  en  souffrira  d’au- 
tant plus  fort,  que  la  cessation  du  travail  sera  plus  inat- 
tendue et  plus  subite,  et  que  le  fonctionnement  de  la  fa- 
brique ou  de  l’industrie  atteinte  sera  lui-même  la  condition 
préalable  de  l’activité  d’autres  branches.  Pour  les  fauteurs 
de  grèves,  l’issue  de  celles-ci  est  fréquemment  très  défa- 
vorable, et  la  remarque  s’impose  à ce  sujet,  que  les  ouvriers 
des  petites,  industries  locales  ont  plus  d’espoir  d’obtenir 
quelque  chose  que  ceux  de  la  grande  industrie.  Stuart  Mill 
disait  déjà  des  grèves  qu’elles  manquent  presque  toujours 
leur  but,  et  Adam  Smith  remarque  à leur  propos  que 

es  ouvriers  obtiennent  rarement  un  avantage  en  s’asso- 
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ciant  pour  user  de  violence  ; grâce  en  partie  à l’interven- 
tion des  autorités,  en  partie  à la  ténacité  plus  grande  des 
patrons,  en  partie  enfin  à la  misère  qui  force  à céder  la  plu- 
part des  travailleurs,  ces  associations  ne  conduisent  à rien 
d’autre  qu’à  la  punition  et  à la  perte  de  ceux  qui  les  mè- 
nent ».  11  est  exact  qu’en  Allemagne,  par  exemple,  en  1902, 
sur  1.060  grèves  terminées,  on  n’en  compte  que  21  0/0  ; 
en  1910,  sur  2.113,  que  19,8  0/0;  en  1911,  sur  2.506,  que 
19,4  0 /O,  ayant  abouti  à un  plein  succès.  Malgré  tout,  la 
cessation  du  travail  demeure  un  moyen  d’une  extrême 
importance  entre  les  mains  de  la  classe  ouvrière,  pour  la 
défense  de  ses  intérêts,  et  la  législation  moderne  s’inspire 
de  ce  motif  pour  ne  lui  susciter  aucun  obstacle.  On  ne  peut 
négliger  toutefois  la  nécessité  d’une  distinction  entre  les 
exploitations  publiques  et  privées,  et  il  faut  séparer  nette- 
ment le  cas  où  la  grève  préjudicie  à un  intérêt  public,  de 
celui  où  par  son  moyen  l’ouvrier  fait  seulement  prévaloir 
son  intérêt  personnel.  Dans  le  premier,  la  grève  porte  une 
telle  atteinte  aux  besoins  de  la  collectivité  qu’on  ne  peut 
la  tenir  pour  permise,  comme  dans  les  chemins  de  fer  et 
les  postes,  les  services  de  l’éclairage  et  des  eaux.  Dans  cer- 
tains pays  on  va  même  plus  loin,  et  le  nettoyage  des  rues, 
le  soin  des  malades  dans  les  hôpitaux,  la  garde  des  prison- 
niers, l’exploitation  des  tramways,  sont  expressément 
déclarés  comme  occupations  pour  lesquelles  la  grève  ne 
saurait  être  admise.  Ce  n’est  pas  qu’on  veuille  la  rendre 
impossible,  mais  on  désire  la  résoudre  au  moyen  de  la 
création  obligatoire  d’organes  d’arbitrage  ou  de  concilia- 
tion, dont  la  convocation  serait  elle-même  imposée  ; ces 
organes  auraient  le  pouvoir  d’empêcher  la  grève  par  leur 
sentence,  ou  de  forcer  à la  solution  du  litige  dans  un  délai 
déterminé.  Les  États-Unis,  le  Canada,  l’Argentine,  et  en 
Europe,  l’Italie,  la  France,  la  Hongrie  et  la  Hollande,  ont 
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■déjà  pris  des  mesures  pour  assurer  à cet  égard  la  sécurité 
des  exploitations  publiques  ou  d’utilité  générale. 

La  contre-partie  de  la  grève  est  constituée  par  la  mise 
dehors  des  ouvriers,  ou  lock-out.  Elle  est  le  fait  des  entre- 
preneurs, qui  veulent  ainsi  prévenir  une  attaque  de  la  part 
des  ouvriers,  ou  sont  guidés  par  d’autres  motifs.  Comme 
moyen  social  de  lutte,  elle  n’a  pas  acquis  une  grande  im- 
portance, parce  que  la  manière  forte  se  retourne  générale- 
ment contre  les  entrepreneurs  eux-mêmes.] 

I 

(1)  Si  cette  durée  n’existait  pas,  les  hommes  ne  s’oppose- 
raient que  trop  aisément  en  simples  capitalistes  et  en  simples 
forces  de  travail.  Or,  leurs  qualités  les  meilleures  ne  par- 
viennent justement  à leur  épanouissement  complet,  que  par 
un  commerce  prolongé  entre  eux.  Aujourd’hui,  de  nombreux 
patrons  préfèrent  le  congé  réciproque  à la  libre  volonté  des 
parties,  étant  donné  qu’il  n’existe  pas  de  moyen  pratique  pour 
l’empêcher  de  la  part  des  ouvriers,  et  que  ceux-ci,  lorsque  le 
seul  contrat  les  retient  contre  leur  volonté,  sont  plutôt  une 
source  de  préjudice  que  de  profit  {Dresdener  Handelskammer- 
hericht,  1889,  p.  26). 

(2)  Le  salaire  aux  pièces  et  la  grande  industrie  sont  les  sys- 
tèmes qui  supportent  le  plus  aisément  une  brièveté  extrême 
du  délai  de  congé.  Ces  formes  de  l’industrie,  malgré  leurs 
grands  inconvénients,  devenant  de  nos  jours  de  plus  en  plus 
prépondérantes,  la  résolution  toujours  plus  facile  du  contrat  de 
travail  apparaît  donc  « conforme  à l’esprit  de  notre  époque  ». 

(3)  Sur  la  « rupture  dissimulée  du  contrat  » de  la  part  du 
patron,  voir  M.  Hirsch,  dans  les  Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  7, 
p.  147. 

(4)  L’ordonnance  allemande  d’Empire  sur  l’industrie,  § 122, 
prescrit,  à défaut  d’autres  conventions,  un  délai  de  prévenance 
de  quinzaine.  [Lorsque  ce  délai  légal  se  trouve  modifié,  le 
règlement  de  travail  doit  le  mentionner  obligatoirement 
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(§  134  h,  p.  3).  Le  délai  de  prévenance  qui  prévaut  aujourd’hui 
est  celui  de  quinzaine.] 

(5)  (Landgraf,  Die  Sicherung  des  Arbeitsverirages,  1873).  La 
plupart  des  ruptures  individuelles  de  contrat  de  la  part  des 
ouvriers  sont  provoquées  par  l’ohtention  d’un  salaire  supé- 
rieur autre  part.  Le  rétablissement  du  droit  d’opposition  sur 
les  salaires  pourrait  donc  essentiellement  servir  à indemniser 
le  précédent  patron. 

(6)  (Schr.  d.  \er.  f.  Sozialp.,  7). La  question  s’est  posée  de 
savoir  si  celui  qui  a rompu  le  contrat,  et  qui  se  trouve  inca^ 
pable  de  payer  une  indemnité,  doit  être  l’objet  d’une  peine 
d emprisonnement  de  simple  police  ou  même  correctionnelle, 
ou  s’il  ne  doit  être  tenu  d’exécuter  ses  engagements  que  par 
la  voie  civile  de  la  contrainte  par  corps  (Schmoller,  op.  cit., 
p.  114  et  suiv  ; Das  k.  sachsische  Exekutionsgesetz  von  1838, 

§ 71).  Selon  moi,  la  chose  considérée  au  point  de  vue  humani- 
taire semble  assez  indifférente  ; mais  en  pratique,  la  contrainte 
par  corps  pourra  bien  plus  facilement  être  éludée.  On  rappelle 
que  la  rupture  d’une  promesse  de  paiement  n’est  pas  sanc- 
tionnée par  une  peine  (Schmoller,  op.  cit.,  p.  119)  : le  fait 
n’est  pas  exact  en  ce  qui  touche  la  banqueroute  frauduleuse 
ou  même  simple,  et  il  existe  en  tous  cas  une  différence  entre  le 
débiteur  qui  n a pas  la  possibilité  de  tenir  sa  promesse,  et  l’ou- 
vrier qui  n a pas  la  volonté  de  respecter  la  sienne.  Une  autre 
question  est  celle  de  limiter  les  cas  de  répression  à ceux  où  la 
rupture  du  contrat  présente  un  danger  public,  ainsi  qu’il 
arrive  pour  les  gens  de  mer,  les  ouvriers  du  gaz,  les  pompiers, 
les  moissonneurs  (Discours  de  Lasker  au  Reichstag, du  20  fé- 
vrier 1874  ; Schmoller,  op.  cit.,  p.  120).  Ici,  non  seulement  la 
limite  est  extensible  à l’extrême  et  surbordonnée  aux  circons- 
tances, mais  la  violation  de  la  foi  jurée  et  de  la  parole  donnée 
constitue  en  soi  d’une  façon  générale,  et  surtout  lorsqu’elle 
prend  le  caractère  d’une  épidémie,  une  chose  incontestable- 
ment dangereuse  pour  le  bien  commun.  Enfin,  on  peut  encore 
vouloir  ne  punir  la  rupture  du  contrat  de  la  part  de  l’ouvrier, 
que  si  toutes  infractions  quelconques  correspondantes  de  la 
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part  de  l’employeur  sont  elles-mêmes  réprimées  (Schmoller, 
op.  cit.,  p.  111).  Une  pareille  simultanéité  est  évidemment  dé- 
sirable ; seulement  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  à l’ajourne- 
ment de  la  première  réforme,  mais  beaucoup  plutôt  à l’accélé- 
ration de  la  seconde.  Au  surplus,  si  l’ordonnance  sur  l’indus- 
trie pour  le  royaume  de  Saxe  de  1861,  § 67,  punit  la  rupture  du 
contrat  à l’unique  requête  de  la  victime,  cette  mesure  ne  laisse 
pas  seulement  d’épargner  au  juge  un  labeur  multiple  et  su- 
perflu, mais  elle  offre  également  le  champ  plus  libre  à la  récon- 
ciliation (K.  Roscher,  op.  cit.,  p.  61). 

(7)  Au  moyen  âge,  la  rupture  du  contrat  était  ordinaire- 
ment frappée  d’une  peine,  qui,  pour  les  compagnons,  pouvait 
aller  jusqu’au  bannissement  (voir  Lôning,  Der  Vertragsbruch 
and  seine  Rechtsfolgen,  1,  1876  ; pour  la  Prusse,  Das  Allge- 
meine  Landrecht,  2,  p.  8,  § 359  et  suiv.,  et  l’ordonnance  sur 
l’industrie  de  1845,  § 184  ; pour  la  Saxe,  le  Mandat  du  8 jan- 
vier 1870  et  l’ordonnance  sur  l’industrie  de  1861,  § 67  ; pour 
l’Autriche,  la  loi  sur  l’industrie  de  1859,  §§  80,  101,  135). 

(8)  Schultze-Delitzscha  préconisé,  dans  la  séance  du  Reichs- 
tag du  19  février  1874,  à titre  de  moyen  curatif,  le  relèvement 
de  l’éducation  de  la  classe  ouvrière,  et  M.  Hirsch,  le  dévelop- 
pement des  associations  syndicales  {op.  cit.,  p.  182).  Les  deux 
manières  de  voir  sont  exactes.  Elles  reposent  toutefois  sur  des 
hypothèses  si  délicates  et, à si  longue  échéance  qu’elles  équi-  . 
valent,  pour  le  présent,  à renoncer  à tout  remède.  Vouloir 
empêcher  les  ruptures  de  contrat  en  supprimant  tout  délai  de 
prévenance  (Hirsch,  op.  cit.,  p.  173,  176),  c’est  employer  un 
moyen  analogue  où  celui  qui  consisterait  à rendre  impossible 

la  négligence  de  la  fréquentation  scolaire,  par  la  suppression  de 
l’école  elle-même.  Comparer  sur  tout  ceci,  les  explications  très 
étendues  de  K.  Roscher,  op.  cit.,  p.  19  à 70. 

(9)  [Les  projets  de  loi  présentés  par  le  gouvernement  au 
Reichstag,  en  1873,  en  vue  de  punir  les  ruptures  de  contrat 
de  la  part  des  ouvriers  agricoles  et  industriels,  n’ont  trouvé  que 
peu  d’approbateurs.  C’est  seulement  la  novelle  de  1878  à l’or- 
donnance sur  l’industrie  qui  a*  résolu  la  question  (§  125,  134). 
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Elle  prévoit  une  indemnité,  au  profit  de  l’employeur  délaissé, 
à la  charge  du  nouveau  patron  qui  accepte  d’occuper  le  fugitif. 
Mais  comme  le  calcul  du  préjudice  est  complexe,  et  la  décou- 
verte du  nouvel  employeur  difficile,  la  disposition  ci-dessus  est 
rarement  appliquée.  En  1890,  au  cours  de  la  discussion  de  la 
novelle  sur  la  protection  ouvrière,  une  nouvelle  tentative  a été 
faite  au  Reichstag,  pour  organiser  la  répression  de  la  rupture 
de  contrat,  mais  sans  succès  (Lôwenfeld,  Kontraktbruch,  dans 
la  Arch.  /.  soz.  Ges.,  3,  p.  383  ; R.  Loening,  dans  le  Handw. 
d.  Staatsw.,  3^  édit.,  1,  p.  Il76).] 

10)  [Le  § 113  de  l’ordonnance  allemande  sur  l’industrie 
interdit  sous  des  peines  sévères  aux  employeurs  de  porter  dans 
les  certificats  qu’ils  établissent  des  indications  quelconques 
ayant  pour  but  de  signaler  leur  présentateur  d’une  manière 
non  révélée  par  le  texte  même  du  certificat.] 

(11)  (K.  Roscher,  Bericht  der  ZittOAier  Handelskammer,  1, 
p.  235).  Les  corporations  allemandes  possédaient,  jusqu’à 
l’introduction  de  la  liberté  de  l’industrie,  un  moyen  efficace, 
grâce  à la  retenue  des  pièces  d’identité  déposées  chez  elles, 
d’empêcher  la  rupture  du  contrat  de  leurs  compagnons.  En 
France,  depuis  1749,  aucun  compagnon  ne  devait  changer  de 
maître  sans  une  attestation  portant  qu’au  cours  de  sa  car- 
rière antérieure,  il  avait  rempli  ses  obligations  de  travail  et 
soldé  ses  dettes.  Depuis  1781,  les  certificats  isolés  devinrent 
des  cahiers,  qui  furent  supprimés  en  1791,  mais  rétablis  en  1804 
par  Napoléon,  sous  le  titre  de  liarets.  Dans  ceux-ci,  tout  blâme 
était  défendu,  mais  l’éloge  autorisé,  ce  qui  d’ailleurs  faisait 
paraître  son  absence  comme  un  blâme.  Aussi  la  loi  du  22  juin 
1854  a-t-elle  interdit  les  deux.  Beaucoup  d’ouvriers  craignent 
que  malgré  tout,  l’usage  de  certains  signes  intelligibles  aux 
seuls  patrons  ne  puisse  transformer  le  li\Tet  en  un  véritable 
mandat  d’arrêt.  Même  sans  cela  le  contenu  du  livret  est  sou- 
vent très  caractéristique  : celui  qui  change  de  place  avec  une 
fréquence  surprenante,  celui  qui  laisse  impayées  les  dettes 
inscrites  au  livret,  inspirera  en  général  une  médiocre  confiance. 
On  se  plaignait  en  France,  lorsqu’un  ouvrier  avait  travaillé 
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20  ou  25  ans  dans  le  même  atelier  et  qu’il  venait  à partir,  que 
« 

cette  circonstance  fit  particulièrement  hésiter  son  nou\eau 
maître.  En  présence  des  changements  rapides  qui  s’opèrent 
de  nos  jours  dans  l’industrie,  l’ouvrier  même  le  plus  habile 
pourrait  également  se  trouver  parfois  exposé  à chercher  une 
place  dans  un  établissement  d’un  ordre  inférieur,  ce  qui  cons- 
tituerait pour  lui  une  tare  permanente  dans  son  livret.  Les 
livrets  sont,  en  France  en  général,  établis  par  le  maire  ; les  frais 
comportent  au  maximum,  25  centimes,  et  le  visa  est  gratuit. 
[Des  lois  postérieures  et  des  décrets  des  22  juin  1854  et  30  mai 
1855  se  sont  efforcés  d’assurer  l’extension  du  livret  de  travail, 
de  le  rendre  plus  agréable  et  plus  avantageux  à l’ouvrier,  et 
d’en  surveiller  plus  strictement  la  tenue.  Malgré  tout,  la  répul- 
sion contre  l’institution  du  livret  ne  fit  que  s’accentuer,  et  le 
7 février  1889,  son  caractère  obligatoire  fut  aboli  (Stieda,  Das 
Arbeitsbuch  in  Frankreich,  dans  les  Preuss.  Jahrbüchery  53, 
p.  159-192).  En  Allemagne,  la  province  rhénane  connaissait 
les  livrets  de  travail  et  les  livres  d’acquit,  suivant  le  droit  fran- 
çais. Les  premiers  n’ont  jamais  pris  une  extension  générale,  et 
pour  les- seconds,  de  nombreux  abus  ont  entraîné  leur  sup- 
pression le  8 juin  1860  (Thun,  dans  la  Zeitschr,  d.  kgL  preuss, 
staL  Bür.,  1877,  p.  73-75).  Dans  le  royaume  de  Saxe,  l’ordon- 
nance sur  l’industrie  de  1861  a institué,  par  son  § 61,  l’obliga- 
tion du  livret  de  travail  qui,  n’éanmoins,  n’a  jamais  été  l’objet 

d’une  exécution  suivie.  Dans  tout  le  reste  de  l’Allemagne,  le 

% 

contrôle  forcé  au  moyen  des  livrets  de  travail  n’a  jamais  existé. 
Depuis  1871  a commencé,  surtout  dans  les  milieux  artisans, 
un  mouvement  animé  en  faveur  de  l’institution  du  livret.  Au 
Reichstag,  le  mouvement  a obtenu  à plusieurs  reprises  l’appui 
du  parti  conservateur,  sans  parvenir  toutefois  à donner  nais- 
sance à une  disposition  législative.  Le  livret  de  travail  est 
facultatif  en  Italie,  en  vertu  des  art.  48  et  49  de  la  loi  du 
20  mars  1865.  Il  est  obligatoire  en  Autriche  et  en  Hongrie 

(Handw.  d.  Stattsw.,  3®  éd.,  1,  p.  913.] 

(12)  [Ferd.  Wortmann,  Gesch.  des  Koalitionverbotes  in  den 
Niederlanden,  dans  la  Zeitschr.  f.  Staatsw.,  32,  p.  320,  583  ; 
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Oldenrerg,  dans  le  Jahrb.  f.  Gesch.  u.  Verw.,  15,  p.  355  ; 
Stieda,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  5,  p.  894  ; A.  Gün- 
THER,  dans  les  Armalen  des  Deutschen  Reichs,  1907,  p,  342  et 
sniv.  ; Lôwenfeld,  Kontraktbruch  und  Koalilionsverbot,  dans 
la  Arch.  f.  soz.  Ges.,  3,  p.  383  et  suiv.  ; Herm.  Gôbel,  Zur 
Handhabimg  des  Koalitionsrechtes,  dans  le  Arch.  f.  sol.  Ges., 
23,  p.  51  et  suiv.  ; Will,  Dos  Koalitionsrecht  der  Arbeiter  in 
Elsass-Lothringen,  1900.] 

(13)  [Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  1,  p.  9188  et  suiv  ; Ed. 
Bernstein,  Der  Streik,  sein  Wesen  und  Wirken, 1906  ; M. Meyer, 
Statistik  des  Slreiks  im  In-und  Aiislande,  1907  ; Ph.  Stein, 
Ueber  Streiks  und  Aussperrungen,  1907  ; Rob.  Vermaut,  Les 
grèves,  1904.] 

§ 66. 

[L’essor  des  fabriques  n’est  pas  la  seule  cause  de  la  trans- 
formation actuelle  du  chômage  en  un  mal  social  d’une  por- 
tée considérable.  La  vulgarisation  de  la  vapeur  et  des 
innombrables  machines  en  a souvent  été  l’occasion, 
comme  nous  l’avons  vu  antérieurement  au  chapitre  IV, 
mais  d’autres  facteurs  y contribuent  aussi,  qu’ils  soient 
physiques,  politiques  ou  sociaux.  Les  changements  de  sai- 
sons, les  caprices  de  la  température,  les  accidents,  la  res- 
triction des  débouchés  par  suite  de  traités  de  commerce 
défavorables,  l’afflux  des  travailleurs  ruraux  vers  les 
villes,  les  crises  de  débouchés  ( § 11  et  suiv.,  § 77  et  suiv.), etc., 
provoquent  un  arrêt  temporaire  de  la  production.  L’ou- 
vrier s’en  trouve  durement  frappé  sans  en  être  respon- 
sable. Il  est  évident  qu’une  pénible  souffrance  atteint 
celui  qui  veut,  mais  ne  peut  travailler,  lorsque  toutes  ses 
ressources  consistent  dans  le  salaire  qu’il  gagne.  Il  est  non 
moins  certain  que  l’économie  nationale  subit  un  préjudice 
immense  lorsque  de  nombreuses  forces  de  labeur  humain 
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susceptibles  de  s’employer  et  en  ayant  le  désir,  demeurent 
inoccupées  (1).  L’emploi  des  sans-travail  à ce  qu’on 
appelle  des  travaux  de  détresse  sur  l’initiative  de  l’État 
ou  de  la  commune,  a toujours  été  en  usage.  Cependant,  on 
a récemment  compris  qu’il  ne  suffit  pas  d’une  occupation 
temporaire  de  ce  genre,  mais  qu’il  faut  bien  plutôt  s ef- 
forcer d’indiquer,  dès  que  possible  et  de  façon  durable,  à 
celui  qui,  sans  sa  faute,  a perdu  sa  place,  une  autre  occa 
sion  de  travail  dans  laquelle  il  puisse,  comme  auparavant, 
utiliser  l’habileté  professionnelle  acquise.  Ce  but  peut  être 
atteint  par  une  organisation  convenable  du  placement. 
Les  formes  actuelles  de  celle-ci  consistent  dans  1 industrie 
privée  des  bureaux  de  placement,  ainsi  que  dans  l’entre- 
mise des  administrations  d’assistance  et  des  associations 
charitables,  et  aussi  des  syndicats.  Elles  ne  suffisent  plus 
aujourd’hui. 

L’activité  des  placeurs  se  limitait,  à l’origine,  à l’enga- 
gement des  domestiques,  et  s’étendit,  par  la  suite,  à celui 
des  ouvriers  agricoles.  Aujourd’hui  les  placeurs  sont  prin- 
cipalement importants  en  ce  qui  touche  les  gens  de  mer, 
le  personnel  des  hôtels  et  auberges,  la  domesticité  mascu- 
line et  féminine,  les  femmes  de  charge,  les  dames  de  com- 
pagnie et  femmes  de  ménage,  ainsi  que  quelques  profes- 
sions industrielles.  On  est  porté  tout  d’abord  à croire  que 
les  placeurs  ne  manqueront  pas  dans  leur  métier,  ni  d in- 
telligence, ni  de  zèle.  Mais  ils  tirent  de  chaque  changement 
une  recette  nouvelle,  et  cèdent  à l’envie  d’extraire  de  la 
situation  pénible  des  gens  sans  place  un  gain  particulier, 
ou  d’exploiter  la  position  apparemment  bonne  des  maîtres. 
L’expérience  apprend  que  la  profession  du  placeur,  si  elle 
a pour  ceux  qui  l’exercent  une  grande  importance  au 
point  de  vue  de  leur  économie  privée,  ne  rend  aucun  ser- 
vice au  point  de  vue  de  l’économie  sociale.  Leur  activité 
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s’accompagne  de  trop  graves  abus.  Si  l’égoïsme  se  manifeste 
sans  v'ergogne  et  si  la  profession  est  considérée  comme  un 
moyen  de  gagner  de  l’argent,  c’est  la  source  de  nombreux 
scandales.  Les  misères  de  l’existence  ne  sont  pas  un  ter- 
rain propice  à une  entreprise  qui  a le  profit  pour  but.  En 
Allemagne,  la  réglementation  de  la  profession  de  placeur 
a fait  1 objet  d une  loi  du  2 juin  1910,  qui  prévoit  qu’au- 
cune autorisation  nouvelle  de  l’exercer  ne  pourra  être 
consentie,  si  le  besoin  n’en  est  pas  démontré.  En  prin- 
cipe, ce  besoin  doit  être  considéré  comme  étant  satisfait 
dès  qu  il  existe  dans  la  localité  un  office  de  placement 
public  ou  communal.  Plus  que  l’Allemagne,  la  France  et  ^ 
l’Autriche  ont  souffert  de  la  situation.  La  France  a sup- 
primé les  bureaux  de  placement  dès  1848,  pour  les  rétablir 
en  1852,  en  les  soumettant  toutefois  à des  règles  restric- 
tives. Lne  loi  de  1898,  a resserré  encore  davantage  celles-ci, 
en  confiant  aux  administrations  communales  la  fixation 
des  tarifs  de  redevances  et  en  prévoyant  la  répartition  de 
celles-ci  entre  employeurs’et  salariés.  Aux  termes  de  la  loi 
du  14  mars  1904,  les  autorisations  accordées  à des  pla- 
ceurs particuliers  peuvent  être  supprimées  moyennant  le 
paiement  d une  indemnité.  Les  communes  sont  désormais 
obligées  d’établir  un  office  de  placement,  lorsqu’elles  ont 
une  population  supérieure  à 10.000  âmes. 

Le  placement  au  titre  de  la  bienfaisance  est  fort  éloigné 
de  toute  tendance  intéressée,  mais  il  ne  s’occupe  tout 
d’abord  que  des  ouvriers  non  instruits.  Son  efficacité  se 
tient  naturellement  dans  des  limites  étroites,  et  l’on  ne 
doit  pas  en  attendre  beaucoup  pour  le  soulagement  de  la 
misère  ressentie  dans  des  milieux  étendus  du  fait  du 
manque  de  travail.  Il  est  néanmoins  possible  que  des 
organisations  de  cette  nature  puissent  montrer  dans 
quelques  cas  des  résultats  satisfaisants  et  salutaires. 
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Comme  autrefois  les  auberges  de  compagnons  rempla- 
çaient  le  foyer,  les  ateliers  de  travail  pour  les  ouvriers  en 
tournée,  et  les  stations  s’occupant  de  leur  entretien,  ren- 
dent dans  leur  sphère  limitée  des  services  qu’on  ne  saurait 

méconnaître. 

Le  placement  syndical  n’est,  en  aucune  façon,  dépourvu 
d’égoïsme.  Pour  chacune  de  ses  formes,  qu’elles  émanent 
des  milieux  du  patronat  ou  de  ceux  du  salariat,  la  concep- 
tion'personnelle  prévaut,  que  mieux  que  la  forme  adverse  et 
à son  exclusion,  elle  est  apte  à remplir  la  mission  dont  elle 
s’occupe.  Les  employeurs  ne  consentent  pas  à abandonner 
la  puissance  résultant  du  fait  que  ce  sont  eux  qui  dis- 
pensent les  places.  Les  ouvriers  veulent  tout  d abord  con- 
quérir une  forte  position,  et  comme  ils  ont  compris  que 
leur  situation  misérable  est  en  grande  partie  due  à 1 irré- 
gularité de  l’offre  du  travail,  ils  tâchent  de  mettre  pour 
ainsi  dire  cette  offre  sous  cadenas.  Ils  ne  laissent  à la  dis- 
position des  employeurs  que  juste  la  quantité  de  forces 
qui  semble  avantageusement  répondre  à leur  intention 
préméditée  de  ne  pas  faire  baisser  les  salaires  (2).  Ce  défaut 
(le  liaison  entre  les  organes  du  placement  a fait  récem- 
ment naître  l’idee  de  sa  centralisation.  L’efficacité  salu- 
taire des  associations  spéciales  et  des  offices  centraux,  tels 
qu’ils  existent  depuis  longtemps  à Berlin,  Düsseldorf, 
Cologne,  etc.,  a fait  plus  nettement  reconnaître  la  valeur 
de  cette  sorte  de  progrès.  On  insiste  beaucoup  sur  la  né- 
cessité, en  ce  qui  touche  la  commune,  d’organiser  le  place- 
ment. Il  est  certain  que  celle-ci  a le  plus  grand  intérêt  à 
remédier  au  manque  de  travail  de  ses  ressortissants,  et  que 
c’est  d’un  centre  de  cette  espèce  que  les  besoins  peuvent 
être  le  plus  durablement  satisfaits.  Les  conditions  princi- 
pales à observer  sont  les  suivantes  : la  gratuité  de  l’inter- 
médiaire doit  être  assurée  financièrement  au  moyen  de 
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ressources  publiques  ; l’impartialité  du  fonctionnement 
doit  être  garantie  par  la  participation  d’employeurs  et  de 
salariés  à la  composition  de  la  commission  administrative  ; 
il  faut  chercher  enfin  à centraliser  les  efforts  en  vue 
d’établir  un  compromis  entre  la  ville  et  la  campagne,  ainsi 
qu’entre  les  divers  genres  de  professions.  L’intérêt  des 
sans-travail  est  ce  qu’il  faut  envisager  avant  tout.  On 
veut  leur  épargner  des  démarches  et  la  nécessité  de  mul- 
tiples efforts.  Il  faut  les  préserver  du  gaspillage  de  leur 
temps,  comme  de  l’humiliation  que  provoque  le  refus  des 
services  offerts.  Les  plus  anciennes  organisations  de  place- 
ment de  ce  genre  ont  été  créées,  en  1874,  à Cologne  et,  en 
1883,  à Berlin.  Depuis  1891,  leur  établissement  est  allé  en 
s’accélérant,  de  sorte  qu’au  1®^  janvier  1910,  il  en  existait 
462  pour  l’Empire.  Leurs  services  sont  remarquables,  et 
elles  n’ont  pas  réalisé  moins  de  860.901  placements  pour 
la  période  1908-1909.  Leur  importance  doit  s’accroître,  si 
par  la  fondation  d’unions  régionales,  elles  cherchent  à 
fournir  des  indications  d’emplois  au  delà  des  limites  du 
marché  local  du  travail.  Une  association  de  ce  genre  entre 
les  organisations  de  placement  appartenant  à un  district 
déterminé  est  également  désirable  pour  contribuer  dans 
la  mesure  du  possible  aux  progrès  de  la  bonne  cause  par 
la  communication  des  résultats  de  l’expérience  réciproque. 
C’est  ainsi  qu’il  existe  aujourd’hui  dans  l’Empire  allemand 
14  unions  témoignant  de  la  constitution  d’un  réseau  serré 
des  organisations  de  placement  du  nord  au  midi.  Elles 
sont  elles-mêmes  groupées  depuis  1898  en  une  association 
des  organisations  allemandes  de  ])lacement.  Le  rôle  de 
celle-ci  est  de  favoriser  l’échange  des  données  expérimen- 
tales, de  s’efforcer  d’obtenir  l’uniformité  dans  la  statis- 
tique, et  de  faire  de  la  propagande  en  faveur  de  la  multi- 
plication des  organes  du  placement. 
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En  Suisse,  les  organisations  publiques  de  placement 
sont  plus  récentes  qu’en  Allemagne.  La  première  a été 
fondée  à Berne,  le  2 janvier  1889,  et  a été  suivie  de  beau- 
coup d’autres  dans  les  années  immédiatement  postérieures. 
En  1908,  il  existait,  au  minimum,  13  offices  de  ce  genre, 
offrant  gratuitement  leurs  services,  et  dont  les  frais  d’en- 
tretien étaient  acquittés  par  les  communes.  En  Angle- 
terre, le  placement  a été,  à la  date  du  30  juillet  1909,  ré- 
glementé par  l’État.  Le  ministère  du  Commerce  peut  créer 
et  entretenir  des  offices  de  placement  aux  endroits  qui  lui 
semblent  convenables.  11  s’agit,  tout  d’abord,  de  1 ouver- 
ture de  130  offices  de  placement  pour  tout  le  pays.  Les 
frais  matériels  ont  été  évalués  à 1.300.000  marks  , les 
traitements  des  employés  à près  de  2 millions  de  marks. 
Jusqu’à  février  1910  avaient  commencé  à entrer  réellement 
en  activité,  65  offices  en  dehors  de  Londres,  et  18  dans 
cette  ville  même.  En  Danernark,  on  a discuté,  en  1912,  un 
projet  mettant  à la  charge  des  communes  l’installation 
d’offices  de  placement  ; un  bureau  nommé  par  le  conseil 
municipal  et  composé  d’un  nombre  égal  d employeurs  et 
d’employés  doit  en  assumer  la  direction.  Ainsi,  1 idée  de 
l’institution  d’offices  publics  et  centraux  paritaires  de 
placement  semble  vouloir  conquérir  peu  à peu  un  suffrage 
de  plus  en  plus  général  (3). 

Une  pensée  connexe  à la  précédente  est  celle  dou\rir 
la  voie  à V assurance  contre  le  chômage.  La  forme  la  plus 
ancienne  de  celle-ci  est  manifestement  le  « cadeau  » de 
l’époque  des  corporations.  Il  consistait,  comme  on  ne 
l’ignore  pas,  en  une  somme  d’argent  comptée  au  compa- 
gnon en  tournée,  qui  tout  en  cherchant  du  travail,  ne 
trouvait  point  de  place  dans  un  atelier  et  était,  par  suite, 
obligé  de  poursuivre  sa  route.  11  manquait  à cette  institu- 
tion les  bases  d’une  assurance  véritable,  et  elle  se  compor- 
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tait,  par  comparaison  avec  les  projets  actuels,  comme 
l’assurance  au  pari  au  moyen-âge  vis-à-vis  de  l’assurance 
transports  et  de  l’assurance  maritime  d’aujourd’hui. 
Néanmoins,  ce  modeste  expédient  suffisait  pour  l’époque. 
A la  nôtre,  c’est  de  façon  systématique  qu’on  a agi  de 
plusieurs  côtés,  et  par  des  voies  différentes,  pour  résoudre 
le  problème.  Les  institutions  les  plus  anciennes  en  ce  sens 
se  rencontrent  chez  les  associations  organisées  par  métier, 
et  chez  les  syndicats  ouvriers  et  corporatifs  de  l’Angleterre 
et  de  l’Allemagne.  Les  syndicats  allemands  ont  consacré, 
de  1903  à 1909,  à des  secours  aux  sans-travail,  tant  sur 
place  qu’en  tournée,  une  somme  voisine  de  35  millions  de 
marks,  dont  28,6  pour  le  premier  cas  et  6 pour  le  second. 
Les  associations  de  métiers  Hirsch-Duncker  et  les  syndi- 
cats chrétiens  connaissent  également  les  secours  aux  chô- 
meurs ; ces  secours  portent  en  eux-mêmes  le  caractère 
d’une  assurance,  en  ce  sens  que  moyennant  des  cotisations 
déterminées,  une  indemnité  pécuniaire,  d’un  chiffre  préa- 
lablement convenu,  est  versée  en  cas  de  survenance  de 
chômage.  Toutefois  un  fonds  spécial  avec  comptabilité 
séparée  pour  le  but  en  question  n’existe  pas.  Les  associa- 
tions d’employés  de  comrherce  et  d’employés  techniques 
ont  également  attaché  une  grande  importance  à l’assu- 
rance contre  le  chômage.  Partant  de  là,  il  n’y  avait  qu’un 
pas  à faire  pour  faciliter,  au  moyen  de  suppléments  versés 
sur  les  fonds  communaux,  les  projets  des  associations 
ouvrières,  et  pour  augmenter  le  chiffre  des  secours  accor- 
dés. C’est  ce  qu’on  a désigné  sous  le  nom  de  système  gantois, 
Son  créateur,  Louis  Variez,  de  Gand,  fit,  en  1898,  voter 
par  le  conseil  municipal  de  cette  ville  la  création  d’un 
fonds  de  secours  alimenté  par  des  subventions  annuelles, 
et  destiné  à servir  des  allocations  aux  sans-travail.  Ceux-ci, 
toutefois,  devaient  pour  en  bénéficier,  soit  appartenir  à 
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une  organisation  ouvrière  leur  accordant  déjà  des  secours 
elle-même,  soit  posséder,  grâce  à l’aide  d’une  société 
d’épargne,  un  actif  de  livret  leur  permettant  d’y  puiser  î 

pendant  la  durée  du  chômage.  Le  système  gantois  a été  ■ 

accueilli, dans  diverses  villes  de  l’Allemagne, avec  quelques  ' 

modifications,  notamment  à Strasbourg  d’Alsace,  Fri-  | 

«I 

bourg-en-Brisgau,  Erlangen,  Schôneberg,  Mulhouse.  Les  ^ 

succès,  quoique  n’ayant  pas  été  égaux  partout,  montrent  j 

toutefois  qu’on  peut,  par  ce  moyen,  apporter  quelque  sou- 
lagement à la  question  du  chômage.  11  conserve  l’inconvé-  i 

î 

nient  de  se  singulariser  comme  une  prime  à la  participation  ' 

à une  organisation  ouvrière,  et  de  réserver,  par  suite,  à un 
petit  nombre  d’ouvriers  les  secours  municipaux.  On  peut  ; 

également  douter  que  les  expériences  faites  dans  les  loca- 
lités où  l’industrie  est  restreinte  puissent  être  applicables  ;; 

d’emblée  à des  centres  industriels  plus  importants.  j 

C’est  une  autre  voie  dans  laquelle  se  sont  engagées  des  5 

î caisses  urbaines  indépendantes  d’assurance  sans  adhésion  j 

obligatoire,  telles  qu’elles  sont  apparues  à Berne  et  à î 

Saint-Gall  d’abord,  puis  à Cologne  et  Leipzig.  Elles  re-  ' \ 

posent  sur  l’idée  que  les  primes  payées  par  les  chômeurs  i 

pour  leur  assurance  peuvent,  au  moyen  de  subventions  ^ 

communales  ou  philanthropiques,  fonctionner  sur  des 


bases  plus  solides.  La  caisse  qui  les  réunit  acquerra  ainsi 
une  solvabilité  constante  vis-à-vis  de  toutes  les  prétentions 
qui  s’adresseront  à elle.  La  caisse  de  Cologne  a obtenu  des 
succès  marqués.  Il  est  incontestable  qu’avec  ce  système, 
aussi  bien  qu’avec  celui  de  Gand,  les  communes  se  tirent 
mieux  d’affaire  au  moyen  de  subventions  régulières,  qu’en 
faisant  exécuter  des  travaux  de  détresse,  an’  Lur  coûtent 
en  général  beaucoup,  sans  satisfaire  vraiment  aucun  de 
ceux  qu’on  y emploip.  Ces  caisses  sont  néanmoins,  plutôt 
des  instituts  de  bienfaisance  que  d’assurance,  et  ne  pro- 
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tait,  par  comparaison  avec  les  projets  actuels,  comme 
1 assurance  au  pari  au  moyen-âge  vis-à-vis  de  l’assurance 
transports  et  de  l’assurance  maritime  d’aujourd’hui. 
Néanmoins,  ce  modeste  expédient  suffisait  pour  l’époque. 
A la  nôtre,  c’est  de  façon  systématique  qu’on  a agi  de 
plusieurs  côtés,  et  par  des  voies  différentes,  pour  résoudre 
le  problème.  Les  institutions  les  plus  anciennes  en  ce  sens 
se  rencontrent  chez  les  associations  organisées  par  métier, 
et  chez  les  syndicats  ouvriers  et  corporatifs  de  l’Angleterre 
et  de  l’Allemagne.  Les  syndicats  allemands  ont  consacré, 
de  1903  à 1909,  à des  secours  aux  sans-travail,  tant  sur 
place  qu'en  tournée,  une  somme  voisine  de  35  millions  de 
marks,  dont  28,6  pour  le  premier  cas  et  6 pour  le  second. 
Les  associations  de  métiers  Hirsch-Duncker  et  les  syndi- 
cats chrétiens  connaissent  également  les  secours  aux  chô- 
meurs ; ces  secours  portent  en  eux-mêmes  le  caractère 
d’une  assurance,  en  ce  sens  que  moyennant  des  cotisations 
déterminées,  une  indemnité  pécuniaire,  d’un  chiffre  préa- 
lablement convenu,  est  versée  en  cas  de  survenance  de 
chômage.  Toutefois  un  fonds  spécial  avec  comptabilité 
séparée  pour  le  but  en  question  n’existe  pas.  Les  associa- 
tions d’employés  de  commerce  et  d’employés  techniques 
ont  également  attaché  une  grande  importance  à l’assu- 
rance contre  le  chômage.  Partant  de  là,  il  n’y  avait  qu’un 
pas  à faire  pour  faciliter,  au  moyen  de  suppléments  versés 
sur  les  fonds  communaux,  les  projets  des  associations 
ouvnères,  et  pour  augmenter  le  chiffre  des  secours  accor- 
dés. C’est  CO  qu’on  a désigné  .sous  le  nom  de  système  gantois, 
Son  créateur,  Louis  Variez,  de  Gand,  fit,  en  1898,  voter 
par  le  conseil  municipal  de  cette  ville  la  création  d’un 
fonds  de  secours  alimenté  par  des  subventions  annuelles, 
et  destiné  à servir  des  allocations  aux  sans-travail.  Ceux-ci, 
toutefois,  devaient  pour  en  bénéficier,  soit  appartenir  à 
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une  organisation  ouvrière  leur  accordant  déjà  des  secours 
elle-même,  soit  posséder,  grâce  à Taide  d’une  société 
d’épargne,  un  actif  de  livret  leur  permettant  d’y  puiser 
pendant  la  durée  du  chômage.  Le  système  gantois  a été 
accueilli, dans  diverses  villes  de  l’Allemagne, avec  quelques 
modifications,  notamment  à Strasbourg  d’Alsace,  Fri- 
bourg-en-Brisgau,  Erlangen,  Schôneberg,  Mulhouse.  Les 
succès,  quoique  n’ayant  pas  été  égaux  partout,  montrent 
toutefois  qu’on  peut,  par  ce  moyen,  apporter  quelque  sou- 
lagement à la  question  du  chômage.  Il  conserve  l’inconvé- 
nient de  se  singulariser  comme  une  prime  à la  participation 
à une  organisation  ouvrière,  et  de  réserver,  par  suite,  à un 
petit  nombre  d’ouvriers  les  secours  municipaux.  On  peut 
également  douter  que  les  expériences  faites  dans  les  loca- 
lités où  l’industrie  est  restreinte  puissent  être  applicables 
d’emblée  à des  centres  industriels  plus  importants. 

C’est  une  autre  voie  dans  laquelle  se  sont  engagées  des 
caisses  urbaines  indépendantes  d’assurance  sans  adhésion 
obligatoire,  telles  qu’elles  sont  apparues  à Berne  et  à 
Saint-Gall  d’abord,  puis  à Cologne  et  Leipzig.  Elles  re- 
posent sur  l’idée  que  les  primes  payées  par  les  chômeurs 
pour  leur  assurance  peuvent,  au  moyen  de  subventions 
communales  ou  philanthropiques,  fonctionner  sur  des 
bases  plus  solides.  La  caisse  qui  les  réunit  acquerra  ainsi 
une  solvabilité  constante  vis-à-vis  de  toutes  les  prétentions 
qui  s adresseront  à elle.  La  caisse  de  Cologne  a obtenu  des 
succès  marques.  Il  est  incontestable  qu’avec  ce  système, 
aussi  bien  qu’avec  celui  de  Gand,  les  communes  se  tirent 
mieux  d affaire  au  moyen  de  subventions  régulières,  qu’en 
faisant  exécuter  des  travaux  de  détresse,  ou’  Lur  coûtent 
en  général  beaucoup,  sans  satisfaire  vraiment  aucun  de 
ceux  qu’on  y emploie.  Ces  caisses  sont  néanmoins,  plutôt 
des  instituts  do  bienfaisance  que  d’assurance,  et  ne  pro- 
Ro'  her  II.  .o 
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fitent  qu’à  un  nombre  relativement  restreint  d’ouvriers. 

La  caisse  de  Cologne  comptait,  en  1908-1909,  1.957  mem- 
bres, dont  1.481  avaient  dû  recevoir  un  montant  total  de 
61.934  marks  de  secours.  Sur  cette  somme,  les  assurés  eux- 
mêmes  n’avaient  fourni,  par  leurs  primes,  que  26.439  marks. 

La  caisse  de  Leipzig  avait,  en  1908-1909,  227  assurés,  dont 
les  cotisations  personnelles  réunissaient  1.143  marks,  tan- 
dis qu’une  somme  de  1.249  marks  avait  été  payée  à 38  chô- 
meurs. 

11  est  fort  douteux,  en  présence  de  ces  tentatives,  que  la 
création  par  une  loi  d’Empire,  d’une  assurance  uniforme 
pour  l’ensemble  de  l’Allemagne, puisse  être  prise  en  consi- 
dération sérieuse.  Il  faudrait  compter  sur  400.000  sans- 
travail  par  jour,  et  si  l’on  voulait  attribuer  à chacun  une 
somme  de  1 mark  le  total  annuel  atteindrait  144  millions 
de  marks.  Si  l’Empire  ajoutait  50  pfennigs,  ses  dépenses 
de  ce  chef  comporteraient  une  annuité  de  72  millions  de 
marks.  On  peut  admettre  qu’une  assurance  générale  d’Em- 
pire égaliserait  tous  les  risques,  et  que  la  constitution  d’un 
fonds  de  réserve  permettrait  de  parer  à tous  les  événe-  i 
ments.  L’idée  n’a  toutefois  rien  de  séduisant  : sa  mise  à 
exécution  rencontrerait  en  pratique  des  difficultés  nom- 
breuses. Il  faudrait  préciser  la  notion  du  chômage  immé- 
rité, définir  l’attitude  des  assurés  en  cas  de^  cessation  de 
travail,  contrôler  la  classe  ouvrière.  L’expédient  proposé 
en  Bavière  semble  plus  praticable,  et  l’on  y a,  en  1909, 
publié  ce  qu’on  a appelé  le  statut  normal.  Ce  serait  une 
combinaison  du  système  gantois  dans  sa  forme  primitive, 
c’est-à-dire  comportant  des  subventions  d’épargne,  avec 
une  caisse  d’assurance  indépendante  sur  le  modèle  de 
Berne.  La  commune  supporte  les  frais  d’établissement  et 
d’administration  de  l’office  ainsi  créé, et  alimente  la  caisse 
de  subventions  pour  une  somme  annuelle  fixe.  Les  assurés 
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paient  de  leur  côté  des  cotisations,  sans  rien  fournir  à la 
caisse  de  subventions  elle-même.  Autant  que  l’on  sache, 
aucune  ville  bavaroise  ne  s’est  encore  résolue  à ouvrir  une 
caisse  de  chômage  sur  la  base  de  ce  statut.  Les  efforts  que 
nous  venons  d’enregistrer  n’ont  manifestement  pas  un 
grand  avenir,  car  ils  affaiblissent,  de  façon  plus  ou  moins 
notable,  la  responsabilité  da  soi-même.  D’autre  part, 
aucune  organisation  de  ce  genre  ne  saurait  subsister  par 
ses  propres  moyens.  Les  communes  dont  la  situation 
financière  est  défavorable,  devraient  longuement  réfléchir 
avant  de  s’engager.  Il  est  hors  de  doute  que  le  remède  le 
meilleur  contre  le  chômage  n’est  pas  l’assurance,  mais  un 
office  public  central  de  placement  sur  la  base  paritaire. 
Un  office  de  ce  genre  ne  tarira  certes  pas  la  source  du  chô- 
mage, mais  il  en  atténuera  les  fâcheux  effets.  Une  partie 
notable  du  chômage  provint  de  ce  que  les  sans-travail  ne 
sont  pas  informés  des  occasions  d’emploi,  comme  de  ce 
que  les  employeurs  ne  savent  pas  où  trouver  les  forces 
ouvrières  dont  ils  ont  besoin. 

En  France,  le  système  gantois  a rencontré  de  multiples 
approbations,  en  sorte  que,  dès  1907,  28  administrations 
municipales  l’avaient  appliqué.  En  outre,  le  gouvernement 
a,  en  1905,  fait  voter  un  crédit  de  100.000  francs,  ultérieu- 
rement porté  à 110.000,  pour  subventionner  les  caisses  de 
chômage.  Ce  crédit  n’est  pas  entièrement  utilisé,  et,  en 
1910,  76  caisses  seulement  ont  reçu,  pour  toute  l’année, 
un  total  de  41.000  francs.  Le  Danemark,  le  9 avril  1907,  la 
Norwège,  le  12  juin  1906,  V Angleterre,  le  16  décembre  1911, 
ont  cherché  à résoudre  le  problème  par  la  voie  d’une  légis- 
lation d’État.  Leurs  institutions  ont  leur  base  dans  l’idée 
d’une  subvention  d’État  s’ajoutant  aux  sommes  apportées 
par  les  assurés.  Dans  les  deux  premiers  pays,  l’État  ac- 
corde des  subventions  aux  caisses  de  chômage  fondées  et 
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entretenues  par  les  ouvriers,  lorsqu’elles  satisfont  à cer- 
taines dispositions  prévues  par  la  loi.  En  Danemark,  les 
caisses  de  chômage,  pour  être  reconnues,  ne  peuvent  pour- 
suivre aucun  autre  but  que  le  leur  propre,  et  par  suite  les 
subventions  publiques  sont  accessibles  également  aux 
assurés  n’appartenant  à aucune  organisation  ouvrière.  En 
Norwège,  où  l’on  a pas  exigé  la  création  de  caisses  spé- 
ciales de  chômage,  les  caisses  qui  s’occupent  de  celui-ci 
doivent  obligatoirement  tenir  une  comptabilité  séparée,  et 
accueillir  les  individus  exerçant  la  même  profession  qui 
n’appartiennent  pas  à l’organisation  ouvrière  elle-même. 
En  Angleterre,  l’assurance  a été  prévue  tout  d’abord  seu- 
lement pour  les  ouvriers  de  la  superstructure  et  des  mines, 
pour  ceux  des  constructions  mécaniques  et  maritimes,  des 
fonderies  et  des  scieries.  Le  ministère  du  Commerce  devra 
créer,  dans  ce  but,  les  offices  nécessaires  et  les  administrer. 
Les  associations  ouvrières  peuvent  également,  lorsqu’elles 
versent  statutairement  des  secours  de  chômage  à leurs 
membres  occupés  dans  les  industries  assurées,  se  faire 
rembourser  les  sommes  à ce  consacrées  jusqu’à  concurrence 
des  trois  quarts  de  leur  montant  total.  Sont  fondés  à re«e- 
voir  des  secours  tous  les  ouvriers  majeurs  de  16  ans  des  in- 
dustries ci-dessus,  pourvu  qu’ils  aient  travaillé  pendant  au 
moins  26  semaines  au  cours  des  années  antérieures  au 
début  du  chômage.  La  prime  est  fixée  à 2 pence  et  demi, 
soit  21  pfennigs  et  demi,  payables  par  semaine  et  par 
chacun  des  employeurs  et  salariés.  L’État  y ajoute  une 
subvention  du  tiers  de  chaque  cotisation,  soit  un  penny 
deux  tiers  ou  14  pfennigs  un  tiers  (4).  Peur  parer  aux 
inconvénients  que  présenterait  une  assurance,  on  a pro- 
posé d’introduire  le  principe  de  Vépargne  obligatoire  (5), 
pour  la  partie  de  la  population  déjà  sujette  à l’assurance 
obligatoire  contre  la  maladie.  Il  demeure  douteux  que  le 
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rendement  de  ce  système  égale  celui  de  l’assurance,  auquel 
il  est  matériellement  identique  dans  son  ensemble,  et  qui 
concentre  sur  un  point  les  ressources  fournies  par  beau- 
coup.] 


(1)  [Roscher,  System,  vol.  V,  § 45.  D’après  une  évaluation 
récente,  il  y aurait  en  Allemagne  annuellement  5 millions 
d’ouvriers  de  l’industrie,  y compris  les  domestiques,  mais  non 
compris  les  ouvriers  agricoles,  les  journaliers,  les  négociants 
et  les  gens  de  profession  dite  libérale,  qui  changeraient  de 
place  une  fois  et  resteraient  à cette  occasion  deux  à trois  se- 
maines en  moyenne  sans  travail.  Si  le  salaire  hebdomadaire 
perdu  s’élève  l’un  dans  l’autre  à 12  marks,  le  calcul  donne, 
pour  une  seule  semaine  de  chômage,  un  manque  à gagner  de 
10  millions  de  marks  pour  les  ouvriers  et  par  suite  pour  la 
nation.  On  a essayé,  à l’occasion  du  recensement  professionnel 
du  14  juin  1895,  dans  l’Empire  allemand,  et  du  recensement 
national  du  2 décembre  1895,  de  se  rendre  compte  de  l’éten- 
due du  chômage.  On  a trouvé  que  sur  plus  de  15  millions  et 
demi  d’individus  travaillant  sous  la  dépendance  d’autrui,  il 
existait,  au  14  juin  de  cette  année,  292.678  chômeurs,  soit 
1,89  0 /O,  et  au  2 décembre,  762.678,  soit  4,88  0 /O.  Si  l’on 
déduit  de  ces  chiffres  celui  des  chômeurs  par  suite  de  maladie, 
qui  n’auraient  pas  dû  être  portés  dans  cette  statistique,  on 
obtient,  comme  nombre  d’été  179.004,  et  comme  nombre  d’hi- 
v^er,  553.640  chômeurs,  chiffres  qu’en  réalité  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  vraiment  inquiétants.  Il  n’est  pas  vraisemblalile 
que  le  nombre  de  chômeurs  ait  été  surestimé.  Schikowski, 
Arbeitslosigkeit  und  Arbeitslosenstatistik,  1894  ; Oldenberg' 
dans  le  Jahrb.  /.  Gesch.  u.  Verw.,  19,  p.  631,  655  ; Georg  Adler, 
Die  Aufgaben  des  Staates  angesichts  der  Arbeitslosigkeit,  1893.] 
(2)  [Michalke,  Die  Arbeitsnachweise  der  Gewerkschaften  im 
Deutschen  Reich,  1912  ; G.  Kessler,  Die  Arbeitsnachweise  der 
Arbeitgeberaer bande,  1911  ; G.  Conrad,  Die  Organisation  des 
Arbeitsnachweises  in  Deutschland,  1904  ; Reitzenstein,  Der 
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Arbeitsnachweis,  1897  ; Reichsarbeitshlatt,  10,  p.  829,  906 
(1912).] 

(3)  [Von  Môller,  dans  le  Jahrb.  f.  Ges.  u.  Verw.,  18,  p.  341 
et  suiv.  ; \\  Reitzenstein,  dans  les  Schr.  d.  Ver.  f.  'Armen- 
pflege,  4,  p.  1 ; 5,  p.  61  ; G.  Evert,  dans  le  Jahrb.  f.  Ges.  u. 
, Verw.,  12,  p.  H03  ; Mataja,  Stàdt.  Sozialpolitik,  dans  la 
Zeitschr.  f.  Volksw.,Sozialp.,  Verw.,  3,  p.  554  ; Georg  Adler, 
dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3^  éd.,  1,  p.  H30  ; Der  Arbeits- 
markt;  Reichsarbeitsblatt  ■ W.  Stieda,  Die  gememnützige 
Arbeitsnachweisbewegung,  1911  ; W.  Stieda,  Der  paritatische 
Arbeitsnachweis  in  Leipzig,  1903  ; K.  Leites,  Der  ôffentliche 
Arbeitsnachweis  in  der  Schweiz,  1908  ; Charles  Frank,  Les 
bourses  du  travail  et  la  Confédération  générale  du  travail,  1910  ; 
W.  \\iCK,  Zur  Geschichte  des  ôffentlichen  gemeinnützigen  Ar- 
beitsnachweises  in  Leipzig,  1912  ; P.  Delesalle,  Les  Bourses 
du  travail,  1910  ; H.  Wolff,  Der  Ausbaii  des  Arbeitsnach- 
weises,  dans  le  Jahrb.  f.  Nat.,  3«  F.,  41,  p.  310  et  suiv.]. 

(4)  [Faisst,  Versicherung  gegen  unverschultdete  Arbeitslo- 
sigkeit,  1894  ; Hall,  Versicherung  gegen  Stellenlosigkeit  im 
Handelsgewerbe,  1894  ; Oldenberg,  dans  le  Jahrb.  f.  Ges.  u. 
Verw.,  19,  p.  631  ; Hoffmann,  dans  la  Arch.  f.  soz.  Ges.,  8, 
p.  227  ; Dehne,  Bericht  des  Rates  der  Stadt  Dresden  über  Ar-' 
beitslosenversicherung  und  Arbeitslosenunterstützung,  1910, 
Ratsdrucksache,  n®  8 ; Die  Arbeitslosenunterstützung  in  Reich, 
Staat  und  Gemeinde,  Denkschrift  der  Generalkommission  der 
Gewerkschaften  Deutschlands,  1911;  Die  bestehenden  Ein- 
richtungen  zur  Versicherung  gegen  die  Folgen  den  Arbeitslo- 
sigkeit,  bearbeitet  im  kaiserl.  stat.  Amt,  1906,  3 vol.  ; Bulletin 
de  l'Office  du  travail,  1911,  p.  1063  ; Reichsarbeitsblatt,  1912, 
p.  140  et  SUIV.  ; Thomas  Smith,  Everybodyes  Guide  to  the  Na- 
tional Insurance  Act  1911,  1912  ; W.  Stieda,  Die  Versicherung 
gegen  die  Folgen  der  Arbeitslosigkeit,  dans  la  Leipziger  Zeit- 
schrift f.  Handels- Konkurs-und  Versicherungsrecht,  3,  p.  615 
et  suiv.  ; Dupont,  L'Assurance  contre  le  chômage,  1908  ; 

L.  \ arlez.  Rapport  sur  le  fonctionnement  du  fonds  intercom- 
munal de  chômage  de  l'agglomération  gantoise  1906-08  (1909)  ; 
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P.  DE  Las  Cases,  Chômage,  1909  ; A.  de  Lavergne  et  L.Paul 
Henry,  Le  chômage,  causes,  conséquences,  remèdes,  1910  ; 
Claire  Gérard,  Les  Industries  féminines  anglaises  et  la  lutte 
contre  le  chômage,  dans  le  Musée  Social,  M.  et  Doc.,  1909,  p.  133 
et  suiv.,  341  et  suiv.]. 

(5)  [Georg  Schanz,  Zur  Frage  der  Ar beitslosenversicherung, 
3 vol.,  1895-1901.  L’auteur  propose,  dans  cet  ouvrage,  un  ver- 
sement à la  charge  de  toute  personne  soumise  à l’assurance, 
d’un  minimum  hebdomadaire  de  30  pfennigs,  à exécuter  par 
l’employeur  à la  caisse  de  maladie  à laquelle  elle  est  inscrite. 
Les  ouvriers  du  bâtimenl  devraient  verser  10  0/0  de  leur  sa- 
laire. L’employeur  participerait  personnellement  pour  10  pfen- 
nigs par  semaine,  et  dans  le  second  cas  pour  10  0 /O.  La  caisse 
de  maladie  délivre  une  carte  d’épargne  portant  le  montant 
correspondant  en  timbres,  et  verse  elle-même  l’argent  à une 
caisse  d’épargne.  L’avoir  constitué  par  ces  cotisations  obliga- 
toires demeure  bloqué  jusqu’à  concurrence  de  100  marks,  et 
sur  son  montant  l’ouvrier  reçoit,  en  cas  de  chômage,  lorsqu’il 
ne  touche  pas  d’autre  part,  en  vertu  des  lois  d’Empire,  un  se- 
cours de  maladie  ou  une  rente  d’accident,  de  vieillesse  ou  d’in- 
validité, de  5 à 8 marks  par  semaine.  Il  est  prévu  un  délai 
limité  au  delà  duquel  les  allocations  cessent.] 
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formations  corporatives  nouvelles  au  stade 

DE  LA  LIBERTÉ  DE  lTnDUSTRIE 


§ 67. 

Le  bon  fonctionnement  de  la  vie  sociale  suppose  un 
ensemble  de  conditions  parmi  lesquelles  la  suivante  est 
1 une  des  plus  essentielles.  Le  vaste  lien  que  constitue 
l’État,  sans  égards  pour  personne  et  par  là  même  trop 
facilement  froid  ou  oppressif,  doit  non  seulement  agglo- 
mérer en  général  les  individus  en  une  masse  immense,  mais 
les  organiser  en  même  temps  à l’intérieur  en  autant  de 
groupements  vivant  de  leur  vie  propre,  qu’il  existe  d’in- 
térêts particuliers  communs  à plusieurs  (Vol.  II,  § 5).  La 
continuation  de  la  prospérité  de  notre  industrie  ne  saurait 
être  espérée  que  si  l’on  parvient  à créer,  au  lieu  des  cor- 
porations défuntes,  ou  au  moins  surannées,  du  moyen-âge, 
une  institution  moderne  qui  les  remplace  (1).  Des  groupe- 
ments de  cette  nature  ne  donnent  pas  seulement  la  force 
et  la  sécurité  à l’individu,  en  général  si  éphémère,  et  si 
faible  dans  son  isolement.  Ils  constituent  encore  un  moyen 
d éducation  sociale  essentiel  pour  les  adultes,  grâce  à la 
'Surveillance  immédiate,  et  pourtant  libérale  en  raison  de 
sa  réciprocité,  pratiquée  par  leurs  membres,  ainsi  qu’à 
1 exercice  constant  par  eux,  dans  un  cercle  d’abord  res- 
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treint,  de  droits  et  de  devoirs  (2).  C’est  de  cette  manière 
seulement  que  peut  être  écarté  le  danger  principal  mena- 
çant tout  peuple  d’une  haute  civilisation,  de  se  scinder  en 
ploutocratie  et  en  prolétariat  sur  le  terrain  industrieL 
Notre  époque  fourmille  de  petites  associations  industrielles, 
exactement  au  même  degré  que  la  seconde  moitié  du  moyen- 
âge.  Leurs  formes  sont  multiples,  car  jusqu’ici,  peut-être 
pour  le  salut  de  l’ensemble,  aucune  d’entre  elles  ne  s’est 
élevé  à une  universalité  aussi  typique  que  les  corporations 
de  jadis.  A notre  époque  si  démocratique,  et  en  même  temps 
si  individualiste  et  si  étatiste,  il  n’y  aura  guère  pour  se 
maintenir  durablement  que  les  associations  qui,  très  dif- 
férentes des  corporations  du  moyen-âge,  rempliront  les 
quatre  conditions  ci-après.  Premièrement,  elles  ne  doivent 
pas  d’emblée  lier  l’individu  pour  l’existence,  mais  lui  per- 
mettre périodiquement  de  se  dégager.  Deuxièmement, 
elles  ne  doivent  pas  s’étendre  à toutes  les  manifestations 
de  la  vie  de  leurs  membres,  mais  se  borner  à celles  plus  ou 
moins  conciliables  avec  la  nature  de  leurs  services.  Troi- 
sièmement, elles  doivent  s’abstenir  de  porter  illégitime- 
ment préjudice  à ceux  qui  n’en  font  pas  partie.  Quatriè- 
mement, elles  doivent,  pour  ce  motif,  conformer  leurs 
statuts  aux  règles  légales  (3,  4).  Des  associations  de  ce 
genre  ne  sont,  par  malheur,  que  très  exceptionnellement 
les  descendantes  immédiates  des  vieilles  corporations  (5). 
La  rareté  du  fait  existe  même  dans  les  pays  où  l’on  n’a  pas 
, commis  la  faute,  comme  en  France  et  en  Prusse,  de  tuer 
les  corporations  ou  d’inciter  l’égoïsme  de  leurs  derniers 
membres  à les  anéantir  (6).  La  raison  peut  en  consister 
en  partie,  en  ce  que  de  nombreux  dirigeants  des  corpora- 
tions d’alors  se  trouvaient  peu  disposés,  en  tant  que  vio- 
lents adversaires  de  la  liberté  de  l’industrie,  à introduire 
deé  institutions  inspirées  par  elle.  Quels  services  les  cor- 
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porations  n’auraient-elles  pu  rendre  si,  pendant  les  vingt 
ans  qui  ont  précédé  l’introduction  de  la  liberté  industrielle, 
elles  avaient  rencontré  la  grande  industrie  sur  le  chenjin 
de  l’association  ! 

[Abstraction  faite  des  associations  ayant  pour  fins  l’as- 
surance contre  la  maladie,  la  vieillesse,  la  mort  du  mari  ou 
du  chef  de  famille,  le  chômage,  le  caractère  des  autres  est 
d acquérir  et  de  gérer.  Leurs  tâches  sont  d’une  diversité 
extreme  et  on  peut  les  classer  suivant  les  groupes  ci-après  : 
associations  de  crédit;  2«  associations  de  travail; 
30  associations  de  vente  (sociétés  de  consommation)  • 
40  associations  d’achat  (sociétés  de  matières  premières,’ 
d’achat  de  marchandises,  sociétés  d’œuvre,  sociétés’ 
d’achat  de  machines)  ; 5°  associations  de  consommateurs 
(cooperatives  de  consommation,  sociétés  productives  de 
consommation,  sociétés  de  logements  et  de  constructions 
immeubles  de  sociétés)  ; 6°  autres  associations.  On  serait 
tente  de  séparer  les  associations  servant  principalement 
aux  interets  urbains  de  celles  consacrées  principalement 
aux  interets  ruraux.  Une  distinction  rigoureuse  est  pour- 
tant irréalisable,  les  habitants  des  villes  comme  ceux  des 
campagnes,  les  industriels  et  les  agriculteurs  se  trouvant  en 
meme  temps  représentés  dans  les  espèces  les  plus  impor- 
tantes d’associations.  On  peut  considérer  comme  ayant 
un  caractère  urbain  prépondérant,  toutes  les  associations 
qui  entendent  se  consacrer  aux  fins  ci-dessus  ; comme 
ayant  un  caractère  rural  prépondérant,  les  sociétés 
de  caisses  de  prêts,  les  sociétés  productives  agricoles 
de  matières  premières,  d’œuvre  et  de  consommation 
es  sociétés  d élevage,  les  sociétés  pour  se  procurer  des 
machines  et  ustensiles,  les  sociétés  d’amélioration  agri- 
cole, de  colonisation  et  de  parcours.  On  ne  parlera  pas 
avantage  ici,  de  ces  dernières,  pour  lesquelles  on  ren- 
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voie  au  vol.  II,  14^  éd.,  p.  15,  176,  709,  778,  881,  882. 

Toutes  ces  associations  sont  régies  par  la  loi  d’Empire 
<lu  1®^  mai  1889,  qui  a remplacé  la  loi  antérieurement  en 
vigueur  en  Prusse  du  27  mars  1867,  rendue  applicable 
avec  quelques  modifications,  le  4 juillet  1868,  à la  Confé- 
dération de  l’Allemagne  du  Nord.  Les  dispositions  en 
vigueur  jusqu’à  la  promulgation  de  la  loi  d’Empire,  aux- 
quelles les  États  de  1 Allemagne  du  Sud  s’étaient  égale- 
ment soumis  de  1871  à 1873,  se  plaçaient  sur  le  terrain  du 
principe,  que  chaque  adhérent  est  individuellement  res- 
ponsable, d’une  manière  immédiate  et  illimitée,  de  toute 
obligation  sociale  et  pour  la  totalité  de  son  montant.  La 
loi  actuelle  admet,  par  contre,  trois  sortes  de  responsabi- 
lité en  distinguant  les  associations  à responsabilité  illi- 
mitée, celles  à responsabilité  complémentaire  illimitée, 
celles  à responsabilité  limitée.  Le  Ur  janvier  1909,  il  exis- 
tait dans  l’Empire  allemand,  28.173  associations  immatri- 
culées, contre  26.851  comptant  4.105.524  membres  de 
1 année  précédente.  Sur  ce  nombre,  celui  des  associations 
à responsabilité  illimitée  était  de  18.152  contre  17.840 
en  1908  ; celui  des  associations  à responsabilité  complé- 
mentaire illimitée,  de  157  contre  157  en  1908  ; celui  des 
associations  à responsabilité  limitée,  de  9.474  contre  8.854 
en  1908.  Au  l^r  janvier  1911,  le  total  de  toutes  les  associa- 
tions était  passé  à 30.555  avec  4.471.721  membres. 

Toutes  ces  associations  sont  importantes,  en  ce  qu’elles 
permettent  à de  nombreux  entrepreneurs  petits  et  moyens, 
que  la  libre  concurrence  rend  incapables  de  subsister  iso- 
lément, d’affirmer  leur  indépendance  économique  en  tant 
que  tels  ; en  ce  qu’elles  permettent,  d’autre  part,  à des 
ouvriers  salariés,  à des  individus  dépourvus  de  capitaux 
ou  n’en  possédant  que  de  minimes,  de  s’élever  jusqu’à  la 
condition  d’entrepreneur.  Dans  le  premier  cas,  l’associa- 


at,l*i 


188  CHAP.  IX.  FORMATIONS  CORPORATIVES  NOUVELLES,  ETC. 

tion  procure  des  avantages  de  capitaux  et  d’exploitation, 
qui  la  rapprochent  de  la  grande  entreprise  et  la  font  même 
la  surpasser.  Le  second  cas  s’explique  aisément,  puisque 
tous  exercent  leur  activité  avec  un  égal  intérêt,  au  lieu 
qu’il  s’agisse  d’un  entrepreneur  ayant  à répartir  des  tra- 
vaux entre  salariés. 

L’impulsion  donnée  à ces  associations  modernes  est  venue 
d’Angleterre,  où  prirent  d’abord  naissance,  vers  1840,  les 
coopératives  de  consommation.  L’attention  se  porta  en- 
suite, en  France,  surtout  sur  les  associations  de  produc- 
teurs, et,  en  Allemagne,  Schulze  Delitzsch  eut  le  mérite 
d’inciter  à la  création  de  sociétés  de  crédit,  bientôt  suivies 
de  coopératives  de  consommation,  de  matières  premières 
et  autres.  En  Angleterre,  Robert  Owen,  avant  de  devenir 
un  fougueux  réformateur  socialiste,  a lancé  l’idée  de  l’as- 
sociation dans  les  masses  ouvrières.  Plus  tard,  le  parti  des 
socialistes  chrétiens  s’est  inspiré  de  lui  et  a poussé  à la 
création  de  coopératives  de  consommation,  parce  que  ce 
sont  elles  dont  la  fondation  exige,  de  la  part  de  leurs 
adhérents,  l’abnégation  minimum.  A l’école  des  coopéra- 
tives de  consommation  (Vol.  V,  éd.,  § 57),  l’homme  se 
prépare  et  s’instruit  à mettre  en  pratique  l’idée  d’asso- 
ciation, et  la  coopération  peut  ainsi  progressivement  tou- 
jours étendre  son  domaine.  Dans  le  mouvement  anglais 
actuel,  l’importance  de  l’association  paraît  peut-être  un 
peu  exagérée.  11  est  pourtant  indéniable  que  le  travail 
désintéressé  et  plein  d’abnégation,  mis  au  service  d’une 
grande  idée,  tel  que  les  sociétés  de  consommation  le  prati- 
quent, renferme  en  réalité  en  lui,  avec  le  temps,  une  trans- 
formation morale  de  l’homme,  et  qu’on  peut  espérer  ainsi 
se  rapprocher  davantage  de  l’idéal  rêvé.  Le  succès  du 
mouvement  d’association  en  Grande-Bretagne,  dans  ses 
efforts  multiples,  a été  démontré  par  le  43®  Congrès  des 
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associations  tenu  à Bradford,  à la  Pentecôte  1911.  Pour 
un  nombre  de  membres  atteignant  2.585.300,  on  a obtenu 
un  mouvement  de  fonds  de  2.277  millions  de  marks,  y 
compris  le  roulement  de  rentrée  des  ventes  des  associa- 
tions particulières  groupées  dans  les  deux  sociétés  d’achats 
en  gros.  Un  excédent  de  245,3  millions  de  marks,  a,  en 
outre,  été  réalisé  (7).] 


(1)  Le  fait  qu’en  France  pendant  la  Guerre  de  Cent  ans  et 
en  Allemagne  pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  l’industrie  n’a 
pas  totalement  péri,  peut  être  en  grande  partie  attribué  à la 
persistance  des  corporations,  même  dans  leur  décadence.  Des 
artisans  complètement  isolés  auraient  difficilement  résisté 
aussi  longtemps  à ces  terribles  tourmentes. 

(2)  Les  corporations  dont  les  membres  n’ont  que  des  droits 
sans  devoirs  sont  en  général,  des  centres  d’égoïsme  ou  de 
vains  bavardages.  Le  self-governement  de  l’Angleterre  a sa 
Source  presque  exclusive  dans  l’institution  d’obligations  com- 
munes. « Le  conscience  de  devoir  son  élévation  à sa  propre 
force,  mais  pourtant  seulement  en  réunion  avec  les  forces 
égales  de  ses  associés,  a créé  ce  civisme  en  même  temps  fier  et 
plein  d’abnégation  qui,  de  tous  temps,  a passé  pour  le  modèle 
des  vertus  publiques  » (Gierke). 

(3)  Les  conservateurs  ont  émis  l’opinion  que  la  corporation 
serait  conservatrice,  l’association  révolutionnaire.  A l’encontre 
de  cette  manière  de  voir,  B.  A.  Huber  affirme,  dans  ses  Rei- 
sebriefe  ans  Belgien  (185,  1,  p.  16),  que  l’association  constitue 
l’unique  corporation  vraiment  conservatrice  des  temps  actuels, 
comme  des  temps  futurs,  pour  les  classes  dites  laborieuses. 

(4)  Les  tisserands  d’Iglau  constituaient,  en  1780,  une  asso- 
ciation  excellente,  dont  la  décadence  ultérieure  fut  causée  par 
leur  refus  de  tolérer,  pour  des  raisons  de  jalousie  démocratique, 
rucun  chef  ayant  reçu  une  formation  commerciale  (Werner, 
Gesch.  (1er  Tuchmacherzunft  zii  Iglaii,  p.  129  et  suiv.). 

(5)  En  Prusse,  la  loi  1911  permet  à chaque  corporation  de 
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se  dissoudre  à la  volonté  de  ses  membres,  ceux-ci  étant,  dès 
lors,  admis  à se  partager  l’avoir  corporatif.  En  Saxe,  le  projet 
Weinlig  d’ordonnance  sur  l’industrie  de  1875,  qui  cherchait  à 
concilier  la  liberté  technique  avec  la  dépendance  au  point  de 
vue  économique,  a été  rejeté  notamment  aussi  par  les  corpo- 
rations, parce  qu’elles  ne  concevaient  le  système  que  comme 
une  protection  contre  la  concurrence,  et  non  pas  comme  un 
office  (Kônigsheim,  Dos  sikhs.  G.  G.  von  1861,  Introduction). 

(6)  L’initiative  d’Owen  en  faveur  de  mouvement  coopératif 
en  Angleterre  a été  l’objet  d’une  excellente  critique  de  Huber 
{Reisebriefe,  2,  p.  105  et  suiv.).  Dès  1829,  Owen  avait  fondé 
lü  cooperative  league,  La  Society  for  promoting  workingmens 
associations  a été  fondée  par  Maurice,  Kingsley  et  autres  en  1850.  ' 

(7)  [G.  Zeidler,  Gesch.  d.  deutschen  G.,  1893  ; Hans  Crü- 
GE  R,  Die  Erwerbs- und  W irtschaftsgesetze  in  den  einzelnen  Làndern^ 
1892  ; Alb.  Knittel,  Beitràgezur  Gesch.  der  deutschen  G.,  1895  ; 
Hans  Crüger,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  p.  1108  et 
suiv.  ; Jahrb.  f.  Nat.,  3®  F.,  10,  p.  823  et  suiv.  ; J ahresberichte 
(depuis  1859)  der  auf  Selbsthüfe  gegründeten  deutschen  E.-und 
\V.  G.  ; Blàtterf.  G.  (ci- de\ ant  Innun g der  Z ukunft)  et  Mitteilun- 
gen  über  die  Genossenschaftstage  ; Beichsarbeitblatt,8,  p.  447,  604 
et  suiv.  ; Soz.  Pr.,  20,  p.  122  et  suiv.  ; Schulze  Gaevernitz, 
Zum  sozialen  Frieden,  1,  p.  359  et  suiv.  ; V.  John,  Zur  en- 
glischen  G.  Bewegung,  dans  la  Zeitschr.  /.  Volksw.,  Sozialp.  u. 

Eem-.,  3,  p.  337  et  suiv.  ; Sidney-Webb,  Die  britische  G.  Be- 
ivegung,  1893.] 
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§ 68. 

Les  associations  de  crédit  ou  banques  populaires  créées 
par  Schulze-Delitzsch  (1)  jouent  dans  leur  forme  primi- 
tive, en  même  temps  que  le  rôle  de  caisses  d’épargne,  celui 
d’intermédiaires  entre  les  capitalistes  et  les  besoins  mo- 
destes de  capitaux,  ceux  de  leurs  membres  surtout  (2). 
L’artisan  isolé,  qui  ne  possède  rien  d’autre  que  la  force  et 
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l’habileté  de  ses  bras,  sera  difficilement  en  mesure  d’uti- 
liser celles-ci  pour  garantir  une  ouverture  de  crédit,  parce 
que  la  maladie  ou  la  mort  peuvent,  d’une  manière  impré- 
visible, détruire  le  gage  ainsi  constitué.  Il  en  est  autrement 
d’une  association  suffisamment  forte  pour  supporter  des 
contingences  individuelles  semblables.  La  sécurité  des 
créanciers  se  trouve  alors  garantie  par  l’ensemble  de  l’avoir 
social  (3),  et  solidairement,  en  outre,  par  tous  les  adhérents 
tant  au  moyen  de  leurs  parts,  qu’au  moyen  de  leurs  res- 
sources personnelles.  L’association  connaît  la  mesure  du 
crédit  de  ses  membres  d’après  la  durée  et  la  régularité  des 
versements  (4),  qui  constituent  leurs  parts  sociales  et 
composent  un  fonds  dont  le  total  doit  atteindre  au  moins 
10,  au  plus  50  0/0  du  montant  des  capitaux  étrangers  prê- 
tés à la  société  (5).  En  outre,  il  faut  à celle-ci  pour  chaque 
avance  consentie  à l’un  de  ses  participants,  une  sûreté 
spéciale,  le  plus  ordinairement  fournie  par  le  cautionne- 
ment de  certains  autres  (6).  Comme  pour  la  responsabilité 
solidaire  en  général,  le  principe  essentiel  pour  ce  caution- 
nement particulier  est  la  surveillance  réciproque  morale- 
ment si  salutaire.  Les  avances  ne  doivent  être  faites  qu’à 
court  terme,  ce  qui  se  comprend  de  soi-même  d’après  le 
§ 151  (7).  Le  taux  de  l’intérêt  ne  doit  pas  davantage  être 
trop  bas  (8).  Un  intérêt  élevé  pour  les  emprunts  des 
membres  a le  sens  d’un  dividende  élevé  pour  leurs  parts 
sociales.  De  plus,  les  intérêts  étant  payés  avant  que  ces 
dividendes  ne  soient  servis,  un  intérêt  élevé  accroît  d’au- 
tant l’encaisse  et  rend  les  sociétaires  plus  prudents.Afin 
d’appliquer  rigoureusement  le  principe  qui  consiste  à 
s’aider  soi-même,  il  est  nécessaire  que  les  membres  du 
comité  directeur  reçoivent  un  traitement  (9).  Grâce  à 
l’influence  morale  de  ces  sociétés,  des  classes  importantes 
de  la  population,  dangereuses  en  raison  même  des  dangers 
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qu’elles  courent,  sont  instruites  à s’estimer  et  à se  dominer 
elles-mêmes,  et  à calculer  elles-mêmes  leur  avenir.  Cette 
influence  étant  beaucoup  plus  importante  que  celle  éco- 
nomique immédiate,  il  ne  faut  pas,  dès  lors,  redouter  par 
trop  la  fréquence  incommode  des  assemblées  générales. 
On  le  doit  d’autant  moins,  que  la  publicité  la  plus  étendue 
possible  est  de  l’intérêt  le  plus  absolu  de  l’institution.  Les 
associations  de  crédit,  tout  en  ne  constituant  pas  une  pa- 
nacée, sont  certainement  un  auxiliaire  inestimable  pour 
fortifier  le  métier  et  la  manufacture  à domicile,  dans  leur 
lutte  pour  concurrencer  la  grande  industrie.  [Elles  offrent 
en  outre,  l’avantage  social  d’accoutumer  les  membres  au 
respect  ponctuel  de  leurs  obligations,  de  les  apprendre  ainsi 
à estimer  l’importance  économique  et  la  nécessité  du  ca- 
pital, et  de  les  obliger  à la  constitution  d’-épargnes  par  des 
versements  réguliers  sur  leurs  participations.]  Lorsque  les 
membres  sont  assez  nombreux,  et  leurs  positions  sociales 
assez  différentes,  pour  que  la  responsabilité  solidaire  vienne 
à perdre  sa  base  naturelle,  il  est  préférable,  dans  l’intérêt 
de  la  vérité,  de  les  transformer  en  sociétés  par  actions.  Il 
sera  toujours  nécessaire  ici  pour  le  législateur  de  traiter  ces 
associations  de  crédit,  se  développant  dans  un  sens  capita- 
liste, d’une  manière  autre  que  celles  qui  seront  demeurées 
fidèles  à leur  caractère  d’origine. 

[En  Allemagne,  les  associations  sont  régies  par  la  loi  du 
mai  1889,  aux  termes  de  laquelle  celles  ayant  le  crédit 
pour  objet  peuvent  être  constituées  sur  la  base  de  la  res- 
ponsabilité solidaire  limitée.  Mais,  quelque  légale  que 
puisse  être  cette  forme,  elle  n’a  pas  fait  ses  preuves,  juste- 
ment pour  les  associations  de  crédit  auxquelles  la  limitation 
de  la  responsabilité  semble  être  incajtable  de  fournir  ce 
crédit  nécessaire  à leur  existence.  Dès  qu’une  association 
de  ce  genre  ne  possède  pas  un  avoir  important,  c’est  le 
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principe  de  la  responsabilité  intégrale  qui  doit  rempoitcr 
l’avantage.  Une  amélioration  pourrait  être  aperçue  dans 
l’emploi  de  la  forme  de  la  responsabilité  complémentaire 
illimitée.  Celle-ci  permet,  en  effet,  d’éviter  l’action  indivi- 
duelle, c’est-à-dire  la  faculté  pour  le  créancier  de  s’en 
prendre  à un  membre  isolé  de  l’association  et  de  réclamer 
satisfaction  sur  son  avoir.  Le  créancier  arriverait  plus 
aisément  à ses  fins,  c’est-à-dire  sans  procès,  si  le  liquidateur, 
au  cas  où  la  fortune  de  l’association  est  insuffisante  à 
désintéresser  intégralement  la  masse  créancière,  répartis- 
sait  le  déficit  entre  les  associés  et  réalisait,  sous’  forme  de 
versements  complémentaires,  les  quotes-parts  afférentes  à 
chacun.  Le  retrait  des  associés,  en  dehors  des  cas  de  mort 
ou  d’exclusion,  a heu  moyennant  un  préavis,  qui  doit  être 
mentionné  sur  la  liste  des  membres,  et  n’est  valable  qu’à 
un  an  de  delai.'  Toutefois,  l’expiration  de  celui-ci  ne  fait 
pas  cesser  tous  les  effets  du  sociétariat.  La  liberté  com- 
plète du  démissionnaire  ne  lui  est  acquise,  dans  la  société 
à responsabilité  complémentaire  illimitée,  qu’après  dix- 
huit  mois  depuis  l’expiration  du  délai  annal,  écoulés  sans 
avoir  donné  ouverture  à la  liquidation.  Pour  les  sociétés 

où  l’action  individuelle  entre  en  jeu,  les  dix-huit  mois  sont 
portés  à deux  ans. 

La  situation  créée  par  la  loi  de  1889  n’est  pas  toujours 
et  partout  considérée  comme  satisfaisante.  Elle  a porté 
atteinte  aux  associations  de  crédit  en  leur  interdisant  les 
prêts  à d’autres  qu’à  leurs  membres.  Cette  disposition,  ins- 
pirée par  le  souci  de  la  solidité  des  affaires  social’es,  a 
conduit  un  nombre  important  d’associations  à se  trans- 
former en  sociétés  par  actions,  parce  qu’elles  voulaient 
pratiquer  ce  genre  de  prêts  dans  une  large  mesure. 

autre  part,  l’adoption  de  la  forme  à responsabilité  limi- 
tée aurait  généralement  rendu  par  trop  facile  la  fondation 
Roscher  II. 


1 


y, 


11 


d 


r ■ 


f. 


194  CHAP.  IX.  FORMATIONS  CORPORATIVES  NOUVELLES,  ETC. 


d’associations.  D’après  certains  auteurs,  notamment  Knit- 
tel,  celles  d’aujourd’hui  auraient  empiré  sur  leurs  de- 
vancières. Forts  de  leur  vieille  expérience,  leurs  chefs 
ne  se  fatiguent  pas  d’insister  sur  leur  côté  idéal,  mais  la 
jeunesse  ne  les  suivrait  pas.  Chaque  associé  empochant 
volontiers  de  gros  dividendes  perdrait  de  vue  pour  cette 
raison  le  but  proprement  dit  de  l’association.  Les  assem- 
blées générales'  seraient  peu  fréquentées.  Les  caisses  de 
secours  en  faveur  des  employés  des  associations  et  de 
leurs  familles  seraient  peu  prospères.  Les  buts  d’intérêt 
général,  tels  que  l’élévation  du  niveau  intellectuel  des 
classes  laborieuses,  par  la  fondation  de  bibliothèques  ou 
l’organisation  de  conférences  instructives,  n’obtiendraient 
des  associations  que  peu  de  ressources.  Cette  acerbe  cri- 
tique de  Knittel  dépasse  le  but,  car  en  fait,  le  développe- 
ment des  associations  suit  un  cours  satisfaisant.  Les  asso- 
ciations de  crédit  ont  consacré  à des  fins  culturelles,  en 
1880,  39.881  marks  ; en  1910,  123.391.  • 

Le  service  des  fonds  a été  assuré,  depuis  1865,  par  la 
Deutsche  Genossenschaftsbank  (Banque  allemande  de  l’As- 
sociation), à Berlin,  société  en  commandite  par  actions  au 
capital  initial  de  3 millions  de  thalers  dont  les  trois  quarts 
versés  par  les  associations  et  leurs  membres.  Elle  était 
destinée  à fournir  aux  associations  le  crédit  bancaire.  Elle 
dispose  aujourd’hui  d’un  capital  social  supérieur  à 21  mil- 
lions de  marks  et  a établi  une  succursale  à Francfort- sur- 
!Mein.  En  Prusse,  la  Preussische  Zentralgenossenschaftskasse 
(Caisse  prussienne  centrale  de  l’Asso'ciation),  fondée  en 
1895,  au  capital  actuel  de  50  millions  de  marks,  s’est  ma- 
nifestée comme  un  important  facteur  de  progrès.En  Saxe 
et  en  Bavière,  on  est  également  venu  en  aide  aux  associa- 
tions, sans  avoir  pour  cela  créé  de  nouvelles  organisations 
d’État. 
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La  situation,  en  1910,  des  associations  de  crédit  appar- 
tenant aux  Unions  diverses,  montrait  l’existence  de  16.478 
associations,  dont  16.238  avaient  déclaré  comprendre 
2.302.827  membres.  L’avoir  social  de  ceux-ci  atteignait 
317.938.486  marks,  et  le  fonds  de  réserve,  182.198.572  mk. 
En  ce  qui  concerne  les  associations  de  crédit,  au  nombre 
de  965,  appartenant  à l’Union  générale  des  associations 
allemandes  productives  et  économiques  {Allgemeiner  Ver- 
bund  der  Deutschen  Ewerbs-und  Wirtschaflsgenosseiischaf' 
/en),  939  d’entre  elles  accusaient,  en  1910,  600.387  mem- 
bres, soit  une  moyenne  de  639  par  association.  Parmi  les 
membres  se  trouvaient  pour  la  partie  relativement  la  plus 
forte,  les  agriculteurs  indépendants,  dans  une  proportion 
de  26,57  0/0.  Venaient  ensuite  les  artisans  indépendants 
avec  23,  30/0,  en  sorte  que  ces  deux  fractions  profession- 
nelles de  la  classe  moyenne  représentaient  la  moitié  de 
l’effectif  total.  Au  troisième  rang  se  plaçaient  les  négo- 
ciants et  commerçants  indépendants,  pour  10,27  0 /O.  Le 
chiffre  total  des  crédits  consentis  par  les  939  associa- 
tions, y compris  les  prolongations,  atteignait,  en  1910, 
4.015.920.815  marks.  L’ensemble  de  l’actif  propre,  des 
réserves  et  des  dépôts,  atteignait  1.455.532.355  marks,’  soit, 
pour  chaque  association,  une  moyenne  de  1.550.088  marks 
de  disponibilités.Le  fonds  de  réserve  était  de  94.187.564  mk. 
Le  profit  net  s’établissait  à 18.597-244  marks,  correspon- 
dant à 1,28  070  de  l’ensemble  du  capital  d’exploitation. 
Contrastant  dans  une  certaine  mesure  avec  les  associa- 
tions de  crédit  Schulze-Delitzsch,  les  sociétés  de  caisses  de 
prêts,  dont  l’origine  remonte  au  bourgmestre  Raiffeisen, 
s’adressent  en  première  ligne  aux  agriculteurs  et  leur  con- 
sentent des  crédits  à longs  termes  (Vol.  II,  § I35). 

En  Belgique,  la  première  banque  populaire  a été  fondée 
à Liège,  en  1864.  En  1907,  il  en  existait  17,  groupant 
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15.376  membres,  outre  313  caisses  Raiffeisen.  La  Hollande 
a commencé,  en  1869,  par  l’ouverture  d’une  coopérative 
de  consommation  à Amsterdam.  Aujourd’hui  on  y compte, 
en  dehors  des  associations  laitières  au  nombre  de  600, 
environ  300  sociétés  d’épargne  et  de  crédit.  En  Russie,  la 
première  association  de  crédit  a été  créée,  dès  1865,  selon 
les  principes  de  Schulze,  et  la  seconde  n’a  suivi  qu’en  1869. 
Il  n’y  a pas  de  loi  spéciale  sur  les  associations, mais  l’ap- 
probation de  leurs  statuts  est  réservée  aux  ministres  des 
Finances  et  de  l’Intérieur.  Un  statut  modèle,  originaire- 
ment projeté  d’après  le  système  Schulze,  a été  transformé, 
en  1895,  suivant  les  principes  Raiffeisen.  On  y dénom- 
brait, en  1908,1.450  associations  de  crédit  et  2.000  caisses 
de  prêt. 

En  Autriche,  la  loi  sur  les  associations  du  9 avril  1873 
présente  avec  la  loi  allemande  de  1868  une  grande  analogie. 
Toutefois  la  loi  autrichienne  oblige  toutes  les  associations 
depuis  1873,  à se  faire  immatriculer,  tandis  que  la  loi  alle- 
mande laisse  la  chose  à leur  appréciation.  La  révision  obli- 
gatoire des  comptes  a été  introduite  en  Autriche  par  la 
loi  du  10  juin  1893  et  donne,  en  général,  de  bons  résultats. 
11  existait,  en  1907,  8.543  associations  de  crédit,  dont 
2.581  système  Schulze-Delitzsch  et  5.962  système  Raiffei- 
sen. En  Italie,  où  les  associations  se  sont  plus  tardivement 
développées  que  dans  tout  autre  pays,  elles  se  rattachent 
également  à l’influence  de  Schulze-Delitzsch.  La  pre- 
mière banque  populaire  a été  créée,  en  1864,  à Lodi,  par 
Luzzati.  Le  droit  d’émettre  des  billets,  que  les  banques 
populaires  reçurent  en  1866,  leur  fut  retiré  en  1874,  en 
raison  des  dangers  qu’il  renfermait  en  lui  pour  la  solidité 
des  sociétés.  Les  banques  populaires  embrassent  tous  les 
genres  de  profession  et  servent  aux  besoins  du  crédit  des 
villes  et  des  campagnes.  Il  existe  également  sous  l’impul- 
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sion  du  D'’  Wollemborg,  des  sociétés  de  caisses  de  prêts  sur 
le  modèle  Raiffeisen  en  grand  nombre.  En  1906,  829  ban- 
ques populaires  fonctionnaient  avec  un  capital  propre  de 
132  millions  1 /2  de  lires  et  un  capital  d’emprunt  de  718  mil- 
lions 1 /2.  On  comptait,  en  outre,  1.461  caisses  de  prêts 

avec  144  millions  de  lires  de  capital  et  32  millions  1 /2  de 
dépôts  (10)]. 

(1)  Les  premières  caisses  de  prêts  reposaient  pour  la  plupart 
sur  une  idée  de  bienfaisance  et  n’eurent  que  peu  de  succès.  Aussi 
H.  Schulze  fonda-t-il,  en  avril  1850,  l’association  de  crédit  de 
Delitzsch,  en  faisant,  dès  le  début,  porter  tout  le  poids  de  l’en- 
treprise sur  ceux  qui  recouraient  au  crédit,  et  en  les  poussant 
à la  formation  d’un  capital  propre.  Cette  société  fut,  à l’au- 
tomne de  1852,  réorganisée  d’une  façon  plus  précise  suivant 
les  principes  ci-dessus.  Le  mérite  d’inventeur  de  Schulze  ne 
consiste  pas  seulement  à avoir  reconnu  les  conditions  préalables, 
moyennant  lesquelles  les  ouvriers  dépourvus  de  capitaux, 
jusque-là  considérés  comme  des  zéros  au  point  de  vue  crédit' 
peuvent  devenir,  lorsqu’ils  en  sont  dignes,  des  nombres  posi- 
tifs susceptibles  d’obtenir  celui-ci.  Son  mérite  est  encore  dans 
sa  pratique  des  détails,  s’appuyant  sur  une  profonde  connais- 
sance des  classes  populaires  intéressées,  dans  son  influence 
progressivement  acquise  sur  la  législation,  dans  le  courage 
avec  lequel  il  se  dévoua  tout  entier  à sa  grande  oeuvre,  ainsi 
que  dans  la  patience  et  l’activité  indicibles  dont  il  fit  preuve 
dans  l’exécution  de  ses  projets.  Le  caractère  de  l’œuvre  de 
Schulze  et  sa  critique  ont  été  présentés  d’une  manière  excel- 
lente par  ScHMOLLER,  dans  son  ouvrage  : Zur  Sozial-und  Gewer- 
bepolitikder  Gegenwart,  1890,  p.305.  La  question  sociale  d’au- 
jourd’hui est,  pour  Schulze,  équivalente  à la  question  des 
artisans.  Il  ne  manifeste  aucune  compréhension  pour  les  ou- 
vriers des  fabriques,  à tel  point  qu’il  se  montre,  par  exemple, 
un  adversaire  décidé  des  inspecteurs  de  fabriques.  Mais  il  a 
non  seulement  rendu  l’utilisation  du  crédit,  qui  était  autrefois 
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15.376  membres,  outre  313  caisses  Raiffeisen.  La  Hollande 
a commencé,  en  1869,  par  l’ouverture  d’une  coopérative 
de  consommation  à Amsterdam,  Aujourd’hui  on  y compte, 
en  dehors  des  associations  laitières  au  nombre  de  600, 
environ  300  sociétés  d’épargne  et  de  crédit.  En  Russie,  la 
première  association  de  crédit  a été  créée,  dès  1865,  selon 
les  principes  de  Schulze,  et  la  seconde  n’a  suivi  qu’en  1869. 

11  n’y  a pas  de  loi  spéciale  sur  les  associations, mais  l’ap- 
probation de  leurs  statuts  est  réservée  aux  ministres  des 
Finances  et  de  l’Intérieur,  Un  statut  modèle,  originaire- 
ment projeté  d’après  le  système  Schulze,  a été  transformé, 
en  1895,  suivant  les  principes  Raiffeisen.  On  y dénom- 
brait, en  1908,1.450  associations  de  crédit  et  2.000  caisses 
de  prêt. 

En  Autriche,  la  loi  sur  les  associations  du  9 avril  1873 
présente  avec  la  loi  allemande  de  1868  une  grande  analogie. 
Toutefois  la  loi  autrichienne  oblige  toutes  les  associations 
depuis  1873,  à se  faire  immatriculer,  tandis  que  la  loi  alle- 
mande laisse  la  chose  à leur  appréciation.  La  révision  obli- 
gatoire des  comptes  a été  introduite  en  Autriche  par  la 
loi  du  10  juin  1893  et  donne,  en  général,  de  bons  résultats. 

11  existait,  en  1907,  8.543  associations  de  crédit,  dont 
2.581  système  Schulze-Delitzsch  et  5.962  système  Raiffei-  ^ 
sen.  En  Italie,  où  les  associations  se  sont  plus  tardivement 
développées  que  dans  tout  autre  pays,  elles  se  rattachent 
également  à l’influence  de  Schulze-Delitzsch.  La  pre- 
mière banque  populaire  a été  créée,  en  1864,  à Lodi,  par 
Luzzati.  Le  droit  d’émettre  des  billets,  que  les  banques 
populaires  reçurent  en  1866,  leur  fut  retiré  en  1874,  en 
raison  des  dangers  qu’il  renfermait  en  lui  pour  la  solidité 
des  sociétés.  Les  banques  populaires  embrassent  tous  les 
genres  de  profession  et  servent  aux  besoins  du  crédit  des 
villes  et  des  campagnes.  Il  existe  également  sous  l’impul-  . 
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sion  du  \\\)lIemborg,  des  sociétés  de  caisses  de  prêts  sur 
le  modèle  Raiffeisen  en  grand  nombre.  En  1906,  829  ban- 
ques populaires  fonctionnaient  avec  un  capital  propre  de 
132  millions  1 /2  de  lires  et  un  capital  d’emprunt  de  718  mil- 
lions 1 /2.  On  comptait,  en  outre,  1.461  caisses  de  prêts 
avec  144  millions  de  lires  de  capital  et  32  millions  1 /2  de 
dépôts  (10)]. 


(1)  Les  premières  caisses  de  prêts  reposaient  pour  la  plupart 
sur  une  idée  de  bienfaisance  et  n’eurent  que  peu  de  succès.  Aussi 
H.  Schulze  fonda- t-il,  en  avril  1850,  l’association  de  crédit  de 
Delitzsch,  en  faisant,  dès  le  début,  porter  tout  le  poids  de  l’en- 
treprise sur  ceux  qui  recouraient  au  crédit,  et  en  les  poussant 
à la  formation  d’un  capital  propre.  Cette  société  fut,  à l’au- 
tomne de  1852,  réorganisée  d’une  façon  plus  précise  suivant 
les  principes  ci-dessus.  Le  mérite  d’inventeur  de  Schulze  ne 
consiste  pas  seulement  à avoir  reconnu  les  conditions  préalables, 
moyennant  lesquelles  les  ouvriers  dépourvus  de  capitaux, 
jusque-là  considérés  comme  des  zéros  au  point  de  vue  crédit, 
peuvent  devenir,  lorsqu’ils  en  sont  dignes,  des  nombres  posi- 
tifs susceptibles  d’obtenir  celui-ci.  Son  mérite  est  encore  dans 
sa  pratique  des  détails,  s’appuyant  sur  une  profonde  connais- 
sance des  classes  populaires  intéressées,  dans  son  influence 
progressivement  acquise  sur  la  législation,  dans  le  courage 
avec  lequel  il  se  dévoua  tout  entier  à sa  grande  œuvre,  ainsi 
que  dans  la  patience  et  l’activité  indicibles  dont  il  fit  preuve 
dans  l’exécution  de  ses  projets.  Le  caractère  de  l’œuvre  de 
Schulze  et  sa  critique  ont  été  présentés  d’une  manière  excel- 
lente par  ScHMOLLER,  dans  son  ouvrage  : Zur  Sozial-und  Gewer- 
bepolitik  der  Gegenwart,  1890,  p.  305.  La  question  sociale  d’au- 
jourd’hui est,  pour  Schulze,  équivalente  à la  question  des 
artisans.  Il  ne  manifeste  aucune  compréhension  pour  les  ou- 
vriers des  fabriques,  à tel  point  qu’il  se  montre,  par  exemple, 
un  adversaire  décidé  des  inspecteurs  de  fabriques.  Mais  il  a 
non  seulement  rendu  l’utilisation  du  crédit,  qui  était  autrefois 
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le  secret  très  lucratif  d’un  nombre  restreint  d’individus,  acces- 
sible à une  grande  quantité  de  petites  gens  : il  a,  de  plus,  fait 
leur  éducation  en  ce  sens.  C’est  ainsi  qu’il  a « racheté  toutes 
ses  fautes  par  une  grande  action,  la  création  de  l’Association 
en  Allemagne  » (Schmoller), 

(2)  Certain.es  personnes  n’empruntent  pas  elles-mêmes  à 
1 association,  mais  veulent  seulement  faire  produire  par  son 
intermédiaire  de  gros  intérêts  à leur  capital.  Le  fait  qu’elles 
deviennent  des  membres  principaux  de  l’association  est  une 
déviation  du  but  de 'celle-ci.  Il  en  est  de  même  lorsque  des 
emprunteurs  se  servent  de  la  société,  sans  participer  en  même 
temps  à sa  responsabilité  solidaire. 

(3)  Ce  fonds  de  réserve  se  forme  généralement  au  moyen  de 
cotisations  d’entrée,  ainsi  qüe  par  la  retenue  d’une  partie  des 
bénéfices  de  toute  l’entreprise.  Selon  Schulze  (op.  aV.,  p,  91), 
il  doit  atteindre  au  mieux  10  0 /O  de  l’avoir  des  sociétaires. 

(4)  Schulze  estime  comme  un  minimum,  des  versements 
mensuels  de  0 mk,  50,  et  dans  les  localités  plus  importantes, 

1 mark. 

(5)  Au  début,  Schulze  réclame  au  moins  10  0 /0  et  après 
deux  ou  trois  ans,  20  à 25  0/0  (p.  86).  Le  chiffre  de  50  0 /O 
écarterait  d’une  manière  à peu  près  complète  les  risques  de  la 
responsabilité  solidaire, et  placerait  les  associations  de  crédit 
dans  une  situation  très  voisine  de  celle  des  sociétés  par  actions. 

(6)  Le  cautionnement  constitue  l’unique  moyen  possH:>le  de 
contrôle  responsable  de  la  capacité  de  crédit  d’un  débiteur.  Il 
n’y  a presque  pas  d’exemples  que,  dans  les  milieux  des  asso- 
ciations de  crédit,  une  personne  quelconque  digne  de  crédit  se 
soit  vu  refuser  le  cautionnement  désiré. 

(7)  Trois  mois  au  plus  selon  Schulze.  Pour  la  même  raison, 
il  faut  déconseiller  toute  liaison  entre  les  associations  de  crédit 
et  les  coopératives  de  consommation  ou  de  matières  premières. 

(8)  Au  début,  les  associations  de  crédit  réclamaient,  comme 
intérêts  et  commission,  un  pfennig  par  thaler  et  par  semaine, 
ce  qui  correspondait  à 14  1 /3  0/0  l’an.  Plus  tard,  le  taux  an- 
nuel a été  généralement  abaissé  à 8 0 /O.  En  comptant  5 0 /O 
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d’intérêt  et  1 /2  0 /O  de  commission,  cela  fait  pour  des  avances 
à un  mois  de  délai,  110/0  l’an,  et  à trois  mois  de  délai,  7 0 /O 
(Schulze,  p.  247  et  suiv.).  [On  a fait  souvent  aux  associations 
de  crédit  le  reproche  d’avoir  pris  le  caractère  d’institutions 
bancaires  tablant  sur  des  bénéfices,  et  d’avoir  ainsi  perdu  celui 
d’institutions  destinées  à la  pratique  de  l’aide  mutuelle  entre 
leurs  participants.  Les  associations  n’ont  de  valeur  spé- 
ciale- que  pour  l’élite,  que  pour  les  mieux  placés  parmi  les 
artisans.  Le  courant  des  affaires  se  restreint  aux  associés,  et  le 
crédit  est  fourni  par  l’escompte  de  billets  ou  de  traites  à trois 
mois,  au  plus  à quatre.  Tandis  que  le  gros  entrepreneur  obtient, 
à 2 ou  3 0 /O,  de  la  Banque  d’Empire,  le  crédit  d’escompte  dont 
il  a besoin,  le  petit  patron  se  trouve  obligé  de  payer  7 ou  8 0 /O 
(Paul  Voigt,  dans  les  Scftr.  d.  Ver.  /.  Sozialp.,  65,  p.  408  ; 68, 
p.  601).  Contrairement  à l’opinion  de  cet  auteur,  les  Blâtter 
fiir  Genossenschaftswesen  soutiennent,  d’après  une  enquête 
à laquelle  elles  se  sont  livrées  auprès  de  994  associations,  que 
352  d’entre  elles  prélèvent  d’ordinaire  4,  4 1 /2  et  5 0 /O  ; 493, 
5 1 /2  et  6 0 /O,  tant  en  intérêt  qu’en  commission,  et  que  ce 
n’est  que  pour  des  exceptions  tout  à fait  isolées  que  l’intérêt 
monte  à 7 0/0  (1893,  n°  49  ; 1894,  n°  12,  47  ; 1896,  no  3)  ; 
Hans  Crüger,  dans  la  Viertel/ahreschr.  f.  Staats-und  VolksiA’., 
4,  p.  304.] 

(9)  Faire  supporter  aux  directeurs  de  la  société  la  responsa- 
bilité du  non-remboursement  des  avances,  aurait  aisément 
pour  résultat  de  provoquer  trop  d’inquiétudes  pour  leurs 
fonctions.  En  leur  qualité  de  sociétaires,  ils  subissent  déjà 
leur  part  de  préjudice.  Par  contre,  il  semblerait  fort  utile  de 
faire  dresser,  par  le  conseil  de  surveillance,  un  état  indiquant 
la  mesure  du  crédit  à consentir  à chaque  associé  personnelle- 
ment. L’assemblée  générale  fixerait  de  son  côté,  de  temps  à 
autre,  le  maximum  à ne  pas  dépasser  pour  l’ensemble  des  cré- 
dits consentis  à un  client  (Schulze,  5®  éd.,  p.  217). 

(10)  [Schulze,  Assoziationsbiich  f.  deutsche  Handwerker  und 
Arheiter,  1853  ; F.  W.  Raiffeisen,  Die  Dnrlehenskassenvereine, 
4®  éd.,  1883  ; F.  IL  Prôbst,  Schulze  und  Raiffeisen,  1898  ; 
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Fassbender,  F.  ir.  Raiffeisen  in  seinem  Leben  und  WirJxn 
1902  ; R.  Fine,  Das  Schiilze-Delitzsche  Genossenschajsiwesen 
1909  ; H.  Crüger,  Einführung  in  das  deutsche  Genossen- 
schaftsa'esen,  1907  ; H.  Crüger,  Kritische  Bemerkungen  zu 
Entmcklungstendenzen  im  deutschen  Genossenschaftswesen, 1909  ; 
Eugen  Baer,  Zur  Vorgeschichte  d.  deutschen  Kreditgen.  1907  ; 
A.  Hugenberg,  Bank  und  Kreditwirtschaft  des  deutschen  Mit- 
telstandes,  1906  ; Mitteilungen  über  den  AUgemeinen  Genos- 
senschaftstag  des  Allgem.  Verb.,  etc.  (annuel,  53®  année  en  1912)  ; 
Jahrbuch.  d.  Allgem.  Verb.,  14®  année  en  1910,  contenant  la 
52®  série  de  rapports  annuels;  Broglio  d’Ajano,  dans  le 
Jahrb.  f.  Nat.,  3®  F,,  11,  p.  439.] 


§ 69. 


Les  associations  de  production,  destinées  à rendre  acces- 
sibles aux  petits  industriels  les  avantages  de  la  grande 
exploitation  (1),  sont  possibles  sous  des  formes  très  di- 
verses : A)  De  petits  entrepreneurs  se  concertent  pour 
gérer  en  commun  un  seul  côté  de  leurs  affaires,  en  mainte- 
nant partout  ailleurs  leur  pleine  indépendance.  C’est  en 
communauté,  par  exemple,  qu’ils  se  procurent  matières 
premières  et  modèles  (2),  qu’ils  utilisent  des  machines  (3), 
qu’ils  tiennent  boutique  de  vente,  qu’ils  envoient  aux 
foires  (4),  et  qu’enfm  ils  font  rentrer  leurs  créances  (5). 
B)  Une  marchandise  complexe  est  produite,  pour  chacun  de 
ses  éléments  offrant  une  spécialité  technique,  par  une  petite 
entreprise  particulière,  et  seuls  l’assemblage  et  la  négocia- 
tion commerciale  sont  affaire  de  communauté  ; il  en  est 
ainsi  des  charrons,  selliers,  tapissiers,  vitriers,  vernisseurs, 
qui  se  réunissent  pour  fabriquer  une  voiture.  C)  Une  asso- 
ciation composée  d’ouvriers  indépendants,  mais  suscep- 
tible également  d’embaucher  des  auxiliaires  salariés,  ex- 
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ploite  immédiatement  pour  son  propre  compte  une  fa- 
brique toute  entière  (6).  Ces  trois  formes  ont  ceci  de  com- 
mun, qu’elles  supposent  aux  associés  certaines  vertus,  et 
notamment  un  degré  supérieur  à la  moyenne,  de  concorde, 
de  méthode,  et  de  capacité  d’élire  des  chefs  idoines  (7), 
pour  leur  obéir  même  au  prix  de  sacrifices.  Aussi  n’y  a-t-il 
d’abord  que  l’élite  des  classes  inférieures  qui  puisse  entrer 
dans  ces  sociétés  (8).  Celles-ci  diminuent  l’un  des  dangers 
sociaux  les  plus  graves  : l’abandon  de  toutes  perspectives, 
même  pour  les  meilleurs  parmi  le  prolétariat  (9).  Elles 
agissent  en  même  temps  comme  éducatrices,  en  contribuant 
au  progrès  de  toutes  les  vertus  précitées.  Tout  associé  de- 
vient le  surveillant  des  autres  (10).  Les  associations  de 
matières  premières  peuvent  aider  beaucoup  à l’efficacité 
du  contrôle  des  stades  divers  d’une  production  : l’associa- 
tion des  cordonniers  en  imposera  tout  autrement  au  négo- 
ciant en  cuir  que  ses  membres  isolés,  surtout  lorsque 
l’entière  liberté  de  l’industrie  leur  rend  impossible  d’exploi- 
ter le  client.  Dans  l’association  du  second  genre  ou  asso- 
ciation de  consommation,  la  jalousie  entre  associés  veille 
à ce  que  chacun  d’eux  livre  de  bonnes  marchandises,  tandis 
qu’en  l’absence  de  cette  association,  elle  n’amène  que  trop 
aisément  des  falsifications  rivales.  C’est  la  troisième  forme 
qui  présente  naturellement  le  plus  de  difficultés,  pour 
cette  raison  déjà  qu’il  est,  en  général,  plus  facile  de  com- 
pléter un  organisme  économique  existant  que  de  le  créer 
entièrement  à neuf  (H).  S’assurer  un  directeur  éminent 
ou  le  retenir,  c’est  pour  une  entreprise  de  ce  genre  une 
chose  aussi  difficile  qu’il  l’est  d’un  autre  côté,  pour  ce 
même  directeur,  d’augmenter  le  nombre  de  ses  ouvriers 
ou  la  valeur  de  ceux-ci.  Ces  associations  de  production  au 
sens  étroit  réussissent  surtout  dans  les  genres  d’affaires  qui 
exigent  relativement  peu  de  capitaux,  mais  beaucoup  de 
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travail,  de  bons  ouvriers  à peu  près  égaux  en  adresse,  et 
dans  lesquelles  enfin  la  spéculation  n’a  pas  grande  impor- 
tance, mais  en  revanche  où  le  travail  d’exécution,  par  sa 
dispersion  et  sa  qualité,  en  présente  une  considérable.  Ces 
caractères  rendent  également  cette  forme  d’associations 
d’une  utilité  toute  particulière  au  point  de  vue  social.  Bien 
éloignées  d’agrandir  encore  l’abîme  séparant  la  bour- 
geoisie du  prolétariat,  elles  constituent  un  pont  intermé- 
diaire pour  les  réconcilier.  Elles  tracent  effectivement  la 
limite  si  difficile  à établir  entre  l’intérêt  et  les  salaires,  et 
ceux,  par  exemple,  qu’elles  payent  à leurs  auxiliaires  éven- 
tuels, pourraient  difficilement  être  contestés  par  l’en- 
semble du  salariat  (12).  Extrêmement  instructive  est  la 
haine  amère  exprimée,  au  Congrès  anarchiste  de  Marseille 
en  1869,  contre  les  associations  de  production,  se  synthé- 
tisant dans  la  pensée  que  « la  (îoopération  démoralise  les 
ouvriers  en  en  faisant  des  bourgeois  ».  La  glorieuse  histoire 
des  pionniers  de  Rochdale  met  comme  nulle  autre  en  vive 
lumière  l’erreur  empoisonnée  de  la  doctrine  socialiste,  qui 
professe  la  vanité  de  l’épargne  pour  les  ouvriers  (13).  D’un 
autre  coté,  on  ne  peut  rien  concevoir  de  plus  contraire  à 
l’exacte  pédagogie,  rien  de  nature  à annihiler  plus  sûre- 
ment tous  les  résultats  salutaires  de  l’association  de  pro- 
duction que  de  la  doter  d’un  capital  au  moyen  de  subven- 
tions de  l’État  (14).  [L’ordonnance  d’Empire  sur  l’indus- 
trie invite  formellement  les  syndicats  à créer,  dans  un  but 
de  progrès  industriel,  des  établissements  exploités  en  com- 
mun. Si  néanmoins  la  petite  industrie  allemande  a pria 
une  attitude  de  préférence  négative  à l’égard  de  l’idée 
d’association,  c’est  en  raison  des  difficultés  qu’elle  soulève. 
Le  mémoire  adressé  en  1908  au  sujet  des  effets  de  la  loi  sur 
les  artisans  du  26  juillet  1897,  a montré  que  129  syndicats 
avaient,  dans  138  cas  divers,  installé  sous  leur  nom  et 
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SOUS  leur  responsabilité,  dans  le  but  de  favoriser  l’établis- 
sement industriel  de  leurs  membres,  une  exploitation 
commune.  11  a permis  également  de  constater,  avec  une 
fréquence  un  peu  plus  grande,  des  créations  d’établisse- 
ments destinés  à servir  les  intérêts  industriels  des  associés, 
et  qui,  tout  en  étant  issus  du  syndicat,  se  trouvaient,  en 
fait,  indépendants.  Des  organisations  de  ce  genre  ont  été 
l’ccuvre  de  645  syndicats  (15).  En  M ürttemberg,  de  1904 
à 1907,  le  nombre  des  associations  s’est  accru  de  32  à 56, 
indépendamment  de  101  associations  de  crédit.  11  faut,  de 
plus,  remarquer  que  ce  développement  n’a  pas  été  cons- 
tant, mais  que  beaucoup  d’associations  ont  disparu,  bien 
qu’elles  eussent  obtenu  de  bons  résultats.  En  Bade,  il  exis- 
tait, en  1910,  42  associations  d’artisans,  ayant  principale- 
ment pour  objet  la  vente  et  l’achat.  Ces  maigres  résultats 
sont  à attribuer  en  première  ligne  aux  sentiments  d’indé- 
pendance qui  animent  le  maître  de  syndicat.  L’esprit  d’as- 
sociation, la  pratique  du  désintéressement  et  de  l’abnéga- 
tion, le  dévouement  à un  intérêt  commun,  sont  encore 
étrangers  aux  petits  patrons. Chacun  veut  être  son  propre 
maître,  refuse  de  se  soumettre  aux  prescriptions  des 
autres,  entend  garder  ses  gains  pour  lui  seul, alors  que  dans 
l’association  il  se  trouve  obligé  de  partager  avec  autrui  le 
fruit  de  son  labeur.  « Ce  n’est  pas  à l’association  en  soi, 
c’est  à ses  membres  qu’incombe  la  responsabilité  des  in- 
succès. La  jalousie  et  la  désunion  personnelles,  prenant  en 
dernière  analyse  leurs  racines  dans  la  concurrence,  for- 
ment l’écueil  sur  lequel  vient  se  briser  l’association.  » 

Au  surplus,  chaque  genre  d’association  présente  ses 
inconvénients  spéciaux.  Les  associations  de  matières  pre- 
mières sont,  avant  tout,  en  usage  dans  les  industries  où 
celles-ci  constituent  une  fraction  notable  de  la  valeur  du 
produit  futur  et  où  la  fourniture  en  gros  présente  pour  cette 
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raison  des  avantages  particuliers.  Leur  difficulté  consiste 
dans  la  répartition  équitable  de  la  matière, 'et  dans  le  choix 
d’une  personne  idoine  comme  entrepositaire  (16).  Les 
k associations  de  consommation  sont,  pour  les  industries 

fabriquant  des  marchandises  de  dimensions  restreintes,  de 
prime  abord  sans  importance,  et  il  n’est  pas  facile  de 
trouver  sur  ce  terrain  une  organisation  qui  réponde  à 
toutes  les  exigences  (17).  Les  associations  d’ouvrage  sont 
relativement  les  plus  aisées  à mettre  en  route.  Elles  peu- 
vent avoir  de  bons  effets  déjà,  sous  la  forme  d’une  coopé- 
rative de  consommation,  qui  se  procure,  pour  le  compte 
commun,  de  petits  moteurs  et  des  outils,  pour  les  céder  à 
ses  membres  au  prix  coûtant  augmenté  d’un  supplément 
modeste.  Chaque  particulier  se  trouve  ainsi  bien  servi  et  à 
bon  compte,  et  peut  s’intéresser  à des  machines  auxquelles 
, autrement  il  n’aurait  pas  songé.  La  mesure  des  avantages 
personnels  est  très  considérable  pour  chaque  particulier  ; 
elle  se  détermine  aisément,  et  il  ne  saurait  être  question,  ou 
à peine,  d’un  sacrifice  imposé  aux  membres.  Le  nombre  de 
ces  sociétés  va  croissant.  En  1892,  on  en  comptait  3 ; 
en  1907,  il  y en  avait  447,  parmi  lesquelles,  il  est  vrai,  des 
unions  poursuivant  des  buts  plus  éloignés.  Les  sociétés 
d’ouvrage  à caractère  industriel  au  sens  étroit,  étaient, 
en  1906,  au  nombre  de  206  avec  18.094  membres  ; en  1908, 
de  390  avec  26.559  membres  (18)]. 

(1)  En  France,  Bûchez,  dès  1831,  recommandait  dans  VEu- 
ropéen,  aux  ouvriers,  les  associations  de  production,  comme 
un  moyen  de  parvenir  à s’émanciper.  Cohn,  dans  son  System, 
1,  p.  485,  appelle  ces  dernières  un  hardi  problème,  dont  le  point 
de  vue  du  succès  productif  pur  ne  suffirait  pas  à expliquer  la 
naissance,  si  l’idée  sociale  de  la  réconciliation  entre  le  capital 
et  le  travail  n’était  venue  s’y  ajouter.  L’association  de  produc- 
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tion  tient  de  la  société  ordinaire,  par  la  collaboration  person- 
nelle des  associés  et  l’engagement  de  la  force  entière  de  leur 
capital  ; de  la  société  par  actions,  par  le  grand  nombre  des  par- 
ticipants et  par  la  faiblesse  relative  des  apports  individuels. 
En  même  temps  tous  les  ouvriers  s’identifient  avec  la  person- 
nalité de  l’entrepreneur.  [Les  difficultés  de  l’association  de 
production  ont  été  parfaitement  mises  en  lumière  par  Schôn- 
BERG  dans  le  Handb.  d.  poL  Œk.,  1898,  II,  p.  170.  Un  exemple 
très  heureux  de  la  prospérité  d’associations  de  production  est 
donné. par  Stegmann,  Tanne  et  Wieda,  dans  leur  ouvrage 
Geschichte  zweier  Harzer  Arbeitergenossenschaften,  1899.  La 
possibilité  d’adaptation  des  associations  de  production  à l’ex- 
ploitation en  grand  a été  examinée  aux  points  de  vue  histo- 
rique et  critique  par  ^\IESER,  dans  la  Zeitschr.  /.  \olksu., 
Sozialp.  U.  Verw.,  1,  p.  102  ; voir  aussi  Hantschke,  Die  ge- 
werblichen  Productif genossenschaften  in  Deutschland,  1895  ; 
G.  J.  Holyoake,  History  of  coopération,  2^  éd.,  en  allemand, 
1885  ; Ugo  Rabbeno,  Le  società  cooperative  di  produzione, 

1889.] 

(2)  [Le  nombre  des  associations  allemandes  de  matières 
premières  était,  en  1865,  de  143  ; en  1885,  de  140  ; en  1896, 
de  66  ; en  1910,  de  343.  H existait,  en  outre,  153  associations 
de  matières  premières  et  de  consommation.  Le  nombre  d as- 
sociations adressant  leurs  rapports  à l’autorité  devient  toujours 
moindre.  [Parmi  les  associations  les  plus  anciennes,  on  trouve 
celles,  fondées  par  Schulze  lui-même,  des  cordonniers  et  des 
ébénistes  à Delitzsch,  en  1849.  L’organisation  la  meilleure  est 
celle  où  tous  les  membres  sont  solidairement  responsables  des 
emprunts  de  l’association,  où  la  vente  dans  le  magasin  a lieu 
moyennant  un  prix  supérieur  de  4 à 8 0/0  à celui  d’achat,  et 
où  un  fonds  de  roulement  personnel  est  constitué  par  des  cotisa- 
tions périodiques  des  membres  et  par  des  dividendes  mis  en  ré- 
serve. Les  associés  achètent  souvent  une  matière  première 
meilleure,  de  10  à 20  0 /O  moins  cher.  Le  total  des  frais  atteint, 
d’après  le  rapport  annuel  de  Schulze  pour  1880  (p.  9)  environ 
3 1 /2  à 4 0 /O.  Les  crédits  à con,6entir  aux  membres  sont  à re- 
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douter  comme  le  principal  écueil  sur  la  route  du  succès.  Le 
gérant  du  magasin  ne  devrait  jamais  consentir  un  crédit  supé- 
rieur à celui  que  son  cautionnement  est  susceptible  de  couvrir. 
Outre  les  modèles,  il  faudrait  tenir  des  revues  spéciales  aux 
métiers,  et  assurer  la  fréquentation  d’expositions.  [Hans  Gru- 
ger, Die  Besserung  der  wirtschaftlichen  Lage  des  Handwerks 
durch  Rohstoffg.,  1894  ; Hans  Crüger  et  W.  Jager,  Rohstoffg., 
der  Handmrker  und  Anleitung  zur  Buchführung  einer  Roh- 
stoffg., 1896.]  _ _ • , 

(3)  Pour  les  associations  d'oiwrage,  le  principe  de  la  société 

par  actions  semble  tout  indiqué.  Il  est  seulement  nécessaire  que 
les  actions  soient  nominatives  et  ne  puissent  être  cédées  sans 
le  consentement  de  l’association.  C’est  la  règle  posée  par  la  loi 
française  de  1867,  qui  autorise  les  sociétés  à capital  variable, 
avec  un  taux  d’actions  pouvant  s’abaisser  jusqu’à  50  francs  ; 
l’augmentation  du  capital  social  peut  d’ailleurs  avoir  heu  par 
versements  complémentaires,  ou  par  admission  de  nouveaux 
associés,  la  diminution  par  leur  sortie.  Toutefois  ces  privilèges, 
pour  ne  pas  prêter  à des  abus  de  la  part  du  capitalisme,  sont 
limités  aux  sociétés  d’un  capital  de  fondation  de  200.000^francs 
au  maximum  (Cauwès,  Cours  d' Economie  politique,  1879,  II, 
p.  309).  A Leeds,  il  s’est  constitué  depuis  longtemps  des  asso- 
ciations de  20  à 50  tisseurs  de  laine,  pour  exploiter  en  commun 
un  petit  moulin  à eau  ou  à vapeur  à titre  de  Jointstock-Com- 
pany  (L.  Faucher,  Etudes,  Vol.  II,  ü'eds,  I).  H est  arrivé  bien 
souvent,  en  effet,  qu’un  petit  patron  ait  été  obligé  de  payer 
autant  en  un  an,  pour  la  location  d’une  machine,  qu’il  lui  en 

aurait  coûté  pour  acheter  celle-ci. 

(4)  [Les  associations  de  consommation  étaient  au  nombre 
de  30  en  1855,  de  68  en  1896,  de  102  en  1910.  Pour  leur  réparti- 
tion entre  les  diverses  branches  d’industrie,  comparer  les 
Mitteiliingen  über  den  53  Allgem.  Genossenschaftstag,  1912, 
p.  73  et  suiv.].  Il  y a grand  avantage  à ce  que  les  producteurs 
se  logent  dans  le  faubourg  à meilleur  compte,  mais  aient  leur 
magasin  dans  le  centre  fréquenté  du  commerce.  Comparer  les 
conseils  très  pratiques  de  Schulze-Delitzsch  dans  l’ouvrage  : 
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Die  Genossensenchaft  in  einzelneu  Gewerhzweigen,  1873. 

(5)  Il  existe  des  sociétés  pour  signaler  à leurs  membres  les 
mauvais  débiteurs,  pour  sommer  ceux-ci  de  payer,  les  faire 
poursuivre  par  un  avoué  commun,  faire  escompter  les  fac- 
tures, etc.  Sur  les  associations  de  protection  {Schutzgzmein- 
schaften)  en  Saxe,  voir  K.  Roscher,  dans  le  Zittauer  Handels- 
kammerbericht,  1,  p.  148  et  suiv.  [Sur  les  tentatives  du  syndicat 
des  fourreurs  de  Frankenberg  pour  se  protéger  contre  les  mau- 
vais payeurs,  voir  Albin  Kônig  dans  les  Schr.  d.  Ver.  f.  So- 
zialp.  63,  p.  340.] 

■ (6)  [L’administration  Schulze-Delitzch  indique,  comme  chiffre 
d’associations  de  production,  pour  1869,  66  ; 1880,  131  ; 1896, 
172  ; 1910,  310.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  souvent,  des 
sociétés  de  consommation  ou  de  matières  premières  sont  com- 
prises dans  ces  chiffres,  et  que  certaines  sont  disparues.  Voir 
de  plus  amples  détails  dans  Knittel,  op.  cit.  Le  nombre  des 
sociétés  fournissant  des  renseignements  sur' elles- mêmes  est 
toujours  très  faible.  On  rencontre  souvent  parmi  les  associa- 
tions dites  de  production,  des  boulangeries,  des  distilleries  et 
des  brasseries  qui  sont,  en  réalité,  soit  des  coopératives  de 
consommation,  soit  de  pures  sociétés  commerciales.  L’Au- 
triche comptait  à la  fin  de  1892,  3 associations  de  production 
non  immatriculées,  et  70  immatriculées,  sur  lesquelles  53  à 
responsabilité  limitée,  17  à responsabilité  sans  limites  (Voir 
Œsterr.  Stat.  Monatsschr.,  20,  p.  554  et  suiv.).  En  Angleterre, 
il  existait,  en  1878,  42  associations  notifiées  au  Registrar  ; 
en  1888,  67,  parmi  lesquelles  un  certain  nombre  de  moulins  à 
farine,  propriété  de  coopératives  de  consommation,  et  36  fa- 
briques de  diverse  nature.]  Huber  notait,  en  1854,  9 associa- 
tions pour  les  tailleur;  et  4 pour  les  cordonniers  {Reisebriefe,  2, 
p.  204  et  suiv.).  [P  -tr  la  France,  les  données  manquent  de  pré- 
cision. Au  cours  de  la  période  1875-1887,  il  a été  nouvellement 
fondé  à Paris  68  associations  industrielles  de  production,  mais 
au  début  de  1889,  il  en  subsistait  seulement  30  environ.  Les 
associations  de  cochers  auraient  acquis  quelque  importance 
(R.  Crüger  dans  les  Handvt'.  d.  Staatsw.,  5,  p.  292).  L’enquête 
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diligentée  en  189/  par  l’Office  du  travail  (Les  Associations 
ouvrières  de  production,  1897),  a montré  l’existence  de  213  de 
celles-ci  dont  140  existaient  déjà  le  janvier  1895.] 

(7)  Selon  Ludlow  Jones  (trad.  von  Holtzendorff,  p.  105), 
cette  capacité  est  la  principale. 

(8)  En  Angleterre,  la  plupart  des  cooperative  stores  ne  vendent 
pas  de  spiritueux,  et  les  pionniers  de  Rochdale,  ont  fait  de  même 
cette  remarque  historique  que  « l’èsprit  de  coopération  ne 
supporte  pas  l’esprit  de  vin  ».  Aussi  les  femmes  des  ouvriers 
ont-elles  bientôt  donné  leur  adhésion  avec  enthousiasme 
(Huber,  Soziale  Fragen,  5,  p.  21,  34).  A Paris,  dans  l’associa- 
tion des  ouvriers  imprimeurs  Remquet,  le  gérant  se  réservait 
les  pleins  pouvoirs  d’un  entrepreneur  ; il  entendait  toutefois 
rendre  des  comptes  détaillés  tous  les  trimestres,  pour  per- 
mettre à chaque  sociétaire  qui  aurait  perdu  sa  confiance  en  lui 
de  se  retirer.  Pour  constituer  un  capital  d’exploitation  et  de 
réserve,  il  devait  être  retenu  un  quart  des  salaires,  et  les  gains, 
placés  tout  entiers  dans  l’affaire,  ne  devaient  être  répartis 
qu  après  dix  ans.  Ce  statut  fut  adopté  à l’unanimité  (Huber, 
Reisebriefe,  1,  p.  208  et  suiv.).  Cet  auteur  décrit  de  fort  inté- 
ressantes associations  de  production  en  France  et  en  Angle- 
terre (op.  cit.,  2,  p.  490  et  suiv.). 

(9)  Il  est  singulier  de  voir  Brentano  penser  que  les  associa- 
tions de  production,  comme  n’étant  accessibles  qu’à  une  élite 
parmi  les  ouvriers,  ne  pourraient  apporter  aucun  secours  à la 
solution  de  la  question  ouvrière  (Arbeiterverhâltnis,  p.  334). 

(10)  Huber  (Reisebriefe,  2,  p.  259),  reconnaît  que  le  mouve- 
ment coopératif  a produit  des  résultats  excellents  sur  l’éduca- 
tion et  les  vertus  des  hommes,  et  tels  qu’on  en  pourrait  rare- 
ment constater  de  semblables,  toutes  choses  égales  d’ailleurs, 
dans  le  domaine  de  la  vie  formaliste  de  l’Eglise. 

(11)  C est  pour  ces  raisons  ^que  les  coopératives  de  consom- 
mation sont  plus  faciles  à fonder  que  les  associations  de  pro- 
duction au  sens  étroit  et  que  beaucoup  de  celles-ci  sont  issues 
de  celles-là. 

(12)  Brassey,  Works  and  Wages,  p.  256  et  suiv.  Lorsque 
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les  fabricants  réalisent  des  gains  considérables  sans  élever  les 
salaires,  ils  doivent  s’attendre  à ce  que  leurs  ouvriers  consti- 
tuent des  associations  de  production,  et  inversement.  Ces  der- 
nières elles-mêmes,  et  notamment  les  pionniers  de  Bochedale 
depuis  1860,  ont  également  compris  que  leurs  admis 

souvent  cum  spe  intrandi,  ne  doivent  pas,  en  face  de  leurs 
membres  permanents  et  éprouvés, qui  supportent  la  totalité  des 
risques,  prétendre  à une  participation  intégrale  aux  bénéfices 
(Levasseur,  II,  p.  387).  Le  membre  effectif,  même  lorsque 
parfois  il  n’a  pas  encore  engagé  de  capital  dans  la  société,  se 
trouve,  en  effet,  dans  une  situation  autre,  en  raison  de  la  fu- 
sion en  lui-même  du  travail  de  l’entrepreneur  avec  celui  du 
salarié.  La  société  des  maçons  de  la  rue  Saint- Victor,  très  pros- 
père et  comptant  83  membres,  fait  un  chiffre  annuel  d’affaires 
supérieur  à un  million  de  francs,  et  occupe  environ  100  auxi- 
liaires salariés  ; elle  attribue  40  0/0  des  bénéfices  au  capital, 
60  0/0  au  travail  (Levasseur,  II,  p.  382  et  suiv.).  II  paraîtrait 
juste  de  partager  l’excédent  du  produit  sur  l’intérêt  et  sur  les 
salaires  normaux  pour  la  région, entre  les  fournisseurs  de  capi- 
taux et  les  ouvriers,  suivant  l’élévation  des  intérêts  et  des  sa- 
laires perçus.  On  peut  imaginer  deux  entrepreneurs  associés 
dans  une  plantation  de  canne  à sucre  telle  qu'il  en  existait 
autrefois  ; dans  cette  association,  si  l’on  suppose  la  mise  de 
A.  de  100.000  thalers  en  esclaves,  celle  de  B.  de  pareille  somme 
en  immeubles,  bétail  et  instruments,  personne  n’admettra  que 
le  partage  des  bénéfices  se  règle,  pour  A.  d’après  le  salaire  seul 

de  ses  esclaves,  et  pour  B.  d’après  la  valeur  en  capital  de  sa 
mise. 

(13)  L’histoire  de  la  société  des  équitables  pionniers  de  Ro- 
chedale  (Rochedale  équitable  Pioneers  Society)  est  bien  connue. 
Des  associations  anglaises  plus  anciennes  d’un  genre  analogue 
existaient  depuis  1795,  et  l’on  peut  consulter  à leur  égard  les 
Rlatter  f.  Genossenschaftsxescn,  1872,  n”9.  La  société  de  Roche- 
dale est  née  de  l’échec  d’une  grève  organisée  en  1843  par  les 
tisserands  de  flanelle,  et  elle  a débuté,  dans  ces  conditions, 
avec  un  capital  particulièrement  modeste.  Son  progiamme 

Roscher  II. 
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embrassait  tout  un  ensemble  ; magasin  commun  pour  les  be- 
soins des  ouvriers,  construction  de  maisons  ou\Tières,  affaires 
productives  pour  occuper  les  associés  sans  travail,  et  même, 
à l’occasion,  des  ouvriers  agricoles,  sur  des  terres  louées  ou 
vendues,  fondation  de  colonies  ouvrières  chez  lesquelles,  no- 
tamment, un  temperance-hotel  serait  caractéristique.  Ce  titre 
de  pionniers  devait  être  bien  porté.  Le  21  décembre  1844,  sous 
les  railleries  presque  universelles,  28  hommes  débutèrent  par 
un  cooperative  store,  qui  ne  devait  vendre  qu’au  comptant.  Le 
capital  rassemblé  depuis  des  mois  par  des  cotisations  hebdo- 
madaires de  quelques  centimes  s’élevait  initialement  à 28  livres- 
sterling.  Dès  1850,  ce  petit  groupe  était  devenu  une  société 
de  600  membres,  possédant  un  capital  de  3.000  livres.  Elle 
commença  l’exploitation  d’une  minoterie,  puis  d’une  filature 
qui  fut  fort  agrandie  en  1859,  et  malgré  la  crise  cotonnière  des 
années  1860  et  suivantes,  elle  comptait,  en  1866,  5.730  asso- 
ciés, avec  69.307  livres  de  capital  liquide,  79.778  livres  d’avoir 
autrement  constitué,  et  distribuait  20.274  livres  de  dividendes. 
Les  chiffres  de  1880  étaient  de  10.300  membres,  396.300  livres 
de  capital,  48.000  livres  de  dividendes.  l,a  direction  centrale  se 
trouvait  assurée  par  un  bureau  ne  comptant  que  4 personnes 
(Holyoake,  io  the  people,  1862;  E.  Pfeiffer,  Ueber 

Genossenschaftswesen,  1865  ; Huber,  Soziale  Fragen,  n®  5, 
1867  ; The  Cooperator,  revue  mensuelle  paraissant  à Manches- 
ter depuis  1860.  Sur  les  sociétés  anglaises  de  construction,  voir 
Aschrott,  p.  133  et  suiv.). 

(14)  La  théorie  de  Lassalle  dite  Crispins- Théorie  aboutirait 
à enlever  aux  associations  de  production  ce  qui  constitue  l’en- 
seignement élémentaire  des  qualités  de  l’entrepreneur,  c’est-à- 
dire  la  constitution  par  soi-même  d’un  capital.  A,  Paris,  la 
société  des  maçons,  fondée  en  1848,  et  dont  Pfeiffer,  p.  229  et 
suiv.,  reproduit  les  statuts,  n’a  pas  été,  pour  des  raisons  poli- 
tiques, soutenue  par  l’Etat  ; sa  prospérité  n’en  a pas  moins  été 
remarquable:  elle  a construit  de  nombreux  palais  et  est  passée, 
de  1852  à 1860,  de  14  membres  avec  14  livres  sterling  1 /2  de 
capital,  à 107  membres  avec  14.500  livres  (Fawcett,  Manual, 
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p.  285  et  suiv.).  De  nombreuses  associations  de  production 
indépendantes  ont  été  carrément  étouffées  à la  suite  du  coup 
d’Etat  de  Napoléon  III.  Celles  que,  par  contre,  l’Etat  français 
avait  soutenues,  n’en  ont  pas  moins  succombé  de  même.  L’As- 
.semblée  Nationale  de  1848  se  vit  adresser  600  requêtes  à lin 
de  reconnaissance,  par  des  associations  de  production  ; elle  en 
accueillit  56,  qui  furent  pourvues  de  prêts  en  capitaux  allant 
de  3.000  à 200.000  francs  (Huber,  Reisebrieje,  1,  p.  281  et 
suiv.  ; CocHUT,  Les  Associations  ouvrières,  1851).  Au  surplus 
l’Etat  n’a  perdu  réellement  de  ce  chef  jusqu’en  1855,  que 
340.000  francs,  tandis  que  sur  les  30  millions  de  francs 
d’avances  par  lui  consenties  en  1830  à la  grande  industrie, 

6 millions  au  moins  ont  été  perdus  (Huber,  1,  p.  286  et 
suiv.). 

(15)  [Erhebung  über  die  Wirhungen  des  Handaerkergesetzes 

Berlin,  1908,  p.  77  ; Schr.  d.  1er.  /.  Sozialp.,  62,  p.  66,  89  • 65 
p.  151.]  ’ ’ ' ’ 

(16)  [Les  sociétés  de  matières  premières  des  cordonniers  ont  ’ 
vu  leur  gérant  se  couper  pour  lui  le  meilleur  cuir  (Schmoller, 
Kleingevverbe,  p.  629).  Il  est  arrivé  qu’après  dissolution  d’une 
association,  le  gérant  s’établisse  comme  négociant  en  gros,  et 
que  les  petits  patrons,  auxquels  il  avait  fait  crédit,  fussent 
dès  lors  placés  sous  sa  dépendance  effective.  Si  dans  Vébénis- 
terie,  les  associations  de  matières  premières  n’ont  pas  eu  le 
même  succès  que  dans  les  métiers  de  cordonnier  ou  de  tailleur 
cela  tient  à ce  que  le  bois,  par  suite  de  ses  différences  de  qua- 
lités considérables,  se  prête  peu  à des  achats  en  commun. 
Cnacun  veut  prendre  le  meilleur,  personne  ne  veut  accepter  le 
moins  bon,  et  ce  n’est  pas  une  solution  toujours  possible  oue 
de  partager  la  fourniture  en  un  nombre  de  lots  soi-disant 
égaux,  pour  les  tirer  ensuite  au  sort.  II  est  plus  admissible 
qu’un  syndicat  ou  une  corporation  constituée  entretiennent 
un  dépôt  de  bois  permanent,  où  chacun  puisse  satisfaire  ses 
besoins  comme  il  le  ferait  chez  le  négociant  (P.  Voigt,  dans  les 
Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  65,  p.  467  ; Hirsch,  dans 'les  Schr 

d.  Ver.  f.  Sozialp.,  64,  p.  338).  Les  forgerons  ou  les  tanneurs 


I 

1 

i 

j 


I 


r 


J 


» 


212  CHAP.  IX.  FORMATIONS  CORPORATIVES  NOUVELLES,  ETC. 

peuvent  s’en  tirer  beaucoup  mieux,  lorsqu’ils  veulent  se  pro- 
curer en  commun  une  matière  auxiliaire  : le  charbon  ou  le  tan 
sont  de  qualité  uniforme  dans  une  même  expédition.  D’autre 
part,  l’achat  en  commun  de  la  matière  première  était  déjà 
usuel  aux  temps  des  corporations,  par  exemple  chez  les  bou- 
langers et  les  tonneliers.] 

(17)  [Ce  n’est  pas  sans  motif  que  ce  sont  précisément  les 
ébénistes  qui  ont  organisé  des  magasins  de  vente  en  commun  : 
ils  ne  peuvent,  en  effet,  conserver  dans  de  petits  ateliers  des 
meubles  volumineux,  et  les  présenter  commodément  à l’ache- 
teur, En  outre,  pour  exploiter  un  magasin,  un  capital  important 
est  indispensable.  Les  raisons  pour  lesquelles  une  association 
d’ébénistes  formée  à Berlin  a dû  liquider  en  1895,  après  trois 
ans  d’existence,  sont  exposées  dans  les  Schr.  d,  \ er.  f.  Sozialp., 
65,  p.  468.  Il  faut  que  la  commission  d’achat  soit  impartiale,  et 
le  choix  de  l’administrateur  présente  des  difficultés.  Un  artisan 
expert  ne  s’entend  pas  toujours  suffisamment  à la  vente  ou  à 
la  comptabilité,  et  un  individu,  instruit  au  point  de  vue  com- 
mercial, ne  possède  pas  toujours  de  façon  complète  la  partie 
technique.  Une  étude  sur  un  magasin  de  vêtements  fondé  par 
les  tailleurs  réunis  de  Prenzlau  a été  faite  dans  les  Sçhr.  d.  Ver. 
f.  Sozialp.,  65,  p.  126.  Une  tentative  intéressante  est  celle 
organisée  par  50  patrons  viennois  appartenant  aux  branches 
de  métiers  les  plus  diverses, pour  ouvrir  un  hall  commun  d’ex- 
position et  de  vente,  dans  le  but  de  faire  contrepoids  aux  bazars 
et  à la  multiplicité  de  leurs  marchandises  ; voir  à ce  propos, 
Soz.  Pr.,  5,  p.  474.] 

(18)  [Reichsarbeitshlatt,  8 (1910),  p.  447  ; Herm.  Lohr 

Mitteiliingen  über  den  Badischen  Handwerkergenossenschaftstag, 
1908-1911  ; Alf.  Gemming,  Bas  Handwerkergenossenschafts- 
wesen  in  Württeniberg,  1911  ; Jahrb.  f.  !\at.,  3®  F.  10,  p.  886  ; 
Meklenburgisches  Gewerbeblatt,  1896-97,  p.  1 et  suiv.  ; 
K.  Runtze,  Bas  Genossenschajtswesen  und  die  Innung,  dans 
la  Gewerbeschau,  31,  p.  2.]  ^ 


Un  patron  de  fabrique  riche,  habile,  animé  de  nobles 
sentiments,  peut  et  doit  librement  accorder  à ses  bons 
ouvriers,  tout  ce  qui  est  économiquement  nécessaire  à leur 
bonheur  véritable.  Malheureusement,  des  patrons  de  fa- 
brique de  ce  genre  constituent  une  exception  si  rare  (1), 
que  l’on  en  doit  d’autant  moins  contrarier  chez  les  ouvriers 
leurs  aspirations  à des  garantiesindépendantes,  empêchant 
d’abuser  de  leur  condition  subalterne,  à Fexemple  de  ce 
qui  se  passe  au  point  de  vue  politique  pour  les  sujets  d’une 
caste  aristocratique  ou  d’une  monarchie  absolue.  La  chose 
ne  semble  possible  que  grâce  à une  association  des  ouvriers 
de  fabrique,  qui  comprenne  l’intérêt  collectif  de  ses 
membres  avec  autant  d’exactitude  et  le  défende  avec  au- 
tant d’énergie,  que  c’était  autrefois  le  cas  dans  le  camp 
opposé  en  faveur  du  capital  et  du  travail  de  direction  (2). 
h'ultima  ratio  de  ces  syndicats  ouvriers,  dans  leur  lutte 
légitime  contre  les  employeurs,  sera  toujours  la  cessation 
concertée  du  travail,  et  c’est  pourquoi  leur  développement 
véritable  n’a  pu  se  produire  seulement  qu’ après  la  suppres- 
sion de  l’interdiction  absolue  des  grèves  par  l’État  (vol.  1, 
§ 176)  (3). 

En  Angleterre,  les  Trades  Unions  ont  de  bonne  heure 
essayé,  de  même  que  les  Friendly  Societies,  de  combler  les 
lacunes  ouvertes  par  la  décadence  des  institutions  corpo- 
ratives reconnues  par  la  loi  (4).  Elles  sont  plus  tard  pro- 
gressivement devenues  une  puissance,  aussi  bien  vis-à-vis 
des  entrepreneurs,  qui  fréquemment  leur  ont  posé  des 
barrières  sous  la  forme  de  bons  règlements  de  fabrique,  que 
vis-à-vis  de  l’ensemble  des  salariés  (Vol.  1,  § 176  et  suiv.). 
Démocratiques  par  en  haut,  elles  manifestent  par  en  bas 
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beaucoup  d’exclusivisme  aristocratique.  La  plupart 
exigent  de  leurs  membres  qu’ils  soient  de  bonne  réputation, 
qu  ils  aient  accompli  cinq  années  d’apprentissage,  et  qu’ils 
gagnent  un  salaire  au  moins  égal  à la  moyenne.  En  outre, 
elles  interdisent  de  dépasser  une  certaine  proportion  d’ap- 
prentis vis-à-vis  des  ouvriers  achevés.  Les  économistes  se 
montrent  choqués  des  manifestations  fréquentes  de  leur 
mauvais  vouloir  à l’égard  du  salaire  à la  pièce.  Ils  donnent 
au  contraire  d autant  plus  volontiers  en  exemple,  leurs 
luttes  pour  empêcher  le  succès  des  intermédiaires  para- 
sites (5).  Ils  vantent  de  même  leurs  efforts  pour  compenser, 
grâce  à leurs  affiliations,  l’excédent  et  le  manque  locaux 
d Ouvriers,  et  pour  faire  ainsi  de  la  liberté  d’établissement 
une  réalité  désormais  effective  (6).  Ces  syndicats,  à 
l’exemple  des  anciennes  corporations,  étendent  leur  activité 
à tous  les  besoins  que  l’ouvrier  ne  peut  satisfaire  qu’en 
coopérant  avec  des  égaux.  Cette  circonstance  augmente 
leur  aptitude  aux  fins  combatives  des  grèves,  mais  peut 
toutefois  fortement  compromettre  leurs  buts  pacifiques 
d assurance.  Elle  suppose  en  tous  cas  une  puissance  du  sen- 
timent corporatif  telle,  qu’on  n’a  pu  que  rarement  encore 
la  rencontrer  en  Allemagne.  Le  développement  des  Trades 
Unions  comme  puissance  politique  n’est  plus  désormais, 
depuis  l’introduction  du  suffrage  universel  pour  les  élections 
aux  Communes,  et  1 affaiblissement  toujours  plus  frappant 
de  la  Chambre  des  Lords,  qu’une  affaire  de  temps.  La 
question  de  savoir  si  de  tels  progrès  <lans  le  sens  démocra- 
tique favoriseront  l’épanouissement  véritable  de  la  vie 
publique  en  Angleterre,  dépend  entièrement  du  développe- 
ment, chez  les  classes  salariées,  de  la  saine  éducation  de 
1 intelligence,  ainsi  que  de  celui  des  nobles  idées  par  la 
morale  et  la  religion.  Jusqu’ici  les  résultats  des  Trades 
Unions  paraissent,  également  à ce  jioint  de  vue,  n’avoir 
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pas  été  défavorables  (7)  en  particulier  si  l’on  réfléchit  à la 
difficulté  de  transformer  un  instrument,  à l’origine  destiné 
à la  lutte,  en  une  institution  régulièrement  pacifique.  [11 
n’est  pas  facile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  l’impor- 
tance des  Trades  Unions,  en  présence  des  renseignements 
contradictoires  qu’on  a sur  elles.  Il  ne  semble  guère  légitime 
d’apprécier  d’un  seul  point  de  vue  leur  efficacité.  En  fin 
de  compte,  ce  sont  toujours  les  particularités  de  l’industrie 
intéressée  et  de  la  situation  économique  du  moment,  qui 
ont  donné  la  mesure  des  possibilités  à atteindre.  11  est 
certainement  erroné  de  voir  dans  les  Trades  Unions  des 
instruments  de  paix,  et  de  vouloir  obtenir  par  leur  aide 
unique  une  amélioration  de  la  situation  actuelle  des  ou-- 
vriers.  On  est  d’ailleurs  encore  fort  éloigné  en  Angleterre 
de  réaliser  la  paix  sociale.  Mais  c’est  une  erreur  non  moins 
grande  de  vouloir  contester  l’utilité  des  syndicats  pour  le 
relèvement  de  la  classe  ouvrière]. 

En  Angleterre,  l’organisation  ouvrière  a accompli,  dans 
les  dernières  années,  des  progrès  considérables.  Les  ou- 
vrières se  sont  associées  au  mouvement,  en  entrant  dans 
celles  des  Trades  Unions  qui  admettent  aussi  les  femmes, 
ou  en  fondant  des  unions  féminines  spéciales  sous  la  haute  * 
direction  de  syndicats  ouvriers  masculins.  Les  syndicats 
ouvriers  de  femmes  proprement  dits  sont  rares.  11  existait 
toutefois  en  1907,  182  syndicats  comptant  les  femmes  et 
des  filles  parmi  leurs  membres,  contre  140  en  1896.  De 
même  que  le  nombre  de  syndicats,  celui  de  leurs  adhérents 
féminins  est  resté  sensiblement  fixe  pendant  un  certain 
temps,  s’élevant  à environ  120.000  de  1896  à 1904.  Depuis, 
on  peut  apercevoir  une  légère  augmentation  des  syndi- 
quées : 135,477  pour  1905,  160.000  pour  1908.  Une  pro- 
gression constante  du  nombre  des  membres  est  à signaler, 
principalement  dans  les  Unions  d’employés  de  magasin, 
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dont  les  membres  féminins  sont  j.assés  de  327  en  1896  à- 
3.739  en  1904.  Environ  90  0/0  des  membres  féminins  ap- 
partiennent à l’industrie  textile.  En  1906  il  s’est  fondé  une 
Fédération  nationale  des  ouvrières  {the  National  Fédération 
of  Women  Workers),  qui  embrasse  divers  genres  d’industrie 
non  encore  organisés.  Son  organe  est  la  publication  men- 
suelle The  Woman  Worker.  En  outre,  les  syndicats  de 
quelqueg-unes  des  principales  industries  britanniques  se 
sont  groupés  en  grandes  Fédérations  nationales  ou  régio- 
nales, comme  par  exemple  la  Fédération  anglaise  des 
ouvriers  mineurs,  la  Fédération  écossaise  des  ouvriers 
mineurs,  etc.  Enfin  depuis  1890  environ,  les  ouvriers 
n’ayant  appris  aucun  métier  ont  créé  des  syndicats  tels 
que  ceux  des  dockers,  des  marins,  des  journaliers  ru- 
raux. Cette  dernière  circonstance  a toutefois  contribué  à 
faire  apparaître  des  tendances,  plus  radicales  qui,  aux 
assemblées  annuelles,  entrent  en  conflit  avec  celles  plus 
modérées.  Les  réclamations  du  Parti  ouvrier  britannique, 
soumises  aux  Communes  en  1910,  ont  trait  aux  points 
suivants  ; 1»  Addition  à la  loi  sur  les  syndicats,  pour 
déclarer  légale  la  perception  de  cotisations  destinées  au 
traitement  de  députés  aq  Parlement  ; 2°  Loi  pour  remé- 
dier au  chômage  ; 3°  Fixation  à 48  heures  pour  tous  les 
ouvriers  de  la  durée  hebdomadaire  du  travail  ; 4°  Mise 
à la  charge  obligatoire  des  municijialités,  de  l’alimenta- 
tion des  enfants  nécessiteux  des  écoles  ; 5°  Etatisation  des 
chemins  de  fer  ; 6»  Interdiction  d’expulser  les  ouvriers 
en  grève  des  maisons  ouvrières  qu’ils  occupent.  — La  Royal 
Commission  Labour,  qui  a fonctionné  de  1891  à 1894,  n’a  pu 
s’empêcher  de  reconnaître,  dans  son  rapport  voté  à la  ma- 
jorité,  l’heureuse  influence  des  syndicats.  Elle  a fait  ex- 
pressément ressortir  que  les  indéniables  et  remarquables 
progrès  qui  leurs  sont  dûs^  vont  de  concert  avec  l’adaptation 


§ 70.  SYNDICATS  OUVRIERS  217 

du  droit  industriel  au  développement  moderne  de  l’indus- 
trie. On  a insisté  sur  ce  que  les  groupements  ouvriers  pos- 
sèdent à un  haut  degré  la  force  et  le  talent  de  l’organisation, 
comme  de  l’administration  par  soi-même,  ainsi  que  l’art 
de  se  tirer  d’affaire  par  ses  propres  moyens  ; sur  ce  qu’ils 
sont  devenus,  en  appliquant  l’association  à la  consomma- 
tion, les  organisateurs  et  les  directeurs  d’entreprises  im- 
portantes et  prospères  industrielles  et  commerciales. 
Quoi  qu’il  en  soit,  les  luttes  ouvrières  qui  ont  continué  de 
se  poursuivre  au  cours  des  dernières  années,  témoignent 
que  le  mouvement  syndical  s’est  engagé  dans  une  trans- 
formation défavorable.  L’autorité,  si  justement  vantée 
autrefois,  de  ses  chefs  expérimentés,  disparaît  ; les  masses 
prennent  en  mains  les  décisions  à adopter  ; l’armée  gigan- 
tesque des  ouvriers  non  instruits,  et  pour  la  plupart  non 
organisés,  passe  au  premier  plan.  Tandis  que  les  classes 
ouvrières  supérieures  ont  obtenu  une  réduction  de  la  durée 
de  travail  et  une  augmentation  de  salaires,  les  couches 
profondes  sont  demeurées  misérables.  Le  gouvernement 
et  le  parlement  ont  visiblement  trop  retardé  les  réformes 
sociales,  qu’il  faut  se  hâter  désormais  d’accomplir.  Au  sur- 
plus, les  syndicats,  d’après  les  rapports  officiels  de  1910, 
accusent  les  chiffres  les  plus  élevés  atteints  jusqu’ici  avec 
2.426.592  membres  groupés  en  1.154  unions,  soit  une  aug- 
mentation de  3,4  0/0  par  comparaison  avec  l’année  précé- 
dente. Quelques-uns  des  syndicats  les  plus  importants  sont 
ceux  du  bâtiment,  des  mines,  des  industries  métallurgiques 
et  mécaniques  y compris  les  constructions  maritimes,  des 
industries  textiles,  de  la  cordonnerie,  du  vêtement,  des 
chemins  de  fer,  des  tramways.  On  constate  un  recul  chez 
les  syndicats  du  bâtim.ent  et  du  vêtement.  Parmi  les  fédé- 
rations, on  remarque  surtout  la  Fédération  of  trades-iinions, 
la  fédération  des  mineurs,  celle  des  ouvriers  des  construc- 


A 


-i-f 


* 


218  CHAP,  IX.  FORMATIONS  CORPORATIVES  NOUVELLES,  ETC. 

lions  métalliques,  mécaniques,  et  maritimes.  Le  nombre  des 
membres  s’est  tenu  de  1900  à 1905,  juste  au-dessous  de 
2 millions,  et  ce  n’est  que  depuis  1906  que  ce  chiffre  a été 
dépassé.  L’ensemble  des  recettes  en  1908,  pour  662  syndi- 
cats ayant  fourni  des  renseignements,  a atteint  en  chiffres 
ronds  66  millions  de  marks,  soit  7 millions  de  plus  qu’en 
1907,  mais  les  dépenses  totales  sont  passées  à 74  millions  1 /2 
de  marks,  soit  près  de  27  millions  de  plus  qu’en  1907. 

L’avoir  total  atteignait  toutefois  à la  fin  de  1908  encore 
120  millions  de  marks  (8). 

Lorsqu’on  Allemagne,  pour  recommander  les  syndicats 
ouvriers,  on  se  reporte  volontiers  aux  modèles  fournis  par 
l’Angleterre,  on  n’accorde  pas  une  attention  suffisante  au 
développement  politique  foncièrement  différent  des  deux 
pays.  Néanmoins,  les  efforts  tentés  dans  le  but  de  faire  re- 
connaître aux  syndicats  ouvriers  la  personnalité  juridique 
méritent  d’être  sérieusement  encouragés.  L’insécurité  juri- 
dique manifeste,'qui  règne  en  effet  au  sujet  de  l’existence 
de  tous  les  syndicats  ouvriers,  est  déplorable  et  entrave  leur 
développement.  Les  efforts  en  vue  de  leur  procurer  le  droit 
à cette  personnalité  juridique  remontent  jusqu’à  Schulze- 
Delitzsch,  qui  le  4 mai  1869  déposa  sur  la  tribune  du 
Reichstag  de  l’Allemagne  au  Nord  un  projet  concernant 
la  condition  de  droit  privé  de  certaines  associations,  après 
avoir  en  janvier  précédent,  soumis  la  même  motion  à la 
Chambre  des  députés  de  Prusse.  Aux  termes  de  son  projet, 
les  associations  à personnel  variable  et  à fins  licites,  ne 
rentrant  pas  d’autre  part  dans  les  sociétés  de  commerce 
ou  d assurance  définies  par  le  Code  de  commerce,  et  enfin 
n’ayant  pour  objet  ni  d’acquérir,  ni  de  faire  des  bénéfices, 
ni  d’exploiter  une  affaire  proprement  dite,  devaient  se  voir 
accorder  la  capicité  juridique,  basée  sur  un  système  de 
conditions  régulatrices.  Le  principe  de  l’idée  fut  alors 
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approuvé  et  la  proposition  obtint  une  majorité  importante. 
Depuis  1872,  la  matière  a derechef  occupé  le  Reichstag, 
qui  a en  dernier  lieu  discuté  le  projet  de  loi  arrêté  par  le 
Conseil  fédéral  le  13  novembre  1906  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels de  l’industrie.  Aux  termes  de  ce  projet,  la 
capacité  juridique  des  syndicats  professionnels  des  ouvriers 
d’industrie  appartenant  à la  même  branche  ou  à des 
branches  voisines  est  reconnue.  Mais  en  même  temps  il  doit 
ôtre  veillé  à ce  que  le  syndicat  ne  puisse  abuser  de  sa  liberté, 
et  de  sa  prépondérance  économique,  vis-à-vis  de  ses 
membres  isolés.  Le  syndicat  est  d’ailleurs  tenu  d’observer, 
dans  son  attitude  et  dans  ses  résolutions,  les  limites  dans 
lesquelles  lui  a été  concédée  son  autorisation  à titre  de 
syndicat  pourvu  de  capacité  juridique,  et  de  ne  faire  échec 
à l’intérêt  public  en  aucune  manière.  L’accession  à la  capa- 
cité juridique  devait  se  trouver  principalement  facilitée 
par  la  limitation  du  droit  d’opposition  des  autorités,  et 
aussi  par  le  choix,  comme  base  de  départ,  de  la  situation 
des  patrons  et  des  ouvriers  dans  l’industrie.  A l’exception 
des  conservateurs  et  du  parti  d’Empire,  la  tendance  et  la 
forme  du  projet  ont  provoqué  un  refus  général.  Du  côté 
des  socialistes  on  parlait  de  « suppression  de  droits  de 
l’homme  » et  de  « loi  de  protection  des  entrepreneurs  ».  Les 
nationaux  libéraux  critiquaient  dans  ce  projet  sa  mesqui- 
nerie bureaucratique  et  son  étroit  esprit  policier.  Une 
atmosphère  de  contradiction  flottait  visiblement,  comme 
le  ministère  le  releva  d’ailleurs  dans  la  suite,  entre  les 
conceptions  gouvernementales  et  celles  des  partis.  Les 
premières  tendaient  à introduire,  pour  la  collation  de  la 
capacité  juridique,  un  procédé  différent  de  celui  du  Code 
civil.  Mais  les  partis  voulaient  y attacher  des  exigences, 
comme  celles  d’une  réglementation  nouvelle  du  droit  de 
coalition,  et  de  l’ensemble  du  droit  d’association  et  de 
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réunion.  Néanmoins,  en  remaniant  profondément  le  projet 
dans  un  sens  exact  des  réalités,  on  serait  arrivé  à un  accord, 
si  le  Reichstag  n’avait  pas  été  dissous  le  13  décembre  1906. 
Le  projet,  soumis  le  25  novembre  1907  au  nouveau  Reichs- 
tag, d’une  loi  d’Empire  sur  les  associations  et  les  réunions, 
et  devenu  la  loi  du  19  avril  1908,  a apporté  des  facilités 
essentielles.  Il  a fait  cesser  la  diversité  confuse  d’un  grand 
nombre  de  lois  particulières  allemandes  sur  les  associations 
et  réunions,  accordé  aux  femmes  et  aux  hommes  des  droits 
égaux,  laissé  de  côté  l’exigence  de  la  fourniture  d’une  liste 
des  membres,  et  enfin  accordé  la  liberté  entière  d’associa- 
tion, qui  n’a  plus  désormais  de  limite  que  dans  les  lois 
pénales. 

En  reconnaissant  aux  ouvriers  la  liberté  de  coalition,  et  en 
les  empêchant  pourtant  d’en  profiter,  on  ne  fait  que  contri- 
buer à augmenter  en  eux  le  sentiment  qu’une  oppression 
injustifiée  les  accable.  Les  critiques  qui  se  font  entendre 
contre  les  organisations  ouvrières  ont  trait  à ce  que  tôt  ou 
tard  elles  aboutiront  à un  terrorisme  politique,  à ce  qu’elles 
ne  sont  pas  des  institutions  de  paix,  mais  des  organisations 
de  combat,  à ce  qu  enfin  elles  constituent  un  instrument 
pour  les  desseins  de  bouleversement  du  socialisme.  En 
réponse  à ces  idées,  on  peut  dire  qu’il  est  naturel  qu’entre- 
preneurs  et  ouvriers  doivent  se  trouver  toujours  dans  une 
certaine  opposition  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  et  que  c’est 
une  conséquence  de  la  nature  des  choses.  Le  capital  n’est 
pas  volontairement  disposé  à renoncer  au  gain  sur  lequel 
il  avait  compté  jusqu’alors,  mais  il  ne  s’en  suit  pas  immé- 
diatement une  situation  critique  pour  l’État  et  la  Société. 

L objet  principal  des  syndicats  demeure  l’aide  réciproque 
par  des  conseils  et  par  des  actes,  par  des  encouragements 
amicaux  et  bienveillants,  par  le  capital.  On  désire  se  favori- 
ser 1 un  1 autre  de  conseils  et  de  protection  juridiques,  se 
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soutenir  dans  la  recherche  du  travail,  ainsi  qu’en  cas  de 
nécessité  ; on  veut  surtout  traiter  en  commun  toutes  les 
questions  relatives  à l’intérêt  des  associés,  et  s’avancer 
réciproquement  enfin  dans  son  éducation  technique,  intel- 
lectuelle et  morale.  Ce  but  ne  peut  être  atteint  que  si  l’ac- 
quisition de  droits  corporatifs  est  rendue  possible  aux 
associations  ouvrières  (9). 

Les  organisations  ouvrières  actuellement  existantes 
offrent  une  grande  variété.  Les  plus  nombreuses  sont  re- 
présentées par  les  syndicats  libres  ou  sociaux-démocrates 
qui,  en  1911,  se  trouvaient  grouper,  en  53  unions  centrales 
(contre  57  fin  1909),  11.707  filiales  avec  2.339.785  membres. 

La  diminution  du  chiffre  des  Unions  doit  être  attribué  à 
la  fusion  de  plusieurs,  parentes  entre  elles  par  leurs  pro- 
fessions. Le  développement  se  concentre  sur  les  grandes 
Unions.  Les  plus  importantes  sont  celles  des  métallurgistes, 
des  mineurs,  des  ouvriers  de  fabrique,  des  ouvriers  du  bois, 
des  maçons,  des  ouvriers  du  textile,  des  ouvriers  des  trans-  li 

ports,  qui  toutes  comptent  plus  de  100.000  membres.  Elles 
ont  paru  récemment  témoigner  plus  de  modération  dans 
leur  attitude.  Elles  ne  manifestent  plus  une  tendance  ou- 
verte à se  détourner  des  conditions  sociales  actuelles,  mais 
s’occupent  d’améliorations  hygiéniques,  de  secours  en  cas 
de  chômage,  et  d’autres  réformes  réalisables  dans  le  cadre 
de  la  constitution  actuelle  de  la  société.  Les  recettes  de 
toutes  les  Unions  centrales  s’élevaient  pour  1911,  à 
72.086.957  mk.,  les  dépenses  à 60.025.080  mk.,  l’actif  à 
62.105.811  mk.  (10)]. 

Les  syndicats  industriels  allemands  Hirsch-Duncker, 
malgré  le  zèle  et  le  talent  avec  lequel  ils  ont  été  dirigés  par 
M.  Hirsch,  ne  sont  pas  fort  développés.  La  raison  en  est 
peut-être  qu’une  grande  partie  de  leurs  clients  naturels 
en  a été  détournée  par  un  socialisme  destructeur.  |-iig 
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comptaient  en  1911/  2.115  syndicats  locaux  avec 
membres,  soit  un  recul  de  285  par  rapport  à 1909 
malgré  qu  en  1910,  l’Union  des  cheminots  württember- 
geois,  comptant  8.000  membres,  ait  fusionné  avec  eux 

2.600.000  mk,  leurs  dépenses 
-.JOO.ÜOO.  Une  proportion  de  64  0/0  de  ces  dernières  était 
employée  en  secours,  y compris  ics  allocations  de  grève. 
Ces  syndicats  n’ont  aucun  contact  avec  la  Sozialdémocratie 
et  aspirent  à conserver  avec  les  entrepreneurs  des  rapports 
pacifiques.  - Un  groupe  à part  est  formé  par  ce  qu’on 
appelle  les  . syndicats  indépendants  »,  qui  en  1910  compre- 
naient  711.692  membres,  en  1911,  763.935,  avec  des  recettes 
de  2.500.000,  des  dépenses  de  2 millions  mk,  et  un  actif 
eva  ué  à 3.400.000  mk  contre  2.800.000  en  1910.  Ils  com- 
prennent des  syndicats  à tendances  entièrement  différentes 
comme  l’association  professionnelle  polonaise,  l’union  des 
jardiniers  privés  allemands,  l’union  générale  de  secours 
mutuels  des  céramistes  allemands,  l’association  allemande 

• • ^5  T*out  récemment,  le& 

organisations  ouvrières  dites  « jaunes  >.  ou  « patriotes  », 

mieux  désignées  du  nom  de  « philéconomiques  », 
ont  éveillé  un  intérêt  particulier.  Les  syndicats  « jaunes  » 
sont  apparus  pour  la  première  fois  en  France  vers  1879 
pour  se  manifester  en  Allemagne  seulement  cinq  ans  plui 
ard.  iis  n’ont  entre  eux  originairement  aucuns  rapports. 
Leur  extension  la  plus  grande  se  remarque  dans  la  boulan- 

^ “ême  dès  1891- 

1»9J  a Halberstadt,  sous  le  titre  de  a syndicats  de  compa- 
gnons fideles  aux  maîtres  ».  On  les  rencontre  à la  même 
époque  a Augsbourg  dans  l’industrie  métallurgique,  et 
bientôt  après  à Dresde.  Ils  se  sont  groupés  le  15  octobre  1910 
en  one  « fédération  des  syndicats  ouvriers  allemands  » 
lin  er  deutschen  Werkvereine)  qui  en  1911  embrasse 
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81  syndicats  avec  70.000  membres  et  un  actif  de 
666.259  mk  (11).  Parallèlement  au  mouvement  « jaune  » 
se  développe  un  mouvement  ouvrier  « patriote  »,  qui  au- 
jourd’hui est  'représenté  par  140  syndicats  avec 
30.155  membres  et  un  actif  118.943  mk.  Les  différents 
points  de  contact  entre  les  deux  groupements  font  désirer 
de  les  voir  marcher  plus  étroitement  de  compagnie.  Quelque 
chose  de  ce  genre  a été  réalisé  par  la  fondation  du  « Comité 
principal  des  Unions  nationales  ouvrières  » {Hauptausschuss 
nationaler  Arheiterverbànde)  le  11  décembre  1910.  Aux 
termes  des  résolutions  alors  adoptées,  le  mouvement  natio- 
nal ouvrier  comprend  tous  les  ouvriers  allemands  qui,  se 
plaçant  sur  le  terrain  de  l’ordre  public  et  économique 
actuel,  partent  dans  les  questions  syndicales  de  l’idée  que 
les  intérêts  des  employeurs  et  des  ouvriers  sont  la  plupart 
du  temps  parallèles,  et  se  trouvent  réciproquement  le 
mieux  garantis  et  favorisés  par  une  coopération  loyale  et 
pacifique  des  deux  parties.  Ils  font  preuve  d’une  haine 
ardente  contre  la  socialdémocratie,  emploient  les  subven- 
tions que  leur  allouent  les  entrepreneurs  à des  institutions 
ouvrières,  encouragent  leurs  membres  à l’épargne  et  les 
attirent  vers  le  capitalisme  et  la  propriété.  Au  point  de 
vue  des  ouvriers  groupés  dans  les  autres  syndicats,  ils  sont 
. considérés  comme  contrariant  leurs  aspirations,  parce 
qu’ils  représentent  les  intérêts  des  entrepreneurs.  Ils  sont 
meme  tenus  pour  être  tout  simplement  des  « organisations 
d’entrepreneurs  »,  en  ce  que  l’idée  qui  les  guide  a la  valeur 
d’un  instrument  efficace  de  ces  derniers  à l’encontre  des 
aspirations  des  ouvriers  au  relèvement  de  la  part  qu’ils 
retirent  de  la  production.  Il  n’y  a aucune  raison  spéciale 
de  les  désigner  comme  « libres  » « indépendants  » ou  « loya- 
listes ».  On  ne  peut  toutefois  pas  contester  leur  droit  de  se 
présenter  eux-mêmes  comme  des  organisations  ouvrières 
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fondées  dans  l’intérêt  des  ouvriers.  Ils  repoussent  tout 
soupçon  d’être  « une  troupe  de  protection  des  entrepre- 
neurs » et  se  défendent  de  devoir  leur  origine  à une  tendance 
à affaiblir  la  représentation  des  intérêts  d’une  classe  spé- 
ciale. Ils  s’efforcent  de  faire  front  contre  le  terrorisme  et 
veulent  grouper  les  ouvriers  qui  n’appartiennent  à aucune 
organisation  de  lutte  de  classes. 

Les  syndicats  chrétiens  sont  représentés  par  22  unions 
comprenant  4.377  groupes  locaux  avec  340.957  membres. 
Leurs  recettes  s’élèvent  à 6.200.000  mk,  leurs  dépçnses  à 
5.200.000  mk  et  leur  actif  dépasse  7 millions.  Sans  vouloir 
être  considérés  comme  troupe  de  protection  contre  la  social- 
démocratie,  ils  ont  accentué  récemment  leur  contraste  vis- 
à-vis  de  celle-ci  avec  plus  de  rigueur  que  de  principes.  La 
mission  qui  au  point  de  vue  théologique  leur  incomberait, 
de  traduire  en  action  la  morale  chrétienne  dans  l’ensemble 

de  l’existence  économique  et  syndicale,  leur  reste  relative- 

« 

ment  étrangère.  L’épithète  de  « chrétiens  » ne  signifie  pour 
eux  rien  de  plus  que  « non  social  démocrates  »]  (12). 

A côté  des  syndicats  chrétiens  existent  des  associations 
confessionnelles  d’ouvriers  et  d’ouvrières,  qui  se  divisent 
elles-mêmes  en  protestantes  et  en  catholiques.  C’étaient 
originairement  des  associations  à caractère  religieux  d’édi- 
fication confessionnelle  et  d’éducation  sociale.  Les  mani- 
festations croissantes  de  l’agitation  socialiste  les  ont 
contraintes  à développer  le  côté  économique  de  leur  acti- 
vité. Les  protestantes  comptaient  en  1911,  1.133  associa- 
tions avec  166.908  membres,  contre  152.258  en  1909. 
Les  catholiques  comptaient  4.096  associations  avec 
516.923  membres,  contre  466.083  en  1909.  En  outre,  il 
existe  encore  143  syndicats  locaux  organisés,  avec 
7.133  membres  contre  6.545  en  1010.  En  résumé,  si  l’on 
déduit  200.000  membres  d’associations  ouvrières  protes- 


§ 70  SYNDICATS  OUVRIERS  225 

tantes,  catholiques  et  indépendantes  pour  éviter  les  dou- 
bles emplois,  il  y aurait  eu  en  1910,  3.900.000,  en  1911, 
4.300.000  ouvriers  organisés,  sur  lesquels  environ  56  0 /O 
imputables  aux  syndicats  libres,  18  0/0  aux  associations 
indépendantes,  le  surplus  aux  autres  organisations  préci- 
tées. Par  rapport  au  nombre  des  ouvriers  adultes  occupés 
dans  les  établissements  industriels  soumis  à l’inspection 
fixé  pour  1909  à 5.751.140,  l’organisation  présente  donc 
une  importance  qu’on  ne  saurait  négliger.  Elle  est  encore 
incomplète  néanmoins,si  l’on  tient  compte  de  tous  les  indi- 
vfdus  non  indépendants  occupés  dans  l’industrie  et  les 
mines, et  au  nombre  d’environ  8 millions  pour  1907.  Dans  les 
industries  qui  ont  partiellement  affaire  à une  population 
ouvrière  à demi  rurale,  telles  que  les  tuileries,  les  carrières, 
les  sucreries,  les  papeteries,  l’organisation  n’a  pas  encore 
pénétré  fort  loin  ; il  en  est  de  même  pour  les  industries  qui 
emploient  de  nombreuses  forces  de  travail  féminin  non 
éduquées,  telles  que  les  chocolateries.  La  population  ou- 
vrière occupée  aux  industries  à domicile  n’est  encore  égale- 
ment que  peu  organisée,  et  enfin  dans  les  occupations  in- 
dustrielles, où  l’ouvrier  a des  perspectives  plus  grandes  de 
devenir  un  jour  indépendant,  comme  dans  la  boucherie,  le 
jardinage,  le  métier  de  barbier-coiffeur,  l’organisation 
contre  les  patrons  ne  joue  aucun  rôle]. 

En  France,  les  syndicats  ouvriers  se  rattachent  pour 
partie  d’une  manière  immédiate  à l’ancien  compagnon- 
nage, que  ni  les  lois  révolutionnaires  de  1791,  ni  le  Code 
pénal  n’avaient  réellement  extirpé.  Pour  une  autre  partie 
ils  constituent  des  tentatives  d’un  genre  nouveau.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  de  Napoléon  III,  ajqiarues 
en  1852,  avec  leurs  membres  d’honneur  éminents  au- 
tant qu’obligatoires,  leurs  présidents  nommés  par  le 
gouvernement,  et  leurs  luttes  contre  les  grèves  n’ont 
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pu  empecher  I essor  des  syndicats,  dont  la  formation 
s’accrut  dans  le  silence,  surtout  depuis  1860.  Le  césarisme 
espéra  quelque  temps  pouvoir  les  utiliser  au  profit  de 
sa  politique,  et  c’est  ainsi  qu’en  1868,  le  ministre  du 
Commerce  promit  la  même  tolérance  aux  associations  des 
ouvriers  qu’à  celles  des  entrepreneurs.  Jusqu’à  présent, 
les  mines,  les  grandes  usines  métallurgiques  et  textiles  ont 
été  le  moins  touchées  par  l’idée  syndicale,  et  les  indus- 
tries du  bâtiment,  les  grands  ateliers  où  prédomine  le 
travail  manuel,  ainsi  que  l’industrie  à façon  à domicile 
1 ont  été  le  plus.  Un  projet  a été  établi  par  Lockroy,  portant 
suppression  de  la  loi  de  1791,  et  aux  termes  duquel  les 
Chambres  syndicales,  tant  ouvrières  que  patronales,  avec 
leurs  caisses  de  secours  de  vieillesse,  de  maladie,  de  chô- 
mage, etc.,  seraient  désormais  non  seulement  tolérées,  mais 
pourraient  se  former  avec  une  liberté  entière.  La  seule 
condition  imposée  serait  la  communication  préalable  à 

I autorité  de  leurs  statuts  et  de  la  liste  des  noms  et  adresses 
de  leurs  membres.  Limousin  recommande,  comme  adjonc- 
tion nécessaire  à ce  projet, qu’il  soit  interdit  aux  syndicats  de 
défendre  à un  de  leurs  membres  de  travailler  pour  un  client, 
sous  le  prétexte  que  celui-ci  se  fournit  également  chez  un 
étranger  au  syndicat  ; qu’il  leur  soit  également  interdit 
d’imposer  à la  réception  de  leurs  membres, des  conditions 
de  nombre,  de  situation,  de  fortune,  de  famille,  d’âge,  de 
sexe,  d’apprentissage  (!),  etc.  Turgot  et  la  Constituante 
auraient  eu  à la  fois  tort  de  méconnaître  le  penchant  indé- 
racinable et  souvent  si  salutaire  à l’association, et  raison  de 
considérer  que  ce  penchant,  en  l’absence  de  contrôle, 
pourrait  ressusciter  les  vieux  abus  corporatifs.  [La  loi  du 
21  mars  1884  a proclamé  la  liberté  des  associations,  et 
permis  aux  syndicats  industriels  de  se  fonder  librement. 

II  s en  est  créé  un  grand  nombre,  et  en  1897,  il  en  existait 
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2.316  avec  431.794  membres;  en  1910,  5.260  avec 977.350 
membres.  L’organisation  la  plus  intensive  s’est  produite 
dans  les  mines,  avec  37  40  0 /O  de  tous  les  ouvriers,  dans 
l’industrie  chimique  avec  34,80  0 /O,  dans  les  transports  et 
le  commerce  avec  26,79  0 /O.  Les  syndicats  disposent  dans 
leur  ensemble  de  136  publications  diverses  ; bulletins,  re- 
vues et  annuaires,  permettant  aux  opinions  de  s’échan- 
ger. (13) 

En  Suisse,  le  terrain  n’est  pas  en  général  particulièrement 
favorable  aux  syndicats.  On  distingue  dans  le  mouvement 
national  deux  tendances,  celle  « libre  » et  celle  « chrétienne  ». 
Les  syndicats  s’inspirant  de  la  première  se  sont  pour  la 
plupart  fondus  dans  la  Fédération  des  syndicats,  dont  le 
nombre  de  membres  se  trouve  d’ailleurs  en  décroissance  : 
77.619  en  1907  et  63.863  en  1910.  La  cause  en  est  dans  les 
luttes  dont  l’issue  malheureuse  a affaibli  la  confiance  des 
ouvriers  dans  l’organisation.  Les  syndicats  libres  n’appar- 
tenant pas  à la  Fédération  comptaient  encore  en  1907 
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14.064  membres,  qui  depuis  doivent  avoir  fortement  di- 
minué.L’organisation  professionnelle  chrétienne  groupait, 
en  1910  9 unions  centrales,  124  sections,et  11.780  membres. 
D’après  les  données  fournies  par  le  secrétariat  ouvrier 
suisse,  il  y aurait,  sur  607.412  ouvriers  susceptibles  d’affi- 
liation dans  19  des  branches  les  plus  importantes  de  la 
production,  121.769  effectivement  organisés,  soit  une 
proportion  de  20  0 /'O  seulement,  se  décomposant  en  28  0 /O 
pour  les  hommes  et  3 0 /O.  pour  les  femmes.  Ce  sont  les 
cheminots  des  voies  ferrées  et  tramways,  les  peintres  et 
plâtriers,  les  ouvriers  du  bois,  qui  ©nt  le  plus  vivement 
manifesté  le  besoin  d’organisation.  Les  syndicats  affiliés  à 
la  Fédération  avaient  1.800.000  francs  de  recettes,  et 
1.600.000  francs  de  dépenses.  D’uné  façon  générale,  les 
organisations  ne  sont  pas  assez  puissantes,  pour  pouvoir 
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travailler  à l’amélioration  des  mauvaises  conditions  ou- 
vrières, au  moyen  de  grèves  et  de  mouvements  en  faveur 
d’augmentations  de  tarifs  (14).  j 

£n  Russie,  le  mouvement  syndical  moderne  a commencé  f 

seulement  à une  date  très  récente.  Les  plus  anciennes 
fabriques  étaient  exploitées  au  moyen  de  serfs.  Ceux-ci,  ' 

lors  de  leur  affranchissement  en  1861,  les  abandonnèrent 
en  grand  nombre  dès  qu’ils  n’y  furent  plus  retenus  par  la 
force.  Pendant  très  longtemps,  l’opposition  entre  ouvriers  ^ 

professionnellement  éduqués  et  ouvriers  non  instruits,  * 

ainsi  qu’entre  représentants  de  diverses  souches  et  adeptes  ' 

de  religions  différentes,  ne  permit  à aucune  cohésion  syndi- 
cale de  s'affirmer.  La  première  organisation  de  quelque 
durée  dont  on  fasse  mention  est  celle  des  ouvriers  juifs 
de  la  Russie  occidentale,  dont  les  caisses  de  grèves  se  fon- 
dirent en  1897  en  une  « Fédération  générale  des  ouvriers 
juifs  de  Russie  et  de  Pologne  ».  Des  tentatives  pour  créer  des  ' 

associations  ouvrières  en  vue  de  combattre  les  tendances 
socialistes  ont  été  entreprises,  mais  sans  succès  véritable, 
par  des  professeurs,  des  fonctionnaires  de  la  police  et  des  \ 

particuliers.  La  plus  connue  parmi  ces  associations  est 
celle  des  ouvriers  d’usines  russes  de  Pétersbourg,  fondée 
en  1904  par  le  pope  Gregor  Gapon.  Après  avoir  donné  de 
belles  espérances,  une  manifestation  organisée  par  elle  en 
janvier  1905  fut  dispersée  par  la  troupe.  Depuis  1903  il  I 

s’est  fondé  à .Moscou,  Pétersbourg,  Kharkow,  Bakou,  des 
organisations  ouvrières,  et  dans  les  deux  premières  villes, 
un  bureau  central  des  syndicats.  En  1905,  il  ne  s’est  pas 
produit  moins,  d’après  la  statistique  officielle,  de  ^ 

13.110  gièves,  auxquelles  ont  participé  2.700.000  ouvriers. 

La  loi  promulguée  le  4-17  mars  1906  a autorisé  la  création 
d associations  professionnelles.  Aux  termes  de  cette  loi,  il 
est  permis  d’instituer  des  syndicats  aj^ant  pour  but  de 


s’occuper  de  la  situation  économique  et  de  ses  progrès, 
d’améliorer  les  conditions  de  travail  de  leurs  membres,  et 
de  favoriser  la  productivité  des  établissements  qui  les 
occupent.  L’activité  de  ces  syndicats  peut  également 
s’exercer  dans  le  domaine  de  l’arbitrage  et  de  la  conciliation, 
de  la  consultation  juridique,  du  placement,  de  l’achat  en 
commun,  de  l’assistance  et  du  perfectionnement  ouvrier. 
La  réunion  de  deux  syndicats  est  interdite,  mais  toutefois, 
30  bureaux  centraux  se  sont  peu  à peu  constitués,  analogues 
aux  cartels  de  syndicats  en  Allemagne.  Il  existait  en  1907 
652  syndicats  comptant  245.555  membres  (15)]. 


(1)  Le  caractère  exceptionnel  de  ce  genre  de  patrons  est 
établi  par  la  méfiance  à leur  égard  extrêmement  répandue 
chez  les  ouvriers.  Ceux-ci,  en  Suisse  par  exemple,  accablent 
leurs  employeurs  de  railleries,  lorsqu’ils  tâchent  de  favoriser 
l’épargne  de  leur  personnel  par  des  subventions  aux  déposants 
(BÔH.MERT,  Schw.  Arheiterverh.,  1,  p.  53).  En  France  de  même, 
les  ouvriers  s’amusent  mieux  pour  leur  argent  qu’aux  frais 
d’un  patron  philanthrope  (Reybaud,  Compte  rendus,  1862,  3, 

р.  346).  [Voir  pour  l’Allemagne  : J.  Post,  Musterstàtten  per- 
sônlicher  Fürsorge  von  Arbeitgebern  fiir  ihre  Geschàftsangehô- 
rigen,  1 vol.,  1889  ; Post  et  Albrecht,  2 vol.  1892]. 

(2)  Selon  Gierke,  Genossenschaftsrecht,  1,  p.  1037,  fouvrier 
isolé,  dans  nos  entreprises  capitalistes,  possède  aussi  peu  une 
personnalité  économique,  que  le  laïc  une  ecclésiastique  dans 
la  hiérarchie,  que  le  sujet  une  politique  dans  l’Etat  absolu- 
tiste, que  le  non-libre  une  de  droit  privé  dans  la  communauté 
Me  droit. 

(3)  Il  en  a été  ainsi  en  Angleterre  seulement  après  l’abroga- 
tion des  combination  laws  (loi  5 de  George  IV,  c.  95,  et  loi  6 de 
George  IV,  c.  129).  Antérieurement  les  lois  39  /40  de  George  111, 

с.  79  et  106,  et  57  de  George  III,  ch.  xix,  avaient  notamment 
imposé  des  restrictions  étroites  à toute  réunion  de  50  per- 
:sonnes  et  plus. 
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(4)  C’étaient  surtout  les  règlements  de  la  codification  ' 

d’Elisabeth  dont  la  désuétude  incitait  les  ouvriers  à la  résis- 
tance. Ils  concernaient  : A)  l’apprentissage  de  7 ans  ; B)  l’obli- 
gation pour  tous  patrons  entretenant  3 apprentis,  d’entretenir 
également  un  compagnon,  et  un  de  plus  par  apprenti  de  plus  ; 

C)  la  fixation  annuelle  du  taux  des  salaires  par  le  juge  de  paix 
et  l’autorité  municipale,  et  la  solution  par  eux  des  difficultés 
entre  patrons  et  apprentis.  La  grande  trade  union  des  tisse- 
rands d’Halifax,  en  1796,  lutta  surtout  contre  -l’admission 
d’ouvriers  non  formés. 

(5)  Les  accord-masters  correspondent  aux  facteurs  de  la 
manufacture  à domicile,  et  ont  souvent  surmené  et  exploité 
les  ouvriers.  Pour  les  éliminer,  les  trade  unions  se  montrent 
favorables  au  système,  là  où  le  salaire  à la  pièce  est  impossible, 
de  donner  elles-mêmes  en  accord  les  travaux  à un  groupe 
d’ouvriers  (Brentano,  1,  p.  214  ; 2,  p.  78  et  suiv.). 

(6)  Dans  les  périodes  où  les  débouchés  se  ferment,  les  trades 
unions  cherchent  à réaliser  une  diminution  également  répartie 
de  la  production,  au  lieu  de  « nuire  durablement  au  marché  » 
par  une  production  continuée  à .salaire  moindre  (Brentano, 

2,  p.  37).  Ceci  constitue  une  lutte  purement  négative  contre  la 
crise,  puisqu’elle  s’opère  par  une  restriction  de  la  production,, 
et  non  par  un  accroissement  de  la  consommation.  On  ne  peut 
la  conseiller  qu’à  la  condition  que  la  totalité  du  territoire  éco- 
nomique atteint  par  la  maladie  y participe  (Roscher,  An- 
sichten  der  Volkswirtschaft,  2,  p.  455). 

(7)  Ludlow  et  Jones,  Die  arbeitenden  Klassen  Englands  in 
sozialer  und  politischer  Beziehung,  trad.  Holtzendorff  (1868). 

Ces  auteurs  affirment  que  la  méfiance  des  ouvriers  contre 
toutes  les  autres  classes  aurait  diminué  (195).  Leur  religiosité 
se  serait  si  bien  accrue,  qu’on  se  trouverait  en  présence  d’une 
ère,  non  pas  d’indifférence  chez  eux,  mais  d’un  réveil  des 
croyances  (p.  194  et  suiv.).  Leurs  lectures  se  seraient  considé- 
rablement améliorées  (p.  128  et  suiv.). 

(8)  [Sydney  et  Béatrice  Webb,  Die  Gesch.  d.  britischen 
Trade- Unionismus,  1885  ;•  des  mêmes  auteurs.  Théorie  und 
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Praxis  der  engl.  Gewerkvereine,  1898  ; Jahrbuch.  /.  Gesch.,  21, 
p.  221  ; Arch.  /.  soz.  Gesch.,  12,  p.  449  ; Soz.  Pr.,  table  ; Handw. 
d.  Staatswissenschaft,  3®  éd.  ; Musée  Social,  Mem.  et  Doc.,  1903, 
p.  57  ; 1908,  p.  233  et  suiv.  ; The  Labour  Gazette  ; Von  Nos- 
TiTz,  Das  Aufsteigen  d.  Arbeiterstandes  in  En  gland,  1900  ; 

^ G.  Dyhrenfurth,  Die  Entwicklung  d.  englischen  Trace 
Boards  (offices,  de  métiers),  dans  le  Jahrbuch  f.  Nat.,  3®  F.,  40, 
p.  791  et  suiv.  ; Schmoller,  Die  englische  Gewerksvereinsent- 
wicklung,  dans  le  Jahrbuch  f.  Ges.,  25  (1901),  p.  291  et  suiv.  , 
Beichsprbeitsblatt,  table  et  fasc.,  6,  1913  ; Arch.  f.  Sozialw.  u. 
Soz.,  32,  p.  618  et  suiy.  ; Soz.  Pr.,  table  ; Sartorius  dans  le 
Jahrb.  f.  Nat.  N.  F.,  7 ; Soz.  Pr.,  20,  p.  1438,  21,  p.  434.] 

(9)  [A.  Thorndike,  Zur  Bechtsfàhigkeit  der  dmtschen  Ar- 

beiterberufsvereine,  1908.] 

(10)  [W.  Troeltsch  et  P.  Hirschfeld,  Die  deutschen  so- 
zialdemokratischen  Gewerkschaften,  1905  ; J.  Schmole,  Die 
■sozialdemokratischen  Gewerkschaften  in  Deutschland,  1896-1898  ; 
Brunhuber,  Die  heutige  Sozialdemokratie,  1906  ; Bernstein, 
Die  Voraussetzungen  des  Sozialismus  und  die  Aufgaben  der 
Sozialdemokratie,  1899.] 

(11)  [R.  Lebius,  Die  gelbe  Arbeiterbzwegung,  1908;  R.  Le- 
Bius,  Gelbe  Gedanken,  1908  ; R.  Gasteiger,  Die  gelben  Ge- 
werkschaften, 1909  ; Cl.  Heiss,  Die  gelben  Arbeiteroerbande, 
dans  le  Jahrb.  f.  Ges.,  35,  p.  1905  ; L.  Latour-Foss,  Die  gelben 
Gewerkschaften  in  Frankreich,  dans  le  Jahrb.  f.  Nat.,  3®  F.,  36, 
p.  511  ; Die  Gelben,  édité  par  le  Christlicher  Gewerkschafts- 
verlag,  1907  ; A.  Pawlowski,  Les  Syndicats  jaunes,  1911.] 

(12)  [P.  Goehre,  Die  evangelisch-sôziale  Bewegùng,  1896  ; 
Giesbert,  Die  christlichen  Gewerkschaften  und  die  Arbeiter- 
bewegung,  1907  ; Müller,  Die  christliche  Gewerkschaftsbewe- 
gung  Deutschlands,  1905  ; J.  Windolph,  Das  Christentum  d. 
christlichen  Gewerkschaften,  1910  ; Josef  Biederlack,  Theo- 
logische  Fragen  über  die  Gewerkschaftliche  Bewegùng,  1910.] 

fl3)  Lexis,  Gewerkvereine  und  U nternehmerverbànde  in  Frank- 
reich, 1879  ; [v.  d.  Osten,  dans  le  Jahrbuch.  f.  Ges.  u.  Verw., 
15,  p.  1031  et  suiv.  ; Bulletin  de  l'office  du  travail] 
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(14)  [Grossmann,  dans  la  Soz.  Praxis,  20,  p.  1523  1 Sur  les 
syad.ca.s  de  m«iee  autrichiens,  voie 

t , r"'  ’ ' toutes  années  ; tert  / 

s y..  U So.  33,  p.  780  et  suiv.,  en  ce  qui  eoncern  les  syn 
dicats  américains.] 

la  J 1900  ’ /?  ^^^^’-^^^haftsbewegung  in  Rass- 

land,  1J09  ; Reichsarbeitsblatt,  8,  p.  126]. 

§ 70  a. 

k 

[On  s’est  demandé  si,  pour  parachever  leur  organisation, 
es  ouvcers  pouvaient  être  admis  à posséder  des  chambres 
peciales,  telles  qu’elles  sont  autorisées  pour  les  autres  pro- 
fesions  commerce,  industrie,  agriculture.  Cette  question 

“r^.t  attentivement.  Ces  chambres 

permettraient  aux  ouvriers  de  délibérer  sur  les  vœux  et 

P opositions  ayant  trait  aux  affaires  de  leur  classe.  Ils 

autorpL”’"  « 'a  connaissance  des 

tomes  ce  qu  ils  apprendraient  eux-mêmes  des  besoins 

eurs  compagnons.  Avant  que  le  gouvernement  soumette 

aux  corps  compétents  un  projet  de  loi  touchant  les  intérêts 

des  ouvTiers,  leurs  chambres  devraient  être  consultées 

obligatoirement.  L’Administration  aurait  aussi  avantage 

s assurer  que  ce  qu’elle  désire  ordonner  répond  ou  non  à 

leurs  vœux.  Les  chambres  ouvrières  pourraient  encore 

acquérir  une  importance  considérable  pour  les  communes 

urbaines.  Toutefois,  dans  le  domaine  de  la  mise  en  pratique 

on  se  heurte  à cette  ditffculté  qu’il  peut  être  douteux  que 

la  culture  et  les  capacités  intellectuelles  de  la  moyenne  des 

ouvriers  soient  suffisantes  pour  leur  permettre  de  délibérer 

sur  les  questions  agitées  et  de  les  résoudre. 

Les  intérêts  économiques  sont  représentés  en  première 
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. ligne  par  les  industriels  indépendants.  Mais  ceux  qui  se 
réuniront  dans  les  chambres  n’ont  pas  ce  caractère,  et  il  est 
nécessaire  que  l’autorité  supérieure  s’occupe  d’eux.  La 
société  toute  entière  est  intéressée  à ce  que  ces  ouvriers  ne 
soient  pas  livrés  à l’arbitraire  des  plus  forts.  On  ne  doit  .pas 
perdre  de  vue  la  prévoyance  à leur  égard,  et  il  faut  leur 
apprendre  à se  servir  de  toutes  les  institutions  crées  à leur 
profit.  De  cette  participation  des  ouvriers,] usqu’à  pourvoir 
leurs  chambres  de  vastes  attributions,  il  y a néanmoins  un 
grand  pas.  On  ignore  où  il  peut  conduire,  même  si  par  me- 
sure de  précaution,  on  admet  aux  délibérations  la  présence 
.<ies  employeurs.  Il  est  grave,  d’autre  part,  de  ne  pouvoir 
considérer  la  classe  ouvrière  comme  une  classe  unitaire 
occupant  une  position  sociale  uniforme,  et  de  se  trouver 
contraint  de  la  séparer  suivant  des  catégories  profession- 
nelles. On  peut  considérer  comme  électeurs  primaires  des 
chambres  ouvrières  tous  les  auxiliaires,  tous  les  ouvriers 
qui  appartiennent  à l’agriculture,  à l’industrie  ou  à toute 
autre  exploitation  quelconque.  Mais  alors,  on  est  forcé  de 
se  rendre  compte  que  les  intérêts  des  divers  milieux  du 
travail  sont  eux- mêmes  entre  eux  entièrement  différents. 
Si  des  journaliers  agricoles  et  des  apprentis  artisans,  des 
domestiques  et  des  garçons,  des  ouvriers  d’usine  et  des 
employés  de  commerce  choisissent  ensemble  des  représen- 
tants pour  les  chambres  ouvrières,  on  ne  peut  en  attendre 
un  résultat  qui  satisfasse.  Si  l’on  prend  à part  une  seule 
catégorie  d’ouvriers,  pour  la  représenter  seule,  cela  peut 
aisément  être  considéré  comme  une  injustice  au  regard  de 
tous,  les  autres  ouvriers  qui  demeurent  sans  représentation. 

Aujourd’hui,  les  chambres  ouvrières  existent  en  Belgique 
depuis  1887,  en  Hollande  depuis  1897,  en  France  depuis 
1900, et  des  efforts  similaires  ont  été  accomplis  en  Italie  et 
dans  quelques  cantons  suisses.En  Italie  les  camere  di  lavore 
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sont  des  organes  du  salariat,  des  unions  d’associations  pro- 
fessionnelles ouvrières  ; elles  ne  sont  nullement  des  repré- 
sentations des  intérêts  ouvriers  organisées  par  l’État,  mais 
elles  ont  l’aspect  d’une  sorte  d’institution  réglementée 
par  le  droit  public.  Au  début  de  1900,  il  en  existait  104 
comptant  ensemble  4.169  sections  professionnelles,  avec 
503.991  membres.  Des  subventions  communales  atteignant 
au  total  93.000  lires  étaient  accordées  à 43  d’entre  elles.  En 
Suisse,  les  organisations  offrent  un  caractère  analogue.  A 
Genève,  la  chambre  de  travail  }»eut  témoigner  de  services 
particulièrement  importants.  En  Hollande,  les  Kamers  van 
arbeid  ne  se  sont  pas  affirmées  comme  des  organes  de 
conciliation  des  difficultés  d’intérêts  entre  ouvriers  et 
entrepreneurs,  mais  elles  ont  par  contre  été  de  quelque 
utilité  pour  l’exécution  de  la  statistique  du  travail  et  pour 
la  rédaction  de  consultations.  Les  chambres  françaises  et 
belges  n’ont  pu  parvenir  encore  jusqu’ici  à une  activité 
d’un  bon  rendement. 

En  A //emagne,  depuis  1870,  Schônberg  tout  d’abord,  par 
sa  proposition  d’instituer  des  offices  de  travail,  et  après 
lui,  le  parti  du  centre  et  les  socialistes  au  Reichstag,  ont 
amorcé  la  discussion  de  la  question.  Les  décrets  impériaux 
du  4 février  1890  ont  repris  l’idée.  Stieda,  à son  tour,  a 
appuyé  celle-ci  en  conscience,  au  neuvième  congrès  des 
protestants  sociaux  tenu  en  1898,  en  recommandant  les 
chambres  ouvrières,  pour  donner  aux  travailleurs  l’occasion 
d’exposer  directement  aux  autorités  publiques  leurs  opi- 
nions et  leurs  vœux.  La  pensée  directrice  de  la  novelle  de 
1897  à l’ordonnance  sur  l’industrie  relative  aux  syndicats 
était  bien  d’exiger,  pour  les  ouvriers  aussi,  une  représen- 
tation légale,  mais  c’est  seulement  onze  ans  après  que  le 
gouvernement  d’Empire  a déclaré  vouloir  passer  à la 
réalisation,  et  qu’en  1908  un  projet  a été  soumis  au  Reichs- 
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tag.  La  discussion  en  a été  vive  et  n’a  abouti  à aucune 
décision.  Le  projet  établissait  une  combinaison  paritaire, 
e’est-à-dire  qu’ entrepreneurs  et  ouvriers  devaient  être 
membres  des  chambres,  mais  ceux  seulement  appartenant 
à la  grande  industrie.  Demeuraient  exclus  les  ouvriers  agri- 
coles, les  employés  et  premiers  de  magasins,  les  ouvriers 
techniques,  et  les  conducteurs  de  travaux.  Quant  aux  mé- 
tiers,on  renvoyait  aux  délégations  de  compagnons  existant 
près  des  chambres  de  métiers.  L’organisation  des  cham- 
bres,au  point  de  vue  du  territoire  et  de  la  compétence,  de- 
vait s’appuyer  sur  les  circonscriptions  et  districts  des  syn- 
dicats professionnels  industriels.  En  ce  qui  touche  leurs 
fonctions,  les  chambres  avaient  pour  mission  générale  de 
veiller  à la  paix  économique.  Elles  devaient  prendre  en 
mains,  pour  les  industries  représentées  dans  leur  sein,  les 
intérêts  industriels  et  économiques  communs  aux  em- 
ployeurs et  aux  employés,et  ceux  spéciaux  à ces  derniers. 
A un  point  de  vue  plus  particulier,  deux  fonctions  ressor- 
taient pour  elles  au  premier  plan  : émettre  des  avis  sur  les 
questions  de  leur  compétence,  et  favoriser  l’établissement 
de  bonnes  relations  entre  ouvriers  et  entrepreneurs.  En 
outre,  les  chambres  ouvrières  devaient  avoir  dans  leurs 
attributions  de  recueillir  des  données  sur  les  conditions 
économiques  et  industrielles  de  leur  district,  ainsi  que  de 
proposer  des  arrangements  ou  des  mesures  propres  à con- 
tribuer à l’amélioration  de  la  situation  économique  des 
travailleurs  et  de  leur  bien-être  en  général.  Ce  premier 
effort  pour  aboutir  à une  législation  n’a  pas  encore  atteint 
son  but,  non  plus  qu’en  Autriche,  où  l’on  n’est  pas 
davantage  sorti  de  la  période  des  délibérations  parlemen- 
taires (1874-1886).  Il  est  toutefois  extrêmement  vraisem- 
blable que  tôt  ou  tard,  l’institution  des  chambres  ou- 
vrières deviendra  un  fait  accompli.  Elle  renferme  en  elle 
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la  saine  idée  de  l’organisation,  et  celle-ci  est  des  plus  né- 
cessaires aux  ouvriers,  parce  que  l’union  chez  eux  est  plus 
difficile,  et  qu’ils  représentent  les  couches  sociales  écono- 
miquement les  plus  faibles.  Les  chambres  pourraient 
surtout  canaliser  pacifiquement  les  tendances  qui  agitent 
les  unions  ouvrières,  et  prendraient  sans  aucun  doute,  en 
cas  de  grève  ou  de  lock  outs,  l’importance  la  plus  considé- 
rable (1)]. 

(1)  [R.  Stegemaxx,  dans  la  Zeitschrift,  f.  Handel  u.  Ge- 
werbe,  1889,  p.  43-45  ; R.  Graetzer,  Organisation  der  Ber ufsin- 
teressen,  1890,  p.  28  et  suiv.  ; Œcheliiauser,  Di  sozialen  Auf- 
gaben  der  Arbeiter,  1887  ; p.  35  ; Stieda,  dans  les  Verh.  d.  e- 
vangel.  soz.  Kongresses,  p.  44  et  suiv.  (1898)  ( Mataja,  dans  le 
Handcv.  d.  Staatsw.,  2^  éd.,  1898  ; Schriften  d.  Gesell.  /.  soz. 
Reform,  fasc.  12,  14,  16,  19  ; Soz.  Pr.,  7.  289,  1079;  18  ; 19  ; 
20  ; table  ; M.  Erzberger,  Die  Industriekammern  im  Reichs- 
tage,  1905  ; B.  Harms,  Die  hollàndischen  Arbeitskammern, 
1902  ; B.  Harms,  Deutsche  Arbeitskammern,  1904  ; B.  Harms, 
Arbeitskammern  und  Kaufmannskammern,  1906  ; Cn.  Moris- 
SEAUX,  Les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  1890  ; Arch.  f. 
soz.  Ges.,  11,  p.  750  et  suiv.,  20,  p.  101  et  suiv.  ; Jahrb.  f.  Ges., 
28,  p.  1090  et  suiv.  ; Musée  social,  1901,  p.  17,  331  ; Wallroth, 
Référât  über  Arbeitskammern,  1908  ; H.  Potthoff,  Vertretung 
der  Angestellten  in  Arbeitskammern,  1905  ; Viktor  Szczesxy, 
Kritische  Betrachtungen  zum  Arbeitskammern- Gesetzent^urf, 
1910  ; Brandt,  Handelskammer  und  Arbeitskammer,  1907.] 


71. 


Aux  associations  ouvrières  correspondent  les  associations 
patronales.  Celles-ci,  abstraction  faite  de  quelques-unes 
temporaires  et  ayant  pour  but  de  s’opposer  aux  grèves,  se 
sont,  précisément  en  Angleterre,  particulièrement  peu  dé- 


237 


I 


i 


\ 


t 


§ 71.  UNIONS  PATRONALES 

veloppées.  Cela  plient  sans  doute  à ce  qu’en  ce  pays,  les 
très  grandes  entreprises  dominent, tandis  qu’en  France  les 
chambres^syndicales  des  patrons  sont  surtout  composées 
d’entrepreneurs  moyens.En  Allemagne,les  artisans  d’abord, 
plus  tard  aussi  les^atrons  de  la  grande  industrie,  ont 
éorouvé  le  besoin  d’associations  plus  étendues,  provinciales 
ou  même  nationales.  Si  l’on  en  devait  jamais  venir  à ce  que 
tous  les  ouvriers  d’une  part,  tous  les  patrons  de  l’autre 
s’organisent  en  associations,  il  en  résulterait  fatalement, 
au  cas  d’explosion  d’un  conflit  réciproque,  l’ébranlement 
le  plus  terrible  de  toute  l’existence  de  la  société.  Je  crois 
néanmoins  que  la  seule  présence  de  ces  puissantes  organi- 
sations, avec  la:discipline  de  chacun  de  leurs  participants, 

‘ n’empêcherait  pas  seulement  d’éclater  les  petits  désaccords 
si  fréquents  aujourd’hui,  mais  établirait,  grâce  à l’aspect 
seul  de  la  grandeur  des  deux  armées  en  présence, et  à 1 im- 
mense portée  de  la  décision,  la  règle  de  l’accommodement 
pacifique.  On  a souvent  observé  jusqu’ici  que  dans  les 
petites  grèves,  ou  dans  les  petits  lock-outs,  la  victoire 
tourne  en  faveur  du  parti  que  « l’opinion  publique  » tient 
pour  le  meilleur.  Au  cas  d’une  cessation  du  travail  ou 
d’un  lock-out  gigantesques,  cette  opinion  publique  appor- 
terait un  scrupule  tout  autre  encore  dans  son  examen  de 
la  situation,  et  une  énergie  également  toute  autre  dans 

l’exécution  de  la  sentence  rendue. 

[Les  premières  unions  d’employeurs  et  d entrepreneurs 
ont  commencé  à se  constituer  en  Allemagne  vers  1890,  et 
se  sont  développées  ultérieurement  surtout  de  1898  à 1900. 
On  peut  les  classer  en  quatre  groupes  d’après  leurs  fonctions 
principales,  suivant  qu’elles  s’occupent  : 1°  de  questions 
générales  économiques  ; 2°  de  questions  générales  de  poli- 
tique sociale  ; 3®  de  la  réglementation  d’intérêts  d’affaires- 
déterminées  (cartels)  ; 4°  de  la  protection  des  intérêts  par- 
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ticuliers  des  entrepreneurs  vis-à-vis  des  ouvriers.  La  dis- 
tinction entre  ces  quatre  catégories  ne  saurait  être  stricte- 
ment tranchée.  Les  deux  premiers  groupes  en  effet  se 
rencontrent  souvent  dans  leurs  fonctions,  et  leur  activité 
s’étend  dans  les  deux  sens.  Toutefois,  une  indéniable  ten- 
dance s’est  manifestée, ces  dernières  années,  pour  confier  le 
règlement  des  conditions  concrètes  du  travail,  en  particulier 
la  fixation  de  la  durée  de  celui-ci  et  du  salaire,  e’est-à-dire 
la  mission  du  quatrième  groupe,  à des  unions  spéciales 
uniquement  patronales  au  sens  étroit.  Celles-ci  figurent 
dans  la  statistique  officielle  de  l’Empire  allemand,  qui  en 
dénombrait  au  début  de  1912, 3.085, partagées  en  103  unions 
d’Empire,  461  unions  nationales  ou  régionales,  et  2.521  lo- 
cales. Par  comparaison  avec  l’année  antérieure  1911,  on 
constate  une  augmentation  de  157  unions.  L’ensemble  des 
unions  comprend  132.485  membres,  occupant  4.378.275  ou- 
vriers, soit  5.061  membres  et  350.830  ouvriers  de  plus  que 
l’année  précédente.  La  date  de  la  fondation  n’a  été  relevée 
que  pour  869  unions,  dont  155  sont  antérieures  à 1900, 
142  à 1900-1903,  et  572  aux  années  suivantes. 

L’idée  d’organisation  a pénétré  dans  tous  les  groupes  pro- 
fessionnels, dont  la  constitution  a lieu  de  préférence  selon 
les  branches  particulières  d’industries,  ce  qui  toutefois 
n’empêche  pas  de  distinguer  des  unions  mixtes  et  des  unions 
par  branches.  Les  premières  comprennent  des  patrons 
d’industries  diverses,  les  secondes  d’une  industrie  unique 
En  première  ligne,  c’est  aujourd’hui  la  grande  industrie 
qui  se  montre  organisée,  et  à sa  tête  se  placent  numérique- 
ment, d’après  le  chiffre  des  ouvriers  occupés,  la  métallurgie. 
Je  textile  et  les  mines.  Le  métier  peut  également  témoigner 
d unions  importantes,  à la  fondation  desquelles  il  semble 
que  1 ait  engagé  le  § 81  a de  l’ordonnance  sur  l’industrie  : 
celui-ci  érige  en  effet  en  devoir  l’effort  vers  l’établissement 
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de  relations  satisfaisantes  entre  maîtres  et  compagnons. 
Mais  cette  manière  d’agir  ne  mettant  pas  les  artisans  en 
situation  de  prendre  part  aux  conflits  possibles  du  travail, 
ils  ont  préféré  établir  des  unions  de  protection  patronale 
pour  régler  les  affaires  qui  ne  pouvaient  être  suffisamment 
traitées  à l’intérieur  des  syndicats.  C’est  ainsi  que  la  fédé- 
ration patronale  allemande  du  bâtiment  est  une  fondation 
de  lu’nion  syndicale  des  maîtres  d’œuvres  allemands  et 
l’union  générale  allemande  de  protection  patronale  pour  la 
boulangerie,  une  autre  fondation  de  1 union  centrale  des 
syndicats  allemands  de  boulangers.  L’avenir  appartiendra 
sans  doute  aux  unions  d’Empire  des  industries  particulières, 
qui  grâce  à la  puissance  d’organes  centraux,  paraissent 
devoir  à la  longue  se  trouver  seules  en  mesure  de  faire  face 
aux  syndicats  vigoureusement  centralisés.  Il  est  probable 
qu’à  chaque  union  ouvrière  notable  s’opposera  une  union 
patronale  de  même  importance.  Si  avec  le  temps,  plusieurs 
unions  ouvrières  devaient  se  mesurer  avec  une  union  patro- 
nale unique,  ce  fait  aurait  le  sens  d’un  renforcement  de  la 
situation  de  ces  dernières. 

Les  unions  patronales  se  sont  développées  dans  un 
contraste  conscient  vis-à-vis  des  organisations  ouvrières, 
s’étant  d’abord  formées  pour  se  défendre  contre  celles-ci. 
Elles  sont  depuis  longtemps  devenues  dé  véritables  organi- 
sations de  la  lutte  des  classes.  Leur  importance  consiste  au- 
jourd’hui en  ce  qu’elles  embrassent  les  entrepreneurs  en 
tant  que  classe,  en  tant  qu’intéressés  s’orientant  dans  un 
sens  unitaire.  Elles  acquièrent  une  puissance  d’autant  plus 
considérable,  qu’il  se  crée  davantage  de  cartels  et  de  syn- 
dicats, c’est-à-dire  qu’il  se  constitue  d’organisations  pure- 
ment économiques.  Lorsque,  vers  1890,  les  organisations 
ouvrières  prirent  une  extension  inquiétante,  un  mouve 
ment  partit  de  Hambourg-Altona  en  vue  d’envelopper 
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rAllemagne  d’un  réseau  d’unions  patronales,  qui  devaient 
fusionner  ultérieurement  en  une  centrale.  Les  manifesta- 
tions grévistes  de  Crimmitschau  donnèrent  à ces  essais 
l’impulsion  extérieure  nécessaire  à un  développement  plus 
vigoureux.  Le  13  janvier  1904,  le  comité  directeur  de 
l’Union  centrale  des  industriels  allemands  résolut  de  créer 
un  bureau  central  des  unions  patronales,  pour  mettre 
celles-ci  en  relations  réciproques,  en  vue  de  combattre  les 
aspirations  injustifiées  des  ouvriers.  Dès  le  mois  d’avril  de 
la  même  année  eut  lieu  l’ouverture  de  ce  Bureau  central  des 
Unions  patronales  allemandes  {Hauptstdle  deutscher  Ar- 
beitgeberverhànde),  et  en  1911,  6.656  membres,  occupant 
plus  de  1 million  d’ouvriers,  lui  avaient  apporté  leur  adhé- 
sion. A côté  de  lui  a été  créé,  la  même  année  1904,  un 
second  groupe  important,  la  Fédération  des  Unions  patro- 
nales allemandes  (Verein  deutscher  Arbeitgeberverbàndé)  à 
laquelle  appartenaient,  en  1911,  50.000  membres  occupant 
1.600.000  ouvriers.  Il  n’existe  aucune  différence  de  fait 
entre  ces  deux  groupes.  Les  organes  au  moyen  desquels  les 
patrons  sont  couramment  informés  de  la  situation  sont, 
pour  le  Bureau  central,  la  feuille  paraissant  depuis  1902 
sous  le  titre  de  « Gazette  patronale  allemande  » {Deutsche 
Arbeitgeber-Zeitung),  et  pour  la  Fédération,  le  « Patron  » 
{Arbeitgeber).  Le  Bureau  central  groupe  plutôt  les  grandes 
industries  ; la  Fédération,  les  exploitations  petites  et 
moyennes.  Ne  sont  pas  adhérentes  l’Union  patronale  alle- 
mande du  bâtiment,  l’Union  centrale  allemande  des  patrons 
peintres,la  Société  allemande  des  imprimeurs,  la  Société  des 
grands  fabricants  allemands  de  tapisserie.  Ils  ne  doit  pas  y 
avoir  aujourd’hui  plus  de  5,2  0/0  de  tous  les  industriels 
indépendants,  qui  appartiennent  aux  organisations. 

Il  est  certainement  impossible  d’empêcher  les  entre- 
preneurs, lorsque  la  puissance  des  Unions  ouvrières  leur 
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devient  insupportable,  de  se  grouper  pareillement  contre 
elles.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  les  entrepreneurs  soient 
hostiles  à toutes  les  réformes  sociales,  dès  que  l’évolution 
des  conditions  et  des  vues  économiques  en  démontre  la 
nécessité  et  la  justice.  Leurs  unions  n’entendent  pas  être 
celles  d’hommes  à poigne, et  elles  ne  pensent  aucunement  à 
faire  violence  à la  classe  ouvrière.  Elle  veulent  seulement 
se  tenir  prêtes  à la  lutte.  11  ne  faut  pas  oublier  toutefois  le 
sentiment  dont  les  ouvriers  sont  partis  pour  constituer 
leurs  unions  : il  faut  songer  que  leur  désir  a été  de  les  créer 
avec  un  oer^tère,  non  pas  offensif,  mais  défensif,  afin 
d’avoir  moins  à souffrir  de  leur  faiblesse  économique.  Aussi 
les  unions  patronales  d’aujourd’hui  ne  peuvent-elles  satis- 
faire l’opinion  que  si,  sans  passion  et  d’une  manière  parfai- 
tement réfléchie,  leur  fonctionnement  s’imprègne  de  l’idée 
qu’il  est  indispensable  de  tenir  compte  de  l’esprit  de 
l’époque  et  de  la  variabilité  des  manières  de  voir.  On  pour- 
rait ainsi  s’attendre  à ce  que  la  conciliation  des  intérêts 
opposés  soit  plus  facile  à obtenir.,  et  que  l’on  arrive  plus 
aisément  à se  mettre  d’accord  sur  la  part  de.  prétentions 
qu’il  faut  immédiatement  satisfaire.  Malheureusement, 
l’expérience  enseigne  que  des  fautes  en  ce  sens  sont  com- 
mises par  chacun  des  deux  partis  en  présence,  1 un  exagéront 
sans  mesure  ses  demandes,  l’autre  ne  voulant  se  laisser  rien 
arracher.  Les  moyens  employés  par  les  patrons  pour  cher- 
cher à consolider  leur  position  sont  de  telle  sorte,  qu  ils 


provoquent  l’exaspération  des  ouvriers.  La  Gazette  patro- 
nale représente  le  point  de  vue  de  l’entrepreneur^qui  se  sent 


pressé  de  toutes  parts, et  manifeste  son  agitation.  Les  « listes 
noires  »,  qui  ne  sont  pas  en  elles-mêmes  injustifiées,  lorsqu’il 
s’r^it  de  se  préserver  de  personnalités  d’un  mauvais  renom, 
produisent  un  résultat  funeste,  parce  qu’elles  sont  tenues 
en  secret,  et  que  les  ouvriers  n’ont  aucune  occasion  de  se 
Roscher  II. 
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défendre  contre  les  plaintes  soulevées  à leur  égard.  Les 
entrepreneurs  peuvent  refuser  de  reconnaître  les  syndicats 
ouvriers,  exiger  de  leurs  ouvriers  l’engagement  par  écrit 
de  ne  pas  s’affilier  à certaines  organisations,  et  faire  des 
sans-travail,  grâce  à des  certificats  de  sortie  marqués  de 
certains  signes,  de  ceux  de  leurs  ouvriers  qui  ont  cessé  de 
leur  plaire.  Ce  genre  de  mesures  ne  saurait  guère  con- 
tribuer au  maintien  de  la  paix  sociale.  D’âutre  part,  le  fait 
que  les  unions  patronales  n’attachent  aucune  importance 
à créer  des  institutions  en  faveur  des  ouvriers  n’est  pas 
pour  les  rendre  popiqaires.  C’est  une  véritable  exception 
que  de  rencontrer  une  union  patronale,  en  l’espèce  celle 
de  Pforzheim  et  environs,  qui  déclare  vouloir  poursuivre 
le  but  « de  favoriser  autant  que  jiossible  les  efforts  ten- 
dant à améliorer  la  situation  économique  des  ouvriers.  » 

Il  faut  reconnaître  l’existence,  dans  quelques  unions, 
d’efforts  remarquables  en  vue  d’établir  des  règlements  de 
travail  uniformes.  Il  n’est  pas  inutile  de  diriger  l’attention 
vers  une  rédaction,  semblable  dans  toutes  les  exploitations, 
des  conditions  du  travail.  C’est  une  manière  d’amener, même 
les  établissements  de  moindre  importance  ou  retardataires, 
à répondre  aux  vœux  légitimes  des  ouvriers.  C’>est  en  outre 
une  base  créée  pour  les  contrats  de  tarifs  modernes.  On  a 
moins  à se  féliciter  des  procédés  dont  on  use  à l’encontre 
des  patrons  qui,  pour  des  motifs  quelconques,  préfèrent  ne 
pas  s’affilier  aux  unions.  L’  « exclusion  des  matières  pre- 
mières » dont  on  menace  les  récalcitrants,  c’est-à-dire 
l’obligation  imposée  aux  fournisseurs  de  ne  rien  livrer  aux 
non-membres  de  l’union,  est  exactement  aussi  condamna- 
ble que  le  terrorisme,  qu’emploient  les  ouvriers  grévistes 
vis-à-vis  de  leurs  camarades  qui  désirent  continuer  de  tra- 
vailler (1). 

11  n’existe  que  peu  de  renseignements  sur  les  organisa- 


tions  patronales  correspondantes  à Véiranger.  En  Autriche 
le  mouvement  en  ce  sens  est  de  plus  fraîche  date  qu’en 
Allemagne. Instituées  dans  la  même  intention  de  combattre 
les  syndicats  ouvriers,  les  unions  qui  se  sont  formées  se  sont 
groupées  en  deux  centrales  : le  « Bureau  central  des  orga- 
nisations patronales  industrielles  » {Hauptstelle  industrielhr 
Arbeitgeberorganisationen)  et  l’«  Union  centrale  patronale 
autrichienne  » {Oesterreichischer  Arbeitgeberheupiverband). 
Toutes  deux  ont  leur  siège  à Vienne.  La  première  centrale, 
créée  en  1907,  groupait  en  1909  39  unions  industrielles, 
dont  plus  de  la  moitié  étaient  des  organisations  locales  ras- 
semblant des  patrons  de  branches  diverses. La  seconde  se 
compose  de  10  unions  de  branches  du  bâtiment,  de  5 or- 
ganisations du  textile  et  de  quelques  organisations  appar- 
tenant à d’autres  industries,  formant  un  total  général  de  27. 
L’efficacité  de  toutes  ces  unions  n’est  pas  très  considé- 
rable (2).  En  Suède,  il  n’y  avait  eu  tout  d’abord  qne  des 
artisans  et  des  petits  industriels  à se  grqiiper  en  associations 
pour  la  représentation  de  leurs  intérêts  professionnels.  Plus 
récemment,  sous  l’impression  de  l’accroissement  de  la 
puissance  des  ouvriers,  la  grande  industrie  s’est  vue  poussée 
elle  aussi  à se  renforcer  en  resserrant  les  liens  réciproques 
entre  ses  membres.  En  1902  a été  créée  une  association 
générale  des  patrons  dont  les  statuts  fixent  comme  but  à 

poursuivre  « l’établissement  de  relations  bonnes  et  durables 

* 

entre  patrons  et  ouvriers  ».  Les  conflits  de  travail  doivent 
être  prévenus.  Lorsqu’ils  éclatent  néanmoins,  on  doit  es- 
sayer  de  les  résoudre  par  des  institutions  convenables  d’ar- 
bitrage. En  Norwège,  il  existe  deux  associations  avant  des 

« 

tendances  analogues.  L’une,  représentant  plutôt  les  artisans. 

est  dénommée  den  norske  faciles  forening  for  Hcandfaerk  og 

Indusiti  ; l’autre  servant  davantage  quoique  non  exclusive- 
ment la  grande  industrie, est  la  Norsk  Arbeidsgioerforenirg, 
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qui  en  1907  groupait  environ  1.053  exploitations  avec  un 
total  de  34.650  ouvriers.  En  Danemark,  F « Association 
des  maîtres  et  patrons  » poursuit  depuis  1899  des  buts  sem- 
blables à ceux  des  unions  des  autres  pays  Scandinaves.  En 
Grande-Bretagne,  les  associations  patronales,  au  sens  d’or- 
ganisations dirigeant  leur  activité  vers  la  défense  des  inté- 
rêts })rofessionnels  et  de  classe  des  patrons  vis-à-vis  des 
'ouvriers,  sont  inférieures  en  ancienneté  et  en  nombre  aux 
syndicats  industriels.  Les  plus  anciennes  datent  de  1875. 

En  1893  on  comptait  70  unions,  fondées  pour  faire  contre- 
poids aux  efforts  des  coalitions  ouvrières  ; actuellement 
leur  nombre  est  estimé  à 846.  Il  est  toutefois  douteux  que 
toutes  soient  destinées  à mener  la  lutte  défensive  contre  les 
prétentions  des  syndicats  industriels  (3). 

* En  France,  les  lois  de  1791, 1810  et  1849  avaient  défendu 
les  associations  patronales  aussi  bien  qu’ouvrières.  Mais  en  : . 

fait,  les  premières  jouirent  de  bonne  heure  d’une  tolérance, 
étant  même  consultées  par  les  autorités.  La  plupart  d’entre 
elles  débutèrent  comme  associations  productives  partielles, 
comme  bases  de  tribunaux  d’arbitrages  volontaires,  etc., 
beaucoup  même  comme  offices  de  réglementation  poli- 
cière, sans,  au  point  de  vue  social,  s’opposer  aux  ouvriers. 

Union  nationale  s’est  développée,  en  1858,  comme  issue 
d’une  agence  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle. Elle  s’occupe  pour  ses  membres,  qui  se  groupent 
suivant  leurs  branches  industrielles,  du  recouvrement  de 
leurs  créances,  dirige  leurs  procès,  procure  des  renseigne- 
ments sur  le  crédit  à accorder  aux  clients,poursuit  l’obten- 
tion ou  la  vente  de  brevets,  etc.  Elle  publie  depuis  1860 
un  journal,  l’ Union  nationale.  La  loi  du  21  mars  1884  a 
proclamé  la  liberté  d’association.  Il  n’est  plus  désormais 
besoin  que  du  dépôt  des  statuts  et  de  l’indication  des 
noms  des  membres  directeurs.  La  personnalité  juridique 
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est'  conférée,  comme  aux  autres  syndicats,  aux  syndi- 
cats patronaux,  pour  l’action  et  la  défense  devant  les  tri- 
bunaux, ainsi  que  pour  la  possession  du  capital  mobilier 
et  immobilier  indispensable  aux  fins  poursuivies.  Le 
nombre  de  syndicats  est  en  augmentation  constante. 
En  1884,  816  ; en  1887,  1.138  ; en  1697,  1.894;  en  1910, 
4.450  avec  368.547  membres  ; en  1911,  4.742  avec 
403.759  membres.  La  statistique  officielle  ne  permet 
pas  de  se  rendre  un  compte  exact  de  leur  vie  inté- 
rieure. Ils  s’occupent  de  placement,  organisent  des  cours 
techniques,  possèdent  des  imprimeries  également  tech- 
niques, des  bureaux  d’informations,  des  caisses  de  se- 
cours, etc.  Leurs  organes  sont  représentés  au  total  par 

271  feuilles  d’avis,  journaux,  ou  manuels.  Ils  n’ont  pour 

* 

ainsi  dire  aucune  parenté  avec  les  unions  patronales  alle- 
mandes. Un  grand  nombre  d’entre  eux  ont  fusionné  en 
unions  plue  importantes,  et  c’est  ainsi  qu’en  1911, 
3.539  syndicats  patronaux  comptant  340.930  membres,  se 
sont  groupés  plus  étroitement  en  161  unions  patronales  (4). 

Aux  Etats-  Unis,  les  organisations  patronales, quoique  de 
date  récente,  sont  très  caractéristiques.  Leur  création  a été 
provoquée  par  le  sentiment  de  la  nécessité  de  faire  contre- 
poids aux  syndicats  ouvriers.  La  première  organisation  de 
ce  genre  a été  celle  fondée  en  1886  sous  le  nom  de  Store 
Founder s. National  Defense.  Elle  a su,  grâce  à des  institutions 
arbitrales,  maintenir  heureusement  la  paix  industrielle. 
Depuis  1907,  le  mouvement  s’est  accentué,  et  actuellement 
en  1913,  il  existe  un  grand  nombre  d’oTganisalions  sem- 
blables sous  les  vocables  les  plus  divers  Trcdes  asccciations, 
citizen  alliances,  employers  councüs',  emphyers  associations. 
Elles  avaient  fusionné  dès  le  29  octobre  1903  en  une  citizen 
industrial  association  of  America,  et  montré  ainsi  que  le 
meilleur  moyen  de  favoriser  la  production  consiste  dans  la 
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concentration  des  intérêts  et  des  forces  dans  des  organisa- 
tions locales  et  centrales  (5). 

Entre  les  organisations  de  divers  pays  se  sont  déjà 
établies  des  relations  internationales.  Les  dernières  années 
ont  vu  naître  des  congrès  et  des  conventions  parmi  les 
industriels  du  coton,  parmi  les  industriels  de  l’acier  du 
monde  presque  entier,  parmi  les  firmes  d’armement  de  la 
mer  du  Nord,  les  unions  patronales  du  bâtiment  de  di- 
verses nations,  les  industries  de  la  peinture,  des  hô- 
tels, etc.  Ces  assemblées  ne  s’occupent  pas  seulement  de 
délibérer  sur  desquestions  économiques  d’un  intérêt  gé- 
néral, mais  également  sur  des  mesures  de  politique  so- 
ciale (6)]. 


{i) JReichsarheitsblatt,  2 (1904),  p,  309  et  suiv.  ; 8,  p.  362 
et  suiv.  ; 9,  p.  426  et  suiv.,  848  et  suiv.,  6e  fascicule,  1913  ; 
Soziale  Praxis,  table  ; Kulemann,  Darstellung  d.  gewerkschaftl. 
Organisation  d.  Arbeiter  u.  d.  Arbeitgeber  aller  Lânder,  1900  ; 
ScHOMERüs,  Die  freien  Interessenaer bande  für  Handel  u.  Indus- 
trie, dans  le  Jahrb.  /.  Ges.,  25  (1901),  j».  437  ; H.  A.  Bueck,  Der 
Zentralaerband  deiitscher  Industrieller,  3 vol.,  1902  à 1905,  avec 
supplément  de  1906  ; H.  A.  Bueck,  Die  Organisation  d.  Ar- 
beitgeber, 1904  ; A.  Kuhlo,  Auf  dem  Wege  zum  Deutschen 
Arbeitgeberverband.,  1904  ; W.  G.  v.  Reiswitz,  Grandet  Ar- 
beitgeberverbânde,  1904  ; G.  Stresemann,  Der  Zusammen- 
schluss  d.  deutschen  Arbeitgeber,  1905  ; F.Tanzler,  Die  Haupt- 
stelle  deutscher  Arbeitgeberverbànde,  1905  ; G.  Kessler,  Die 
deutschen  Arbeitgeberaerbânde,  1907  ; R.  Liefmann,  Die  Un- 
ternehmeraerbànde,  1898  ; Kulemann,  Die  Berufsaereine,  1908, 
3 vol.  ; Schriften  d.  deutschen  volkswirtschaftlichen  Verbandes 
^ 1909,  vol.  1 ; Deutsche  Arbeitgeberzeitung,  depuis  1902  ; 
H.  E.  Krueger,  Die  freien  Interessenvertretriingen  von  Indus- 
trie, Handel  und  Gewerbe  in  Deutschland,  1909  ; Archiv.  f. 
Sozialw.  u.  Sozialp.,  30,  p.  841  et  suiv.  ; 33,  p.  249  et  suiv..] 
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(2)  [50-.  Pr.,  18,  p.  66,  493,  851  ; Archiv.  /.  Soziutn\  u.  So- 
zialp., 30,  p.  871  et  suiv..] 

(3)  [Reichsarbeitsblatt,  2,  p.  496  et  suiv.,  815.] 

(4)  [\V.  Lexis,  Die  Gewerkvereine  und  U nternehmerverbânde 
in  Frankreich,  1879  ; W.  Stieda,  Syndikatskammern  d.  fran- 
zôsischen  Arbeitgeber  und  nehmer,  dans  le  Jahrbuch  /.  Ges., 
N.  F.,  2,  p.  831  ; .Annuaire  des  syndicats  professionnels,  indus- 
triels, commerciaux,  etc.  ; Turquan,  dans  le  Bulletin  de  V Ins- 
titut intern.  de  statistique,  IV  (1892),  p.  221  ; Beauregard,  Le 
développement  des  syndicats  professionnels,  dans  le  Monde  écon  '. 
du  3 janvier  1893  ; Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  8,  p.  105  ; Soz. 
Pr.,  20,  p.  462  ; Mus.  Soc.,  1899,  p.65  et  suiv  ; Mahaim,  Etudes 
sur  r association  professionnelle,  1891  ; P.aul  Louis,  Histoire 
du  mouvement  syndical  en  France,  2®  éd.,  1911.] 

(5)  {Reichsarbeitsblatt,  2,  p.  600,  Labor  Bulletin  of  Massa- 
chusetts, 1904,  n.  30.] 

(6)  [5oz.  Pr.,  table  de  diverses  années,  surtout  vol.  20.] 

§ 71  a. 

[Il  existe, du  côté  des  patrons,  de  puissants  auxiliaires 
dans  la  lutte  des  organisations  les  unes  contre  les  autres. 
Ce  sont  l’assurance  et  la  défense  contre  la  grève,  ainsi  que 
la  protection  contre  le  boycottage.  Par  V assurance  contre  la 
grève,  les  patrons  manifestent  leurs  sentiments  de  solidarité, 
et  entendent  opérer,  en  quelque  sorte  une  compensation 
réciproque  des  pertes  que  leur  font  subir  les  cessations  du 
travail.  Sous  l’influence  de  la  politique  du  lock-out,  qui  s’est 
réeemment  affirmée  avec  force,  et  qui  exige  des  petites 
firmes  des  sacrifices  considérables,  l’institution  de  l’assu- 
rance contre  les  grèves  est  devenue  presque  plus  nécessaire 
que  le  contrôle  du  placement  des  ouvriers.  Les  premiers 
efforts  pour  l’introduire  remontent  à la  période  1880-1890. 
L’«  Union  d’assurance  contre  la  grève  pour  le  district  de 
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l’office  supérieur  des  mines  de  Dorimund  » fondée  en  1881, 
groupait  en  1891,  105  associations  du  bassin  houiller  de  la 
Ruhr,  avec  un  actif  d’assurances  d’environ  1.500.000  mk, 
et  des  versements  annuels  d’environ  230.000  mk  d’indem- 
nités aux  établissements  frappés  par  la  grève.  Cette  orga- 
nisation, non  plus  que  celles  qui  l’ont  suivie,  ne  possédait 
encore  aucune  base  proprement  conforme  à la  technique  des 
assurances  ; on  s’occupait  simplement  de  constituer  un  . 
fonds  de  secours,  en  vue  de  payer  des  allocations  tempo- 
raires. C’est  dans  1’  « industrie  » qu’(«t  apparue  en  1897  une 
sociéU  par  actions  ayant  pour  but  l’assurance  contre  la 
grève.  Toutefois,  ces  deux  solutions,  de  la  cotisation  et  de 
la  société  d’assurances,  se  sont  manifestées  comme  défec- 
tueuses en  raison  de  ce  que  dans  l’une,  la  réunion  de  coti- 
sations très  importantes  imposait  aux  patrons  des  charges 
trop  lourdes,  en  comparaison  de  l’incertitude  de  la  surve- 
nance d’une  grève,  et  de  ce  que,  dans  l’autre,  l’organisation 
sous  forme  d’une  société  de  bénéfices  ne  semblait  pas  à 
l’abri  de  toute  critique.  En  outre,  dans  le  premier  système, 
la  subvention  allouée  en  fin  de  compte  re^'êtait  facilement 
le  caractère  d’un  cadeau  ou  d’une  aumône,  ce  qui,  pour  des 
firmes  importantes,  pouvait  paraître  blessant.  Aussi  le 
développement  moderne  de  l’institution  est-il  parti  du 
principe  de  l’exclusion  d’un  bénéfice  quelconque  pour  la 
direction,  de  l’octroi  d’une  indemnité  au  seul  cas  d’ime 
grève  injustifiée,  et  de  la  solidarité  de  toutes  les  firmes 
intéressées  pour  le  paiement  des  allocations  consenties. 
Ces  idées  ont  trouvé  leur  application  sous  une  triple  ma- 
nière ; 1°  sociétés  d’assuranCes  contre  les  grèves,  consti- 
tuées spécialement  pour  des  indemidtés  d’après  des  règles 
précises  ; 2°  Unions  patronales  versant  des  indemnités  de 
grèves  suivant  des  dispositions  fermes  insérées  dans  leurs 
statuts  ;-3o  Unions  patronales,  accordant  des  indemnités. 
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de  grèves  selon  les  cas.  En  1911,  198  unions  patronales  en 
tout,  dont  33  unions  d’Empire,  58  nationales  et  107  locales 
avaient  institué  une  prévoyance  à l’égard  des  dommages 
causés  par  les  cessations  du  travail.  Sur  ce  nombre, 
54  étaient  inscrites  à une  société  d’indemnité  en  cas  de 
grève,  77  accordaient  des  allocations  en  argent,  suivant  des 
principes  arrêtés,  et  17  possédaient  leurs  sociétés  pereon- 
nelles  d’indemnités  en  cas  de  grèves.  11  y a donc  ainsi  les 
trois  quarts  de  toutes  les  unions  pour  appliquer  le  principe 
de  l’assurance,  tandis  qu’en viron  50  paient  des  indemnités 
de  grève  suivant  les  cas  et  d’après  leur  libre  appréciation. 

Pour  toutes  ces  institutions,  il  est  à désirer  que  la  réassu- 
rance soit  possible.  La  faculté  en  est  offerte  grâce  à l’exis- 
tence, depuis  1906,  de  la  « Société  constituée  par  la  Fédé- 
ration des  Unions  patronales  allemandes  pour  l’indemnisa- 
tion en  cas  de  grèves  » {Geseîlschaft  des  Vereins  Deutscher 
Arheitgebervcrbànde  ziir  Entschàdigung  bei  Arbeiteinstd- 
lungen).  En  outre,  les  associations  plus  petites  affiliées  à 
cette  société,  incapables  de  constituer  pour  elles-mêmes 
une  société  viable  d’indemnisation  en  cas  de  grèves,  ont 
fusionné  le  8 décembre  1910  en  un  groupe  particulier  « la 
Société  allemande  d’indemnisation  en  cas  de  grève  » 
{Deutsche  S treikentschàdigimgs geseîlschaft).  Ces  associations 
jouissent  ainsi  d’une  double  réassurance,  d’abord  entre 
elles-mêmes, ensuite  auprès  de  la  Société  sus-indiquée.  La 
Fédération  patronale  de  l’industrie  allemande  du  bâtiment 
s’occupe  de  recueillir  un  trésor  de  guerre  spécial.  Les  asso- 
ciations affiliées  à cette  Fédération  devaient  jusqu’en  1912 
lui  verser,  par  membre,  deux  termes  de  45  marks  chacun. 
Ces  cotisations  devaient  constituer  un  fonds  de  1 million 
de  marks,  destiné  à servir  â l’action  au  cas  de  conflits 
éventuels  du  travail.  Un  système  spécial  a été  suivi  par 
l’organisation  primitivement  instituée  comme  union  d’as- 
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surance,  mais  désignée  depuis  1908,  en  raison  de  l’exten- 
sion de  ses  statuts,  sous  le  nom  d’ « Union  corporative  » 
{Zechenverband).  Elle  prélève,  par  tête  d’ouvrier  occupé, 
en  moyenne  de  1 à 2 marks  au  plus,  soit  en  général  3/4 
pour  mille  du  salaire  annuel.  Elle  accorde  une  indemnité 
au  seul  cas  où  plus  d’un  tiers  du  personnel  assuré  d’une 
exploitation  a cessé  le  travail.  iUais  en  cas  de  grève  générale, 
c’est-à-dire  lorsque  plus  d’un  tiers  de  l’ensemble  du  per- 
sonnel assuré  de  toutes  les  usines  de  l’union  entre  en  chô- 
mage, l’obligation  à indemnité  cesse.  Il  est  impossible 
d’établir  avec  quelque  précision  l’extension  prise  par  ces 
institutions  dans  le  monde  patronal.  En  1910,  il  existait 
13  sociétés  particulières  d’assurances  contre  les  grèves,  et 
sur  115.095  membres  inscrits  des  unions  patronales,  occu- 
pant  un  total  de  3.854.680  ouvriers,  on  comptait 
27.100  membres  avec  1.952.480  ouvriers  pouvant  prétendre 
au  cas  de  cessation  du  travail  à des  allocations  en  deniers. 
En  1911,  la  proportion  est  encore  devenue  plus  favorable, 
en  ce  sens  que  sur  127.500  firmes  organisées  comptant 
4 millions  d’ouvriers,  il  y en  avait  déjà  beaucoup  plus  d’un 
tiers,  avec  2 millions  1 /3  d’ouvriers,  affiliées  à ces  caisses 
d’indemnisation.  L’assurance  contre  la  grève  est  également 
passée  dans  l’habitude  de  toutes  les  industries,  tandis  que 
jusqu’à  une  date  récente,  le  bâtiment  et  les  transports  ne 
ne  pouvaient,  dans  cet  ordre  d’idées,  témoigner  que  de 
débuts. 

L’affiliation  aux  sociétés  d’assurance  contre  les  grèves  a 
été  la  plus  intense  dans  la  grande  industrie,  beaucoup 
moindre  dans  la  petite  industrie,  et  la  plus  restreinte  dans 
le  bâtiment.  Dans  la  société  d’indemnisation  mentionnée 
plus  haut,  on  comptait  jusqu’en  1910-1911,  pour  12  sociétés 
y inscrites,  2.204.857  journées-hommes  signalées  comme 
donnant  ouverture  à indemnité,  dont  1.275.483  pour 
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grèves,  929.374  pour  locks-outs.  Les  perceptions  s’élèvent 
en  moyenne  de  1 à 3 pour  mille  du  chiffre  annuel  des  sa- 
laires. En  cas  de  grève,  l’objet  de  l’assurance,  d’après  la 
conception  générale,  ne  doit  pas  être  compris  comme  une 
véritable  indemnité  pour  le  manque  à gagner.  Ainsi  par 
exemple  pour  la  société  de  l’Union  générale  des  métallur- 
gistes allemands,  l’indemnité  s’élève,  en  cas  d’un  lock-out 
s’étendant  jusqu’à  1.000- ouvriers,  à 25  0/0  du  bénéfice 
journalier  moyen,  pour  s’abaisser  par  degrés,  suivant  le 
nombre  des  ouvriers,  jusqu’à  8.000  mis  en  lock-out,  à 
5 0/0.  Pour  l’Union  des  industriels  saxons,  l’indemnité, 
au  cas  de  lock-out  s’étendant  à plus  de  4.000  ouvriers, 
n’atteint  plus  que  2 1/20/0  du  bénéfice  journalier 
moyen.  Il  n’existe  pas  en  général  de  fonds  de  garantie 
sur  lequel  tous  les  assurés  puissent  compter  pour  voir 
leurs  réclamations  satisfaites.  La  France  et  la  Suède  con- 
naissent des  institutions  analogues. 

Il  existe  d’autres  moyens  pour  combattre  les  grèves  ou 
les  rendre  inoffensives.  Ils  consistent  dans  l’interdiction 
d’occuper  les  grévistes,  et  dans  l’embauchage  de  « briseurs 
de  grèves  ».  L’Union  patronale  cherche  à rendre  impossible 
l’emploi  des  grévistes  chez  un  autre  de  ses  membres,  à l’aide 
de  listes  de  grévistes  contenant  les  noms  de  tous  les  ouvriers 
ayant  cessé  le  travail,  et  que  les  tribunaux  ont  reconnu 
comme  permises  par  la  loi.  11  est  néanmoins  clair  que  dans 
les  cas  où  il  s’agit  de  centaines  de  noms,  ces  listes  ne  peuvent 
guère  remplir  leur  office.  Lorsque  la  grève  qui  éclate  atteint 
une  localité,  ou  une  circonscription  toute  entière,  des 
listes  nominatives  de  grévistes  ne  sont  pas  nécessaires. 
Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  dangereux  pour  les  ou- 
vriers, c’est  l’engagement  en  cas  de  grève,  par  les  unions 
patronales,d’un  personnel  consentant  à travailler.  Ces  nou- 
velles forces  de  travail  se  procurent  au  moyen  d’inser- 
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lions  dans  les  feuilles  techniques,  par  T intermédiaire  des 
organisations  patronales  de  placement,  et  enfin  par  celui 
des  placeurs  de  pTofession.  Comme  il  s’agit  en  pareil  cas 
d’indi\ûdus  fréquemment  suspects,  inorganis’ës,  peu  formés 
et  peu  capables,  les  patrons  ne  tirent  souvent  de  cette  res- 
source aucune  satisfaction  durable. L’importation  de  forces 
de  travail  de  l’étranger  joue  également  ici  un  certain  rôle, 
et  les  Italiens  et  les  Polonais,  par  exemple,  passent  sou- 
vent pour  avilir  les  salaires  et  briser  les  grèves  (1).  Enfin, 
quelques  unions  patronales  ont  inscrit  sur  le  programme  la 
protection  des  travailleurs  volontaires,  qui  sont  très  vive- 
ment combattus.Ceux-ci  peuvent  aussi  bien  être  des  ouvriers 
non  organisés  qui  n’ont  pas  donné  congé,  que  des  ouvriers 
organisés  qui  n’ont  pas  adhéré  à la  résolution  de  leur  syn- 
dicat. Ils  peuvent  s’être  abstenus  pour  des  motifs  parfaite- 
ment légitimes,  et  comme  il  est  hors  de  doute  qu’ils  rendent 
aux  patrons  de  grands  services,  il  est  compréhensible  que 
l’Union  de  ceux-ci  s’occupe  d’eux  et  s’efforce  de  leur  pro- 
curer la  protection  la  plus  large.  Mais  il  serait  plus  utile 
que  la  protection  ne  s’étendît  pas  au  groupe  de  ces  chô- 
meurs, (jui  ne  viennent  occuper  les  places  qu’une Jois  de- 
venues vacantes  par  une  cessation  de  travail. 

Les  unions  de  protection  contre  le  boycottage  et  contre 
les  dommages  par  lui  causés  se  rapprochent  beaucoup  des 
organisations  que  nous  venons  de  décrire.  Le  boycottage, 
c’est-à-dire  la  rupture,  concertée  par  un  nombre  d’hommes 
très  considérable, des  relations  économiques,  estjun  moyen 
de  lutte  industrielle  ou  politique  dont  les  effets,  sous  le 
rapport  de  l’économie  sociale,  sont  souvent  très  funestes 
pour  ceux  qu’il  atteint.  Il  vise  à l’affaiblissement  écono- 
mique d’une  ou  de  plusieurs  personnes,  et  les  limites  per- 
mises ne  sont  que  trop  facilement  franchies  dans  son  exé- 
cution. L’objet  principal  en  est  constitué  par  les  marchan- 
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dises  fabriquées  par  l’individu  excommunié,  dont  il  s’agit 
de  supprimer  l’achat  ou  la  consommation.  Le  boycottage 
a fait  son  apparition,  comme  moyen  de  lutte  dans  la  ques- 
tion ouvrière,  depuis  les  environs  de  1880,  aux  Etats-Unis 
d’abord,  et  presque  en  même  temps  en  Allemagne.  11  s’y 
est  exercé,  en  Saxe  par  exemple^  contre  les  aubergistes  ne 
consentant  pas  à livrer  leurs  salles  pour  la  tenue  d’assem- 
blées socialistes,  et  y a été  employé  plus  tard  contre  les 
brasseries,  les  boulangeries,  etc.  En  Allemagne,  s’est  éga- 
lement introduit  le  système  américain  dit  Labelsysiem^  et 
consistant  dans  l’apposition  d’une  étiquette  sur  la  marchan- 
dise fabriquée,  pour  la  distinguer  de  celle  produite  dans  des 
conditions  anormales  et  prévenir  contre  l’achat  de  celle-ci  ; 
la  forme  en  a été  la  marque  de  contrôle  sur  les  chapeaux, 
les  cigares,  les  chaussures,  les  vêtements,  etc.  La  Cour 
suprême  fédérale  de  Leipzig  a reconnu  pour  légitime  dans 
la  lutte  économique  l’arme  du  boycottage,  à condition  que 
les  moyens  employés  ne  tombent  pas  sous  le  Code  pénal  et 
ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Ne  peuvent 
être  poursuivis  comme  violant  la  loi,  que  des  procédés 
qui  semblent  dépasser  le  conffit  d’intérêts  entre  patrons 
et  ouvriers,  lorsqu’ils  ont  pour  but  de  supprimer  totale- 
ment l’existence  économique  de  la  personne  visée,  ou 
peuvent  être  considérés  comme  injurieux  à son  endroit. 

En  regard  de  ce  qui  précède,  les  Unions  patronales  ont 
conclu  des  contrats  de  protection  de  la  clientèle,  pour  s’op- 
poser à ce  que  des  industriels  mettent  à profit  la  situation 
critique  dans  laquelle  un  groupe  de  confrères  peut  tomber 
par  suite  du  boyeottsge.  Une  mesure  de  cette  espèce  a été 
prise,  dans  la  boulangerie,  à Hambourg  en  l'8&9  et  à Berlin 
en  l'907,  ain®  que  dans  la  brasserie  depuis  1890.  En  février 
1895  a été  fondée  une  « Union  centrale  des  brasseries  alle- 
mandes contre  la  mise  à l’index  » {Zentralverband  deutseker 
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Brauereien  gegen  Vernijserklàningen),  qui  a entrepris  d’in- 
demniser ses  membres  boycottés.  Elle  a été  transformée 
le  15  juillet  1905  en  une  société  d’assurances  mutuelles 
sous  le  nom  de  « Union  des  brasseries  allemandes  pour  la 
protection  contre  le  boycottage.  » [BoycoUschutzverhand 
deutscher  Brauereien).  Cette  union  groupait  en  1906, 
708  brasseries  formant  déjà  30  unions  plus  restreintes,  avec 
11  millions  1 /2  de  quintaux  de  consommation  de  malt(2).] 

(1)  [ReicJisarheitsblatt,  4,  p.  343  ; 8,  p.  844  ; 9,  p.  848  ; 

Ge  fasc.,  1913  ; Soz.  Pr.  (1905),  14,  p.  1305,  1329,  1353  ; Stre- 
SEMANN,  Gèsellsclianen  ziir  Entschadigung  der  Arbeitgeber  bei 
Arbeit  instellungen  ; G.  Kessi^er  Die  deutschen  Arbeitgeber- 
verbiuide,  p.  2.33,  272,  289;  Ausl.  Arbeiter  inDeiitsch- 

land,  dans  la  Zeitschr.  f.  Agrarpolitik  1911  n°  9 ; ArchR.  f. 
Soz.,  30,  p.  841  ; 33,  p.  260  et  suiv.  ; J.  Lefort,  L'assurance 
contre  les  grèves,  1911  ; Sdclisisch''  Industrie,  1912,  p.  20.] 

(2)  [Reichsarbeitsblatt,  4,  p.  45  et  suiv.  ; H.  Bôttger,  Der 
Boycott  dans  les  Preiiss.  Jalirb.,  1910,  p.  2,  140,  444  et  suiv.  ; 
Kessler  op.  ciV.,  p.  306  ; Heckel  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.t 
3«  éd.,  8,  p.  272  et  dans  le  Jahrb.  /.  A'at.  3.  F.  10  p.  481  et  suiv.; 
Sartorius  V.  4Yaltershausen,  dans  le  Jahrb  /.  Nat.,  N.  F., 
11,  p.  1 et  suiv.  ; P.  Dehn,  dans  le  Jahrb.  /.  Ges.,  34,  p.  1614  ; 
35,  p.  149  et  suiv.] 
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[C’est  sous  l’aspect  d’unions  patronales  économiques 
qu’apparaissent  de  nos  jours],  dans  la  grande  industrie, 
avec  une  fréquence  croissante,  les  cartels  d’entrepreneurs. 
Indépendamment  de  l’uniformité  de  leur  attitude  vis-à-vis 
des  ouvriers,  ils  poursuivent  comme  but  principal  l’amé- 
lioration des  suites  fâcheuses,  pour  chaque  patron  isolé, 
de  la  concurrence  libre  et  sans  frein.  [Leur  création  a été 
provoquée  par  l’avilissement  du  prix  de  certains  articles, 
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en  présence  duquel  des  industriels  estimaient  ne  pouvoir 
continuer  de  subsister.  Elle  l’a  encore  été  par  la  concurrence 
entre  des  entreprises  importantes,  cherchant  à écouler  leurs 
produits  aux  taux  les  plus  bas  en  se  dépassant  l’une  l’autre, 
afin  de  conquérir  pour  elles  seules  tout  le  marché.  Les 
cartels  se  sont  principalement  manifestés  entre  1880  et 
1890,  sous  l’influence  du  protectionnisme,  si  même  celui-ci 
n’a  pas  été  leur  cause  initiale.  Au  renchérissement  des  mar- 
chandises qu’il  entraine,  s’oppose  l’espérance  de  voir  dans 
l’avenir  leur  prix  diminuer.  En  effet,  la  concurrence  que  le 
protectionnisme  excite  à un  haut  degré  à l’intérieur  est  une 
garantie  de  l’abaissement  des  prix  ou  de  leur  retour  au 
taux  normal.  C’est  un  travail  en  sens  contraire  qu’effec- 
tuent les  cartels,  avec  leur  établissement  de  prix  fermes  et 
leurs  mesures  de  coercition  ; ils  anéantissent  la  perspective 
de  voir  l’effet  des  douanes  compensé  par  l’accroissement  de 
la  concurrence.  Toutefois,  les  cartels  ne  sont  pas  toujours 
produits  par  une  situation  économique  défavorable.  Il  en  a 
été  également  fondé  pour  faciliter  aux  entrepreneurs,  jus- 
tement en  période  économique  ascendante,  une  adaptation 
immédiate  de, leurs  prix  à l’augmentation  de  la  demande. 
Lorsque  la  concurrence  est  libre,  certains  entrepreneurs 
isolés  craignent  souvent  d’élever  leurs  prix  de  vente  suivant 
cette  augmentation,  parce  qu’ils  redoutent  que  leurs  con- 
currents ne  les  imitent  pas.  Les  cartels  rendent  possible, 
par  le  moyen  d’accords,  de  régler  les  prix  sur  l’accroisse- 
ment de  la  consommation.  Le  cartel  est  d’abord  une  réunion 
de  plusieurs  fabricants  du  même  article,  et  cherche  à 
réaliser  son  but  par  une  entente  sur  certains  points.  En 
même  temps,  chacun  de  ses  participants  conserve  son  in- 
dépendance économique, et  chaque  établissement  continue, 
comme  devant, d’exister  pour  lui-même,  n’étant  obligé  de 
s’imposer  des  restrictions  que  dans  le  sens  suivant  lequel 
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la  convention  patronale  a jugé  bon  de  les  ordonner.  Lorsque 
le  système  des  cartels  s’est  développé  à un  degré  plus 
élevé,  cette  indépendance  cesse  et  toutes  les  usines  asso- 
ciées se  fondent  en  une  unique  et  gigantesque  entreprise. 
Aux  Etats-Unis,  la  forme  du  trust  est  devenue  usuelle  à 
cet  égard, et  son  extension  a pris  un  caractère  monstrueux. 
Le  trust  est  une  association  de  nombreux  établissements 
concurrents  sous  une  unité  d’administration  qui  réduit  le 
prix  de  revient,  régularise  la  production  et  élève  le  prix  de 
vente.  Le  trust  est  soit  un  monopole,  soit  une  tentative 
d’en  établir  un.  Il  constitue,  non  seulement  au  point  de  vue 
juridique  une  société  unique,  mais  encore  au  point  de  vue 
économique  une  entreprise  unique  et  se  distingue  très  net- 
tement du  cartel.  Il  s’agit,  pour  ses  membres,  d’une  trans- 
formation économique,  en  ce  sens  qu’ils  n’ont  plus  désor- 
mais de  propriété  que  dans  l’entreprise  collective,  et  d’in- 
térêt que  dans  la  prospérité  de  celle-ci.  Certains  établisse- 
ments qui  végètent  et  ne  sont  pas  nécessaires  à la  production 
d’ensemble  disparaissent,  et  de  cette  manière  une  autre 
production  beaucoup  plus  ratioimelle  est  rendue  possible. 
Toutefois  si,  au  point  de  vue  technique,  le  trust  manifeste 
un  progrès,  c’est  une  institution  funeste  au  point  de  vue 
économique.  La  fusion  qui  appiaraît  en  elle  a pour  effet  de 
réunir  de  gros  revenus  entre  les  mains  d’un  petit  nombre, 
tandis  que  la  liberté  de  la  concurrence  permettrait  à plus 
de  personnes  de  réaliser  des  profits,  bien  qu’individuelle- 
ment  moindres. 

Aux  Etats-Unis,  le  phénomène  de  la  vie  économique 

qu’est  le  trust  a commencé  d’attirer  à un  haut  degré 

« 

l'attention  sur  lui.  Les  patrons  intéressés  transforment  en 
actions  le  capital  qu’ils  possèdent  dans  l’affaire, et  le  mettent 
à la  disposition  d’un  comité  de  confiance  de  trustées.  Ils 
reçoivent  en  retour  des  certificates,  c’est-à-dire  des  titres* 
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de  participation  au  produit  net  des  entreprises  réunies.  Ces 
titres  sont  librement  négociables.  En  faveur  de  cette  orga- 
nisation, qui  suivant  les  circonstances  peut  arriver  à la 
maîtrise  complète  du  marché,  on  a fait  valoir  qu’elle  em- 
peche  toute  surproduction  nuisible,  et  toute  concurrence 
déloyale  ; qu’en  outre,  dans  chaque  branche  d’affaires, 
elle  occupe  à plein  les  établissements  viables, pour  supprimer 
de  la  manière  la  plus  anodine  ceux  les  plus  incapables  de 
subsister.  Pourtant,  elle  oblige  à renoncer  au  bienfait  de  la 
concurrence,  et  menace  les  consommateurs  des  inconvé- 
nients du  monopole  privé.  Aussi  l’Union  a-t-elle,  le 
2 juillet  1890,  interdit  les  trusts,  et  frappé  de  peines  leurs 
participants.  Une  commission,  instituée  depuis  1898  a 
abouti  le  7 février  1903  à l’adoption  à une  forte  majorité, 
par  la  chambre  des  représentants, d’un  projet  de  loi  contre 
les  trusts.  Aux  termes  de  ce  projet,  les  corporations  qui 
seront  créées  dans  1 avenir  devront  fournir  des  renseigne- 
ments sur  leur  contrat  de  fondation,  leur  composition 
financière  et  leur  situation.  En  fait,  ce  procédé  ne  peut 
donner  de  résultats.  Le  gouvernement  reconnaît  certaine- 
ment l’utilité  de  faire  échec  aux  gens  sans  scrupules,  mais  il 
redoute  en  même  temps  d’affaiblir  l’initiative  des  parti- 
culiers. Aussi  les  dispositions  pénales  prévues  ne  sont-elles 
jamais  mises  en  application. 

En  ce  qui  concerne  son  objet,  le  cartel  ne  connaît  aucune 
limite.  Il  considère  de  la  même  façon  les  plus  grandes  choses 
comme  les  plus  petites,  pourvu  que  les  circonstances  s’y 
prêtent.  11  a trouvé  à s’appliquer  dans  toutes  les  branches 
possibles  de  l’industrie  : le  fer,  les  épingles,  les  vis  à bois, 
l’amiante,  le  verre,  le  carbonate,  l’amidon,  etc.  En  1884, 
on  a constaté  l’existence  en  Allemagne  de  54  cartels,  y 
compris  certains  groupes  de  spéculation.  En  1902,  la 
Commission  des  tarifs  douaniers  du  Reichstag  a noté  l’exis- 
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tence  de  400  cartels  environ.  En  France  également,  comme 
en  Autriche  et  en  Russie,  les  cartels  ne  sont  pas  inconnus, 
et  ceux  de  pays  différents  ont  été  l’occasion  de  conventions 
internationales.  Si  l’on  veut  en  effet  que  l’amélioration  de 
la  situation  nationale,  à laquelle  tend  le  cartel,  reste  pour 
les  entrepreneurs  une  source  de  profit  durable,  il  faut  que 
l’industrie  cartellisée  entre  formellement  dans  la  voie 
d’accords  avec  les  industries  concurrentes  des  autres  pays. 
C’est  également  dans  les  limites  du  territoire  national,  que 
les  industriels  cartellisés  trouvent  la  matière  d’accords 
réciproques.  Le  cartel  des  houillères  peut  pactiser  avec 
celui  des  hauts-fourneaux,et  celui-ci  de  son  côté  peut-être, 
avec  le  cartel  des  constructions  mécaniques.  Il  en  résulte 
souvent  à la  longue  une  cohésion  extrêmement  forte  entre 
les  situations  des  industries  diverses, qui  livre  les  consom- 
mateurs à la  merci  des  producteurs. 

Les  buts  poursuivis  par  les  cartels,  notamment  la  régle- 
mentation de  la  production  et  le  maintien  des  prix  conve- 
nables, peuvent  être  réalisés  de  manières  différentes.]  La 
première  employée  est  celle  d’un  accord  déterminant  d’une 
manière  générale,  ainsi  que  pour  chaque  membre  du  cartel, 
la  quantité  à produire,  avec  liberté  de  fixation  de  prix. 
Inversement, il  peut  s’agir  de  l’établissement  d’un  prix  mi- 
minum,  la  production  restant  libre.  Enfin  les  deux  limita- 
tions peuvent  être  combinées.  De  plus,  il  existe  des  cartels 
pourvus  d’un  bureau  de  contrôle  permanent,  qui  lors  des 
soumissions  empêche  la  concurrence  effective  entre  con- 
frères, et  qui  veille,  pour  les  commandes  des  particuliers, 
à ce  que  nul  n’en  accepte  au  delà  d’une  certaine  mesure, 
pour  réserver  aux  autres  le  surplus.  On  connaît  encore  des 
conventions  réservant,  à certains  membres,  des  régions 
de  débouchés  exclusivement  déterminées,  [ainsi  que  des 
organisations  de  bureaux  centraux,  se  chargeant  de  la  vente 
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des  produits  de  l’industrie  cartellisée.  C’est  ainsi  que  se 
forment  des  cartels  de  production,  de  régions,  de  débouchés 
1 et  de  profits. 

j Le  résultat  obtenu  par  ces  phénomènes  nouveaux  de  la 

vie  économique  a dans  la  plupart  des  cas, été  favorable  aux 
patrons.  Tout  dépend  de  la  possibilité  de  réunir  la  totalité 
des  entreprises  concurrentes,  de  la  vitalité  des  firmes  de- 
meurées hors  de  l’union,  de  l’importance  de  la  menace  de 
voir  ultérieurement  s’ouvrir  des  établissements  non  dis- 
posés à s’affilier.  La  plupart  des  industries  cartellisées, 
sinon  toutes,  sont  arrivées  à faire  monter  les  prix  par 
comparaison  à ceux  antérieurs,  ou  tout  au  moins  à les 
maintenir  invariables.  Aussi  les  patrons  sont-ils  unanimes 
à vanter  les  mérites  des  unions.  Bien  loin  de  voir  en  elles  un 
danger  quelconque  pour  la  collectivité,  on  ne  sait  faire 
ressortir  que  leurs  avantages].  Au  point  de  vue  de  la  liberté 
industrielle  intégrale,  aucune  objection  ne  peut  être  élevée 
contre  les  cartels,  du  moment  que  leur  constitution  est 
purement  volontaire.  Les  crises  que  provoque  la  surpro- 
duction sont,  grâce  à eux, prévenues  de  la  façon  la  plus 
certaine.  [Mais  néanmoins,  on  est  obligé  de  considérer 
qu’avec  l’avantage  qu’ils  procurent  aux  entrepreneurs, 
marche  de  pair  un  désavantage  pour  les  consommateurs. 
Dans  de  nombreux  cas,  les  coalisés  peuvent  employer  leur 
puissance  à faire  monter  fortement  les  prix,  tandis  qu’une 
coalition  adverse  des  consommateurs  ne  peut  produire 
aucun  effet.  Les  cartels  aujourd’hui  existants  peuvent  se 
classer  en  deux  groupes  : Ceux  dont  le  domaine  est  très 

restreint,  ou  que  la  concurrence  d’autres  fabriques  et 
d’autres  cartels  retient  dans  les  limites  d’une  sage  modéra- 
tion. C’est  chez  eux  que  se  rencontreront  principalement 
j les  avantages  attendus  des  cartels,  au  point  de  vue  écono- 

\ mique  ; 2°  Ceux  qui  se  sont  déjà  arrogé  la  situation  d’un 
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monopole,  ou  qui  n’en  sont  plus  fort  éloignés.  Ils  sont  une 
preuve  sérieuse  que,  lorsqu’une  puissance  illimitée  vient  à 
leur  échoir,  ils  peuvent  en  dépit  de  toutes  les  belles  paroles, 
être  employés  au  préjudice  de  la  collectivité.  Il  s’ouvre  ici 
manifestement  un  abîme  de  contrastes  d’intérêts  qu’il 
n’est  pas  toujours  possible  de  franchir,  et  l’on  est  en  droit  ■ 
de  supposer  que,  dans  des  cas  nombreux,  les  coalisés  abu- 
sent de  leur  force. 

La  politique  d’exportation  des  cartels  produit  des  effets 
particulièrement  funestes.  Ils  sont  parvenus  à ériger  en  un 
système  complet  l’octroi  de  pifines  et  de  bonifications  à 
l’exportation.  Il  s’agit  d’un  côté  de  soulager  le  marché  in- 
térieur, de  l’autre  d’assurer  aux  consommateurs  d’un 
produit  du  cartel,  qui  continuent  de  le  travailler  pour  le 
vendre  à l’étranger  après  achèvement,  une  indemnité 
comprenant  l’obligation  où  ils  se  trouvent  d’acheter  leurs 
matières  brutes  ou  leurs  demi-produits  plus  cher  que  le 
cartel  ne  les  vend  lui- même  à leurs  concurrents  étrangers. 
Les  bonifications  à l’exportation  peuvent  être  fournies 
sous  une  double  forme.  D’une  part,  il  peut  être  reconnu,en 
faveur  des  clients  d’un  cartel, le  droit  à une  réduction  de 
prix  sur  la  partie  de  la  marchandise  achetée  qui  est  exportée 
après  travail  : d’autre  part,  il  peut  leur  être  bonifié  une 
somme  correspondante,  et  calculée  sur  des  bases  spéciales 
et  variables  de  temps  à autre.  Le  bénéficiaire  de  l’avantage 
a dans  les  deux  cas  à fournir  la  preuve  de  l’exportation  du 
produit,  et  à présenter  sur  la  demande  de  celui  qui  paie  la 
bonification,  ses  livres  de  commerce  à l’inspection  de  ce 
dernier.  Le  système  des  bonifications  offre  le  bon  côté  de 
rendre  possible,  par  l’écoulement  forcé  des  réserves,  la 
continuation  de  la  production.  Mais  c’est  une  politique 
économique  malsaine,  que  vendre  des  produits  moins  cher 
à l’étranger  qu’à  l’intérieur,  parce  que  ce  moyen  est  sus- 
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ceptible  de  fortifier  considérablement  les  industries  concur- 
rentes étrangères.  On  tenterait  bien  de  réagir  en  ouwant 
temporairement  les  frontières.  Ainsi  par  exemple,  en  Alle- 
magne, on  accorderait  au  Conseil  Fédéral  le  pouvoir  de 
prononcer  une  diminution  ou  une  suppression  de  droits  de 
douane,  pour  les  articles  au  sujet  desquels  il  est  établi  que 
la  vente  s’en  fait  à l’étranger  à des  prix  moindres  qu’à  l’in- 
térieur. Mais  cette  mesure  n’est  pas  d’une  exécution  facile. 
D’abord,  elle  ne  devrait  être  prise  que  lorsque  le  cartel 
aurait  revêtu  le  caractère  d’un  monopole  : autrement  en 
effet  le  patron  innocent  pâtirait  avec  le  coupable. Ensuite, 
les  finances  de  l’Empire  éprouveraient  un  préjudice,  et  il 
serait  douteux  que  le  but  puisse  être  atteint,  la  remise  en 

4 

vigueur  des  droits  de  douane  rendant  à l’ancien  état  de 
choses  toute  facilité  pour  se  reproduire.  Plus  exacte  est 
l’idée  d’une  limitation  dans  le  temps,  des  cartels  par  la  loi, 
qui  n’autoriserait  toujours  chacun  d’eux  que  pour  une  durée 
d’environ  deux  ans.  A l’expiration  de  ce  délai,  chaque  par- 
ticipant serait  libre  de  se  retirer  sans  préavis.  Si  le  cartel 
s’est  constitué  sur  des  bases  saines,  son  renouvellement  ne 
se  heurtera  à aucune  difficulté.  Si  au  contraire  il  a exercé 
une  pression  injustifiable,  s’il  s’est  rendu  coupable  de 
violences  envers  les  consommateurs,  les  éléments  loyaux 
de  l’union  qu’il  constitue  demanderont  des  réformes,  en 
fournissant  ainsi  à l’autorité  l’occasion  d’intervenir. 

Au  point  de  vue  social,  les  cartels  sont  également  une 
menace  et  un  danger.  Si  en  effet,  ils  ont  d’abord  pour  les 
ouvriers  l’avantage  d’éviter  des  crises,  et  de  donner  au 
marché  du  travail  une  stabilité  plus  grande,  ils  offrent  ce 
revers  non  dissimulé  que  les  ouvriers,  au  lieu  d’une  multi- 
tude de  patrons,  n’en  ont  plus  désormais  qu’un  seul,  ce 
qui  serait  immédiatement  susceptible  d’aggraver  leur  dé- 
pendance : le  cartel  entendra  dicter  aussi  bien  les  condi- 
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lions  de  leur  existence,  que  les  prix  aux  consommateurs. 
Puis,  s’il  arrive  que  nombre  de  patrons  sont  conduits  à 
travailler  de  temps  à autre  à bénéfice  restreint,  ou  même 
à perte,  parce  qu’ils  ne  peuvent  pas  arrêter  leur  usine, 
la  fréquence  croissante  des  cartels  aboutira  à mettre  à 
l’ordre  du  jour  des  renvois  d’ouvriers  qui  se  prolongeront 
plus  ou  moins  : la  concentration  plus  forte  de  l’exploitation 
rendra  en  effet,  d’une  manière  générale,  toute  une  série 
d’ouvriers  entièrement  superflue. 

Il  est  extrêmement  douteux  qu’il  puisse  être  remédié  à 
ces  inconvénients  par  voie  législative.  On  imaginerait 
volontiers  la  promulgation  d’une  loi  soumettant  les  cartels 
à l’inspection  de  l’Etat.  Un  office  des  cartels  serait  assisté 
d’une  commission  d’experts  réunie  de  temps  à autre,  et 
ayant  droit  de  surveillance  et  d’intervention.  Un  acte  no- 
tarié réglerait  la  fondation  des  cartels,  qui  devraient  dé- 
clarer leur  existence,  et  se  faire  inscrire  sur  un  registre 
tenu  à la  disposition  de  tous.  Tels  seraient  les  points  prin- 
cipaux d’une  réglementation  législative  de  cette  nature. 
Il  serait  toutefois  fort  à craindre  qu’il  ne  soit  pas  tenu  un 
compte  suffisant  des  réclamations  justifiées  des  consom- 
mateurs, et  que  d’autre  part,  les  côtés  économiques  utiles 
des  cartels  ne  soient  trop  fortement  entravés.  Mais  du 
moins,  leur  existence  juridique  serait  consacrée  par  la  loi, et 
l’Etat  bénéficierait  d’une  emprise  sur  l’ensemble  de  la  vie 
économique.  Les  cartels  ne  seraient  pag  inquiétés  aussi 
longtemps  qu’ils  ne  tendraient  qu’à  une  organisation  éco- 
nomiquement utile,  mais  lorsqu’ils  prendraient  des  allures 
de  monopoles,  l’intérêt  de  la  collectivité  devrait  amener  à 
les  interdire. 

La  législation  étrangère  actuelle  sur  les  cartels  et  sur 
les  trusts  n’encourage  pas  précisément  à mettre  à profit 
ses  expériences  et  ses  dispositions  pour  la  refonte  d’une 
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loi  nouvelle.  Lorsque  comme  en  Italie,  en  France,  en 
Belgique  et  en  Roumanie,  les  cartels  tombent  sous  le  coup 
] des  règles  générales  du  droit  pénal  et  du  droit  civil,  il  ap- 

I partient  aux  tribunaux  du  pays  d’apprécier  comment  il 

peut  être  usé  d’eux.  En  Belgique,  la  jurisprudence  est 
favorable  aux  cartels.  La  Grande-Bretagne  ne  les  autorise 
pas  lorsqu’ils  doivent  supprimer  totalement  la  liberté  de 
ï la  concurrence.  Lorsqu’ils  n’écartent  celle-ci  que  limitati- 

vement par  rapport  au  temps,  aux  lieux  et  aux  objets,  elle 
1 les  considère  comme  licites.  La  Russie  a interdit,  par  les 

( §§  913  et  1180  de  son  Code  pénal,  les  cartels  sur  les  sub- 

Isistances  et  autres  marchandises  d’un  usage  nécessaire  : 
elle  a toutefois,  en  1895,  pour  l’industrie  sucrière,  institué 
un  cartel  obligatoire.  Il  en  a été  de  même  en  1906  pour 

l’industrie  du  soufre  en  Sicile,  ainsi  qu’en  Roumanie  pour 

• 

celle  du  raffinage  du  pétrole.  En  Autriche,  un  projet  de 
loi  de  1898  devait  s’étendre  aux  cartels  de  produits  du 
genre  de  ceux  « qui  comme  le  sucre,  l’eau-de-vie,  la  bière, 
l’huile  minérale,  le  sel,  sont  soumis  à des  taxes  indirectes 
en  connexion  étroite  avec  la  production  industrielle  ». 
Un  autre  projet  devait  être  rapporté  en  1901  par  la  com- 
I mission  des  cartels  du  Conseil  de  l’agriculture  et  de  l’in- 

I dustrie.  Ils  n’ont  abouti  à aucun  résultat.  C’est  en  Australie 

J 

! que  la  législation  paraît  la  plus  acceptable  ; on  y relève  une 

loi  de  1906  « pour  la  protection  des  industries  australiennes 
et  pour  l’empêchement  de  monopoles  nuisibles  » qui  ren- 

? 

' ferme  des  dispositions  civiles  et  pénales  approfondies 

‘ contre  les  Commercials  trusts,  et  permet,  suivant  les  circons- 

! tances,  de  les  poursuivre  à titre  de  concurrence  déloyale. 

I L’argument  le  plus  important  en  faveur  des  cartels  sera 

f toujours  qu’ils  peuvent  être  appelés  à mettre  de  l’ordre 

1 dans  l’anarchie  de  la  production,  à écarter  les  frais  antiéco- 

j nomiqueS  de  la  concurrence  et  de  la  propagande  indivi- 
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duelle, ainsi  qu’à  empêcher  la  vente  à vil  prix  et  la  suren- 
chère à la  baisse.  Mais  présentement,  le  chapitre  de  leurs 
fautes  demeure,  le  plus  considérable,  dès  qu’on  relève  à 
leur  passif  le  préjudice  porté  aux  consommateurs,  les  fa- 
veurs consenties  à l’étranger,  les  procédés  brutaux  vis-à-vis 
des  concurrents,  la  tendance  à la  centralisation,  etc.  (1)]. 

^(1)  \^Schr.  d.  Ver.  f.  Sozialp.,  60,  61  ; Zeitschr.  f.  Staatsw., 
47,  p.  177,  193  ; 51,  p.  649  ; R.  Liefmann,  Die  Unternehmer- 
perbànde,  4«  éd.,  1908  ; R.  Liefmann,  Kartelk  u.  Trusts,  2e  éd,, 
1910  ; L.  PoHLE,  Die  Kartelle  der  gewerblichen  Unternehmer, 
1898  ; W.  Gôtzke,  Dus  Rheinisch-Westfdlische  Kohlensyndikat, 
1904  ; S.  Tschiersky,  Kartell  und  Trust,  1903  ; Kollmann,' 
Der  deutsche  Stahlwerksverband,  1905  ; J.  Grunzel.  Ueber 
Kartelle,  1906  ; Tschiersky,  Kartdlpràmien,  1906  ; Morgen- 
roth.  Die  Export politik  der  Kartell , 1907  ; Kontradiktorische 
Verhandlungen  über  deutsche  Kartelle,  i-  V,  1903-06  ; Denk- 
schrift  über  das  Kartellwe'sen  voniJahre  1905  (soumis  au  Reichs- 
tag) ; H.  Nirklisch,  Kartellbetrieb,  1909  ; Brader,  dans  le 
Jahrb.  f.  Ges.  29  p.  311  ; F.  Diepenhorst,  Die  handelspoli- 
tische  Bedeutung  der  Ausfuhranterstützungen  der  Kartelle  1908  ; 
M.  Glowacki,  Die  Aiisfuhrunterstützungspolitik  der  Kartelle, 
1908  ; Kartellrundschau , Zeitschrift  f.  Kartellwesen  ; J.  Gut- 
MANN,  Ueber  den  amerikanischen  Stahltrust,  1906  ; Raffalo- 
viCH,  Cartels  et  syndicats , ; Kleinwachter,  DiV  Kartelle, 

1883  ; H.  Levy,  Monopole,  Kartelle  und  Trusts  inihren  Be- 
ziehungen  z.  Organisation  d.  kapital.  Ind.,  1909  ; Pick,  Der 
Kartellvertrag  nach  ôsterr.  Redite,  1909  ; Wiedenfeld,  Handel 
U.  Industriekartelle,  dans  le  Jahrbuch.  f.  Ges.,  33,  p.  1727  et 
suiv.  ; W.  Kantorowicz,  Kartellprobleme,  1910  ; 0.  Utsch, 
Kartelle  u.  Arbeiter , 1911  ; Goldstein,  Der  gegenwartige  Stand 
der  Kartellbewegung  in  Riissland,  dans  le  Jahrbuch.  f.  Nat.  40, 
p.  162  et  suiv.  ; Baumgarten  et  MESzLÉNY,A'arte//e  und  Trusts, 
1906  ; W.  Z.  Ripley  trusts.  Pools  and  corporations,  1905  ; 
Kartell- Jahrb.,  1910,  vol.  J,  éd.  L.  Silberberg,  ; F,  Schomerus 
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Die  freien  Interessenver bande  f.  Handel  u.  Ind.,  dans  le  Jahrb. 
f.  Ges.,  25  p.  439  ; H.  E.  Krueger,  Histor.  u.  krit.  Unter- 


suchungen  über  d.  freien  Interessenvertretungen,  dans  le  Jahrb. 
f.  Ges.,  32-  p.  1581  et  suiv.  ; Goetz  Briefs  Das  S pirituskar- 
tell,  1912  ; K.  Diehl,  N ationalôkonomische  Betrachtungen  z. 
Frage  d.  rechtl.  Regelung  d.  Kartelle,  dans  la  Zeitschr.  f.  Han- 
delsrecht,  56,  p,  1 et  suiv.  ; H.  v.  Beckerath,  Die  Kartelle  der 
deutschen  Seidenweberei-Industrie,  1911.] 


§ 72. 

Une  justice  à bon  marché,  rapide  et  experte  en  technique, 
rendue  par  des  confrères  en  profession  et  recherchant  la 
conciliation  autant  que  possible,  est  plus  indispensable 
encore  pour  l’industrie  que  pour  le  commerce  (§20*),  en 
raison  des  multiples  petites  difficultés  qui  se  produisent 
dans  l’atelier.  [Il  n’est  fait  ici  allusion  qu’aux  différends 
des  industriels  indépendants  avec  leurs  compagnons,  aides 
et  apprentis,  des  entrepreneurs  avec  leurs  ouvriers,  et  qui 
ont  trait  à l’engagement,  à la  continuation  ou  à la  cessation 
des  rapports  de  travail  ou  d’apprentissage,  aux  obligations 
réciproques  pendant  leur  durée,  ou  à la  délivrance  et  au 
contenu  de  certains  certificats.  Les  autres  difficultés, 
comme  celles  éventuelles  avec  le  public  au  sujet  de  la  qua- 
lité des  services  et  des  marchandises,  comme  celles  encore 
des  industriels  entre  eux,  sont  résolues  par  la  juridiction 
ordinaire].  Des  Tribunaux  industriels  de  ce  genre  n’ont 
aujourd’hui  de  succès  véritable  que  là  où  se  rencontrent 
les  trois  cpnditions  suivantes  : choix  de  leurs  membres  par 
leurs  confrères  en  profession  ; participation  adéquate  des 
salariés  à leur  élection  ; respect,  par  toute  l’institution, 
des  principes  de  la  liberté  de  l’industrie.  [Des  tribunaux 
spéciaux  de  cette  espèce  méritent  la  préférence  sur  la  solu- 
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tion  des  litiges  par  le  juge  ordinaire  ou  par  les  autorités 
municipales.  Ils  épargnent  aux  parties  du  temps  et  de 
l’argent,  accommodent  d’emblée  un  grand  nombre  de  dif- 
férends, et  ne  vont  pas  en  général  au  delà  des  limites  de  la 
conciliation.  Au  point  de  vue  moral,  ils  se  justifient  par 
cette  constatation,  que  les  industriels  éprouvent  une  sorte 
de  respect  pour  les  fonctions  judiciaires  de  leurs  pairs,  et  se 
soumettent  bénévolement  aux  sentences  d’un  tribunal  où 
siègent  ceux-ci.  De  plus,  dans  de  nombreux  cas,  une  con- 
naissance spéciale  de  la  matière  est  indispensable  au  juge- 
ment, connaissance  qui  échappe  aux  magistrats  dont  la 
formation  est  exclusivement  juridique.  En  troisième  lieu, 
la  rapidité  la  plus  grande  possible  de  là-décision  est  indis- 
pensable aux  deux  parties.  Enfin,  quatrièmement,  le  bon 
marché  de  la  procédure  joue  un  rôle  qui,  en  considération 
des  faibles  ressources  de  la  classe  ouvrière,  est  d’une  im- 
portance qu’il  ne  faut  pas  sousestimer. 

En  Allemagne,  en  Autriche,  en  France,  en  Belgique  et 
en  Suisse,  on  possède,  pour  la  solution  des  difficultés  en 
question,  des  tribunaux  spéciaux,  dans  lesquels  fonction- 
nent à titre  de  juges,  les  confrères  des  parties  litigantes. 
Par  contre  en  Grande-Bretagne,  l’ensemble  de  la  justice 
civile  est  exclusivement  expédié  par  les  tribunaux  civils. 
Une  transformation  s’est  récemment  accomplie  en  vertu  de 
V Arbitration  Act  de  1889,  et  du  Conciliation  Act  de  1896. 
L' Arbitration  Act  envisage  les  litiges  issus  de  la  violation 
du  contrat  de  travail,  le  Conciliation  Act  les  conflits 
d’intérêts. 

Le  prototype  des  tribunaux  industriels  répandus  aujour- 
d’hui dans  les  Etats  du  continent  a été  fourni  par  la  France,  ' 
avec  les  Conseils  de  Prud'hommes  {i).  Colbert  avait  dès  1669, 
cherché  à faire  passer  les  litiges  industriels  de  la  compétence 
des  tribunaux  féodaux  à celle  des  autorités  municipales. 
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« 

Ces  dernières  devaient  juger  sans  avocats  et  sans  frais,  et 
en  dernier  ressort  jusqu’à  150  livres.  Toutefois^  ce  n’est 
que  le  18  mars  1806  que  fut  installé  à Lyon  le  premier 
Conseil  de  Prud'hommes^  avec  mission  « de  terminer,  par 
la  voie  de  conciliation,  les  différends  qui  s’élèvent  journel- 
lement / entre  fabricants  et  ouvriers,  ou  de  les  résoudre 
par  une  sentence  judiciaire.  Le  décret  impérial  du  11  oc- 
tobre 1809  organisa  des  Conseils  de  Prud’hommes  dans 
quelques  autres  villes,  et  plusieurs  autres  décrets  com- 
plétèrent la  législation  à cet  égard.  En  1846,  68  villes 
pouvaient  se  féliciter  de  l’activité  bienfaisante  des  juridic- 
tions prud’hommales,  qui  en  1886  passaient  pour  toute  la 
France  au  nombre  de  136,  et  en  1903,  de  151.  Paris  reçut 
son  premier  Conseil  en  1844  pour  les  industries  métallur- 
giques. 

Les  Conseils  de  Prud’hommes  sont  créés  par  décret  sur 
la  proposition  des  ministres  de  la  justice  et  du  travail  après 
avis  de  la  Chambre  de  commerce,  des  Chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures, et  du  Conseil  municipal.  Us 
se  composent  d’un  nombre  égal  de  patrons  et  d’ouvriers, 
librement  élus  pour  6 ans  par  leurs  pairs  groupés  en  classes 
professionnelles.  Sont  électeurs  tous  les  patrons  des  groupes 
d’industrie  ou  de  commerce,  pour  lesquels  la  juridiction 
est  instituée,  les  employés  de  ces  commerces  ou  industries, 
tous  les  ouvriers  des  catégories  supérieures  ainsi  que  les 
ouvriers  ordinaires,  sous  la  condition  d’avoir  25  ans  révolus, 
d’habiter  depuis  3 ans  dans  le  ressort  du  tribunal,  d’exercer 
au  moins  depuis  3 ans  une  profession  figurant  dans  le  décret 
d’institution  du  Conseil, et  de  jouir  de  leurs  droits  politiques. 
Sont  également  électeurs,  toutes  les  personnes  du  sexe 
féminin  de  nationalité  française  reconnue,  qui  remplissent 
les  conditions  ci-dessus  et  qui  n’ont  pas  contrevenu  aux 
articles  15  et  16  du  décret  du  2 février  1852.  Il  faut  pour 
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être  éligible,  avoir  30  ans  d’âge,  savoir  lire  et  écrire,  résider 
depuis  3 ans  dans  la  circonscription  judiciaire,  et  jouir  de 
ses  droits  politiques.  La  présidence  est  dévolue  à un  juge 
élu  par  ses  collègues,  au  scrutin  secret,  et  qui  peut  apparte- 
nir aussi  bien  aux  milieux  patronaux  qu’à  ceux  ouvriers. 
Toutefois,  une  disposition  spéciale  prévoit  que  les  président 
et  vice-président  ne  peuvent  provenir  tous  deux  de  la  même 
classe  sociale,  en  sorte  que  si  le  président  est  un  patron, le 
vice-président  doit  être  un  ouvrier  et  vice  versa. 

La  compétence  du  Conseil  s’étend  aux  matières  sui- 
vantes ; en  premier  lieu,  conciliation  des  différends,  dans  le 
commerce  et  l’industrie,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  ’ 
ainsi  qu’entre  les  ouvriers  eux-mêmes  (surveillants,  auxi- 
liaires, ouvriers,  apprentis),  pourvu  que  ces  difficultés 
soient  issues  du  contrat  de  travail.  Celles  en  effet  qui  ne 
l’ont  pas  à lepr  base,  comme  par  exemple  les  demandes  en 
indemnité  pour  accidents,  sont  étrangères  à la  juridiction 
qui  nous  occupe.  Au  surplus,  l’étendue  de  la  compétence 
n’est  pas  fixée  avec  certitude.  Il  est  douteux  entre  autres 
que  la  compétence  pour  les  difficultés  de  travail  soit  obli- 
gatoire en  ce  sens,  que  les  tribunaux  ordinaires,  en  parti- 
culier les  juges  de  paix, devraient,  là  où  il  existe  un  conseil, 
se  refuser  d’office  à les  trancher. 

En  dehors  de  ses  attributions  de  nature  judiciaire,  le 
Conseil  remplit  en  second  lieu  des  fonctions  administratives. 
Il  est  chargé  de  l’enregistrement  des  dessins  et  modèles 
ainsi  que  de  la  tenue  d’un  registre  du.  nombre  de  métiers 
existants  et  du  nombre  d’ouvriers  de  tous  genres  occupés 
par  chacun  d’eux.  Il  est  également  appelé  à recevoir  les 
contrats  d’apprentissage  rédigés  par  écrit,  et  à statuer  sur 
certaines  difficultés  issues  de  ces  contrats.  En  troisième 
lieu  enfin,  le  Conseil  possède  une  fonction  de  police,  consis- 
tant dans  le  contrôle  des  livres  de  quittances  particuliers 
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j au  droit  du  travail  en  France  et  notamment  à Lyon,  et  que 

5 les  chefs  d’atelier  sont  tenus  d’établir  pour  chaque  métier 

I à tisser  sur  lequel  ils  font  exécuter  une  étoffe, 

j Chaque  Conseil  comprend  un  bureau  de  conciliation  et 

un  bureau  de  jugement.  Le  premier  se  compose  de  deux 
membres,  dont  l’un  est  un  représentant  des  ouvriers  ou 
employés,  l’autre  un  représentant  des  patrons.  Le  bureau 
de  jugement  possède  de  même  un  nombre  égal  de  représen- 
' tants  des  deux  catégories,  y compris  le  président  ou  son 

suppléant,  et  qui  n’est  pas  inférieur  à quatre  au  total. 

Tout  différend  doit  d’abord  être  porté  devant  le  bureau 
, de  conciliation,  et  c’est  seulement  au  cas  d’impossibilité 

d’un  arrangement  que  le  bureau  de  jugement  en  connaît. 
Si  celui-ci  ne  parvient  pas  lui  même  à concilier  les  parties,^ 
il  entre  immédiatement  en  fonction,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  renvoyer  la  sentence  à une  audience  ultérieure.  Devant 
le  bureau  de  conciliation,  les  parties  comparaissent,  soit 
volontairement,  soit  sur  invitation  au  défendeur  par  une 
lettre  du  secrétaire  du  tribunal.  Faute  par  le  défendeur  de 
comparaître,  il  est  l’objet  d’une  citation  formelle  par  huis- 
sier. S’il  fait  à nouveau  défaut  le  demandeur  a le  droit  de 
I le  citer  devant  le  bureau  général.  Les  jugements  du  Conseil 

des  Prud’hommes  sont  susceptibles,au  cas  où  l’importance 
du  litige  excède  300  francs,  d’un  appel  au  tribunal  civil 
qui  doit  statuer  dans  les  3 mois.  Toutefois,  les  différends 
! entre  patrons  et  employés  dépasant  la  valeur  de  mille  francs 

‘ sont  en  général  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Les  fonctions  de  Prud’hommes  sont  entièrement  gra- 
j tuites.  Les  frais  sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe. 

Sont  exempts  de  tous  frais  les  litiges  dont  la  valeur  n’excède 
; pas  vingt  francs. 

i La  législation  dont  nous  venons  d’examiner  les  principes 

I a été  plusieurs  fois  modifiée  depuis  1860.  Le  27  mars  1907, 
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la  réforme, en  instance  depuis  assez  longtemps, est  devenue 
un  fait  accompli. 

Il  y avait  en  fonction  en  France  en  1906,  164  conseils  de 
Prud’hommes,  contre  133  en  1896.  Les  affaires  inscrites 
ont  été  au  nombre  de  45.834  en  1906  contre  51.975  en  1896, 
avec  une  moyenne  de  45.342  pour  la  période  1901-1905. 
Sur  le  premier  des  chiffres,  9.371  affaires,  contre  8.636  en 
1916,  avaient  été  retirées  du  rôle  avant  jugement, et  178  res- 
taient à juger  en  fin  d’année.  Sur  les  36.285  restantes, 
19.064,  contre  21.584  en  1896,  avaient  reçu  leur  solution 
devant  le  premier  degré  de  juridiction,  le  bureau  particu- 
lier. Sur  le  surplus,  soit  17.221  affaires  n’ayant  pu  être 
conciliées,  contre  11.569  en  1896,  13.679,  contre  15.754  en 
1896,  avaient  été  portées  au  second  degré  pour  jugement. 
Ce  degré  à son  tour  avait  eu  ainsi  à s’occuper,  addition  faite 
de  138  affaires  restant  à juger  de  l’année  précédente,  de 
13.817  affaires  dont  7.019  furent  retirées  avant  jugement, 
contre  8.394  en  1896,  et  161  rejtortées  à l’année  ultérieure. 
Restaient  ainsi  6.637  affaires  dont  5.547  ont  reçu  une  solu- 
tion définitive,  et  1.090  une  solution  à charge  d’appel.  La 
plus  grande  partie  des  demandes  avait  trait  à des  salaires, 
22.751  sur  45.834,  soit  56  0 /O  contre  66,4  0 /O  en  1896. 

En  Allemagne,  aux  termes  du  § 108  de  l’ordonnance  sur 
l’industrie  de  1869,  les  autorités  municipales  étaient  compé- 
tentes en  premier  lieu  pour  statuer  sur  les  difficultés  dont 
nous  nous  occupons.  A leur  place,  des  juridictions  arbi- 
trales spéciales  pouvaient  être,  en  vertu  du  statut  local, 
chargées  de  la  solution  des  litiges.  Celle-ci  en  outre  avait 
depuis  1881  été  dévolue  également  aux  syndicats,  soit  à 
titre  obligatoire,  comme  autorité  syndicale  de  jugement, 
pour  les  difficultés  entre  les  syndiqués  et  leurs  apprentis, 
soit  à titre  facultatif,  comme  juridiction  syndicale  d’arbi- 
trage, pour  celles  entre  les  syndiqués  et  leurs  compagnons. 
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A la  longue,  les  autorités  municipales  ne  se  montrèrent  pas 
à la  hauteur  de  la  tâche  qui  leur  avait  été  assignée  ; les 
syndicats  se  prêtèrent  rarement  à la  création  de  juridictions 
arbitrales,  et  il  ne  fut  de  même  établi  qu’un  nombre  res- 
treint de  tribunaux  arbitraux  industriels.  Cette  situation 
avait  fait  reconnaître  dès  1873,  la  nécessité  de  réformer  la 
matière,  mais  ce  n’est  que  le  29  juillet  1890  qu’on  aboutit 
à une  loi  nouvelle,  laquelle  fut  d’ailleurs,  le  30  juin  1901, 
l’objet  d’une  modification.  C’est  sur  ces  lois  de  1890  et  de 
1901  que  repose  l’organisation  actuelle  dont  les  tribunaux 
industriels  constituent  le  pivot.  Ils  peuvent  être  créés  par 
les  communes  et  les  unions  communales  plus  étendues, 
mais  l’institution  en  est  obligatoire  pour  les  villes  de  plus 
de  20.000  habitants.  Ces  tribunaux  industriels  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  une  organisation  communale  ; 
ce  sont  des  juridictions  d’Etat,  rendant  la  justice  au  nom 
du  souverain.  Ils  sont  de  même  degré  que  les  tribunaux  de 
bailliage,  et  leur  juridiction  d’appel  est  le  tribunal  civil, 
dans  le  ressort  duquel  leur  siège  est  situé. 

La  compétence  réelle  du  tribunal  industriel  a trait,  sans 
considération  de  la  valeur  du  litige,  aux  différends  ci-après  : 

1°  Engagement,  continuation  et  cessation  des  rapports  de 
travail  ; remise  ou  contenu  du  livret  de  travail,  des  certifi- 
cats, du  livret  de  salaires,  du  bulletin  de  travail,ou  du  livret 
d’acquit  de  salaires  ; 2°  Obligations  réciproques  issues  du 
contrat  de  travail  ; 3®  Restitution  de  certificats,  pièces 
d’identité,  documents,  ustensiles,  effets  d’habillement,  Cl 

cautionnements,  etc.,  remis  à l’occasion  du  contrat  de 
travail  ; 4°  Demandes  en  dommages-intérêts  ou  en  paie- 
ment d’une  pénalité  contractuelle. en  raison  du  non  accom- 
plissement, ou  de  l’accomplissement  défectueux,  des  obli- 
gations concernant  les  objets  compris  sous  les  3 numéros 
précédents,  ainsi  qu’en  raison  des  indications  contraires 
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aux  lois  ou  inexactes  portées  sur  les  livrets  de  travail,  les 
certificats,  les  livrets  de  salaires,  les  bulletins  de  travail, 
les  livrets  d’acquit  de  salaires,  les  livrets  des  caisses  de  ma- 
ladie ou  les  cartes  de  quittances  de  l’assurance  contre  l’in- 
validité ; 5°  Mise  en  compte  et  calcul  des  cotisations  et 
droits  d’entrée  d’assurances  contre  la  maladie,  à verser 
par  les  ouvriers  ; 6°  Réclamations, réciproques  entre  eux, 
des  ouvriers  d’un  même  patron,  ayant  pour  origine  l’entre- 
prise d’un  travail  en  commun. 

La  compétence  personnelle  du  tribunal  industriel  a été 
étendue  à plusieurs  catégories  d’ouvriers.  Il  peut  notam- 
ment être  également  institué  des  tribunaux  industriels  pour 
les  ouvriers  des  mines  ; c’est  aux  autorités  centrales  natio- 
nales d’en  ordonner  à cet  égard,  et  la  compétence  est  alors 
exclusive  aux  mineurs  du  district  intéressé.  Sont  en  outre 
également  soumis  aux  tribunaux  industriels, les  différends 

« 

entre  la  direction  et  les  ouvriers  des  établissements  indus- 
triels placés  sous  l’administration  de  l’Etat.  Ceci  s’applique 
aux  imprimeries  d’Empire  et  des  États,  aux  Monnaies 
diverses  allemandes,  aux  ateliers  des  chemins  de  fer  de 
l’Etat,  tandis  qu’exception  est  expressément  faite  des  éta- 
blissements qui  ressortissent  à l’administration  de  l’armée 
ou  de  la  marine,  c’est-à-dire  les  fabriques  d’Etat  de  poudre, 
de  fusils  et  d’autres  armes,  les  chantiers  maritimes  et  les 
ateliers  de  réparation.  Enfin,  les  tribunaux  industriels  sont 
compétents  pour  les  ouvriers  et  les  industriels  à domicile, 
qui  sont  distingués  en  deux  catégories.  Ce  n’est  qu’autant 
que  leur  occupation  a trait  à la  transformation  ou  au  travail 
des  matières  premières  ou  demi-produits  à eux  livrés  par 
les  patrons,  qu’ils  sont  obligatoirement  soumis  au  tribunal 
industriel. La  question  de  savoir  si  les  industriels  à domicile, 
qui  se  procurent  eux-mêmes  les  matières  premières  ou 
demi-produits  à travailler. sont  également  soumis  ou  non  à 
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la  compétence  du  tribunal  industriel,  est  tranchée  par  les 
autorités  municipales.  Les  différends  des  industriels  à 
domicile,  avec  les  personnes  qu’ils  occupent  éventuelle- 
ment, sont  toujours  du  ressort  des  tribunaux  industriels. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence  ratione  loci,  elle  ap- 
partient au  tribunal  industriel  dans  le  ressort  duquel  doit 
s’exécuter  l’obligation  litigieuse,  ou  dans  celui  duquel 
se  trouve  l’établissement  industriel  du  patron  ou  le  do- 
micile des  deux  parties.  Entre  plusieurs  tribunaux  indus- 
triels compétents,  le  choix  appartient  au  demandeur. 

Le  tribunal  industriel  est  composé  d’up  président,  d’un 
vice-président,  et  d’au  moins  quatre  assesseurs,  dont 
deux  doivent  être  patrons  et  deux  ouvriers.  Les  prési- 
dent et  vice-président  ne  peuvent  être  ni  patrons  ni  ou- 
vriers, et  sont  élus  par  l’autorité  municipale  ou  la  re- 
présentation communale  et,  dans  les  unions  communales 
plus  étendues,  par  les  représentants  de  ces 'unions.  Une 
préparation  spéciale,  par  exemple  la  capacité  de  remplir 
des  fonctions  judiciaires  ou  des  fonctions  administratives 
supérieures,  n’est  pas  exigible.  Il  n’est  pas  toutefois 
douteux  que  les  statuts  locaux  aient  le  pouvoir  d’imposer 
certaines  conditions,  telles  qu’une  formation  juridique 
préalable.  L’élection  des  président  et  vice-président  doit 
être  confirmée  par  l’autorité  administrative  supérieure, 
dans  le  district  de  laquelle  est  situé  le  siège  du  tribunal 
industriel.  Les  assesseurs  sont  élus  au  suffrage  direct  et 
secret,  et  en  nombre  égal  par  les  patrons  et  les  ouvriers. 
Il  peut  être  arreté  par  le  statut  que  des  groupes  indus- 
triels déterminés  devront  élire  un  ou  plusieurs  assesseurs,, 
et  une  réglementation  d’après  les  principes  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  est  également  admise.  Le  droit 
de  vote  n’est  accordé  qu’aux  individus  ayant  accompli 
leur  25e  année,  et  domiciliés  ou  occupés  dans  la  circon- 


-S 

C 

i 
• * * 


I 


V 


Roscher  II. 


18 


274  CHAP.  iX.  FORMATIONS  CORPORATIVES  NOUVELLES,  ETC. 


I 


h 


I 


( 1 


I' 


i:' 


1'^ 


i 


I' 


( 


I 

I 

J, 


ii 


I 


t 


ri 


scription  judiciaire.  L’éligibilité  est  subordonnée  à l’ac- 
complissement de  la  30®  année  et  à une  résidence  ou  une 
occupation  d’au  moins  deux  ans  dans  la  circonscription 
judiciaire.  Les  personnes  incapables  de  revêtir  les  fonctions 

S 

d’échevin  ne  peuvent  être  élues.  Le  traitement  pécuniaire 
des  assesseurs  est  interdit  par  la  loi,  mais  toutefois  une 
indemnité  peut  leur  être  allouée  pour  leur  perte  de  temps 
ainsi  qu’un  remboursement  de  leurs  frais  éventuels  de 
voyage. 

La  fonction  la  plus  importante  du  tribunal  industriel  est 
de  résoudre  à l’amiable  le  litige  à lui  soumis.  Ce  n’est  que 
lorsqu’un  arrangement  est  impossible  que  le  litige  donne 
ouverture  à débats.  La  procédure  est  exactement  conforme 
aux  règles  établies  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  la 
procédure  devant  les  tribunaux  de  bailliage.  Toutefois,  la 
poursuite  du  procès  par  les  parties  elles-mêmes  est  rem- 
placée par  la  poursuite  d’office  par  le  tribunal.  L’appel 
n’est  pas  autorisé  quand  la  valeur  du  litige  est  inférieure  à 
cent  marks.  Par  contre,  la  voie  du  recours  est  indépendante 
de  cette  valeur.  Les  frais  du  tribunal  industriel  sont  sup- 
portés par  la  commune  ou  l’union  communale.  Les  frais  de 
justice  proprement  dits  sont  très  modérément  fixés,  et  en 
cas  d’arrangement,  il  n’est  prélevé  aucune  taxe. 

Le  tribunal  industriel  n’a  pas  seulement  pour  fonction 
de  dire  le  droit,  mais  son  activité  s’exerce  en  même  temps 
dans  le  domaine  de  la  consultation.  Il  doit,  à la  requête 
des  autorités  publiques  ou  de  la  direction  des  unions  com- 
munales, émettre  sur  les  questions  industrielles  des  avis, 
pour  la  rédaction  desquels  il  peut  être  constitué  des  délé- 
gations choisies  parmi  ses  membres. 

Entre  les  tribunaux  industriels  existants,  il  a été  depuis 
juin  1903,  réalisé  une  union  plus  étroite,  qui  embrasse 
actuellement  environ  80  villes.  Elle  a pour  but  la  commu- 
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nication  réciproque  des  résultats  des  expériences  faites, 
ainsi  que  des  jugements,  avis,  motions,  statuts,  rapports 
d’affaires  les  plus  intéressants.  Son  organe  porte  le  titre 
de  Mitteilungen  des  Verhandes  deiitscher  Gewerbegerickte. 
Fin  1910  il  existait  en  Allemagne  472  tribunaux  industriels, 
21  tribunaux  industriels  établis  sur  la  base  de  lois  natio- 
nales, et  en  outre  423  tribunaux  d’arbitrage  syndicaux. 
On  compte  8 tribunaux  industriels  dont  la  compétence 
réelle  est  restreinte  aux  établissements  industriels  désignés 
au  § 82,  et  17  pour  lesquels  elle  est  également  restreinte  à 
d’autres  espèces  déterminées  de  fabriques  ou  d’établisse- 
ments industriels.  Les  différends  entre  patrons  et  ouvriers, 
pendants  en  1910  devant  les  493  tribunaux  industriels 
réunis,  ont  été  au  nombre  de  114.582,  dont  106.725  à la 
demande  des  ouvriers,  et  7.857  à la  demande  des  patrons. 
Entre  ouvriers  du  même  patron  ont  été  soumis  305  diffé- 
rends. Les  solutions  ont  comporté  48.480  conciliations, 
3.263  retraits  du  rôle,  1.583  acquiescements,  11.723  juge- 
ments de  défaut,  et  17.767  autres  jugements  définitifs.  En 
général,  on  peut  se  déclarer  satisfait  de  la  façon  dont  les 
jugements  sont  rendus,  et  en  particulier  de  l’attitude  des 
assesseurs.  Ceux-ci  sont  vraiment  animés  du  désir  d’arran- 
ger les  différends  à 1 amiable,  et  reconnaissent  par  ailleurs, 
lorsqu’une  décision  judiciaire  est  inévitable,  la  loi  pour 
règle  de  conduite  même  si  les  jugements  sont  rigoureux  et 
défavorables  aux  ouvriers.  Il  serait  impossible  aux  juges 
de  bailliage jComme  aux  autorités  municipales,  de  terminer 
les  litiges  avec  autant  de  célérité,  d’équité  et  de  commodité 
que  les  tribunaux  industriels  (2). 

En  Italie,  la  commission  établie  vers  1878  par  ordre  de 
Cabinet  royal  pour  l’étude  des  grèves,  avait  recommandé 
l’installation  de  tribunaux  industriels.  C’est  toutefois 
seulement  le  25  juin  1893  qu’a  été  créée  l’institution  des 
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Probi-virl  H a fallu  dix  ans  de  négociations  pour  arriver 
à une  loi  qui  utilise  les  expériences  faites  en  France  et  en 
Allemagne.  Le  Collegio  dei  Probi-nri  est  créé  par  décret 
royal  rendu  sur  la  proposition  des  ministres.  Sur  la  ques- 
tion du  besoin  de  la  création,  les  associations  ouvrières 
doivent  être  préalablement  entendues.  Patrons  et  ouvriers 
constituent  habituellement  le  tribunal  pour  lequel,  par  une 
innovation  intéressante,  les  femmes  ne  sont  pas  seulement 
électrices,  mais  éligibles.  Chaque  collège  se  compose  de 
deux  Chambres  ; le  bureau  de  conciliation  {uffizio  di  conci- 

liazione)  et  le  bureau  du  jugement  {giuria)  (3). 

En  Belgique, les  premiers  Conseils  des  prud’hommes  ont 
été  institués  pendant  la  domination  française  en  1809  et  en 
1810, à Bruges  et  à Gand.  Une  loi  du  9 avril  1842  a codifié 
la  législation  ultérieur,eet  autorisé  le  gouvernement  à créer 
17  conseils  nouveaux.  Mais  l’application  de  cette  loi  s’est 
peu  développée,  de  sorte  qu’en  1860,  on  ne  comptait  encore 
que  23  conseils.  La  loi  actuellement  en  vigueur  porte  la 
date  du  31  juillet  1889, mais  depuis  des  années,  on  s’occupe 
de  réformes  sans  avoir  encore  abouti  à une  conclusion  Les 
Conseils  belges  sont  modelés  sur  l’exemple  français,  mais 
i témoignent  pourtant  de  modifications  nombreuses.  Il  existe 

1 aujourd’hui  33  conseils,  devant  lesquels  en  1906  il  avait  ete 

i 9 317  affaires.  En  dehors  de  leurs  fonctions  judiciaires, 

I ' les  Conseils  sont  investis  d’un  pouvoir  répressif  dans  les 

■ cas  d’ « infidélité  »,  d’outrages  ou  d’actions  susceptibles  de 

i troubler  l’ordre  et  la  discipline  des  ateliers  (4). 

’i  En  Autriche, \e^  tribunaux  industriels  crés  par  la  loi  du 

14  mai  1869  reposent  sur  les  principes  de  la  vieille  légis- 
i lation  française  sur  les  Conseils.  Ils  sont  institués  par  or- 

donnance du  ministre  de  la  J ustice, prise  d’accord  avec  le 
ministre  du  Commerce,  après  consultation  de  la  diete  pro- 
vinciale. Contrairement  au  développement  suivi  par  es 
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Conseils  français, qui  de  tribunaux  pour  quelques  branches 
d’industries  sont  devenus  des  tribunaux  pour  l’ensemble' 
de  l’industrie,  la  compétence  des  tribunaux  autrichiens 
est  restreinte  exclusivement  aux  industries  exploitées  sui- 
vant le  mode  des  fabriques.  Leur  nombre  n’a  jamais  été 
très  important,  et  même  après  la  promulgation  d’une  loi 
nouvelle  du  27  novembre  1896,  il  n’existait  pas,  au  jan- 
vier 1900,  plus  de  8 tribunaux  en  exercice.  En  dehors  de 
leur  fonction  de  dire  le  droit,  ils  rendent  des  avis  à la  re- 
quête des  autorités  provinciales,  et  doivent  leur  soumettre 
des  propositions  dans  les  questions  industrielles.  En  ce  qui 
touche  les  associations  d’artisans  réunis,  il  a été  fondé,  aux 
termes  des  §§  122-124  de  l’ordonnance  sur  l’industrie  de 
1885,  des  commissions  arbitrales,  et  pour  les  industries 
n’appartenant  pas  à une  association,  ils  peut  être  créé  des 
« collèges  arbitraux  » (5).  En  1910  on  comptait  20  tribunaux 
industriels,  ayant  résolu  26.405  litiges,  dont  1.322  inscrits 
à la  demande  des  patrons,  et  24.331  à la  demande  des 
ouvriers.  Avaient  été  terminées  par  jugement  définitifs  de 
défaut,  de  renonciation  à la  demande  ou  de  constatation 
d’acquiescement  2.828  affaires  ; par  jugements  définitifs 
d’autres  sortes,  5.039  ; par  arrangement  7.655  ; et  d’autre 
manière  10.906.  Dans  21.479  cas,  la  valeur  en  argent  de  la 
demande  ne  dépassait  pas  100  couronnes,  dans  4.194  cas, 
elle  allait  de  100  à 1.000  couronnes  ; elle  dépassait  cette 
somme  dans  400  cas. 

En  Suisse,  pendant  longtemps  la  région  romande,  no- 
tamment les  cantons  de  Genève  et  de  Neuchâtel,  fut  seule 
à connaître  les  Conseils  de  Prud’hommes.  Les  19  tribunaux 
industriels  actuellement  existants  peuvent,  suivant  leur 
organisation,  être  répartis  en  trois  groupes:  1°  Dans  le  sys- 
tème français,  chaque  tribunal  de  groupe  élit  son  président 
et  son  vice-président;  patrons  et  ouvriers  alternent  dans 
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ces  postes  ; un  greffe  central  est  établi  pour  l’expédition 
des  affaires  courantes  ; les  degrés  de  juridiction  sont  au 
nombre  de  3 : bureau  de  conciliation,  tribunal,  chambra 
d’appel.  A Genève  existe  en  outre  une  Cour  mixte  pour  les 
conflits  d’attribution.  Sur  la  base  de  cette  organisation,  il 
existe  dans  le  canton  de  Genève,  un  tribunal,  en  vertu  de 
la  loi  du  3 octobre  1888,  remplacée  par  la  loi  du  12  mai  1897  ; 
et  dans  le  canton  de  Vaud,  en  vertu  de  la  loi  du  28  no- 
vembre 1888,  5 tribunaux  en  activité.  2®  Dans  le  système 
allemand,  un  président  qui  ne  peut  être  ni  patron  ni  ouvrier, 
est  élu  pour  tous  les  tribunaux  de  groupe.  Cette  élection 
est  l’œuvre,  à Berne  de  l’ensemble  des  juges  industriels  ; 
à Saint-Gall,  celle  du  tribunal  de  district,  et  pour  le  tribunal 
de  la  broderie, celle  du  tribunal  cantonal  ; à Lucerne  celle 
du  tribunal  supérieur,  à Neuchâtel  celle  du  Grand  Conseil. 
Les  degrés  de  juridiction  sont  au  nombre  de  deux,  le  bureau 
de  conciliation  et  le  tribunal  proprement  dit.  Sur  ces  bases, 
il  existe,  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  en  vertu  de  la  loi  du 
20  novembre  1885  remplacée  par  celle  du  23  novembre  1899, 
trois  tribunaux  industriels  ; quatre  à Berne  en  vertu  de  la 
loi  sur  la  procédure  civile  de  1883,  § 386,  et  du  décret  sur 
l’organisation  des  tribunaux  industriels  du  4 février  1894  ; 
un  à Lucerne  et  un  Saint-Gall.  Les  tribunaux  de  Berne  et 
de  Saint-Gall  ne  sont  pas  d’ailleurs  constitués  en  degrés  de 
juridiction.  Le  troisième  système  est  celui  dans  lequel  les 
tribunaux  industriels  sont  rattachés  à l’organisation  judi- 
ciaire générale.  Les  décisions  sont  rendues  par  un  juge, 
auquel  sont  adjoints  des  assesseurs  industriels.  A Fribourg, 
en  vertu  de  la  loi  du  25  novembre  1899,  à Soleure  en  vertu 
de  celles  du  15  janvier  1893,  et  du  23  avril  1899,  la  sépara- 
tion existe  en  outre  entre  le  bureau  de  conciliation  et  le 
tribunal  proprement  dit.  A Neuchâtel,  c’est-à-dire  dans 
les  communes  qui  n’ont  pas  encore  introduit  les  Conseils 
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de  Prud’hommes,  et  en  vertu  des  lois  d’organisation  judi- 
ciaire du  13  juillet  1874  et  du  23  novembre  1882  ; à Bâle- 
Ville  en  vertu  de  la  loi  du  29  avril  1889  ; à Zürich  enfin 
en  vertu  de  la  loi  du  9 septembre  1895,  ces  tribunaux 
existent  sans  distinction  de  degré  de  juridiction  (6). 

(1)  [Charles  Gruet,  Les  Conseils  de  prud'hommes  et  le 
proj  t de  loi  sur  leur  organisation,  dans  la  Rev.  pol.  et  parlemen- 
taire, 2,  p.  255,  274  ; De  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  dans  les 
conflits  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  en  France  et  à l'étran- 
ger, 1893,  édité  par  l’Office  du  Travail  Bulletin  de  l'Office  du 
Travail,  diverses  années.] 

(2)  [\V.  Stieda,  Z)a5  Gewerbegericht  1890  ; W.  Stieda,  dans  le 
Jahrb.  f.  Nat.,  3®  F.  11,  p.  69  et  suiv.  ; J.  Jastrow,  Sozial- 
politik  und  Verwaltungswissenschaft,  1902  ; Lautenschlager, 
dans  le  Jahrb.  f.  Ges.u.  Verw.  17,  p.  775  et  suiv.  ; P.  Schmitz, 
Die  kônigl.  Gewerbegerichte  in  der  Rheinprovinz^  1894;  H.  Rei- 

’ CHEL,  Das  Gewerbegericht,  1898  ; Miiteilungen  d.  Verb.  deutscher 
Gewerbegerichte,  toutes  années  ; Wilhelmi-Fürst,  Kommeniar 
Z.  Ges.  betr.  die  G.,  1903  ; G.  Stein,  Das  Reichsgesetz  vom 
29  Juli  1890,  1891  ; E.  Unger,  Entscheidungen  d.  Gewerbege- 
richte in  Berlin,  1898  ; M.  v.  Schulz,  Das  Gewerbegerichtsge- 
setz  in  der  Fassung  der  Bekanntmachung  vom  20  september  1901.] 
V.  ScHULZ-ScHALHORN,  Düs  Gewerbegericht,  1903  ; F.  v.  Jag- 
vviTz,  Soziale  Gesetzgebung  u.  Sozialdemokratie,  1904-05  ; 
K.  Mass,  Die  Praxis  des  Geverbegerichts,  1907.] 

(3)  [W.  SoMBART,  Das  italienische  Gesetz  betr.  die  Einsetziing 
von  Probi  viri,  dans  le  Archiv.  f.  soz.  Gesetzg.,  6,  p.  549  et  suiv.], 

(4)  [L.  Dechesne,  La  conciliation  industrielle  en  Belgique, 
dans  la  Rev.  d'écon.  polit.,  XI,  p.  343  ; Revue  du  travail,  1910, 
1911.] 

(5)  [A.  Bloch,  G.  vom  27  November  1896,  in  histor.,dogm.  u. 
exegetischer  Darstelliing,  1899  ; Pollak,  dans  Archiv.  f.  soz. 
Gesetzg.,  9,  p.  272.] 

(6)  [Fritz  Kôpke,  Ueber  gewerbl.  Schiedsger.  mit  bes.  Be- 
rücksichtigung  der  Schweizerischen  Verh.,  1895  ; E.  Zürcher, 
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Die  gewerbl.  Schiedsger.  d.  Schweiz,  dans  la  Zeitschr.  /.  sch»ei- 
zerische  Statistik,  1904  ; Fel.  Schütz,  Ueber  d.  gewerb.  Ger. 
in  d.  Schweiz,  dans  la  Soz.  Rundschau,  1900,  1,  p.  937  ; M.  Bû- 
cher, Die  Gewerbeger.  d.  Schweiz,  1911.] 


§ 73. 

[Si  le  tribunal  industriel  doit  juger  les  différends  ayant 
pour  origine  le  droit  du  travail  en  vigueur,  s’il  doit  en 
d’autres  termes  découvrir  le  droit  violé,  il  faut  pour  cela 
que  ce  droit  ait  d’abord  été  fixé  par  l'office  de  conciliation. 
Le  tribunal  industriel  est  un  tribunal  véritable,  l’office  de 
conciliation  une  autorité  à fonctions  mixtes.  Tandis  que  le 
premier  doit  trancher  les  difficultés  juridiques  entre  parties 
litigantes  personnellement  déterminées,  le  second  doit 
tenter  la  réglementation  en  quelque  sorte  statutaire  des 
difficultés  d’intérêts  entre  certains  groupes  professionnels. 
La  mission  des  offices  de  conciliation  est  d’apercevoir  et  de 
déterminer  les  conditions  du  contrat  de  travail  à conclure. 
Aux  cas  où  des  grèves,  ou  des  lock-outs,  menacent  de  se 
produire  ou  même  ont  éclaté,  ainsi  que  plus  généralement 
au  cas  de  désaccord  entre  patrons  et  ouvriers  sur  les  condi- 
tions du  travail,  un  office  de  conciliation,  formé  d’un  nom- 
bre égal  de  représentants  des  deux  parties,  devra  entre- 
prendre la  fixation  définitive  des  conditions  à valoir  pour 
l’avenir.  Pour  atteindre  ce  but,  il  éclaircira  d’abord  les 
points  litigieux,  et  se  procurera  toutes  les  données  pré- 
sentant de  l’importance  pour  l’appréciation  de  ceux-ci, 
par  une  enquête  près  des  représentants  des  parties  en 
lutte  l’une  contre  l’autre.  Il  peut  s’agir  ici  aussi  bien  de 
la  modification  des  conditions  du  travail  existantes,  que 
de  1 organisation  d’autres  entièrement  nouvelles. 

L’idée  qui  précède,  bien  que  l’on  puisse  en  démontrer 


-I 


dès  le  moyen  âge  la  mise  en  pratique,  a trouvé  à l’époque 
moderne  un  accueil  spécial  dans  la  grande  industrie  an- 
glaise. La  conviction  a pénétré  de  là  dans  d’autres  pays, 
qu’il  est  souhaitable,  pour  le  maintien  des  rapports  paci- 
fiques entre  le  capital  et  le  travail,  de  posséder  des  insti- 
tutions du  genre  de  celles  qui  nous  occupent.  La  raison  en 
est,  d’une  part,  la  reconnaissance  tacite  du  principe  de 
l’égalité  de  droit  entre  patrons  et  ouvriers,  que  la  législation 
sociale  moderne  fait  de  plus  en  plus  fortement  entrer  dans 
nos  mœurs.  Mais  d’autre  part  aussi,  la  pensée  dirigeante 
est  la  considération  pratique  qu’à  l’aide  de  ces  institutions, 
il  semble  possible  d’éviter  des  mesures  irréfléchies  et  exa- 
gérées, tout  en  tenant  compte  des  intérêts  du  capital,  et 
d’amener  les  patrons,non  seulement  à ne  pas  s’opposer  à la 
création  de  ces  offices  de  conciliation,  mais  encore  à les 
recommander.]  Il  est  fort  douteux  qu’il  soit  nécessaire 
pour  l’Etat,d’attribuer  aux  résolutions  de  ces  offices  force 
exécutoire.  Toute  l’institution  suppose  en  effet  l’existence 
chez  les  deux  parties  de  certaines  dispositions  pacifiques, 
d’un  « sens  du  droit  de  l’adversaire  » (Bitzer).  D’ailleurs, 
les  réconciliations  ne  s’opèrent  généralement  pas  par  la 
contrainte.  La  force  exécutoire  favoriserait  plus  les  ouvriers 
que  les  patrons,  puisque  les  premiers,  avec  leur  moindre 
autorité  personnelle,  pourraient  beaucoup  plus  aisément 
se  soustraire  à la  décision  en  émigrant  dans  une  autre 
exploitation,  que  les  seconds  en  cessant  leurs  affaires,  [Dans 
le  mouvement  moderne,  un  trait  commun  qui  ressort 
presque  dans  tous  les  pays,  est  la  tendance  à diriger  vers  les 
voies  légales  la  procédure  de  conciliation  en  usage  jusqu’ici  : 
on  voudrait  autant  que  possible  contraindre  la  partie  qui 
refuse  de  se  concilier  à se  soumettre  à une  sentence  arbi- 
trale, à la  seule  condition  que  celle-ci  émane,  non  d’un 
tribunal  ordinaire,  mais  d’une  juridiction  formée  ad  hoc  et 
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élue  dans  leur  propre  sein  par  les  milieux  intéressés.]  ; 

Si  l’utilité  d’une  contrainte,  en  ce  qui  touche  le  recours  ' 

à un  office  de  conciliation,  est  douteuse,  cette  contrainte  j 

serait,  pour  l’exécution  des  conventions  arrêtées  ou  des 
sentences  arbitrales,  parfaitement  à sa  place.  La  loi  alle- 
mande d’Empire  ordonne  de  porter  à la  connaissance  du 
public,  dans  l’espoir  d’exercer  ainsi  une  pression  morale, 
l’accord  parvenu  à sa  conclusion,  et  l’exposé  des  motifs 
vient  expliquer  que  la  reconnaissance  d’un  tel  accord  ne  ! 

pourrait  être  en  effet  imposée  par  des  moyens  extérieurs.  !| 

Pour  la  sentence  arbitrale,  c’est  affaire  aux  parties  de  dé- 
clarer, sous  un  délai  préfixe,  leur  Intention  de  s’y  soumettre.  ! 

Une  publicité  de  la  décision  doit  en  toutes'  circonstances 
avoir  lieu,  tout  au  moins  pour  éclairer  et  tranquilliser  l’opi- 
nion publique.  D’après  les  idées  de  la  commission  du 
Reichstag  qui  a eu  à s’occuper  du  projet,  il  ne  semble  ni  I 

possible  ni  désirable  d’instituer  l’exécution  forcée,  aussi  ' 

bien  au  point  de  vue  juridique  qu’à  celui  de  la  politique 
sociale.  Mais  cette  réserve  de  la  loi  apparaît  mal  fondée.  Si 
la  procédure  de  conciliation  est  généralement  reconnue  la 
plus  utile,  et  si  on  désire  en  universaliser  l’emploi,  il  ne 
faudrait  pas  craindre  d’en  tirer  la  conséquence, et  de  rendre 
ses  décisions  judiciairement  exécutoires.  Autrement,  le 
danger  est  immédiat  de  rendre  vaine  la  tentative  de  conci- 
liation. Si  l’office  de  conciliation  a quelquefois  le  malheur  | 

de  ne  pas  voir  observer  ses  avis,  c’est  sa  considération  qui  i 

en  souffrira.  Il  se  peut  qu’au  point  de  vue  juridique,  l’exé- 
cution d’une  sentence  n’émanant  pas  d’un  tribunal  ordi- 
naire »soulève  des  difficultés  ; mais  au  point  de  vue  de  la 
politique  sociale,  elle  est  absolument  indispensable  pour  ! 

assurer  1 efficacité  de  l’institution.  Si  la  faculté  est  laissée 
aux  parties  de  se  soumettre  ou  non  à une  sentence,  on  n’a 
tout  bonnement  aucune  garantie  que  cette  conciliation,  qui 
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semble  appropriée  aux  circonstances,  sorte  réellement  effet. 

C’est  la  considération  des  expériences  anglaises  qui  a 
fait  recommander  en  Allemagne  vers  1865,  les  offices  de 
conciliation,  comme  le  moyen  le  meilleur  d’arranger  les  dif- 
férends entre  patrons  et  ouvriers.  En  pratique,  on  trouve 


dès  1814  un  office  de  conciliation  à Macclesfield,  d’autres 
à Spitalfields  en  1815,  et  à Coventry  en  1816  ; et  depuis 
1824,  il  existe  une  loi  prévoyant  la  constitution,  d’offices 
de  conciliation  ou  de  tribunaux  d’arbitrage.  Ces  premières 
organisations  ne  sont  pas  arrivées  à fonctionner  d’une  façon 
satisfaisante, parce  qu’elles  se  bornaient  essentiellement  à 


discuter  les  cas  qui  leur  étaient  soumis,  sans  déterminer 
l’élévation  des  salaires.  L’institution  créée  en  1849  pour 
l’industrie  de  la  soie  acquit  une  importance  pratique  plus 
étendue.  Mais  les  offices  fondés  par  le  juge  de  comté  Rupert 
Kettle  et  le  membre  du  Parlement  Anthony  John  Mundella 
furent  les  premiers  dont  l’efficacité  se  montra  plus  durable. 
Le  premier  personnage  s’était  surtout  occupé  de  la  concilia- 
tion des  difficultés  dans  l’industrie  du  bâtiment  à Molver- 
hampton,  le  second  de  celles  se  présentant  dans  le  tissage  à 
Nottingham.  Les  nouveaux  offices  de  paix  se  composaient 
de  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  en  nombre 
égal.  Kettle  fixait  leur  nombre  à 6 élus  de  chaque  sorte, 
Mundella  à 10,  et  ils  s’assemblaient  à des  occasions  déter- 
minées, au  moins  une  fois  par  trimestre.  Leurs  fonctions 
étaient  gratuites.  Dans  le  système  de  Mundella,  l’ensemble 
des  membres  de  l’office  de  conciliation  élisait  dans  son  sein 
un  président,  avec  voix  prépondérante  en  cas  de  partage 
tandis  qu  en  pareil  cas,  Kettle  appelait  comme  treizième 
un  surarbitre  également  élu  par  les  membres.  La  procédure 
commençait  par  l’entrée  en  action  d’un  bureau  d’instruc- 
tion chez  Mundella,  d’un  bureau  de  conciliation  chez 
Kettle.  Devant  ce  dernier  appelé  board  of  conciliation^  le 
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différend, dont  l’objet  devait  être  présenté  par  écrit,  était 
d’abord  exposé  oralement,  dans  l’intention  dominante  de 
le  résoudre  par  une  discussion  en  commun.  Lorsque  la 
conciliation  échouait,  l’affaire  venait  devant  tous  les 
membres  réunis  constitués  en  un  board  of  arbitration,  pour 
être  jugée.  La  sentence,  dans  la  procédure  de  Mun délia, avait 
été  antérieurement  l’objet  de  la  part  des  parties,  d’un 
engagement  contractuel  de  la  reconnaître  ; en  d’autres 
termes,  le  contrat  de  travail  contient  une  disposition  obli- 
geant le  patron  et  l’ouvrier  à soumettre  toutes  les  difficultés 
susceptibles  d’en  naître,  ainsi  que  la  réglementation  des 
conditions  d’un  nouveau  contrat,au  seul  bureau  de  conci- 
liation. Dans  la  procédure  de  Kettle,  l’emploi  de  la  con- 
trainte est  prévu  envers  la  partie  se  refusant  à accepter  la 
décision. 

Une  commission  royale  instituée  en  1867  a recommandé, 
après  une  étude  approfondie,  les  offices  de  conciliation 
comme  un  moyen  de  prévenir  les  grèves.  La  création  de 
ces  offices  fut  encouragée  indirectement  par  la  loi  sur  les 
syndicats  ouvriers  de  1871,  favorisant  l’organisation  des 
ouvriers  en  unions.  Elle  le  fut  encore  directement  par 
V Arbitraiion  act  du  6 août  1872,  rendant  possible  d’obliger 
patrons  et  ouvriers  à soumettre  à l’avenir  à l’office  de 
conciliation  toutes  difficultés  de  salaires  survenant  entre 
eux.  Toutefois, cette  loi  n’a  obtenu  qu’une  portée  pratique 
très  faible. 

En  Angleterre,  on  distingue  les  différends  suivant  qu’ils 
sont  de  nature  « individuelle  » ou  « générale  ».  Dans  le 
premier  cas,  il  s’agit  de  difficultés  issues  du  contrat  de 
travail  en  vigueur,  et  de  l’application  des  règles  préétablies 
à un  cas  particulier.  Dans  le  second  cas,  pour  les  causes 
« de  comté  »,  le  désir  entre  en  jeu  de  voir  établir  des  condi- 
tions de  travail  applicables  à des  personnes  indéterminées. 
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Lorsqu’il  existe  des  syndicats  ouvriers,  les  cas  individuels 
sont  presque  toujours  résolus  à la  suite  de  débats  entre 
secrétaires  des  deux  parties,  et  ne  passent  immédiatement 
devant  l’office  de  conciliation  que  s’il  s’agit  d’unions  très 
importantes.  Par  contre,  les  cas  généraux  sont  toujours 
Pobjet  de  la  procédure  de  conciliation  proprement  dite 
devant  l’office  de  conciliation.  Celui-ci  comprend  un  bureau 
permanent  {standing  committee^  joint  committee),ei  l’assem- 
blée plénière  de  tous  les  membres  {full  board).  La  mission 
du  bureau,  qui  au  surplus  n’est  pas  identique  pour  toutes 
les  industries,  consiste  principalement  à traiter  les  cas 
individuels  qui  n’ont  pas  été  résolus  déjà  par  les  secrétaires 
lors  des  débats  préparatoires.  L’assemblée  plénière  entre 
en  fonctions  lorsque  des  questions  générales  viennent  sur 
le  tapis.  Lorsque  les  débats  sont  clos,  on  se  met  d’accord  en 
allant  ou  non  aux  voix.  Si  le  désaccord  subsiste,  la  décision 
doit  être  renvoyée  à une  juridiction  nouvelle,  la  Court  of 
arbitration. 

Pendant  longtemps,  les  offices  de  conciliation  ont  servi 
plutôt  à la  solution  des  difficultés  de  droit  qu’à  celle  des 
difficultés  d’intérêts.  Ce  sont  seulement  V Arbitration  act 
de  1889  et  le  Conciliation  act  de  1896,  remplaçant  les  lois 
de  1867  et  de  1872,  qui  ont  apporté  dans  la  situation  la 
clarté  désirable.  Le  premier  Act  s’occupe  des  difficultés  de 
droit,  le  second  de  celles  d’intérêt,  et  a de  plus  transféré 
l’initiative  de  la  création  d’offices  de  conciliation  au  minis- 
tère du  Commerce  {board  of  trade).  Ce  ministère  est  autorisé, 
lorsqu’éclatent  des  difficultés  entre  patrons  et  ouvriers, 
1°  à se  renseigner  sur  les  causes  et  les  circonstances  de 
celles-ci  et  à informer  à leur  sujet  ; 2°  à inviter  les  parties 
à choisir  des  représentants  qui,  sous  la  présidence  d’une 
personne  désignée,  soit  par  accord  réciproque,  soit  par  le 
ministère  du  Commerce,  tenteront  un  règlement  amiablg. 
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Suivant  les  circonstances, le  ministère  du  Commerce  pourra 
encore  de  son  propre  mouvement  charger  une  ou  plusieurs 
personnes  de  remplir  le  rôle  de  conciliateur  {conciliator)  ou 
de  bureau  de  conciliation  {hoard  of  conciliation),  avec  mis- 
sion d’approfondir  la  cause  dans  ses  détails,  et  de  dresser 
un  rapport.Cette  activité  de  conciliation  officielle  du  minis-- 
tère  du  Commerce  s’est  affirmée  avec  avantage,  et  a fait 
d’incontestables  progrès.  Le  nombre  des  offices  de  concilia- 
tion créés  en  vertu  de  cette  loi  s’élevait  en  1900  à 54,  et  en 
1907  à 89.  En  1900,  32  cas  avaient  motivé  leur  interven- 
tion, en  1910,  67.  Dans  26  d’entre  eux,  les  choses  en 
étaient  déjà  arrivées  à la  grève,  avec  190.000  participants. 
En  dehors  de  cette  activité  officielle  de  conciliation,  l’acti- 
vité privée  poursuit  sa  voie  sans  s’en  laisser  distraire, 
lî-n  1910,  il  existait  282  offices  privés  de  conciliation,  dont 
265  s occupaient  d’industries  particulières,  et  17  avaient 
été  créés  pour  l’ensemble  d’un  district.  Devant  eux 
s étaient  débattus  7.508  cas  particuliers  de  différends 
sur  le  travail,  parmi  lesquels  104  seulement  avaient  con- 
duit à des  grèves.  Non  content  de  ces  succès,  le  ministère 
du  Commerce  accueille  actuellement  l’idée  d’un  office  de 
conciliation  d Empire  britannique, pour  les  différends  sur  le 
travail.  Dans  son  projet,  V Impérial  Court  doit  se  composer 
de  10  patrons  directeurs,  et  d’autant  de  dirigeants  de  syn- 
dicats, pris  parmi  la  grande  industrie  et  pour  une  période 
d un  an.  Son  activité  ne  doit  se  manifester  qu’au  cas  où 
les  parties  intéressées  ne  peuvent  arriver  elles-mêmes  à 
s’entendre.  Les  propositions  par  lui  faites  ne  doivent  pas 
avoir  force  d’obligation,  mais  on  espère  que  l’influence,  la 
considération  et  le  poids  du  nouvel  office  ne  demeureront 
pas  dépourvus  d’une  forte  efficacité  (1). 

En  Allemagne, les  premiers  efforts  tentés  pour  répandre 
les  offices  de  conciliation  ont  été  le  fait  des  syndicats  ou- 
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vriers  et  de  la  société  de  politique  sociale,et  sont  demeurés 
longtemps  infructueux.  L’imprimerie  s’est  montrée  la  plus 
développée  en  ce  sens,  et  est  finalement  parvenue  à l’éta- 
blissement d’une  communauté  de  tarifs,  avec  tribunal 


arbitral  et  bureau  des  tarifs.  Une  autre  voie, qui  peut  être 
suivie  dans  l’intérêt  de  la  paix  et  du  maintien  des  bonnes 
relations  entre  patrons  et  ouvriers,  a été  indiquée  par  la  loi 
d’Empire  du  29  juillet  1890  et  par  la  novelle  à cette  loi  du 
30  juin  1901. 

Aux  termes  du  § 62  de  cette  loi,  le  tribunal  industriel, 
dont  il  a été  parlé  plus  haut,  en  cas  de  difficultés  mena- 
çantes ou  même  ayant  éclaté,au  sujet  des  conditions  de  la 
poursuite  ou  de  la  reprise  du  travail,  peut  être  appelé  à 
fonctionner  comme  office  de  conciliation.  Il  est  d’ailleurs 


supposé  que  les  deux  parties  en  désaccord  réclament  sa 
décision, et  ont  délégué  des  représentants  pour  engager  les 
débats.  Si  le  recours  au  tribunal  n’est  le  fait  que  d’une 
seule  des  parties,  le  président  doit  essayer  d’amener  l'autre 
à se  joindre  à la  première  pour  adopter  son  attitude.  Même 
sans  que  les  parties  en  aient  pris  l’initiative,  le  président 
doit,  en  cas  de  difficultés  du  genre  ci-dessus,  les  mettre  à 
portée  de  se  servir  de  l’office.  Celui-ci  se  compose  du  prési- 
dent du  tribunal  industriel, qui  est  également  son  président 
et  d’un  nombre  égal  d’hommes  de  confiance  des  patrons  et 
des  ouvriers  désignés  par  eux.  La  mission  de  l’office  de 
conciliation  est  d’abord  de  déterminer  la  situation  de  fait. 


Dans  ce  but, s’il  est  nécessaire,  les  personnes  susceptibles 
de  le  renseigner  pourront  être  citées  devant  lui.  Le  tribunal 
s’efforcera  ensuite  de  trouver  un  terrain  d’entente, et  s'il  n’v 
réussit  pas,  prononcera  sa  sentence  arbitrale.  Lorsqu'au 
moment  de  délibérer,les  voix  des  assesseurs  et  bommos  île 
confiance  patronaux  se  trouvent  en  opposition  avec  toutes 
les  voix  ouvrières  réunies,  le  président  est  autorisé  à s’abs- 
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tenir  et  à déclarer  que  la  sentence  arbitrale  n’a  pas  abouti. 
Au  surplus,  la  sentence  arbitrale  est  votée  à la  majorité 
simple,  et  communiquée  aux  parties  qui  sont  invitées  à 
faire  connaître  si  elles  entendent  ou  non  y déférer.  La 
sentence  n’a  pas  force  obligatoire  pour  ceux  qu’elle  inté- 
resse. Aussitôt  l’expiration  du  délai  accordé  aux  parties 
pour  s’expliquer  à son  égard,  la  sentence  est  rendue  publi- 
que, en  même  temps  que  les  déclarations  intervenues. 

La  loi  n’impose  pas,  ainsi  qu’on  le  constate,  le  recours 
au  tribunal  industriel.  Toutefois,  les  débats  sont  obliga- 
toires, en  ce  sens  que  le  président,  une  fois  seulement  l’of- 
fice entré  en  action,  a le  droit  de  citer  devant  lui  les  per- 
sonnes en  conflit  et  de  les  entendre,  et  peut,  au  cas  de  dé- 
faut, les  condamner  à une  amende  allant  jusqu’à  100 
marks.  Mais  les  assignés  ne  peuvent  à leur  tour  être  con- 
traints da  faire  une  déposition.  Lorsque  les  débats  n’ont 
pas  abouti,  et  qu’il  n’y  a eu  lieu  ni  à conciliation  ni  à ar- 
bitrage,ce  fait  doit  être  également  porté  à la  connaissance 
du  public. 

L’activité  des  tribunaux  industriels  comme  offices  de 
conciliation  manifeste  une  tendance  à augmenter,  quoique 
non  satisfaisante  encore.  Ils  ont  été  appelés  en  1893,  5 fois, 
en  1896,  44  fois,et  ont  obtenu  en  1893,  3 conciliations,  en 
1896,  18.  Les  résultats  des  dernières  années  sont  reproduits 
dans  le  tableau  ci-dessous. 

I.  Le  Tribunal  industriel  a été  ap- 
pelé à fonctionner  comme  office 


de  conciliation,  en 

1905 

1910 

Un  nombre  de  fois 

a)  Par  les  deux  parties,  de.... 

165 

230 

b)  'Par  les  patrons  seuls,  de ... . 

10 

28 

c)  Par  les  ouvriers  seuls,  de ... . 

175 

118 
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' a)  Conciliations  

128 

174 

b)  Sentences  arbitrales  

25 

48 

i III.  Il  n’y  a' eu  ni  conciliation,  ni  ar- 

bitrage,  dans  un  nombre  de  cas  de. 

164 

88 

IV.  La  sentence  arbitrale  a été  ac- 
1 ceptée  un  nombre  de  fois  : 

a)  Par  les  deux  parties,  de.... 

14 

35 

b)  Par  les  patrons  seuls,  de ... . 

3 

4 

c)  Par  les  ouvriers  seuls,  de 

6 

5 

♦ 

V.  L^es  deux  parties  ont  refusé  de  se 
soumettre  à la  sentence  dans  un 
nombre  de  cas  de 

2 

4 

A ce  qu’il  semble,  la  fusion  du  tribunal  industriel  avec 
l’office  de  conciliation  n’a  pas  produit  des  effets  aussi  avan- 
tageux qu’on  avait  cru  pouvoir  l’admettre  à l’origine.  Cet 
appui  des  offices  de  conciliation  sur  une  institution  ayant 
déjà  fait  ses  preuves  ne  se  motiverait  que  par  la  facilité 
plus  grande  d’accoutumer  à leur  emploi  le  monde  de  l’in- 
dustrie. Mais  les  tribunaux  industriels  doivent  en  réalité 
conquérir  d’abord  eux-mêmes  leur  situation.  Dans  les 
endroits  où  leur  institution  est  déjà  un  fait  acquis,  l’exten- 
sion du  cercle  de  leurs  attributions  peut  rencontrer  le 
succès.  Lorsque,  par  contre,  leur  activité  a commencé  à 
peine  de  se  manifester,  et  qu’ils  se  trouvent  obligés  de 
défendre  encore  leur  renom,  c’est  à leur  égard  plutôt  une 
cause  de  méfiance, que  la  poursuite  par  une  seule  et  même 
institution  de  deux  buts  si  différents,  et  un  moyen  en  outre 
de  n’atteindre  aucun  de  ceux-ci. Les  offices  de  conciliation 
doivent  être  organisés  pour  une  industrie  unique,  soit  par 
commune, soit  par  district.  L’arbitre  à élire  par  les  membres 
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de  l’office  doit  être  parfaitement  au  courant  des  intérêts  de 
1 industrie  dont  il  s’agit.  Il  est  nécessaire  que  la  procédure 
devant  l’office  de  conciliation  soit  libre  et  exempte  de 
contrainte.  Enfin  les  accords  et  les  sentences  arbitrales 
doivent  être  judiciairement  exécutoires. 

L’office  de  conciliation  est  en  voie  de  subir  une  trans- 
formation importante  sous  l’influence  des  contrats  de  tarifs 
modernes.  Pour  surveiller  leur  application,  pour  trancher 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  en  naître,  on  ne  peut  se 
passer  de  commissions  de  conciliation,  d’offices  paritaires 
d’arrangement,  d’offices  de  tarifs.  En  1909,  sur  2.090  con- 
trats de  tarifs  entrés  en  vigueur,  1.117  avaient  prévu  des 
organes  de  conciliation  ou  d’arrangement  ; leur  dévelop- 
pement est  parvenu  déjà  à un  certain  degré.  Le  tribunal 
d’arbitrage  pour  les  tarifs  de  firmes,  n’est  pas  beaucoup  plus 
qu’un  organe  médiateur  entre  les  ouvriers  de  l’établisse- 
ment et  le  patron.  Il  n’a  pas  d’autres  fonctions  que  d’ac- 
cueillir les  vœux  et  les  réclamations  des  ouvriers,  dans 
l’intention  de  les  soumettre  au  patron,  qui  s’est  réservé  la 
décision  à leur  égard.  L’organisation  de  ces  tribunaux 
d’arbitrage  de  fabrique  est  généralement  celle  des  comités 
ouvriers  ou  des  commissions  de  fabrique.  Les  tribunaux 
d’arbitrage  et  les  commissions  de  salaires  créés  pour  les 
tarifs  locaux,  qui  forment  la  grande  majorité,  ont  acquis 
plus  d’importance.  De  forces  différentes,  ils  se  composent 
habituellement  de  3 à 5 patrons  et  ouvriers  au  total,  tout 
en  pouvant  compter  jusqu’à  9 représentants  pour  chacune 
des  parties  ; ils  élisent  dans  leur  propre  sein  un  directeur 
des  débats.  Toutes  les  difficultés  issues  du  tarif  doivent 
être  soumises  à ce  tribunal  d’arbitrage,  et  avant  qu’il  se 
soit  prononcé,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à aucune  cessation  de 
travail,  à aucun  lock-out,  ni  à aucune  discussion  dans  la 
presse  syndicale.  Il  est  permis  d’appeler  de  sa  sentence  au 
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tribunal  industriel  comme  office  de  conciliation.  La  mesure 
dans  laquelle  ce  recours,  et  la  décision  qui  en  est  la  suite, 
sont  obligatoires  pour  les  parties,  n’est  pas  exprimée  par 
tous  les  tarifs.  La  forme  la  plus  parfaite  des  tribunaux 
d’arbitrage  se  manifeste  chez  ceux  institués  pour  les  tarifs 
généraux.  Ce  sont  ici  les  tribunaux  d’arbitrage  locaux, 
composés  suivant  le  système  paritaire,  qui  entrent  d’abord 
en  fonction, et  le  recours  contre  leur  décision  doit  être  obli- 
gatoirement porté  devant  l’office  des  tarifs  qui  forme  la  ju- 
ridiction suprême.  Cette  juridiction  est  également  cons- 
tituée par  des  membres  des  deux  parties,  ce  qui  fournit 
plus  de  garanties  pour  en  considérer  les  décisions  comme 
obligatoires. 

11  est  extrêmement  douteux  que  l’institution  d’un  office 
d’Empire  de  conciliation,  qui  a été  récemment  proposée, 
puisse  rendre  de  meilleurs  services.  Cet  office  de  concilia- 
tion, subordonné  au  ministère  d’Empire,  posséderait  sûre- 
ment, .si  ses  membres  étaient  nommés  par  le  chancelier 
d’Empire,  une  certaine  influence,  mais  il  ne  pourrait  dé- 
pouiller son  caractère  d’autorité  administrative.  Lors  même 
qu’il  aurait  à sa  tête  des  personnes  s’étant  distinguées  par 
leur  connaissance  précise  de  la  vie  industrielle,  des  condi- 
tions ouvrière,  est  du  marché  du  travail,  son  immixtion, 
lorsque  les  parties  litigantes  n’auraient  ni  désir,  ni  possibi- 
lité de  s’entendre,  serait  aisément  ressentie  comme  injus- 
tifiée. Aussi  peu  légitime  est  ici  la  contrainte,  aussi  peu 
favorables  seraient  les  effets  d’un  office  de  ce  genre,  dont 
l’action  serait  appuyée  d’en  haut.  Les  besoins  de  la  vie  des 
affaires  doivent  forcément  donner  naissance  à des  offices 
de  conciliation,  ainsi  qu’on  peut  le  mieux  s’en  apercevoir 
par  l’institution  des  organes  conciliateurs  des  syndicats  de 
tarifs.  !Mais  il  n’existe  alors  aucune  nécessité  d’une  insti- 
tution d’Empire,  toujours  un  peu  prétentieuse  (2). 
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■ En  France,  la  loi  du  27  décembre  1892  a attribué  au 
juge  de  paix  un  rôle  de  conciliation.  Chacune  des  parties 
en  conflit,  qu’anime  le  désir  d’une  solution  pacifique,  peut 
s’adresser  à lui,  et  il  se  trouve  dès  lors  obligé  d’en  informer 
dans  les  24  heures  la  partie  adverse.  Si  la  grève  a déjà 
éclaté,  le  juge  de  paix  est  tenu  de  proposer  d’office  un  ar- 
bitrage, et  les  parties  doivent  alors  déclarer  dans  les  trois 
jours  si  elles  entendent  ou  non  l’accepter.  Les  résultats 
de  la  loi  sont  établis  par  les  chiffres  suivants  : 

1893  1897  1908  1909 

Nombre  de  grèves 664  356  1.073  1.025 

Recours  au  juge  de  paix.  109  88  182  162 

Pourcentage  17,09  24,71  16,96  15,80 

• 

En  présence  de  cette  situation,  on  ne  peut  s’étonner  de 
ce  que  l’idée  de  rendre  obligatoire  le  recours  aux  offices 
de  conciliation  ait  recueilli  beaucoup  de  suffrages.  Plusieurs 
projets  ont  été  établis  à cet  égard.  Un  décret  du  17  sep- 
tembre 1900  a réservé  aux  conseils  du  travail  une  coopé- 
ration, en  ce  sens  qu’ils  « jouent  dans  les  conflits  le  rôle 
de  médiateurs  et  favorisent  en  général  l’accord  des  repré- 
sentants des  patrons  et  des  ouvriers,  en  les  habituant  à 
négocier  pacifiquement  ensemble  (3).  » 

En  Belgique,  les  fonctions  d’offices  de  conciliation  ont 
été  attribuées  de  même  aux  conseils  de  l’industrie  et  du 
travail,  mais  les  résultats  de  cette  mesure  ont  été  extraor- 
dinairement faibles. 

En  Hollande,  les  chambres  du  travail,  qui  également  ont 
reçu  la  mission  de  concilier  les  différends  du  travail,  au 
besoin  par  le  moyen  d’une  sentence'  arbitrale  entre  les 
parties,  ne  sont  de  même  consultées  que  rarement  en  cas 
de  grèves. 
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j En  Italie,  l’efficacité  de  la  loi  sur  les  probi  viri;  dont  il  a 

été  parlé  au  paragraphe  qui  précède,  est  tout  à fait  insigni- 
fiante. 

En  Suisse,  comme  en  Allemagne  le  réglement  des  conflits 
du  travail  a été  prévu  comme  annexe  des  tribunaux  in- 
dustriels. Plusieurs  cantons  comme  Bâle-Ville,  Zürich, 
Genève,  Saint-Gall  et  Neuchâtel,  ont  adopté  leurs  lois 
propres,  aux  fins  expresses  de  prévenir  et  de  résoudre  les 
difficultés  entre  patrons  et  ouvriers.  A Genève,  il  existe 
une  procédure  obligatoire  de  conciliation  et  d’arbitrage  (4). 
I En  Suède,  a été  promulguée  une  loi  du  janvier  1907 

9 

I sur  la  procédure  de  conciliation  dans  l’industrie, 

i En  Danemark,  on  s’est  d’abord  contenté,  le  3 avril  1900, 

I de  conférer  à une  institution  privée,  c’est-à-dire  à un  tri- 

: bunal  arbitral  permanent,  créé  au  cours  de  l’été  1899,  en- 

I suite  de  la  terminaison  d’une  grève,  le  pouvoir  d’entendre 

des  témoins  dans  les  différends  du  travail,  suivant  des 
1 règles  essentiellement  identiques  à celles  en  vigueur  pour 

I les  tribunaux  civils.  Récemment,  le  Danemark  a créé  égale- 

ment, par  une  loi  du  12  avril  1910,  un  office  de  conciliation 
permanent,  qui  se  réunit  lorsque  les  tentatives  d’arrange- 
I ment,  entreprises  volontairement  et  de  façon  privée,  sont 

demeurées  sans  succès. 

/ 

En  Autriche  on  n’est  pas  encore  sorti  de  l’ère  des  simples 
j projets  de  loi  (5). 

Aux  Etats- Li nis,  on  n’a  pu  encore  obtenir  l’unité  com- 
J plète  de  vues  sur  le  mode  à adopter  pour  la  procédure  de 

I conciliation.  Vingt-quatre  des  Etats  de  l’Union  ont  créé 

' des  institutions  fonctionnant  de  façon  permanente  ou 

/ temporaire  pour  la  solution  des  difficultés,  mais  leur  in- 

I tervention  est  subordonnée  à la  volonté  des  parties.  En 

I outre  on  constate  une  tendance  à réglementer  la  concilia- 

tion d’une  manière  uniforme  pour  tout  le  territoire  de 
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rUnion.  Ce  mouvement  a conduit  à la  fondation,  en  dé- 
cembre 1901,  de  V Industrial  Department,  qui  fonctionne, 
pour  l’ensemble  du  territoire,  comme  office  de  conciliation 
paritaire.  L’année  suivante, un  pas  a été  fait  par  la  promul- 
gation d’un  règlement  relatif  à la  formation  d’un  Conci- 
liation Committee.  Si  celui-ci,  composé  de  trois  patrons, 
de  trois  ouvriers,  et  de  trois  arbitres,  n’obtient  pas  de 
conciliation,  il  existe  comme  instance  supérieure  un  tri- 
bunal arbitral  composé  de  deux  représentants  des  patrons 
et  de  deux  des  ouvriers  pris  dans  le  Conciliation  Committee, 
et  pouvant  au  besoin  choisir  un  cinquième  membre  parmi 
les  personnes  en  dehors  du  conflit. 

En  Australie,  l’état  de  choses  est  très  développé.  En 
Nouvelle-Zélande,  une  loi  de  1894,  qui  a servi  de  modèle  à 
la  législation  des  Etats  australiens,  a divisé  le  territoire 
en  districts  dits  industriels,  et  constitué  dans  chacun 
d’eux  un  tribunal  arbitral.  Ce  tribunal  est  compétent  pour 
toutes  les  difficultés  industrielles  au  sujet  des  conditions 
du  travail  en  général,  et  il  fonctionne  sur  la  seule  demande 
de  l’une  des  parties  en  litige.  La  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
l’Australie  occidentale  et  le  Commonwealth  australien  ont 
suivi  l’exemple,  tandis  que  le  Victoria  et  l’Australie  méri- 
dionale ont  créé,  depuis  1905,  des  comités  de  salaires.  Le 
principe  universellement  admis  est  le  caractère  obligatoire 
de  la  juridiction  arbitrale,  qui  toutefois  n’est  accessible 
qu’aux  unions  ouvrières,  et  demeure  interdite  aux  ouvriers 
isolés  non  organisés.  Les  membres  des  comités  de  salaires, 
dont  le  nombre  varie  de  4 à 10,  moitié  ouvriers  moitié  pa- 
trons, sont  nommés  par  le  ministre.  Ils  élisent  eux  mêmes 
leur  président,  ^auf,  quand  ils  ne  peuvent  s’entendre  à cet 
effet,  désignation  de  celui-ci  par  le  Governor  in  council, 
c’est-à-dire  après  délibéré  avec  le  cabinet.  Les  comités 
de  salaires  régissent  l’industrie  du  vêtement  et  du  mobilier, 
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i la  boulangerie,  la  boucherie,  le  commerce  de  viande,  la 

mercerie,  ainsi  que  toutes  les  branches  d’affaires  et  de 
production, qui  s’accomplissent  d’ordinaire  ou  fréquemment 
I dans  une  usine  ou  dans  des  locaux  de  travail.  Ces  comités 

doivent  fixer  la  limite  inférieure  des  salaires,  en  considérant 
ceux  qu’un  patron  honnête  paie  en  moyenne  aux  personnes 
de  capacité  moyenne  qu’il  occupe  (6). 

I (1)  Berichte  der  von  industriellen  und  wirtschaftlichen  éVerei- 

i nen  nack  England  entsendeten  Kommissionen  zur  Untersuchung 

I • 

I der  dortigen  Arbeitsverhàltnisse,  1890  ; H.  Crompton,  Indus- 

I trial  Conciliation,  1876  ; R.  JannascHjjDic  Trades  Unions, IS12  ; 

] R.  Kettle,  Strikes  and  arbitrations,  1866  ; George  *E.  Mac 

' Neill,  The  labor  movement,  the  problem  of  to-day,  1887,  p.  497 

et  suiv.  ; Mundella,  Arbitration  as  a,  means  of  preventing 
; strikes,  1868  ; von  Schulze-Gaevernitz,  Zum  sozialem 

' Frieden,  1890,  2,  p.  187  et  suiv.  ; R.  Spence  Watson,  The 

peaceable  seulement  of  labor  disputes,  dans  la  Contemporary 
Review,  1890,  fasc.  de  mai  ; W.  Zimmermann,  Gewerbliches 
Einigungswesen  in  England  und  Schottland,  1906  ; The  labour 
Gazette  ; Mus.  soc.,  Mém.  et  Doc.,  1901,  p.  155  et  suiv. 

(2)  G.  Eberty,  Denkschrift  über  gewerbl.  Schiedsgerichte  als 
Mittel  den  Arbeitseinstellungen  zu  begegnen,  1872  ; Jastrow, 
Sozialpolitik  und  Verwaltungswissenschaft,  1902,  p.  492  et 
suiv.  ; H.  B.  Oppenheim,  Gewerbegericht  und  Kontraktbruch, 

I 

1874  ; Perd.  Sch.mid,  Arbeiterauschüsse  und  E.,  dans  le  Ar- 
chiv.  f.  soz.  Gesetzg.,  5,  p.  154  et  suiv.  ; Schr.  d.  Ver.  /.  Sozialp., 

^ 2,  4,  45  ; Schr.  d.  Ges.  f.  soz.  Reform.,  1907,  fasc.23/24  ; Reichs- 

i arbeitsblatt,  8 (1910),  p.  690  ; 9 (1911),  p.  612  ; AmÜ.  Mitteil. 

, aus  den  Jahresber.  d.  Gewerbeaufsichtsbeamten  ; Richert,  Das 

gewerbl.  Schiedsgericht,  1874  ; v.  Schulz,  Ueber  Schiedsver- 
' tràge  der  Arbeitgeber  und  Arbeitnehmer,  dans  le  Archiv.  f.  soz. 

Ges.,  15  ; Soz.  Pr.,  table  ; G.  Schmoller,  Grundriss,  2,  .320 
et  suiv.  ; Gisi,  Enigungsamt  und  Schiedsgericht,  1907. 

I (3)  R.  Jay,  Die  E.  in  Frankreich,  dans  le  Archiv  f.  soz.  Ges., 
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7,  p.  334  et  suiv.  ; M.  v.  Heckel,  Zut  Statistik  d.  Arbeitseùi- 
stellungen  in  Frankreich,  dans  le  Jahrb.  f.  Nat.,  3e  F.,  9,  p.  100 
et  suiv.  ; Bull,  de  VOff.  du  travail  ; Mus.  soc.,  Mém.  et  Doc 
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[§  73  a.] 


I Au  stade  de  la  liberté  de  l’industrie,  les  syndicats  de  mé- 

j liG  peuvent  plus  prétendre  à posséder  des  pouvoirs 

I . souverains  : ils  ne  seraient  que  trop  aisément  tentés  d’abu- 

! ■ ser  d’une  semblable  puissance  au  préjudice  d’autrui,  soit 

I fabricants,  soit  des  compagnons.  [Aussi,  l’Allemagne, 

* lors  de  la  suppression  en  1869  du  droit  pour  les  corporations 

( ^ exclure  quiconque  de  l’exercice  d’un  métier,  n’a-t-elle 

i laissé  subsister  ces  corporations  ou  syndicats  qu’en  tant 

, seulement  qu’associations  libres.  En  ce  sens,  on  a prévu 

également  la  possibilité  de  la  formation  de  syndicats  nou- 
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veaux  par  les  individus  pratiquant  d’une  manière  indé- 
pendante un  métier  identique  ou  similaire.  Les  fonctions 
des  syndicats  peuvent  être  résumées  ainsi  qu’il  suit  : 
1°  Développer  l’esprit  corporatif,  assurer  le  maintien  et  la 
force  du  sentiment  de  l’honneur  du  métier  parmi  les 
membres  ; 2°  Favoriser  les  bons  rapports  entre  maîtres  et 
compagnons,  par  exemple  en  entretenant  des  « auberges  » 
et  en  facilitant  le  placement  ; 3°  Réglementer  l’apprentis- 
sage ; 4°  Prendre  des  mesures  financières,  c’est-à-dire 
secourir  les  membres  dans  le  besoin  et  dans  la  maladie, 
soutenir  les  veuves  et  les  orphelins  ; 5°  Intervenir  plus 
activement  comme  juges  dans  les  différends  entre  les 
patrons  et  leurs  auxiliaires  ; 6°  Favoriser  l’exploitation 
industrielle  en  créant  des  institutions  à frais  communs,  en 
s’associant  pour  mettre  en  valeur  des  inventions  tech- 
niques, etc.  Sous  tous  ces  rapports,  des  associations  locales 
libres  d’industriels  indépendants  peuvent,  comme  organes 
d’administration  autonome,  produire  beaucoup  de  bons 
effets.  Personne  ne  contestera  l’existence  d’intérêts  indus- 
triels communs,  dont  il  faut  souhaiter  qu’on  s’occupe,  et 
dont  on  imaginera  volontiers  l’extraordinaire  importance 
pour  les  progrès  techniques  du  métier,  l’amélioration  de  la 
situation  sociale,  et  le  développement  de  l’esprit  corporatif. 
On  ne  saurait  attendre  de  lois  de  contrainte,  vis-à-vis  non 
seulement  des  syndicats,  mais  encore  des  commissions  et 
des  unions  syndicales,  aucun  résultat  favorable  au  relève- 
ment de  la  petite  industrie.  On  a proposé  d’obliger  tout 
individu  entrant  dans  une  industrie  à devenir  membre  du 
syndicat  existant  pour  son  exercice,  et  de  forcer  en  outre 
tous  les  syndicats  d’une  ville  à constituer  des  commissions, 
et  tous  les  syndicats  d’une  seule  et  même  industrie  à se 
grouper  en  fédérations  syndicales  pour  toute  l’Allemagne. 
Il  faut  prendre  garde  qu’une  organisation  semblablement 
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imposée  constituerait  un  mécanisme  d’une  lourdeur  ex- 
trême, dépourvu  de  tout  pendant  chez  les  autres  profes- 
sions, et  qu’il  en  résulterait  pour  le  corps  des  artisans  des 
charges  financières  fort  graves. 

La  difficulté  ne  serait  pas  moins  grande  de  déterminer 
le  degré  d’importance  d’un  établissement,  à partir  du- 
quel s’imposerait  l’obligation  au  syndicat.  11  serait  néces- 
saire de  séparer  les  uns  des  autres  les  établissements,  sui- 
vant leur  caractère  de  métiers,  d’industries  à domicile,  et 
de  fabriques,ce  qui  est  peu  commode  en  raison  de  l’absence 
de  signes  distinctifs  abstraits  permettant  une  discrimina- 
tion aisée.  Si  l’on  s’en  rapporte  à l’artisan  lui-même, 
pour  déclarer  à sa  guise  s’il  veut  ou  non  s’affilier  à un  syn- 
dicat, la  question  se  résout  d’elle-même.  Mais  si  l’affilia- 
tion est  forcée,  les  réclamations  près  des  autorités,  que 
la  décision  à prendre  placera  elles-mêmes  dans  l’embar- 
ras, seront  fréquentes.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en- 
fin, que  la  petite  industrie  est  fort  dispersée  au  point  de 
vue  local,  et  qu’il  n’existe  pas  en  tout  endroit  des  artisans 
suffisamment  nombreux  pour  pouvoir  constituer  un  syn- 
dicat (1). 

iEn  Allemagne  les  milieux  artisans  ont  exprimé  le  désir, 

dès  la  période  1870-1880,  de  voir  s’affirmer  davantage  l’idée 
syndicale.  Une  circulaire  du  ministre  prussien  du  commerce 
et  de  l’industrie  du  4 janvier  1879,  a engagé  les  autorités 
provinciales  à s’attacher  à la  création  de  syndicats  nou- 
veaux, et  à la  réforme  de  ceux  existants.  La  novelle  du 
I 18  juillet  1881  a fait  des  syndicats  des  corporations  de  droit 

f public,  et  les  privilèges  de  1884, 1886  et  1887  ont  étendu  et 

1 complété  leurs  droits.  Les  syndicats  ont  obtenu  de  faire 

participer  les  non-membres  aux  frais  de  leurs  institutions, 
et  suivant  les  circonstances,  le  droit  d’entretenir  des  ap- 
; prentis  a de  même  été  réservé  aux  membres  du  syndicat 
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, personnellement.  Ces  procédés  exercent  aussi,  au  point  de 
f vue  de  l’entrée  dans  le  syndicat,  une  contrainte  indirecte, 
j Le  but  de  ces  mesures  législatives  était  de  contribuer  à 

j éveiller  chez  les  industriels  le  désir  de  s’affilier  aux  syndi- 
' cats.  Elles  n’ont  pas  obtenu  le  résultat  cherché  et  sont  allées 
trop  loin.  En  fait,  on  pouvait  compter  en  1890  environ 
321.219  membres  des  syndicats,  c’est-à-dire  que  le  quart 
peut-être  de  tous  les  maîtres  artisans  s’étaient  décidés  en 
faveur  de  ceux-ci.  Dans  les  syndicats  eux-mêmes,  il  ne  se 

i 

, manifestait  qu’un  zèle  très  faible  pour  une  activité  à l’in- 

! térieur  du  cadre  qui  leur  avait  été  tracé.  Ce  qu’on  a pu 

j savoir  de  leur  action  dans  les  pays,  régions  ou  villes  de 

I rAllemagne,comme  le  Schleswig-Holstein,  la  Haute-Silésie, 
Berlin,  Breslau,  Dresde,  etc.,  ne  les  a pas  montrés  sous  un 
jour  favorable.  Pour  les  écoles  industrielles,  les  auberges 
et  les  tribunaux  d’arbitrage,  pour  l’organisation  de  l’ap- 
prentissage et  du  compagnonnage,  les  syndicats  ont  mani- 

l 

, festé  une  tendance  très  faible  à s’imposer  des  sacrifices 

î matériels.  Au  début,  on  pouvait  espérer  que  les  artisans 

' s’appliqueraient  aux  devoirs  féconds  qui  les  appelaient,  et 

qu’ils  les  rempliraient  volontiers.  Si  les  choses  semblaient 
f aller  trop  lentement,  on  pouvait  s’en  consoler  en  pensant 

que  certaines  difficultés  de  compréhension  faisaient  obs- 
tacle à un  développement  plus  rapide.  Mais  pourtant,  les 
idées  auxquelles  la  législation  syndicale  de  1881  avait 
donné  corps  n’étaient  pas  nouvelles,  et  devaient  être  sur- 
tout familières  aux  milieux  artisans,  qui  ne  se  lassaient  pas 
; de  désirer  le  retour  au  passé.  Si  au  bout  de  plus  d’une  dizaine 
! d’années,  les  tentatives  accomplies  ont  semblé  infruc- 

('  tueuses,  c’est  qu’il  devait  y avoir  un  vice  dans  le  système, 

j Entre  les  syndicats  eux-mêmes,  on  peut  s’efforcer  d’éta- 

' blir  des  liens  nouveaux  par  l’institution  du  comité  syndical. 
C’est  à lui  qu’incombe  de  représenter  les  intérêts  communs 
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des  syndicats  qui  participent  à sa  constitution.  Il  peut 
s’occuper  de  tribunaux  d’arbitrage,  d’auberges  communes, 
de  placement,  etc.  En  fait  on  ne  trouve  jusqu’ici  que  peu 
de  traces  d’une  activité  féconde  de  ce  genre  de  comités. 
Au  décembre  1896,  il  existait  en  Allemagne  139  comités 
syndicaux,  fin  1904,  208  et  au  31  octobre  1907,  271.  Le 
nombre  des  syndicats  rattachés  s’élevait  en  1904  à 2.158, 
en  1907  à 2.887,  soit  une  augmentation  jusqVà  33,8  0 /O  de 
leur  total.  Si  le  progrès  ici  est  indéniable,  la  formation  des 
comités  n’en  a pas  moins  été  lente  et  ne  s’est  pas  étendue 
assez  loin. 

Une  autre  possibilité  d’un  rapprochement  plus  étroit 
entre  les  syndicats  est  fournie  par  les  Unions  syndicales.  Le 
côté  le  plus  avantageux  de  ces  associations  est  qu’on  dis- 
pose ainsi,  pour  les  buts  industriels,  de  moyens  plus  abon- 
dants,en  même  temps  qu’une  base  d’opérations  plus  large 
se  trouve  créée.  Les  unions  peuvent  réglementer  le  place- 
ment et  instituer  des  écoles  techniques.  Elles  doivent  four- 
nir leur  appui  aux  autorités,  et  formuler  des  propositions 
et  des  vœux.  Elles  sont  créées  soit  pour  une  industrie  dé- 
terminée, soit  pour  un  district  limité  au  point  de  vue  ter- 
ritorial. Fin  1904,  il  existait  24  unions  s’étendant  sur  l’en- 
semble de  l’Empire,  et  19  unions  nationales,  provinciales 
ou  de  district  groupant  au  total  4.928  syndicats  et 
239.262  membres.  Les  chiffres  de  membres  les  plus  impor- 
tants sont  fournis  par  l’union  de  boulangers  dite  Germania, 
par  l’union  des  bouchers,  et  par  la  fédération  des  syndicats 
allemands  de  tailleurs.  Un  nombre  élevé  de  membres  est 
également  atteint  par  la  fédération  des  syndicats  allemands 
de  barbiers,  coiffeurs  et  perruquiers,  ainsi  que  par  l’union 
des  syndicats  de  Saxe.  Jusqu’en  1907  le  nombre  des  unions 
de  syndicats  s’est  augmenté  de  15,  sans  que  l’on  connaisse 
le  chiffre  de  syndicats  et  d’artisans  qu’elles  groupent. 


i§  73  a.  SYNDICATS  DE  MÉTIER  301 

La  novelle  du  26  juillet  1897  a rendu  facultative  la 
création  de  syndicats  obligatoires.  Désormais,  l’autorité 
supérieure  administrative  peut,  sur  la  proposition  des  in- 
téressés, arrêter  qu’à  l’intérieur  d’un  certain  district, 
l’ensemble  des  individus  exerçant  un  métier  identique  ou 
une  industrie  similaire  devront  s’inscrire  comme  membres 
d’un  syndicat  à constituer.  La  proposition  n’a  pas  be- 
soin de  tendre  à englober  tous  les  artisans  d’une  même 
espèce.  Elle  peut  aussi  bien  se  borner  aux  seuls  industriels 
qui  entretiennent  généralement  des  compagnons  et  des 
apprentis. 

Toute  proposition  tendant  à créer  un  syndicat  obligatoire 
n a pas  chance  d aboutir  ; elle  peut,  même  sans  qu’il  soit 
besoin  de  vote,  etre  rejetée  d’emblée, lorsque  notamment 
1°  Elle  émane  d’une  fraction  relativement  faible  des  arti- 
sans intéressés,  si,  par  exemple  sur  cent  bouchers  établis 
dans  une  localité,  cinq  seulement  la  présentent  ; 2°  Lorsque 
i la  proposition  a déjà  été  depuis  moins  de  trois  ans  l’objet 
I d’un  vote  de  refus  ; 3°  Lorsque  la  sauvegarde  des  intérêts 

If  industriels  communs  dans  une  localité  semble  suffisam- 

ment assurée  d’autre  manière,  lorsque  par  exemple  il  y 
■ existe  déjà  une  association  industrielle  importante  ; 4°  En- 
I il  y â Ü6U  au  rejet  de  la  proposition,  lorsque  le  nombre 

des  artisans  en  exercice  est  insuffisant  pour  constituer  un 
syndicat  viable.  Il  n’est  d’ailleurs  pas  prévu  de  nombre 
minimum,  et  la  solution  est  laissée  à l’appréciation  unique 
de  l’autorité  administrative  supérieure.  En  outre,  il  est 
I nécessaire  que  la  circonscription  syndicale  soit  limitée  de 

I telle  sorte, qu’aucun  membre  ne  soit  empêché,  par  suite  de 

^ l’éloignement  de  son  domicile  du  siège  syndical,  de  prendre 

I part  à la  vie  syndicale  et  d’user  de  ses  institutions.  L’im- 

I portance  de  la  circonscription  n’est  pas  précisée,  et  ce 

gont  les  circonstances  de  fait,  et  avant  tous  les  moyens 

! 

.( 

I 

I 
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de  communication,  qui  inspireront  la  conduite  à tenir. 

Lorsque  la  proposition  de  constitution  d’un  syndicat 
obligatoire  est  adoptée,  la  question  se  pose  de  déterminer 
ceux  qui  doivent  en  faire  partie.  Il  va  de  soi  que  ce  sont 
tous  ceux  qui  exercent  régulièrement  et  d’une  manière 
indépendante  l’industrie  pour  laquelle  il  est  formé.  Ce  sont 
par  suite  aussi  ceux  qui  n’étaient  pas  présents  lors  du  vote 
constitutif.  Mais  on  peut  exercer  son  industrie  de  façons 
diverses,  soit  comme  un  métier,  soit  comme  une  fabrique. 
Ceux  qui  exercent  une  industrie  suivant  cette  seconde  ma- 
nière sont  exempts  de  l’obligation  syndicale.  Le  soin  de 
les  discerner  sera  laissé  à l’appréciation  de  l’autorité  supé- 
rieure administrative.  La  loi  ne  définissant  pas  ce  qu’il 
faut  entendre  par  « métier  » et  par  « artisan  »,  la  décision 
dépendra  toujours  de  la  manière  de  voir  locale.  Si  le  syndi- 
cat ne  doit  être  créé  que  pour  les  artisans  occupant  un  per- 
sonnel, ceux-là  seront  dispensés  de  s’y  affilier  qui  n’em- 
ploient d’ordinaire  ni  apprentis,  ni  compagnons.  Les  arti- 
sans pratiquant  à la  fois  plusieurs  industries  devront  s’ins- 
crire au  syndicat  institué  pour  celle  qu’ils  exercent  princi- 
palement. 

La  constitution  d’un  syndicat  obligatoire  supprime  les 
autres  syndicats  qui  s’étaient  formés  pour  cette  même 
industrie.  Leur  avoir  est  transféré  au  syndicat  obligatoire. 
Si  les  syndicats  jusqu’alors  existants  comptaient  des 
membres  qui  ne  se  trouvent  pas  forcés  de  s’affilier  au 
nouveau  syndicat  obligatoire,  c’est  une  partie  proportion- 
nelle de  leur  avoir  seulement  qui  passe  à celui-ci.  La  fonda- 
tion de  syndicats  obligatoires  supprime  également  les 
privilèges  qui  auraient  pu  être  conférés  en  vertu  des  § 100  e 
et  100  b de  l’ordonnance  de  l’industrie. 

Lorsqu’on  a réussi  à grouper  tous  les  intéressés  en  un 
syndicat  obligatoire, celui-ci  ne  doit  pas  se  comporter  comme 
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si  sa  formation  avait  été  libre.  Il  subira  toujours  les  consé- 
l"  quences  de  sa  création  par  la  voie  de  la  contrainte.  Il  lui  est 

nécessaire  de  se  soumettre  à certaines  prescriptions  rela- 
tives à son  activité.  On  court  en  effet  le  risque  de  le  voir 
abuser  de  sa  puissance  nouvellement  acquise,  vis-à-vis 
soit  des  membres,  soit  du  public.  La  loi  a envisagé  cette 
I situation  et  a défendu  : 1°  De  percevoir  une  taxe  d’entrée  ; 

, 20  D’organiser  en  commun  des  exploitations  d’affaires  ; 

30  De  fixer  des  tarifs  pour  les  marchandises  ou  les  services, 
et  de  limiter  pour  les  compagnons  le  nombre  de  clients  à 
accepter.  D autre  part,  la  loi  impose  aux  syndicats  obliga- 
toires,de  soumettre  à l’approbation  des  autorités  de  contrôle 
un  plan  de  gestion.  La  première  interdiction  a pour  motif 
de  ne  point  exercer  une  pression  trop  lourde  sur  des  arti- 
sans, dont  la  situation  peut  ne  pas  être  prospère.  La  se- 
conde considère  que  l’avoir  du  syndicat  répondrait  des 
obligations  contractées,  si  les  affaires  marchaient  à son 
compte.  Au  cas  de  l’inexistence  d’un  avoir,  on  serait 
éventuellement  obligé  d’élever,  pour  couvrir  cette  respon- 
sabilité, les  parts  contributives  des  membres.  Lorsque  les 
syndicats  sont  libres,  la  chose  est  sans  inconvénients, 
parce  que  chacun  peut  se  retirer  si  le  fardeau  lui  devient 
trop  lourd.  Avec  les  syndicats  obligatoires,  nul  ne  pourrait 
se  soustraire  à l’augmentation  des  charges.  L’obligation 
de  dresser  un  budget  est  connexe  à ce  qui  précède.  11  faut 
des  garanties  que  les  deniers  prélevés  par  contrainte  seront 
^ employés  réellement  et  conformément  au  but  poursuivi.  La 
troisième  interdiction  enfin  répond  au  désir  d’empêcher  la 
constitution  de  rings  et  de  coalitions  de  prix. 

G est  un  autre  point  de  vue  qui  a réglé  la  perception  de 
cotisations  par  les  syndicats.  Jusqu’à  présent,  celles  à leur 
payer  étaient  d’ordinaire  égales  pour  tous.  Les  syndicats 
libres  peuvent  encore  aujourd’hui  fixer  leurs  cotisations 


1 
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d’après  ce  principe.  Mais  pour  le  syndicat  obligatoire,  il  est 
prévu  que  l’affiliation  des  établissements  individuels  a lieu 
suivant  leurs  facultés,  le  syndicat  pouvant  d’ailleurs  à son 
gré  fixer  les  bases  d’appréciation  de  celles-ci,  par  exemple 
d’après  le  nombre  des  forces  auxiliaires  occupées,  l’utilisa- 
tion d’installations  mécaniques,  etc. 

Une  innovation  de  la  loi  est  en  outre  constituée  par  la 
faveur  accordée  aux  comités  de  compagnons.  Ce  n’est  que 
depuis  peu  qu’a  été  introduite  dans  la  grande  industrie  la 
représentation  ouvrière  sous  la  forme  de  comités  ouvriers, 
bien  que  la  petite  industrie  connût  depuis  longtemps  l’ins- 
titution. On  a pensé  qu’il  ne  serait  pas  injuste  d’accorder 
aux  compagnons  le  droit  d’exprimer  leur  manière  de  voir 
sur  certaines  questions  touchant  à leur  intérêts,  et  de  faire 
connaître  leurs  vœux.  Cette  idée  semble  avoir  obtenu  un 
succès  réel,  mais  on  a presque  l’impression  que  les  comités 
n’aient  d’abord  été  réalisés  que  sur  le  papier.  Désormais, ils 
sont  obligatoires  et  leurs  fonctions  ont  été  définies  dans 
les  détails.  Tous  les  compagnons  majeurs  de  21  ans,  occupés 
par  des  membres  du  syndicat,  et  en  possession  de  leurs 
droits  civils  et  politiques, élisent  un  comité  sous  la  direction 
d’un  des  membres  de  la  présidence  du  syndicat.  Les  élus 
peuvent  être  tenus  d’exercer  leurs  fonctions.  S’il  n’y  a pas 
d’élections,  et  si  les  compagnons  eux-mêmes  renoncent 
ainsi  à leurs  droits,  leur  participation  à l’administration 
des  institutions  syndicales  ne  peut  avoir  lieu.  Mais  on  ad- 

f 

mettra  difficilement  que  les  compagnons  veuillent  renoncer 
à l’exercice  de  ces  droits  : une  des  attributions  par  exemple, 
du  comité  de  compagnons  n’est-elle  pas  en  effet  d’élire  les 
assesseurs  dans  les  commissions  d’examen?  Aussi  les  syn- 
dicats auront-ils  désormais  à compter  avec  ces  comités. 
La  participation  de  ceux-ci  est  requise  : 1°  pour  réglementer 
l’apprentissage  ; 2°  pour  l’organisation  des  auberges,  le 
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placement,  les  tribunaux  d’arbitrage  syndicaux,  les  caisses 
de  secours  et  de  maladie  ; 3°  pour  administrer  ces  institu- 
tions et  éventuellement  les  écoles  techniques,  lorsque  de 
leur  côté,  ils  consacrent  des  subventions  à leur  entretien  ; 
4°  enfin  un  membre  du  comité  de  compagnons  doit  être 
admis  avec  voix  entière  aux  délibérations  et  aux  résolutions 
des  directeurs  des  syndicats,  à celles  du  moins  qui  ont  na- 
turellement trait  à des  questions  intéressant  les  compa- 
gnons. 

Une  innovation  remarquable  s’est  encore  manifestée 
dans  l’institution  des  inspecteurs  de  syndicats.  Les  syndi- 
cats sont  autorisés  à élire  dans  leur  sein  des  délégués  pour 
surveiller  l’exécution  de  la  loi,  et  pour  se  rendre  compte 
de  l’organisation  des  locaux  d’exploitation  ainsi  que  de 
ceux  destinés  à abriter  les  apprentis.  Si  par  mégardo  il 
arrivait  que  des  intérêts  commerciaux,  par  le  jeu  de  cette 
institution,  fussent  exposés  à se  trouver  probablement 
lésés  du  fait  d’un  confrère  en  profession,  le  remplace 

ment  du  délégué  du  syndicat  par  un  autre  expert  pour- 
rait avoir  lieu. 

Au  surplus,  le  droit  applicable  à ces  syndicats  ne  diffère 
pas  essentiellement  des  principes  jusqu’à  présent  observés. 
En  ce  qui  touche  la  gestion  de  l’avoir  syndical,  les  prescrip- 
tions édictées  s’inspirent  de  l’idée  que,  pour  l’administra- 
tion des  deniers  d’autrui,  en  l’espèce  de  corporations  de 
droit  public,  la  prudence  est  de  règle.  Les  svndicats  ont 
besoin  de  l’approbation  des  autorités  administratives  de 
surveillance  pour  acquérir  ou  aliéner  une  propriété  foncière, 

ou  pour  vendre  des  objets  ayant  une  valeur  historique, 
scientifique  ou  artistique. 

Le  syndicat  obligatoire,  dont'  l’institution  facultative 
est  laissée  à la  libre  appréciation  des  artisans,  ainsi  qu’on 
1 a ci-dessus  mis  en  lumière,  n’a  point  amené,  dans  l’orga- 

Roscher  11. 
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nisation,  de  transformation  essentielle.  On  constate  bien 
un  mouvement,  et  de  1897  à 1904,  1.562  syndicats  libres 
et  1.352  syndicats  obligatoires,  ceux-ci  non  issus  de  syndi- 
cats déjà  existants,  ont  été  fondés.  Environ  40  0 /O  de 
tous  les  artisans  doivent  actuellement  être  organisés  en 
syndicats.  A la  fin  de  l’année  1907,  le  nombre  des  syndicats 
obligatoires  était  évalué  à 3.447  avec  223.173  membres, 
et  celui  des  syndicats  libres  à 8.548  avec  289.540  membres. 
Mais  ainsi,  l’organisation  obligatoire  ne  l’a  pas  emporté,  et 
au  lieu  de  proposer  et  de  fonder  en  masse  des  syndicats 
obligatoires,  les  industriels  n’ont  procédé  à leur  institution 
qu’en  hésitant.  Pour  l’ensemble  de  l’Empire,  on  compte 
sur  10.000  habitants,  82,2  syndiqués.  Pour  l’Allemagne 
du  Sud,  Bavière,  Württemberg,  Bade,  Alsace-Lorraine, 
Hohenzollem,  Hesse,  y compris  la  Hesse  supérieure  quoique 
située  au  nord  du  Mein,  on  ne  trouve  que  29,9  syndiqués 
pour  10.000  habitants  ; pour  l’Allemagne  du  Nord  par 
contre,  les  syndiqués  sont  au  nombre  de  97,8  pour 
10.000  habitants.  H est  vrai  que  la  forme  obligatoire  du 
syndicat  est  représentée  avec  une  égalité  relative,  et  que 
28  0 /O  pour  l’Allemagne  du  Nord,  et  27,1  0 /O  pour  l’Alle- 
magne du  Sud  lui  appartiennent  sur  l’ensemble  de  tous  les 
syndicats.  La  vie  intérieure  de  ceux-ci  n’est  pas  devenue 
depuis  1897  beaucoup  plus  intense.  La  réglementation  des 
formes  de  l’apprentissage,  le  contrôle  de  celui-ci,  ainsi  que 
l’organisation  des  épreuves,  ne  sont  pas  perdusTde  vue,  il 
est  vrai.  Mais  un  souci  très  faible  se  manifeste  pour  la  fré- 
quentation régulière  des  écoles  techniques  et  pour  le  per- 
fectionnement, pour  la  fondation  d’écoles  en  général,  et 
pour  s’occuper  du  placement,  des  auberges  et  de  l’arbitrage. 
On  peut  compter  les  syndicats  qui  organisent  des  expositions 
de  travaux  d’apprentis,  qui  s’occupent  de  les  récompenser, 
qui  créent  des  cours  de  comptabilité,Me  coupe  et  autres 


analogues.  2.375  syndicats  seulement  avaient  entrepris  ^ 


; en  1907  dans  3.901  cas,  de  fonder  des  institutions  destinées 

' à former  des  maîtres,  des  compagnons  ou  des  apprentis.  Jj 

Une  note  très  caractéristique  est  également  fournie  par 
la  balance  des  recettes  et  des  dépenses.  Les  recettes  de  tous 
les  syndicats  s’élevaient,  pour  l’année  1904  où  ils  ont  fourni 
leurs  rapports,  à 5,15  millions  de  marks,  dont  1,30  millions 
reportés  de  l’année  précédente.  Ce  chiffre  de  5,15  millions 
se  partageait  entre  les  syndicats  libres  pour  3,25,  et  les 
syndicats  obligatoires  pour  1,90.  Sur  l’ensemble  des  re- 
cettes, les  cotisations  des  membres  entraient  pour 
j 697.708  marks  chez  les  syndicats  libres,  pour  899.963  marks 

j chez  les  syndicats  obligatoires  ; les  rétributions  scolaires 

pour  97.547  marks  ; les  droits  d’examen  des  compagnons 
pour  363.675  marks,  «te.  En  face  de  ces  recettes,  se  placent 
3,67  millions  mk  de  dépenses,  dont  1,97  rien  qu’en  frais 
] d’administration.  Les  dépenses  pour  les  buts  scolaires  ont 

1 atteint  324.252  mk  ; pour  les  auberges  103.759  mk  ; pour 

Ile  placement  70.531  mk  ; pour  les  expositions  22.717  mk, 
pour  les  cours  de  maîtres  et  conférences  instructives, 
j 13.345  mk.  A côté  de  ces  chitl'res  certainement  modestes, 

d’autres  paraissent  considérables,  en  particulier  pour  les 
comités  syndicaux,  36.407  mk  ; pour  les  unions  syndicales, 

182.131  mk  ; pour  les  fêtes  anniversaires,  37.141  mk  ; pour 
les  réunions  trimestrielles  72.357  mk  ; pour  les  excursions, 

I bals  et  autres,  95.020  mk. 

f 

’ (1)  B.  Bon  ME  RT,  Dus  deiitsche  IlamUverk  u.  die  Z^an^sin- 

nungen,  1896  ; Graetzer,  Ziir  Statistik  der  Inniingen,  dans  la 
j Bayer.  Nandelszeitung,  1895,  p.  421  et  suiv.  ; A.  Lohren,  Die 

» ' WiederhersteUung  der  Innnngen,  1880;  Landgraf,  Zur  In- 

nungsfrage  in  Baden,  1880  ; Lôbnkr,  B /e  das  deutsche  Klein- 
gewerbe  üher  die  Inmingsfrage  denkt,  1879  ; E.  Richter,  Gegen 
die  Zwangsinnungen,  1896  ; Stoi.p,  Das  Inniings^vesen  und 
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die  gewerbliche  Arheiterfrage,  1880  ; P,  Voigt,  Die  deutschen 
Innungen,  dans  le  Jahrbuck  f.  Ges.,  22,  p.  341  et  suiv.  ; P.  Voigt, 
Die  neuere  deutsche  Handwerkergesetzgebung,  dans  Archiv  f. 
soz.  Ges.,  11,  p.  39  et  suiv.  ; W.  Mühlpfordt,  Die  Handwer- 
kerfrage  und  das  neue  Handwerkergesetz,  1899  ; T.  Hampke, 
Die  Hamburgischen  Innungen,  1898;  Stieda,  Litteratur  betr. 
die  Innungsfrage,  dans  le  Jahrb.  /.  Nat.,  N.  F.,  2,  p.  273  et 
suiv.  ; Stieda,  Die  Innungsenqmte,  dans  le  Jahrb.  f.  Nat., 
3®  F.,  12,  p.  1 et  suiv.  ; Ergebnisse  der  Erhebungen  über  die 
Verhaltnisse  der  Lehrlinge,  Gesellen  und  Fabrikarbeiter,  1895  ; 
Erhebung  über  die  Wirkungen  des  Handwerkergesetzes,  1908  ; 
Mus.  Soc.,  Mém.  et  Doc.,  1904,  p.  245  et  suiv.  ; G.  Kaiser,  Die 
Wirkungen  d.  Handwerksgesetzes  in  Württemberg  und  Baden, 
1909  ; G.  A.  Hauk,  Die  geschichtliche  Entwicklung  des  In- 
nungsrechts  in  Bayern  seit  1868,  1911  ; J.  Wilden,  Das  Hand- 
werk  im  Begierungsbezirk  Düsseldorf,  1911  ; L.  Beringer,  Die 
? Gesetzgebung  d.  Innungen  in  Deutschland,  1906.] 

[§  73  b.] 

[C’est  de  façon  plus  satisfaisante  que  se  présente  la  ques- 
tion de  l’organisation  des  petits  industriels  en  chambres 
d' industries  ou  en  chambres  de  métiers.  Pendant  longtemps, 

on  a disputé  sur  la  forme  la  plus  utile  à leur  donner,  soit 
♦ 

qu’on  instituât  de  pures  chambres  de  métiers,  composées 
uniquement  de  petits  industriels,  soit  qu’on  organisât  une 
représentation  pour  l’ensemble  de  l’industrie  du  district  où 
ces  chambres  étaient  créées.  La  distinction  est  très  difficile 
à établir  entre  les  industriels,  selon  que  leurs  intérêts  gra- 
vitent autour  de  la  grande  industrie  ou  autour  du  métier. 
Si  le  métier  est  totalement  privé  des  conseils  et  de  l’assis- 
tance des  sphères  industrielles  supérieures, il  court  le  risque 
d’adopter  des  solutions  d’un  caractère  étroit  et  ne  tenant 
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) pas  un  compte  suffisant  des  idées  générales.  Il  manque  jus- 

I tement  d’ordinaire  à l’artisan,  en  raison  de  la  manière  dont 

il  s’est  formé,  un  cercle  d’idées  assez  vaste,  et  la  capacité 
de  s’adapter  aux  progrès  du  développement  économique. 
Le  danger  que  la  participation  de  la  grande  industrie  ne 
^ laisse  pas  aux  artisans  leur  pleine  valeur  et  ne  les  constitue 

en  état  d’infériorité  numérique  ne  semble  pas,  à cause  de 
l’amalgamation  des  intérêts  réciproques,  aussi  grand  qu’on 
: est  généralement  porté  à l’admettre.  En  Allemagne,  la  no- 

! velle  du  26  juillet  1897  à l’ordonnance  sur  l’industrie  a dé- 

cidé en  principe  la  question, dans  le  sens  que  les  chambres 
de  métiers  ont  à considérer  exclusivement  la  représentation 
des  intérêts  de  la  petite  industrie. 

1 Dès  1848,  l’intérêt  s’était  notablement  éveillé  déjà  pour 

•j  l’ouverture  de  chambres  de  métiers.  Le  projet  d’une  or- 

donnance sur  l’industrie,  tel  que  le  parlement  artisan  de 
i Francfort  l’avait  établi,  distinguait  des  chambres  d’in- 

; dustries  spéciales  et  une  chambre  industrielle  générale 

^ unique  pour  l’Allemagne.  En  Prusse,  les  conseils  d’industrie 

institués  par  la  loi  du  9 février  1849,  et  issus  pour  parties 
égales  de  l’élection  des  artisans,  des  industriels  et  des  né- 
gociants, marquèrent  une  tentative  pour  entrer  dans  les 
idées  des  artisans.  Dès  1864,  tous  avaient  été  dissous. 
Depuis  1870,  les  artisans  réclamaient,  lors  de  leurs  assem- 
blées, l’institution  de  chambres,  pour  se  tenir  en  contact 
permanent  avec  le  législateur.  Après  des  débats  répétés  et 
sans  issue  au  Reichstag,  on  en  vint  en  Prusse  à organiser, 

I 24  juillet  1884,  des  chambres, qui  à vrai  dire  ne  consti- 

I tuaient  pas  une  représentation  spécifique  des  intérêts 

. industriels,  mais  dans  lesquelles  le  commerce  et  l’agricul- 

I ture,  la  petite  et  la  grande  industrie  se  trouvaient  associés, 

j Dans  huit  provinces,  des  organisations  de  ce  genre  furent 

I créées.  Toutefois,  leur  efficacité  ne  s’est  jamais  vraiment 
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fait  sentir, 6t  elles  sont  mortes  avant  d’avoir  vécu.  Un  projet 
établi  vers  1890  au  ministère  d’Empire  de  l’intérieur  a 
cherché  à réaliser  une  représentation  générale  du  métier 
sous  la  forme  de  chambres.  La  novelle  de  1897  à l’ordon- 
nance sur  1 industrie  a disposé  que  par  arrêtés  des  autorités 
centrales  nationales,  des  chambres  de  métiers  seraient 
créées  « pour  la  représentation  des  intérêts  du  métier».  Ce 
sont  d une  part,  des  corps  s’administrant  d’une  manière 
indépendante, en  ce  qu’il  leur  appartient  de  régler  les  détails 
de  1 apprentissage  et  de  constituer  des  délégations  pour 
faire  passer  les  examens  de  compagnonnage.  Mais  d’autre 
P art, leurs  fonctions  se  bornent  à la  simple  représentation 
des  intérêts  collectifs  de  la  petite  industrie,  ainsi  que  de 
ceux  des  métiers  existant  dans  leur  district,  vis-à-vis  de 
1 administration  et  du  législateur.  Leurs  membres  sont  élus 
par  les  syndicats  et  les  associations  industrielles  ; les  condi- 
tions d éligibilité  sont  d’avoir  au  moins  pendant  trois  ans 
exercé  d une  manière  indépendante, dans  la  circonscription 
de  la  chambre,  la  profession  d’artisan,  et  de  posséder  l’au- 
torisation de  former  des  apprentis  ; de  plus,  il  faut  avoir 
trente  ans  d’âge  et  être  éligible  comme  échevin.  Il  peut  être 
élu,  par  voie  de  cooptation,  des  non  artisans  ainsi  que  des 
experts  particuliers,  avec  voix  consultative  aux  délibéra- 
tions. Enfin,  les  membres  doivent  compter  un  commissaire 
nommé  par  les  autorités  de  surveillance. 

Depuis  le  1er  avril  1900,  existent  en  Allemagne 
7 1 chambres  de  métiers,  créées  en  vertu  de  l’ordonnance 
précitée.  Sur  ce  nombre,  63  sont  de  fondation  entièrement 
nouvelle, et  les  8 autres  ne  sont  que  les  chambres  d’industrie 
antérieurement  existantes  dans  les  villes  hanséatiques  et 
en  Saxe.  Dans  ce  dernier  pays,  les  fonctions  des  chambres 
de  métiers  ont  été  transférées  aux  chambres  d’industrie 
dont  l’institution  remonte  à 1861,  et  qui  sont  distinctes 
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des  chambres  de  commerce.  11  n’y  a que  dans  le  district 
de  Zittau  qu’ aujourd’hui  encore  les  chambres  de  commerce 
et  d’industrie  sont  réunies.  A Leipzig,  Dresde,  Plauen  et 
Chemnitz,  les  chambres  d’industrie  fonctionnent  séparé- 
ment.En  Bavière  on  a créé,d’après  la  loi  de  1897,8  chambres 
de  métiers  nouvelles,  mais  on  a laissé  subsister  les  chambres 
d’industrie,parce  qu’elles  comprenaient  également  de  petits 
marchands.  Par  l’ordonnance  royale  du  25  février  1908, 
ces  dernières  ont  été  désormais  supprimées  ; à leur  place 
il  a été  créé, près  des  chambres  de  commerce,des  délégations 
composées  de  4 à 6 petits  industriels  n’appartenant  pas  au 
métier,  principalement,  par  suite,  de  petits  marchands. 

Les  chambres  de  métier  ont  dans  l’essentiel  manifesté 
leur  vitalité,  et  ont  répondu  à ce  qu’on  attendait  d’elles. 

Elles  ne  se  lassent  pas  de  placer  sans  cesse  sous  les  yeux 
des  artisans  les  avantages  de  l’union.  Elles  cherchent,  par 
des  conférences  ou  des  articles  dans  les  journaux  techniques, 
à leur  démontrer  clairement  qu’une  cohésion  solide  entre 
eux  tous  est  pour  eux  des  plus  désirables.  Les  chambres  de 
métier  ont  obtenu,  dans  de  nombreux  cas,  la  renonciation 
à la  dissolution  projetée  de  syndicats,  et  l’ouverture  de 
nouveaux.  De  plus, elles  sont  attachées  à la  réglementation 
de  l’apprentissage,  ont  veillé  à la  fréquentation  des  écoles 
complémentaires  et  techniques,  et  organisé  des  cours  de 
maîtrise.  Enfin,  elles  ont  cherché  à favoriser  l’organisation 
syndicale  de  la  petite  industrie.  En  dehors  de  l’Allemagne, 
il  n’existe  de  chambres  d’industrie  qu’en  France,  où 
■d’ailleurs  elles  ne  représentent  pas  les  petits  industriels,  T 

mais  l’ensemble  de  l’industrie.  Créées  dès  1863,  elles  sont 
actuellement  régies  par  le  décret  du  l®’^  janvier  1872  sur  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  Sont  éli- 
gibles à celles-ci,  tous  industriels  ou  commerçants  inscrits 
au  rôle  des  patentes,  qui  depuis  5 ans  au  moins  exercent 
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leur  profession  dans  le  ressort  de  la  chambre,  ou  l’y  ont 
exercé  personnellement  pendant  le  même  délai  ; ils  doivent 
avoir  de  plus,  au  moins  30  ans  d’âge,  et  leur  domicile  dans 
le  ressort  en  question.  Le  nombre  de  ces  chambres  a été 
progressivement  réduit  de  100  à 40  environ,  tous  les  in- 
dustriels s efforçant  de  passer  aux  chambres  de  commerce. 

En  Autriche,  des  vœux  se  sont  manifestés  vers  1880  en 
faveur  de  1 institution  de  chambres  d’industrie  autonomes. 
Ils  ont  trouvé  leur  satisfaction  dans  l’institution  d’un  rè- 
glement électoral  nouveau,à  l’égard  des  chambres  de  com- 
merce et  d’industrie  déjà  existantes  ; ce  règlement  assure 
aux  milieux  de  la  petite  industrie  une  somme  d’égards  plus 

importante  quant  à la  composition  du  corps  électoral  et  à la 
répartition  des  mandats  (1). 

Les  syndicats  industriels  {Gewerbevereine)  ont  été  re- 
présentés comme  un  pont  conduisant  de  l’époque  ancienne 
des  corporations  vers  l’ère  nouvelle  de  la  liberté  de  l’in- 
dustrie (2).  Pendant  longtemps,  le  seul  point  de  vue  social 
a été  plus  proprement  celui  de  leur  action,  mais  il  n’est 
pas  impossible  qu  ils  constituent,  dans  le  présent  comme 
dans  un  avenir  immédiat,  la  forme  de  l’association  la  plus 
pratique.  Leur  activité  a surtout  été  celle  d’associations 
d instruction  : ils  ont  rassemblé  tous  les  membres  dispersés 
de  la  classe'industrielle,  se  sont  occupés  du  développement 
de  la  jeunesse,  ont  fondé  des  bibliothèques  et  des  collec- 
tions, ouvert  des  écoles  et  favorisé  l’organisation  d’expo- 
sitions. 

Il  va  de  soi  qu  il  ne  saurait  se  fonder  autant  de  syndicats 
techniques  qu’il  existe  d’industries.  Un  syndicat  industriel 
compte  dès  lors  un  très  grand  nombre  de  membres, et  réunit 
ainsi  une  somme  de  capacité  et  d’intelligence  fort  considé- 
rable. Il  inspire  par  suite  une  confiance  beaucoup  plus 
étendue  qu’un  syndicat  mixte  ou  de  district.  La  diversité 
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des  genres  de  profession,dans  le  syndicat  industriel, produit 
un  échange  d’idées  plus  intenses  et  en  éveille  de  plus  variées 
que  n’en  peut  offrir  le  syndicat  de  district  aux  vues  étroites 
et  bornées. 

Les  syndicats  industriels  allemands  ont  fusionné  à 
Cologne  en  1892  en  une  Union  {Verband  deutscher  Gewer- 
bevereine) (3),  qui  au  début  groupait  304  associations  comp- 
tant 32.000  membres,  et  en  1908,  1.447  avec  150.536,  sur 
lesquels  64.400  étaient  des  artisans.  Cette  Union  des  syndi- 
cats industriels  allemands  embrasse  15  unions  nationales 
pour  l’Anhalt,  Bade,  la  Bavière,  l’ Alsace-Lorraine,  le  Ha- 
novre, la  Hesse,  le  Mecklenbourg,  le  Nassau,  la  Prusse 
orientale,  le  Palatinat,  la  Saxe,  la  Silésie,  la  Thüringe,  le 
Württemberg.De  l’union  des  syndicats  industriels  de  Thü- 
ringe s’est  détachée  en  1908  celle  de  Saxe-Gotha,  ainsi  que 
10  associations  isolées  ; la  direction  en  est  assurée  depuis 
1902  par  le  syndicat  industriel  national  de  Hesse.  La  mis- 
sion de  l’Union  des  syndicats  industriels  allemands  est  de 
veiller  aux  intérêts  généraux  de  la  classe  industrielle,  et 
elle  s’en  acquitte  avec  le  plus  grand  zèle.  Par  les  mémoires 
qu’elle  publie,  elle  a su  acquérir  une  influence  sur  la  pro- 
pagation de  l’idée  syndicale  et  appuyer  la  simplification  de 
l’examen  ^u  volontariat  d’un  an  en  faveur  des  jeunes  arti- 
sans. Elle  a transformé  les  contrats  d’apprentissage,et  est 
intervenue,  dans  les  diverses  questions  intéressant  le  mé- 
tier, près  des  gouvernements  nationaux  et  des  assemblées 
légiférantes.  11  ressort  d’une  enquête  entreprise  en  1908 
par  l’Union,  sur  les  effets  de  la  loi  sur  les  artisans,  qu’il 
existait  auprès  de  1.415  syndicats  industriels  351  écoles 
avec  31.542  élèves,  recevant  l’enseignement  de  915  maîtres 
professionnels,  parmi  lesquels  se  trouvaient  553  artisans. 
Les  syndicats  consacraient  à ces  écoles  une  somme 
de  641.972  mk,  et  recevaient  des  subventions  natio- 
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nales  et  communales  d’un  montant  de  501.629  mk  (4).] 

(1)  [Tiiilo  Hampke,  h andwerks-oder  Gewerhekammern,  1893  ; 
G.  Neuhaus,  Die  Handwerkskarnmer,  ihre  Organisation  und 
Anfgaberi,  1902  ; F.  G.  Huber,  Einführung  des  Heichsgesetzes 
über  die  Innungen  und  Handwerkskammern,  1897  ; Berichte 
der  Handwerkskammern  ; Graetzer,  Die  Organisation  der  Be- 
rufsinteressen,  1890  ; Hampke,  Das  badische  Gewerbekammer- 
gesetz,  dans  le  Jahrb.  /.  Ges.,  18,  p.  161  ; Rud.  Maresch,  Ueber 
Gewerbekammern,  1894  ; J.  Jacobi,  Die  Bremische  Gewerbek. 
in  den  Jahren  1849-84  ; L.  Nagel,  dans  le  Jahrb.  Ges.,  7, 
p.  561  et  suiv.  ; Scharf,  Tàtigkeit  und  Entwicklung  der  Hand- 
werkskammern, 1910.] 

(2)  [Les  plus  anciennes  des  organisations  de  ce  genre  se 
rencontrent  en  Hesse.  Dès  l’année  1837,  le  gouvernement  hes- 
sois  avait  fondé  le  syndicat  industriel  national,  dont  le  but 
principal  était  défini  : étudier  l’état  actuel  de  l’ensemble  de 
l’industrie  nationale,  et  favoriser  par  un  effort  commun  la 
supériorité  de  son  éducation.  Ce  syndicat  national  en  groupe 
54  autres  avec  plus  de  5.000  membres  (Voir  à ce  sujet  : 
T.  Hampke,  Der  hessische  Landes gewerbeoerein,  dans  le  Jahr- 
buch  f.  Nat.,  3®  F.,  6,  p.  851).  Une  organisation  semblable  se 
remarque  dans  l’Union  industrielle  nationale  badoise,  qui  a, 
depuis,  placé  le  centre  de  son  activité  dans  les  expositions  de 
travaux  d’apprentis.  En  Württemberg  également,l|s  syndicats 
industriels  ont  une  existence  animée,  ainsi  qu’en  Mecklen- 
bourg-Schwerin.  En  août  1896,  à Heidelberg,  le  congrès  des 
artisans  de  l’Allemagne  du  sud-ouest  a soulevé  une  protesta- 
tion contre  le  fait  que  les  syndicats  industriels  se  posent  en 
représentants  du  métier  ; celci  surprend  queque  peu  en  pré- 
sence des  services  dont  les  syndicats  peuvent  témoigner.] 

(3)  [T.  Hampke,  Der  Verband  deutscher  Gewerbevereine, 
dans  le  Jahrb.  f.  Ges.  und  Verw.,  17,  p.  1141  ; Verhandlungen 
der  Versammlung  des  Verbandes  deutscher  Gewerbevereine, 
1892-1898.] 

(4)  [Noack,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  1909,  4, 
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p.  1081  ; Bapports  annuels  sur  l'activité  et  les  discussions  de 
l'Union-,  Denkschrift  über  die  Pensions-und  Hinterbliebenen- 
versicherung  d.  Handwerker  und  Gewerbetreibenden,  1909  ; 
Gewerbeblatt  fur  Anhalt,  depuis  1906  ; Badische  Gewerbe  und 
H andwerkerzeitung  ; Geverbezeitung  fur  Elsass-Lothringen  ; 
H annoversches  Gewerbeblatt  (antérieurement  : Mitteüungen  des 
Gewerbevereins  für  das  Kônigreich  Hannover)  ; Mecklenbur- 
gisches  Gewerbeblatt  ; Gewerbeblatt  für  das  Grossherzogtum 
Hessen  ; Gewerbeschau,  Gewerbezeitung  für  Sachsen  und  Thü- 
ringen  ; Schlessiches  Gewerbeblatt  ; Gewerbeblatt  ans  Württem- 
berg ; Denkschr.  zur  Feier  des  Ib  jàhrigen  Bestehens  des  Gewer- 
bevereins f.  d.  Grossherzogtum  Hessen,  1911.] 


CHAPITRE  X 

ACTION  IMMÉDIATE  DE  l’ÉTAT  EN  FAVEUR  DE  l’iNDUSTRIE, 
AU  STADE  DE  LA  LIBERTÉ  INDUSTRIELLE 


§ 74. 

Parmi  les  moyens  autrefois  employés  par  l’Etat  pour 
soutenir  directement  l’industrie,  deux  groupes  seulement, 
à notre  époque  de  liberté  industrielle,  peuvent  être  consi- 
dérés comme  se  trouvant  encore  d’actualité.  Ce  sont  : 
1°  Ceux  dont  les  services,  du  moins  au  point  de  vue  juri- 
dique, sont  accessibles  au  même  degré  à tous  les  citoyens. 
A cette  catégorie  appartiennent,  en  dehors  des  douanes- 
protectrices  étudiées  aux  § 135  et  suiv.,  notamment  les- 
divers  instituts  d’enseignement  technique,  dont  quelques- 
uns  peuvent  continuer  leur  rôle  même  au  profit  de  la  pleine 
maturité  de  l’âge  ; 2°  Ceux  dont  les  frais  sont  couverts  par 
les  versements  volontaires  des  intéressés.  Parmi  ces  der- 
niers se  rangent  principalement  les  brevets  d’invention. 

Les  époques  de  prospérité  industrielle,  qu’anime  en  même 
temps  l’esprit  scientifique, n’ont  jamais  entièrement  négligé 
de  préparer  les  industriels,  indépendamment  de  la  tradition 
des  affaires  et  de  la  routine,  par  un  enseignement  propre- 
ment dit  (1).  L’intensité  du  besoin  de  cet  enseignement  en 
Allemagne,  en  présence  du  profond  abaissement  des  corpo- 
rations et  de  l’essor  des  fabriques,  s’est  manifestée  par  les 
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efforts  essentiellement  concordants  à ce  point  de  vue  du 
! grand  piétiste  A.  H.  Franke  et  du  rationaliste  Cbr.  Sem- 

I 1er  (2).  Un  système  complet  à' enseignement  industriel  dirigé 

j par  l’Etat,  et  dont  l’échelon  inférieur  se  trouve  en  contact 

I avec  l’école  primaire,  tandis  que  l’échelon  supérieur  se  tient 

; au  niveau  de  l’Université  et  se  développe  parallèlement  à 

j elle,  s est  peu  à peu  constitué  au  cours  seulement  du 

a.  • ^ • 

[ xix^  Siècle.  Si  notre  époque  surpasse  en  forces  matérielles, 

[ en  jouissances,  et  en  progrès  toute  époque  antérieure,  cela 

I tient  en  grande  partie  à ce  que,surtout  depuis  la  Révolution 

française,  la  science  et  la  technique  se  sont  unies  à un 
degré  auparavant  inconnu.  Même  en  Angleterre,  dont 
1 hégémonie  industrielle  était  fondée  dès  avant  cette 
époque,  on  a commencé  récemment,  et  de  plus  en  plus,  à 
redouter  la  supériorité  de  l’enseignement  technique  à 
l’étranger  (3). 

Une  industrie  vigoureuse  n’est  en  sécurité  que  sur  les 
assises  d une  masse  populaire  vigoureuse  elle-même, et  l’in- 
dustriel habile  doit  être  avant  tout  un  homme  digne  de  ce 
nom.  Il  en  va  de  même  pour  l’enseignement  industriel, qui 
ne  peut  véritablement  être  utile  que  s’il  n’est  pas  fourni 
aux  dépens  d’autres  fins  vitales  d’une  importance  semblable 
j ou  même  prépondérante.  Il  faudrait  donc,autant  que  pos- 

sible, que  l’école  primaire  demeurât  à l’écart  de  toute  idée 
accessoire  d enseignement  industriel  (4).  La  quantité  d’en- 
fants qui  en  sortent  sans  posséder  suffisamment  les  connais- 
[ sances  pratiques  les  plus  nécessaires,  au  point  de  vue  reli- 

I gion,  lecture  et  écriture  de  la  langue  maternelle,  calcul,  est 

^ attestée  déjà  par  le  besoin  souvent  .exprimé  de  l’école 

fi  complémentaire.  Le  temps  et  la  force  ne  suffisant  pas  ainsi 

I à leur  tâche,  en  prélever  encore  une  partie  pour  l’industrie 

i serait  s exposer  au  même  reproche  qu’on  adresse  au  travail 

. prématuré  des  enfants  dans  les  fabriques  (5).  Je  voudrais 
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toutefois,  partout  où  faire  se  pourrait,  voir  entreprendre 
l’enseignement  du  dessin  dès  l’école  primaire.  L’éducation 
qu’il  apporte  à l’œil  et  à la  main  dans  le  but,  comme  dit  von 
Eitelberger  « de  mettre  en  image  sur  une  surface  plane  les 
représentations  de  l’esprit  »,  ne  prépare  pas  seulement  à la 
plupart  des  industries,  mais  favorise  en  même  temps  la 
culture  générale  de  l’homme,  sans  lui  faire  courir  les  dan- 
gers d’une  formation  intellectuelle  unilatérale  et  pourtant 
insuffisante  (6,  7).  L’idée  de  Clauson-Kaaschen  elle-même, 
d’étendre  l’enseignement  scolaire  au  travail  élémentaire  de 
l’artisan  peut,  lorsqu’elle  est  intelligemment  appliquée  en 
cherchant  à subordonner  le  caractère  industriel  au  caractère 
éducateur,  exercer  à son  avantage  des  effets  aussi  bienfai- 
sants que  l’enseignement  de  la  gymnastique  8). 

[Les  écoles  complémentaires  industrielles  (cours  du  soir 
et  du  dimanche),  sont  indispensables  pour  consolider  l’ac- 
quis chez  ceux  qui  ont  quitté  l’école  primaire,  et  pour  leur 
donner  conscience  de  leur  nouvelle  activité  pratique.  Elles 
ont  la  double  mission  d’affermir  et  d’augmenter  les  connais- 
sances générales,  (langue  allemande,  calcul,  etc.),  ainsi  que 
de  procurer  les  notions  nécessaires  à diverses  branches  d’in- 
dustrie comme  la  comptabilité  industrielle,  la  science  des 
affaires,  etc.  11  est  douteux  qu’il  soit  utile  de  favoriser  l’édu- 
cation professionnelle,en  incorporant  aux  écoles  des  ateliers 
scolaires  suivant  le  système  Kerschensteiner.  On  a soutenu 
que  l’annexion  de  l’atelier  à l’école  complémentaire  est  un 
procédé  facilement  trop  théorique,  et  que  ce  système  ne 
saurait  remplacer  l’enseignement  donné  dans  l’atelier  pro- 
prement dit.  11  est  en  effet  exact  que  si  l’enseignement  dans 
les  ateliers  d’apprentissage  annexes  d’une  école  complémen- 
taire peut  être  organisé  de  façon  plus  vivante,  plus  claire, 
plus  universellement  instructive,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
c’est  avant  tout  l’éducation  de  l’esprit  qui  est  en  jeu- 
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L’exercice  de  la  technique  manuelle  ne  vient  qu’ ensuite,  ou 
' bien  doit  se  donner  dans  un  autre  local.]  Les  plus  anciennes 

de  ces  écoles  complémentaires  sont  apparues  dans  le  Wiirt- 
temberg,  où  elles  sont  issues  des  écoles  du  dimanche  insti- 
uées  depuis  1739  pour  tous  les  célibataires.  L’office  central 
pour  l’industrie  et  le  commerce  a arrêté,  en  1853,  les  dispo- 
I sitions  normales  ci-après  pour  ces  écoles  complémentaires  : 

1°  Une  commission  composée  de  membres  du  conseil 
d’études  et  de  membres  de  l’office  central  doit  surveiller 
les  écoles  ; 2°  La  fréquentation  de  celles-ci  est  facultative 
et  oblige  à une  rétribution  ; 3°  La  direction  incombe  aux 
autorités  municipales,  et  l’Etat  assure  la  moitié  du  déficit, 
si  la  commune  se  charge  de  l’autre.  [Depuis  le  17  août 
1909,  les  écoles  complémentaires  industrielles  et  commer- 
ciales ont  été  réorganisées  dans  le  sens  de  l’introduction 
du  principe  de  l’obligation  scolaire  et  de  la  transforma- 
tion de  l’enseignement.  On  comptait  en  1908-1G09, 
208  écoles  avec  25.005  élèves.  Dans  la  Hesse,  il  existait 
depuis  1837  des  écoles  de  dessin  pour  les  artisans,  ainsi 
qu’un  enseignement  complémentaire  du  soir,  pour  le  calcul, 
la  géométrie  et  le  style,  à côté  des  cours  de  dessin  du  di- 
manche. La  loi  scolaire  de  1874  a obligé  les  communes  à 
ouvrir  des  écoles  complémentaires,  qui  doivent  être  fré- 
quentées pendant  trois  ans  par  tous  les  enfants  ayant  quitté 
l’école  primaire.  Ces  écoles  n’étaient  pas  organisées  suivant 
les  professions,  et  la  plupart  du  temps  n’enseignaient  pas 
le  dessin  industriel.  Aussi  les  apprentis  en  restaient-ils 
réduits  aux  écoles  du  dimanche  pour  les  artisans,  dont  le 
transfert  aux  jours  de  semaine  s’est  manifesté  peu  à peu 
i comme  désirable.  Le  syndicat  industriel  national  refusa 

pourtant  en  1909, lors  de  sa  session  générale  à Wôrrstadt, 
cette  modification,  et  il  n’y  eut  que  quelques  syndicats  in- 
dustriels isolés  pour  essayer  de  l’introduire  à partir  de 
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l’automne  1910.  Entre  temps,  avaient  été  créées  depuis 
1876,  des  écoles  d’artisans  plus  développées,  donnant  l’en- 
seignement, non  seulement  le  dimanche  et  les  soirs  de  la 
semaine,  mais  encore  en  semaine  pendant  la  journée,  aux 
artisans  pouvant  le  recevoir,  soit  tous  les  jours  pendant 
l’hiver,  soit  pendant  toute  l’année  quelques  jours  ou 
quelques  heures.  Ces  dernières  écoles  sont  au  nombre  de  10 
pour  1909-10.  Depuis  1899,  elles  portent  la  désignation 
d’ « écoles  industrielles  »,  et  elles  ont  reçu  en  1900  un  pro- 
gramme nouveau  d’enseignement  s’étendant  sur  trois 
semestres.  A côté  d’elles  existent  37  écoles  industrielles 
complémentaires  ou  du  soir,  pour  les  professions  ne  com- 
portant pas  l’emploi  du  dessin,  et  120 'écoles  d’artisans  du 
dimanche.  En  Prusse, on  n’a  pas  encore  introduit,  par  voie 
législative, une  réglementation  générale  des  écoles  complé- 
mentaires. Toutefois,  l’instruction  sur  l’application  de 
l’ordonnance  sur  l’industrie,  du  1®^  mai  1904,  prévoit  qu’il 
doit  être  établi  un  statut  normal  comme  base  des  statuts 
locaux,  pour  les  écoles  complémentaires  instituées  en  con- 
formité de  l’ordonnance  d’Empire  sur  l’industrie..En  1909, 
on  comptait  1.715  écoles  complémentaires  industrielles,  et 
381  commerciales.  En  Bavière,  les  écoles  du  dimanche  in- 
troduites le  12  septembre  1803  en  faveur  des  compagnons 
artisans,  des  apprentis,  et  de  tous  les  jeunes  gens  des  deux 
sexes,  servaient  à l’enseignement  complémentaire  indus- 
triel. Celui-ci  était  obligatoire  pour  tous  les  apprentis  de 
12  à 18  ans.  L’ordonnance  sur  les  écoles  du  14  mai  1864 
associa  aux  écoles  industrielles,  qui  plus  tard  furent  dési- 
gnées sous  le  nom  d’écoles  réales,  des  écoles  complémen- 
taires industrielles,  dont  la  réglementation  suivit  le  1®'^  oc- 
tobre 1870.  Toute  école  de  ce  genre  comprend  une  section 
élémentaire  destinée  à consolider  et  à étendre  l’enseignement 
de  l’école  primaire, et  à exercer  au  dessin,  ainsi  que  plusieurs 
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sections  techniques  pour  l’application  des  connaissances 
acquises,  aux  branches  choisies  d’industrie  et  de  fabrique. 
11  en  existe  actuellement  263  avec  58.327  élèves.  Pour  la 
Saxe,  la  loi  du  3 avril  1880  établit,  pour  tous  les  instituts 
d’enseignement  industriels  n’appartenant  pas  à l’Etat,  les 
principes  de  leur  création.  Auparavant,  la  loi  du  26  avril  1873 
sur  l’enseignement  primaire  avait  proclamé  obligatoire  la 
fréquentation  des  écoles  complémentaires.  Une  ordon- 
nance de  1907  s’est  occupée  des  progrès  de  celles-ci,  en 
prescrivant  aux  inspecteurs  primaires  de  district  de  ne 
faire  qu’un  usage  restreint  de  leurs  pouvoirs  de  dispense. 
Un  arrêté  du  ministre  de  l’Intérieur  du  14  novembre  1910 
règle  la  durée  de  l’enseignement,  établit  un  plan  normal 
d’études,  et  recommande  une  division  des  classes  suivant 
les  professions.  On  comptait  en  1908,  57  écoles  complémen- 
taires industrielles  avec  11.385  élèves. 

La  création  d’instituts  d’enseignement  industriel  spé- 
ciaux au  sexe  féminin  se  recommande,  en  ce  qu’ils  ne  s’at- 
tachent pas  seulement  à l’enseignement  des  matières  de  la 
culture  générale,  mais  aussi  à celui  des  travaux  manuels 
féminins  et  des  travaux  d’art  industriel.  Ils  satisfont  de 
même  aux  besoins  de  la  formation  commerciale,  exigée  par 
l’emploi,  aujourd’hui  de  plus  en  plus  fréquent,  des  personnes 
du  sexe  féminin  dans  le  commerce  (9). 

Les  écoles  techniques,  à la  différence  des  écoles  complé- 
mentaires industrielles,  qui  en  général  ne  sont  pas  spéciali- 
sées par  profession,  sont  destinées  à fournir  aux  représen- 
tants d’une  industrie  déterminée  la  formation  intégrale 
pour  eux  désirable.  Elles  associent  l’enseignement  théo- 
rique et  pratique,  et  ont  besoin  d’un  contact  étroit  et 
constant  avec  l’atelier  et  l’usine.  Parmi  les  plus  anciennes' 
et  les  plus  nombreuses  sont  les  écoles  techniques  de  tissage, 
instituées  en  1830  en  Saxe,  en  1854  en  Bavière,  en  1855  en 
Roscher  II, 
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Württemberg.Elles  se  sont  fortement  développées  en  Saxe 
et  en  Bavière,  et  beaucoup  moins  en  Prusse.  En  Saxe,  il 
existe  des  écoles  techniques  depuis  le  commencement  du 
XIX®  siècle,  pour  lesquelles  on  a surtout  envisagé  les 
branches,  particulières  au  pays,  d’industries  à domicile  et 
en.  fabrique,  telles  que  celles  des  instruments  de  musique, 
de  la  passementerie,  de  la  broderie,  etc. 

En  1908,  on  comptait  5 écoles  royales  d’architecture  et 
des  mines,  2 écoles  des  mines  à Freiberg  et  Zwickau, 
7 écoles  de  batellerie,  30  écoles  de  tissage  et  passementerie, 
112  autres  écoles  techniques  industrielles  pour  les  ouvriers 
du  jouet,  les  bouchers,  les  tapissiers,  les  horlogers,  les  tui- 
liers, les  photographes,  les  décorateurs,  etc.,  ainsi  que  des 
cours  d’instruction  à l’usage  des  chauffeurs  de  chaudières  à 
vapeur  et  des  mécaniciens.  L’habileté  pratique  est  dans 
ces  écoles  considérée  comme  le  principal,  la  théorie  seule- 
ment comme  un  complément  indispensable,  et  l’attention 
la  plus  grande  est  apportée  à la  formation  de  véritables  arti- 
sans. La  grande  industrie  toutefois,  particulièrement  pour 
les  constructions  mécaniques,  est  aussi  redevable  aux  écoles 
d’une  grande  partie  de  son  essor.  La  Bavière  possède 
89  écoles  techniques,  presque  toutes  pourvues  d’ateliers 
d’apprentissage,  pour  la  sculpture  sur  bois,  la  lutherie,  la 
poterie,  la  sculpture  sur  pierre,  la  vannerie,  etc.Le  Würt- 
temberg  a des  écoles  de  tissage  et  de  broderie,  une  école 
technique  d’imprimerie  à Stuttgart,  une  autre  pour  la 
mécanique  de  précision  à Schwenningen,  un  institut  tech- 
nique pour  le  textile,  depuis  1855,  avec  des  divisions  pour 
la  filature,  le  tissage,  etc.  Bade  possède  une  école  d’horlo- 
gerie à Furtwangen,  la  Hesse  une  école  technique  pour  la 
sculpture  sur  ivoire  et  industries  similaires  à Erbach-en- 
Odenwald.  La  Prusse  compte  7 écoles  techniques  supé- 
rieures pour  le  textile,  et  en  outre,  des  écoles  techniques 
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pour  la  céramique  à Bunzlau  et  à Hôhr-Grenzhausen,  des 
écoles  de  vanerie,  de  tuilerie,  de  batellerie, et  une  école  de 
mécaniciens  de  marine  (10). 

Il  faut  mentionner  ici  les  cours  de  pratique  pour  maîtres 
artisans,  tentés  depuis  1884,  et  pour  la  première  fois  en 
Bade,  et  qui  sont  destinés  à mettre  les  artisans  exerçant 
déjà  leur  métier,  au  courant  des  progrès  industriels  les  plus 
récents  réalisés  dans  leur  partie.  Depuis  cette  époque,  ces 
cours  ont  été  organisés  sous  forme  de  cours  de  maîtrise  prati- 
ques et  techniques  pour  une  industrie  déterminée,  et  comme 
cours  de  maîtrise  théoriques  et  techniques  pour  la  chimie 
industrielle  générale,  la  technique  du  chauffage,  etc.  C’est 
ainsi  qu’ont  procédé  les  autorités  et  syndicats  dans  diffé- 
rents Etats  comme  le  Württemberg,  la  Saxe,  la  Prusse, la 
Hesse.  Ces  cours  doivent  enseigner  les  diverses  techniques 
ou  manières  de  travailler,  pour  l’apprentissage  desquelles 
occasion  suffisante  n’a  pas  été  offerte  pendant  les  années 
d’apprentissage  ou  de  compagnonnage,  ou  qui  à leur  époque 
étaient  encore  inconnues.  Leur  fréquentation  est  gratuite, 
et  leur  durée  s’étend  de  une,  à trois  semaines  au  plus].’ 
Toutes  ces  institutions  ont  à éviter  trois  écueils  principaux  : 

Le  surmenage  du  jeune  homme, qui  doit  en  même  temps 
produire  et  apprendre  ; 2®  L’amoindrissement  de  la  vie 
religieuse  par  l’école  du  dimanche  ; 3°  La  mauvaise  habi- 
tude d’un  faux  esprit  scientifique,  qui  dédaigne  le  travail 
d’artisan  proprement  dit  (11),  et  qui  par  suite  non  seule- 
ment cause  une  lacune  dans  l’économie  sociale,  mais  forme 
des  hommes  nombreux,  faussement  instruits  au  delà  de 

leur  profession,  et  qui  sont  par  cela  même  un  malheur  et 
un  danger. 

[V atelier  d'apprentissage  s’est  engagé  dans  une  voie  com- 
plètement nouvelle,  en  voulant  fournir,  comme  l’école  tech- 
nique, un  enseignement  spécial  industriel  susceptible  de 
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remplacer  l’initiation  jusqu’ici  donnée  dans  son  atelier  par 
le  maître,  et  de  la  surpasser  même  au  point  de  vue  de  sa 
méthode  et  de  l’universalité  du  mode  de  formation  qu’il 
observe.  L’apprenti  commence  à s’instruire,  sans  s’être 
auparavant  occupé  de  pratique.  L’atelier  d’apprentissage 
se  distingue  de  l’école  technique  par  la  prépondérance  plus 
accentuée,  dans  le  cadre  des  études,  du  travail  manuel.  En 
regard  de  l’enseignement  dans  l’atelier  d’un  maître,  cèlui 
de  l’atelier  d’apprentissage  apparaît  plus  conforme  au  but  • 
poursuivi,  parce  que  le  premier  ne  manque  que  trop  souvent 
de  méthode  et  de  graduation  bien  réglée  dans  l’instruction. 
Le  patron  doit  exécuter  ce  que  la  journée  lui  apporte,  et 
des  hasards  de  celle-ci  dépend  le  genre  du  travail  et  la  for- 
mation de  l’apprenti.  Par  contre,  dans  l’atelier  d’apprentis- 
’sage,  le  jeune  homme  se  fartiiliarise  avec  tous  les  travaux 
qu’il  peut  avoir  à exécuter  dans  sa  partie,  et  se  trouve  ainsi 
préservé  d’une  formation  lacunaire.  Le  directeur  l’initie 
aux  genres  divers  d’activité,  de  telle  façon  qu’il  progresse 
’ depuis  les  débuts,  jusqu’à  l’accomplissement  de  sa  formation  . 
technique,  et  qu’il  acquiert  une  série  de  tours  demain  qui  le 
mettent  dans  la  situation  d’exercer  plus  tard  sa  profession 
avec  honneur.  En  Allemagne,  les  ateliers  d’apprentissage 
de  ce  genre  ne  sont  que  peu  représentés.  Bade  en  avait 
ouvert  un  en  1880  à Furtwangen  pour  l’ébénisterie,  y 
compris  la  fabrication  des  boîtes  d’horloges.  Il  fallut  le 
dissoudre  au  bout  de  quelque  temps,  le  succès  n’ayant  pas 
répondu  à l’attente,  et  surtout  les  apprentis  ne  s’étant  pas 
présentés  en  nombre  suffisant.  Un  autre  atelier  à Furt- 
wangen, destiné  à la  fabrication  des  cages  d’horloges,  dispa- 
rut également  après  six  ans  d’existence.  Par  contre,  le  Würt- 
temberg  a créé  en  1906  un  atelier  d’apprentissage  pour  la 
tannerie,  à Metzingen,  dans  l’intention  d’attirer  dans  le 
cadre  d’une  instruction  professionnelle  habile  les  futurs 
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, maîtres  artisans,  chefs  d’équipe  et  contremaîtres.  Il  existe 
f enfin  un  atelier  pour  les  statuaires  à Flensbourg,  et  plu- 

i sieurs  écoles  techniques  comptent  en  même  temps  à leur 

j côté  des  ateliers  d’apprentissage,  notamment  à Remscheid, 

; Siegen,  Smalcalde  ; à Augsbourg,  il  existe  de  plus  une  école 
d’artisans. 

L’idée  a été  mieux  accueillie  à l’étranger,  surtout  en 
j|  Belgique,  où  dès  1850,  on  comptait  presque  une  centaine 
d’ateliers  d’apprentissage,  dont  les  entrepreneurs  particu- 
liers, soutenus  par  l’Etat,  les  provinces  et  les  communes,  se 
déclaraient  satisfaits.  Il  en  a aussi  été  fréquemment  établi 
en  France  depuis  1870.  Les  ateliers  d’apprentissage  sont 

I aussi  particulièrement  bien  organisés  en  Suisse,  où  ils  ont 
été  créés  d’abord  à Berne  en  1888,  sous  l’impulsion  de 
; l’architecte  Tièche. 

I C’est  dans  le  même  cercle  de  pensées  que  se  meut  l’atelier 

d’apprentissage  conçu  suivant  le  système  adopté,  d’abord 
\ en  Bade,  et  depuis  en  Württemberg.  11  consiste  à chercher 
un  maître  habile  auquel  des  apprentis  puissent  être  confiés  ; 
une  indemnité  lui  est  servie  pour  la  réception  de  ceux-ci, 
pour  leur  nourriture  et  pour  leur  enseignement,  en  rempla- 
cement de  la  rétribution  d’apprentissage  en  usage  autrefois. 
Il  est  exigé  des  apprentis  qu’ils  aient  quitté  régulièrement 

i l’école  primaire,  et  qu’ils  soient  suffisamment  développés 

d’esprit  et  de  corps  pour  le  métier  en  question.  Le  profes- 
j seur  est  tenu  d’instruire  l’apprenti,  suivant  l’ordre  et 

I l’étendue  exigés  par  le  but  de  son  enseignement,  dans  tous 

j les  tours  de  main  et  procédés  avantageux  du  métier  tout 

i:  entier.  Bade  inscrit  à son  budget  une  somme  annuelle  de 

12.000  mks  aux  fins  qui  précèdent.  C’est  suivant  son  modèle, 
1 et  en  observant  des  principes  à peu  près  les  mêmes,  que  le 

I Württemberg  a depuis  1899  adopté  le  système,  en  y consa- 

, crant  un  crédit  annuel  de  16.000  mks.  Par  contre  la  Hesse, 
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avec  ses  ateliers  d’apprentissage  institués  depuis  1899  éga- 
lement, n’a  pas  fait  une  expérience  permettant  d’attacher 
une  grande  valeur  à ce  genre  d’organisations.  C’est  sur  des 
considérations  analogues,  notamment  sur  celle  qu’il  est 
d’actualité  de  substituer  au  vieil  enseignement  de  l’atelier 
un  autre  répondant  davantage  aux  exigences  modernes  et 
aux  progrès  de  la  technique,  que  reposent  les  ateliers  d’ap- 
prentissage institués  par  la  grande  industrie,  comme  la  fa- 
brique de  machines  d’Augsbourg- Nüremberg,  les  usines 
Siemens-Schuckert  de  Nüremberg,  la  firme  d’ébénisterie 
Stadler  de  Paderborn,  etc.,  ainsi  que  les  ateliers  d’apprentis- 
sage des  chantiers  impériaux  de  Kiel  et  Wilhelmshaven 
et  des  chemins  de  fer  de  l’Etat.  Les  avis  sont  partagés  au 
sujet  de  la  valeur  des  nouvelles  méthodes  d’enseignement. 
Les  gouvernements  prussien  et  hessois  ont  adopté  une 
attitude  négative  au  regard  de  l’idée  des  ateliers  d’appren- 
tissage.D  ans  les  milieux  du  congrès  des  chambres  allemandes 
de  métiers  et  d’industries,  on  estime  en  général  superflu, 
d’après  une  enquête  par  lui  faite,  le  remplacement  de  l’en- 
seignement du  maître  par  des  ateliers  d’apprentissage.  A 
notre  avis,  la  question  a été  posée  de  façon  erronée.  Ce  n’est 
pas  à vrai  dire  comme  remplacement,  mais  comme  complé- 
ment de  l’enseignement  de  l’atelier  en  usage  jusqu’ici,  qu’il 
faut  imaginer  des  chemins  nouveaux  pour  la  formation 
industrielle.  On  ne  peut  ni  créer  des  écoles  techniques  ou 
des  ateliers  d’apprentissage  pour  tous  les  métiers,  ni  comp- 
ter qu’à  l’avenir  tous  les  apprentis  pourront  être  exclusi- 
vement formés  par  cette  voie.  Les  systèmes  nouveaux  ont 
sur  la  bourse  des  apprentis  ou  de  leurs  parents  des  préten- 
tions fort  élevées,  puisqu’ils  leur  imposent  de  subvenir  aux 
frais  de  l’entretien  pendant  l’apprentissage,  indépendam- 
ment de  la  rétribution  scolaire  et  des  dépenses  accessoires. 
Le  fait  que  les  artisans  se  sont  eux-mêmes  prononcés 
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contre  les  méthodes  nouvelles  ne  saurait  être  en  fin  de 
compte  convaincant,  puisqu’elles  leur  font  perdre  en  partie 
les  forces  à bon  marché  des  apprentis.  La  méthode,employée 
par  le  congrès  des  chambres  de  métier  pour  établir  la  jus- 
tesse d’un  système  nouveau,est  à peu  près  aussi  ingénieuse 
que  la  question,  autrefois  posée  aux  confrères  en  exercice 
d’un  artisan  qui  voulait  s’établir,  de  savoir  s’il  était  besoin 
d’un  concurrent  de  plus.  La  réponse  était  invariablement 
négative.  Le  fait  que  l’enseignement  actuel  du  métier  n’est 
plus  à la  hauteur  des  exigences  modernes  est  indéniable. 
Pourquoi  donc  en  effet  aurait-on  institué  des  cours  pra- 
tiques de  maîtrise  ? Si  l’on  veut  donner  à la  petite  indus- 
trie, face  à face  avec  la  grande,  une  capacité  plus  forte  de 
résistance,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  faille  s’engager  dans 
des  voies  nouvelles  (12)]. 
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(1)  La  maison  « manufacturière  » (Manufacturhaus),  telle 
que  la  recommandait  Justi,  devait  être  une  école  industrielle  à 
tendances  avant  tout  pratiques,  et  en  même  temps  une  insti- 
tution procurant  aux  industriels  des  avances  et  des  débouchés, 
le  tout  étroitement  appuyé  sur  une  réglementation  de  l’indus- 

J 

trie  {Abhandlung  von  Manufacturen,  1758,  1,  p.  107  et  suiv.). 

(2)  Franche  n’a  pas  seulement  dans  son  « Pædagogium  », 
accordé  plus  de  place  à l’enseignement  qu’il  appelait  « réal  »,  “ 

que  l’usage  n’était  de  le  faire  dans  les  gymnases.  Il  avait  en-  j 

core  l’intention,  dans  son  « projet  d’ensemble  des  établissements 
créés  à Glauchau  et  à Halle  » (1698),  d’organiser  un  « institut 
pédagogique  spécial  pour  les  enfants  dont  l’instruction  doit  se  f 

borner  à l’écriture,  au  calcul,  au  latin,  au  français  et  à l’écono- 
mie, sans  continuer  leurs  études,  mais  pour  être  employés  au  j 

service  de  patrons  distingués,  aux  écritures,  au  négoce,  à l’ad-  * ; 

ministration  des  biens  ruraux  et  aux  arts  utiles  » (Nasemann, 

Progr.  der  I.  fP.alschule  des  HaUischen  Waisenhauses,  1862/63).  î 

Chr.  Semler  fonda  effectivement  à Halle,  en  1706,  une  « école  | 

réale  de  mathématique  et  de  mécanique  » où  les  futurs  arti-  I 


1. 


* 


■ H 


•I 


T- 


I 


328  CHAP.  X.  ACTION  IMMÉDIATE  DE  l’ÉTAT,  ETC. 

sans  de  10  à 14  ans  étaient  instruits  spécialement  au  moyen 
de  démonstrations  d’après  modèles  (F.  Ranke,  Progr.  d.  k. 
Realschule  zu  Berlin  (1861),  p.  4 ; Herm.  Lohr,  Gewerhlicher 
Unterricht,  etc.,  1898). 

(3)  Les  contempteurs  de  la  doctrine  ont  souvent  rappelé  que 
Wyatt,  Lewis,  Arkwright,  Hargreaves,  Crompton,  J.  Kay, 
J acquard,  étaient  autodidactes,  pour  la  plupart  de  pauvres  tis- 
serands sans  culture.  Cartwright  était  théologien.  Watt  n’était 
pas  un  mécanicien  fort  instruit,  mais  pourtant,  on  ne  saurait 
prétendre  que  le  génie  et  le  « hasard  » sont  là  pour  remplacer 
l’école  en  général.  De  très  importantes  déclarations  de  patrons 
anglais  de  fabrique  reconnaissent  qu’une  bonne  éducation  rend 
l’ouvrier  plus  adroit,  plus  débrouillard,  plus  accessible  aux 
représentations  de  la  raison.  C’est  un  point  de  vue  sous  lequel 
les  ouvriers  saxons,  suisses  et  américains  se  trouveraient  supé- 
rieurs aux  Anglais  (Voir  J.  G.  Kohl,  England,  2,  p.  330  et 
suiv.). 

(4)  Les  expositions  scolaires  de  travaux  manuels  féminins, 
qui  contribuent  à faire  apprécier  au  public  les  merveilles  de 
luxe  de  la  broderie  et  autres,  peuvent  fâcheusement  détourner 
de  l’enseignement  des  travaux  moins  brillants  et  moins  plai- 
sants, mais  indispensables,  de  la  couture  et  du  raccommodage. 
Il  faudrait  radicalement  exclure,  des  expositions  scolaires,  les 
travaux  de  luxe  de  ce  genre.[ll  existe  en  Autriche  des  écoles 
d’artisans  pour  garçons  de  12  à 15  ans,  qui  dispensent  les  con- 
naissances et  la  pratique  industrielles  aux  ressortissants  de 
diverses  branches  d’industrie,  en  combinaison  avec  l’enseigne- 
ment primaire  (Carl  Roscher,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw., 

éd.,  4,  p.  1092).] 

(5)  Les  « écoles  d’industrie  » du  xviii®  siècle,  pour  les  désigner 
par  leur  nom  préféré,  sont  dépeintes  comme  nécessaires,  long- 
temps désirées,  mais  encore  imparfaites  ; (voir  notamment  les 
Leipzig  ôkonom.  Sammlungen,  2,  p.  797  et  suiv.  (1745).  En 
Autriche,  il  existait  des  écoles  d’industrie  depuis  1771,  et 
vers  1787,  elles  étaient  au  nombre  de  plus  de  100,rien  que  pour 
la  Bohême  (J.  Bidermann,  Die  lechnische  Bildung  in  Œsler- 
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reich,  1854,  p.  57  et  suiv.).  Citons  encore  l’institut  Pestalozzi 
à Neuhof  en  1775,  l’institut  Fellenberg  à Hofwyl  en  1804,  les 
instituts  de  sauvegarde  de  l’enfance,  au  nombre  de  plus  de  30 
en  Württemberg,  la  Rauhe  Haus  à Hambourg,  les  institutions 
de  Mettray  et  de  Ruyselede.  En  de  nombreux  endroits,  l’an- 
née de  famine  1817  a provoqué  leur  fondation. 

(6)  La  loi  scolaire  autrichienne  de  1870,  § 53,  l’a  bien  com- 
pris. Joseph  II,  dès  son  règne,  avait  beaucoup  favorisé  l’ensei- 
gnement du  dessin  (V.  Bidermann,  op.  cit.,  p.  59  et  suiv.).  Le 
petit,  mais  excellent  ouvrage  d’EiTELBERGER,  Ueber  Zeichen- 
unterricht  (1876),  compare  le  dessin  à l’écriture.  F.  B.  Her- 
mann, dans  son  ouvrage  Staatswirtsch.  Unters.,  2®  éd.,  p.  209, 
conseille  d’entretenir  un  professeur  de  physique,  chimie,  etc., 
pour  deux  ou  trois  villes  seulement  par  alternance,  mais  un 
maître  de  dessin  pour  chaque  petite  ville.  Les  effets  d’une 
école  de  ce  genre  sont  démontrés  par  l’exemple  de  Steinschonau, 
où  le  prix  moyen  des  objets  de  verrerie  n’a  pas  tardé  à tripler 
{op.  cit.,  4,  p.  166).  [Les  salles  publiques  de  dessin  du  Württem- 
berg, de  Bade  et  de  l’Autriche  sont  fort  à recommander  (C.  Ros- 
cher, dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  4,  p.  1092).  En  Saxe, 
il  existe  des  cours  techniques  de  dessin  de  construction,  où 
l’on  enseigne  aux  maîtres  la  façon  de  mesurer  les  objets  indus- 
triels simples,  d’en  faire  un  croquis  et  de  les  représenter  gra- 
phiquement, avec  les  mesures  inscrites  de  toutes  leurs  dimen- 
sions, d’une  façon  exacte  et  complète.  La  participation  à ces 
cours  est  gratuite,  mais  limitée  à 15  maîtres,  ayant  enseigné 
la  géométrie  descriptive  dans  une  école  industrielle  depuis  au 
moins  un  an.  En  outre,  dans  18  localités  de  l’Erzgebirge,  l’en- 
seignement préparatoire  du  dessin  industriel  est  donné  dans 
les  écoles  primaires,  dans  le  but  de  préparer  les  élèves  à l’en- 
trée dans  les  écoles  techniques  de  l’industrie  du  jouet  {Fünfter 
Bericht  über  Erziehungs-u.  Unterrichtsanst.  in  Sachsen,  1904, 
p.  134,  180).] 

(7)  Eitelberger  insiste  énergiquement  sur  la  réduction  de 
l’enseignement  dit  scientifique  dans  les  écoles  primaires,  lequel 
nuit  aux  apprentis,  parce  qu’ils  apprennent  ainsi  trop  tard  à 
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s’assimiler  les  notions  pratiques,  parce  qu’ils  se  croient  trop 
« distingués  »,  etc.  Conclusion  : l’enseignement  du  travail  ma- 
nuel est  nécessaire  dans  l’école  primaire  ou  à côté  d’elle,  devant 
pourtant  varier  pour  chaque  région  particulière.  En  effet,  les 
écoles  de  filature  créées  par  le  grand  Frédéric  ont  eu  peu  de 
succès,  pour  les  avoir  généralisées  au  delà  de  toute  mesure. 
Eitelberger  démontre  que  presque  tous  les  grands  artistes  ont 
de  bonne  heure  appris  la  technique  de  leur  métier  {Kleine 
Schriften,  1871,  vol.  Il  ; Ueber  Zeichenunterricht, etc., 2^  éd.,  76). 

(8)  P.  Chr.  IIansen,  dans  Arbeiterfreund,  16,  p.  104  et 
suiv.;  [Gelshorn,  dans  le  Jahrb.  f.  Ges.  u.  Verw.,  5,  p.  467,  sur 
le  premier  cours  d’apprentissage  organisé  en  Allemagne  à 
Emden.  En  1881,  a été  fondé  à Berlin  le  comité  central  pour 
l’enseignement  de  la  pratique  manuelle  et  du  travail  domes- 
tique, et,  en  1891,  on  comptait  déjà  en  Allemagne,  253  centres 
d’éducation  pour  le  travail  manuel.  En  France,  depuis  1882, 
ce  travail  est  obligatoire  dans  toutes  les  écoles  primaires 
laïques,  et  avait  été,  en  1890,  introduit  dans  environ  20.000 
d’entre  elles.  En  Angleterre,  une  loi  de  1890  subordonne  les 
subventions  à accorder  aux  écoles  s’occupant  de  l’enseignement 
du  travail,  au  nombre  des  élèves  qui  le  reçoivent.  En  Saxe,  on 
connaît  des  écoles  de  dentelle,  de  vannerie  et  de  filature. 
L’étranger,  en  particulier  la  Suède,  le  Danemark,  l’Angleterre, 
la  France,  ainsi  que  quelques  cantons  suisses,  est  de  beaucoup 
en  avance  sur  l’Allemagne  quant  à la  reconnaissance  de  l’en- 
seignement du  travail  et  quant  aux  subventions  à lui  accorder 
(Pabst,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  5,  p.  362  ; G.  Ker- 
schensteiner,  Grundfragen  der  Schulorganisation,  1907  ; 
A.  Pabst,  Die  Knabenhandarbeit  in  der  heutigen  Erziehung, 
1907  ; R.  Rissmann,  Der  Handarbeüsunterricht  der  Knaben, 
1905  ; L.  Banneux,  Uéducalion  manuelle,  1905.] 

(9)  Steinbeis,  Entstehung  und  Entwicklung  der  gewerblichen 
Fortbildungsschulen  in  IF.,  1873  ; Die  Entstehung  und  Ent- 
wicklung d.  gewerbl.  F.  in  Württemberg,lSS9,2^  éd.  ; Lüders 
und  Simon,  Denkschr.  über  d.  Entwicklung  der  gewerblichen  F. 
in  Preussen,  1896,  p.  106  ; [Bernh,  Meyer,  Lehrwerkstàtten 
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r 

i in  Fortbildungsschulen  in  dans  la  Zeitschr.  /.  d.  Ges.  Fortbil-  ^ 

dungsschulwesen  in  Preussen,  1909,  p.  193  et  suiv.  ; R.  Dan- 
NEBERG,  Staatslehrwerkstâtten,  1907  ; Neukampf,  Die  rechtl. 

Regelung  der  Verhaltn.  der  Fabriklehrlinge,  dans  les  Drücks.  d. 

Ver.  deutscher  Maschinenbauanstalten,  1912,  n°  76.] 

(10)  En  Autriche- Hongrie,  Suisse  et  Belgique,  on  a égale- 
ment accueilli  le  principe  de  l’institution  des  écoles  techniques. 

En  Autriche,  c’est  une  règle  d’établir  ces  dernières  aux  lieux 
où  une  industrie  s’exerce  déjà  en  fabrique  ; où  une  industrie 
domestique  est  à favoriser  ; où  des  circonstances  locales  avan- 
tageuses font  espérer  le  développement  d’une  branche  nou- 

, velle.  [En  1906-07,  on  comptait  143  écoles  techniques,  dont 
81  nationales,  pour  le  tissage,  la  filature,  le  travail  du  bois,  la 
dentelle,  la  broderie,  etc.]  Von  Eitelberger,  qui  s’est  acquis  de 
grands  mérites  pour  l’essor  des  écoles  d’art  industriel  en  Au- 
triebe,  recommande  qu’elles  s’occupent  en  même  temps  d’ar- 
\ chitecture,  de  sculpture  et  de  peinture,  qu’elles  évitent  d’être 

des  appendices  de  l’Académie  ou  de  l’Ecole  du  bâtiment,  et 
qu’elles  observent  toujours  cette  double  tendance,  de  garder 
leurs  rapports  avec  le  grand  art,  tout  en  se  maintenant  indé- 

f 

pendantes  dans  leur  conception  du  petit  {Kunsthistorische 
Schriften,  2,  p.  121  et  suiv.,  285  ; Ilg,  Die  Kunstgewerblichen 
■ Fachschulen  des  k.  k.  Handelsministeriums,  1876).  L’enseigne- 

! ment  de  l’histoire  de  l’art  est  aujourd’hui  d’autant  plus  néces- 

j saire  pour  l’industrie,  que  notre  époque  demeurera  sans  doute 

I éclectique  en  ce  qui  touche  le  style  (Ilg,  dans  Oesterreich.  Mu- 

I seum,  p.  65).  Au  surplus,  l’enseignement  industriel  artistique  a 

beaucoup  d’importance  au  point  de  vue  politique. 

(11)  Pour  éviter  ces  inconvénients,  il  est  un  moyen  qui 
consiste  à ne  pas  transformer  des  théoriciens  en  professeurs, 
parce  qu’ils  ont  également  à apprendre  la  pratique,  mais  à 
choisir  les  professeurs  parmi  les  praticiens  habiles,  qui  commu- 
niqueront volontiers  les  résultats  de  leur  expérience.  En  Würt- 

I temberg,  les  professeurs  doivent  avoir  effectivement  travaillé 

I quelque  temps  comme  salariés  dans  un  atelier.  C’est  la  meilleure 

sauvegarde  contre  1’  « odeur  scolaire,  qui  n’est  pas  précisément 

I 
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favorable  au  plaisir  et  à l’habileté  dans  le  travail  » et  que  von 
Steinbeis  reproche  à tant  d’ateliers  en  Allemagne. 

(12)  [Roscher,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  4®  éd.,  4,  p.  1078 
et  suiv.  ; Fiinfter  Bericht  über  d.  gesamten  U nterrichts-u.  Er- 
ziehungsansialten  im  Kônigreich  Sachsen,  1904,  et  Zwischen- 
bericht  über  das  Jahr  1908  ; Der  Gewerbeverein  f.  d.  Grossher- 
zogtiim  Hessen,  Denkschr.  z.  Feier  d.  75  jàhrigen  Bestehens  verf. 
von  d.  Grossherzoglichen  Zentralstelle  ; Meyer,  Gewerbliches 
U nterrichtswesen,  p.  69  et  suiv.  ; Altenrath,  Das  Lehrlingswe- 
sen,  1911,  p.  136-159,  220-236  ; Verwaltungsberichie  d.  Kônigl. 
Preuss.  Landes gewerbeamts  seit  1905  ; Bechtle,  Die  Gewerbe- 
befôrderung  im  Kônigreich  Württemberg,  1905,  p.  28  et  suiv.  ; 
Bouquet,  L’enseignement  technique  commercial  et  industriel, 
1900  ; Kerschensteiner,  Beobachtungen  und  Vergleiche  über 
Einrichtungen  f.  gewerbl.  Erziehung,  1910  ; Badische  Denk- 
schrijt  über  Lehrlingswerkstâtten  ; Bûcher,  Lehrlingsfrage  und 
gewerbl.  Bildung  in  Frankreich,  1878  ; Paul  Scheven,  Die 
Lehrwerkstàtte,  1894,  un  vol.)  ; Melchior,  Das  Gewerbschul- 
wesen  in  Hamburg,  1891  ; M.  Wolff,  L'œuvre  des  associations 
dans  l'enseignement  professionnel  en  Allemagne,  dans  le  Musée 
social,  1907  ; Mém.  et  Doc.,  p.  125  et  suiv.  ; J.  B.  Paquier, 
L'enseignement  professionnel  en  France,  1908  ; J.  H.  Cagi- 
NACCi,  L'instruction  professionnelle  de  l'ouvrier,  1910  ; Astier 
et  CuMiNAL,  L'enseignement  technique  industriel  et  commercial 
en  France  et  à l'étranger,  1909  ; De  Ribes-Christofle,  Etude 
sur  l'enseignement  technique  en  France,  1910.] 


§ 75. 


fil 


Les  écoles  réales  allemandes,  apparues  dans  la  Prusse 
frédéricienne  (1),  n’ont  pu  réaliser  aucunement  la  même 
unité  et  sûreté  de  plan  que  les  gymnases.  C’est  qu’en  effet, 
elles  fournissent  « une  culture  scientifique  préparatoire 
pour  les  professions  d’un  genre  supérieur,  auxquelles  les 
études  académiques  ne  sont  pas  nécessaires  » ; qu’elles 
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veulent  souvent  en  même  temps  constituer  le  premier  éche- 
lon de  l’école  supérieure  technique,  et  que  néanmoins  elles 
sont  dans  l’obligation  de  demeurer  accessibles  aux 
meilleurs  artisans  ou  autres,  qui  ne  veulent  pas  suivre  jus- 
qu’au bout  le  cercle  de  leurs  études.  Pour  atteindre  la  cul- 
ture la  plus  haute  de  l’esprit,  le  chemin  le  plus  normal  conti- 
nue toujours  de  passer  par  le  gymnase  classique  (2),  et 
pour  tout  homme,  la  valeur  morale  et  spirituelle  demeure 
ce  qu’il  y a de  plus  indispensable.  Aussi  les  écoles  réales, 
pour  ne  pas  nuire  à l’âme  du  peuple  en  lui  apprenant  à 
s’enrichir,  doivent-elles  se  mettre  en  garde  contre  deux 
écueils  principaux,  auxquels  se  heurtent  si  facilement,  sur- 
tout chez  les  esprits  non  encore  parvenus  à leur  maturité, 
la  surestimation  naïve  du  moment  actuel,  et  la  généralisa- 
tion aveugle  des  sciences  exactes.  Nous  voulons  parler  du 
mépris  de  l’Idéal  classique  ainsi  que  de  la  Vérité  de  la  vie 
morale  et  spirituelle.  C’est  justement  pour  l’instruction 
de  la  jeunesse,  qu’est  surtout  dangereuse  la  folie  de  ceux 
qui  « voudraient  arracher  à la  nature,  au  moyen  de  leviers 
et  de  vis,  ce  qu’elle  se  refuse  à révéler  à leur  esprit  ».  [Des 
écoles  industrielles  moyennes,  offrant  plus  de  ressources  que 
les  industrielles  élémentaires,  et  moins  que  les  écoles  supé- 
rieures techniques,  sont  nécessaires.  Sans  elles,  les  écoles 
supérieures  se  trouveraient  amenées,  par  égard  pour  cer- 
tains élèves  qui  n’ont  besoin  que  d’une  formation  moyenne, 
à rester  en  arrière  de  leur  but  d’instruction,  tandis  que  les 
écoles  élémentaires  dépasseraient  celui-ci.  (Cari  Roscher)  (3) 
En  1908,  il  a été  créé  en  Allemagne  un  comité  des  écoles 
techniques,  sur  la  proposition  de  la  Société  des  ingénieurs 
allemands,  dans  le  but  de  rechercher  quelle  doit  être  la  tâche 
des  écoles  techniques  inférieures  et  moyennes,  pour  les  in- 
dustries mécaniques  et  assimilées.]  — Les  écoles  pohjtech- 
niques  (4)  sont,  au  cours  des  deux  dernières  générations. 
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devenues  de  plus  en  plus  des  écoles  techniques  supérieures. 
Cette  évolution  a des  raisons  multiples.  Il  a fallu  tenir  de 
plus  en  plus  compte  de  toutes  les  industries  intéressées  ; 
les  matières  comportant  l’enseignement  du  travail  se  sont 
accrues  ; les  sciences  fondamentales  ont  dû  être  étudiées 
avec  plus  de  soin  ; il  a fallu  ajouter  aux  programmes  des 
sciences  auxiliaires  appartenant  à la  culture  générale  supé- 
rieure ; enfin  les  prétentions  se  sont  élevées  quant  aux 
connaissances  préliminaires  des  élèves  à admettre,  et  on 
leur  a donné  plus  de  liberté  dans  le  choix  des  matières  à 
apprendre  (5).  Partout  où  cet  idéal  a pu  être  atteint,  la 
fusion  de  l’école  polytechnique  avec  l’université,  comme 
faculté  particulière  de  celle-ci,  ne  serait  pas  seulement  à 
recommander  dans  un  but  d’économie,  mais  encore  pour 
toutes  les  autres  raisons  qui  ont  fait  récemment  accomplir 
le  même  pas  aux  écoles  supérieures  d’agriculture,  et  par- 
tiellement aussi  aux  écoles  forestières  (vol.  II,  § 172)  (6). 

(1)  A Berlin,  « l’école  d’économie  et  de  mathématiques  pour 
les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  précisément  destinés  aux  études, 
et  que  nous  jugeons  cependant  capables  et  habiles  pour  les 
écritures,  le  négoce,  les  fermes  et  gestions  rurales,  les  beaux- 
arts  et  les  manufactures»,  a été  fondée,  en  1747,  par  J.  J.  Hecker. 
Elle  a été  réorganisée,  en  1822,  par  Spillecke  dans  le  sens  d’une 
séparation  plus  accentuée  d’avec  le  gymnase,  comme  institut 
scientifique  devant  préparer  aussi  bien  aux  instituts  profes- 
sionnels spéciaux  de  la  vie  pratique  supérieure,  que  le  gymnase 
à l’université  (Ranke,  Progr.  der  K.  Realschule  zu  Berlin,  1861). 

(2)  Liebig  avait  constaté  que  dans  son  laboratoire,  les  an- 
ciens élèves  des  gymnases  se  montraient,  au  début,  plus  malha- 
biles que  les  élèves  des  écoles  réales  qui  sortaient  immédiate- 
rnent  d’être  exercés  ; ils  les  rattrapaient  généralement  bientôt, 
parce  qu’ils  avaient  appris  davantage  à penser.  Ce  fait  est 
d’autant  mieux  démonstratif,  que  Liebig  lui-même  n’avait  pas 
suivi  les  cours  complets  d’un  gymnase.  En  1866,  K.  Hillebrand 
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^ m’a  certifié  avoir  observé,  comme  inspecteur  des  lycées  fran- 

çais, que  les  classiques,  lors  de  leur  sortie,  étaient  en  moyenne 
^ plus  forts,  même  en  langues  vivantes,que  les  élèves  de  l’ensei- 

gnement spécial. 

i (3)  [L’école  industrielle  moyenne  la  plus  ancienne  de  l’Alle- 

magne est  l’école  industrielle  royale  saxonne,  fondée  en  1836  à 
Chemnitz.  Elle  a servi  de  modèle  aux  autres  écoles,  en  parti- 
culier aussi  aux  écoles  industrielles  d’État  autrichiennes.  Elle 
comptait,  en  1908,  836  élèves  et  il  existait,  en  outre,  4 instituts 
! techniques  privés  à Zwickau,  Hainichen,  Riesa,  Mittweida.  En 

^ Prusse,  on  manque  beaucoup  d’écoles  industrielles  moyennes. 

I En  1907,  il  y existait  19  écoles  supérieures  et  préparatoires  de 

constructions  mécaniques.  En  Bavière,  on  trouve  4 écoles 
d’industrie  à Nüremberg,  Münich  et  Augsbourg,  avec  309  élves 
et  55  assistants.  En  Bade,  l’école  grand-ducale  du  bâtiment  de 
Carlsruhe  est  une  école  d’État.  Il  existe  enfin  des  écoles  tech- 
niques dans  diverses  villes  de  l’Allemagne.  L’Autriche  possède 
20  grandes  écoles  industrielles  d’État  organisées  de  façon 
I modèle,  c’est-à-dire  des  groupements  d’écoles  supérieures  d’in- 

I dustrie,  des  écoles  de  conducteurs  de  travaux,  des  salles  pu- 

[ bliques  de  dessin,  des  écoles  industrielles  complémentaires,  etc.] 

(4)  La  France  a fondé,  dès  1747,  une  école  pour  les  ingénieurs 
civils  ; en  1748,  une  école  pour  les  ingénieurs  militaires  ; en 
1756,  pour  l’artillerie  ; en  1783,  pour  les  mines.  L’école  des 
mines  de  Freiberg  date  d’ailleurs  de  1766.  Toutes  les  écoles 
' françaises  sombrèrent  pendant  la  Révolution.  Pour  les  rem- 

placer on  fonda,  en  1794,  sous  Monge,  l’Ecole  Polytechnique, 

I dont  les  élèves,  sous  Napoléon,  en  1804,  reçurent  un  uniforme 

I et  furent  logés  en  caserne.  Cette  école  dépend  encore  aujour- 

1 d’hui  du  ministère  de  la  Guerre  et  son  directeur  est  un  général. 

^ Les  cours  ne  sont  que  de  deux  ans,  mais  on  exige  une  somme 

‘ très  considérable  de  connaissances  préliminaires  (Foürcy,  His- 

/ toire  de  l'Ecole  Polytechnique,  1828). Il  existe,  en  outre,  l’Ecole 

1 des  Ponts  et  Chaussées  et  l’Ecole  des  Mines.  L’Ecole  Centrale 

I des  arts  et  manufactures,  fondation  privée  datant  de  1829,  et 

reprise  en  1859  par  l’État,  est  une  école  supérieure  régu- 
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lièrement  organisée  pour  les  constructeurs  de  machines,  les 
ingénieurs,  les  mineurs  et  les  chimistes.  Les  cours  rattachés 
depuis  1819  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  n’ont  pas 
tardé  à se  constituer  en  une  école  technique  supérieure,  bien 
que  chez  elle  la  prédominance  de  l’enseignement  du  soir  et  du 
dimanche  rappelle  toujours  son  caractère  primitif  d’école  com- 
plémentaire pour  les  ouvriers.  D’autres  écoles  polytechniques 
ont  été  fondées  à Prague  en  1806,  à Gratz  en  1811,  à Vienne 
en  1815,  à Berlin  en  1821,  et  dans  cette  dernière  ville,  l’ancienne 
Académie  de  bâtiment  a été  en  1879  réunie  à l’Académie  d’in- 
dustrie, pour  constituer  une  école  supérieure  tephnique.  Citons 
encore  les  polytechniques  deCarlsruhe  en  1825  ^ de  Darmstadt, 
fondée  en  1826  comme  école  technique,  transformée  en  1836 
en  école  supérieure  industrielle,  et  élevée,  en  1868,  au  rang 
d’école  polytechnique  ; celles  de  Münich  en  1827,  de  Dresde 
en  1828,  de  Stuttgart  en  1829,  do  Hanovre  en  1831,  de  Brünn 
en  1850,  de  Zürich  en  1855,  de  Brunswick  en  1862,  d’Aix-la- 
Chapelle  en  1870,  de  Dantzig  en  1904,  de  Breslau  en  1910, 
[En  Allemagne,  les  écoles  supérieures  techniques  comptaient, 
comme  élèves  et  assistants,  en  1882  /83,  2.826  inscrits  ; en 
1898-99,  10.812  ; en  1911-12,  16.447.  Les  conditions  d’admis- 
sion et  d’examen  ont  été  récemment  rendues  plus  sévères.  Seuls 
les  candidats  pourvus  du  diplôme  de  fin  d’études  secondaires 
sont  admis  à se  présenter,  et  pour  les  ingénieurs  mécaniciens, 
il  est  exigé  un  an  de  pratique  dans  un  atelier,  qui  doit  s’accom- 
plir avant  que  les  études  techniques  ne  puissent  commencer. 
Les  titres  « d’ingénieur  diplômé  » et  « d’ingénieur  docteur  » 
constituent  la  récompense  bien  méritée  d’efforts  scientifiques 
véritables  (W.  Lexis,  Die  technischen  Hochschulen,  1904).]  En 
Suisse,  dès  1798,  quelques  hommes  d’État  avaient  conseillé  la 
création  d’une  école  supérieure  polytechnique  (Wolff,  Jubi- 
lâumschrift  des  Züricher  Polytechnicums,  1880).  La  constitution 
fédérale  de  1848  a reconnu  à la  Confédération  le  droit  d’insti- 
tuer une  Université  et  une  Ecole  polytechnique. 

(5)  C’est  ainsi  que  le  cours  de  mécanique  a été  divisé  en 
mécanique  théorique,  science  mécanique,  mécanique  construc- 
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tive,  et  qu  il  y a encore  été  ajouté  des  cours  spéciaux  sur  les 
machines  à vapeur  et  les  locomotives  (F.  B.  \V.  Hermann, 
Ueber  polytechnische  Institute,  1826  ; Nebenius,  Ueber  tech- 
nische  Lehranstalten,  1833  ; Karmarsch,  Die  hôhere  Gewer- 
beschule  in  Hannover,  1844  ; Koristka,  Der  hôhere  Polytech- 
I nische  Unterricht  in  Deutschland,  der  Schweiz,  Frankreich, 

ï Belgien  und  Engiand,  1863  ; Ueber  Organisation  der  technischen 

Hochschulen,  dans  la  Augsburger  Allgemeine  Zeitung  du 
19  janvier  1879.  L’école  technique  supérieure  de  Dresde 
^ possède  aujourd’hui  26  professeurs  ordinaires  et  6 extraordi- 

naires, plus  9 autres»  docents  ».  Parmi  les  matières  ensei- 
gnées figurent  également  l’économie  politique  et  la  statistique, 
l’histoire,  la  géographie,  l’histoire  de  l’art,  l’histoire  de  la  lit- 
térature, la  philosophie.  La  division  la  meilleure  pour  un  ins- 
titut aussi  complet  est  en  cinq  facultés  : chimie,  mécanique, 
architecture,  génie  (ponts  et  chaussées),  section  générale.  Il 
en  est  ainsi  aujourd’hui  à Carlsruhe. 

(6)  En  Belgique,  les  écoles  polytechniques  constituent  des 
sections  des  deux  Universités  d’État.  Il  en  existe  une  à Gand, 
depuis  1835,  pour  le  génie  civil  et  les  fabriques,  et  une  autre  à 
Liège  pour  les  mines,  les  constructions  mécaniques  et  les  fa- 
briques.Si  les  Universités  désirent  garder  leur  situation  actuelle 
dans  la  vie  sociale  allemande,  il  faut  qu’elles  soient  en  me- 
sure de  satisfaire  les  besoins  de  quiconque  entend  élever  la  rou- 
tine de  sa  profession  à la  hauteur  d’une  science.  H est  fort  à 
j désirer,  dans  l’intérêt  de  l’unité  de  notre  culture  nationale. 

I qu  il  ne  se  produise  pas,  entre  les  sommités  intellectuelles  des 

; classes  sociales  jusqu’ici  prépondérantes,  théologiens,  juristes, 

médecins,  etc.,  et  celles  des  classes  nouvellement  promues 
à 1 intellectualité,  agriculteurs,  techniciens,  négociants,  un 
* abîme  d’ignorance  réciproque,  et  par  suite,  de  mésestime.  [/  ux 

États-Unis,  un  fort  mouvement  se  manifeste  dans  le  sens  d’une 
fusion  avec  toutes  les  Universités,  de  toutes  les  écoles  d’ingé- 
I nieurs  auxquelles  est  organiquement  annexé  l’enseignement  de 

1 atelier  et  du  laboratoire  (K.  Roscher,  dans  le  Handw.  d. 
Staatsw.,  3®  éd.,  p.  1104).] 

R'-schcr  II. 
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ECOLES  DE  COMMERCE,  ECOI.ES  SUPÉRIEURES 

DE  COMMERCE 

§ 75  a. 

[Il  est  peu  de  questions  économiques  modernes  sur  les- 
quelles règne  semblable  unanimité  d’avis,  que  sur  la  néces- 
sité d’une  éducation  à fond  du  négociant.  Un  professeur 
d’économie  politique  en  vue  écrivait  autrefois  ; « Il  en  sera 
dans  l’avenir  comme  il  en  a été  au  temps  des  Fugger  et  des 
Fothschild.  On  fait  de  l’argent,  et  l’on  devient  une  grande 
lumière  parmi  le  monde  capitaliste,  sans  aucune  autre 
science  que  l’écriture,  la  lecture  et  le  calcul.  » Ces  paroles 
ne  sont  plus  d’actualité.  Notre  époque  a fait  prendre  au 
commerce  mondial  une  extension  insoupçonnée  ; elle  a, 
dans  des  pays  qui  n’avaient  jusqu’à  présent  que  peu  par- 
ticipé à celui-ci,  fait  jaillir  une  industrie,  qui  s’est  trouvée 
contrainte  de  chercher  des  débouchés  sur  le  marché  uni- 
versel.La  question  ne  pouvait  plus  dès  lors  être  indifférente, 
de  donner  une  formation  préparatoire  à la  classe  de  la  so- 
ciété se  consacrant  professionnellement  à la  tâche  qui 
venait  à se  manifester  désormais.  Dans  un  pays  où  la  cul- 
ture se  développe,il  sera  toujours  difficile,pourles  fabriques 
naissantes,  de  trouver,  sans  l’aide  du  négociant,  des  ache- 
teurs pour  leurs  produits.  Les  difficultés  s’accumulent  en- 
core davantage, s’il  s’agit  de  commerce  entre  deux  pays  ou 
entre  deux  parties  du  monde,  et  le  problème  prend  une 
ampleur  gigantesque.  L’homme  qui  s’attelle  à la  tâche 
colossale  de  frayer  des  débouchés  réguliers  dans  des  régions 
où  la  faculté  de  consommation  a été  longtemps  faible  et 
limitée,  a nécessairement  besoin  d’une  formation  entière- 
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ment  différente  de  celle  qui  suffisait  pour  des  périodes  où 
1 on  franchissait  les  cols  des  Alpes  avec  des  chevaux  char- 
gés, et  où  1 on  cherchait  à pourvoir  au  trafic  en  plaine, entre 
les  ports  de  la  cote  et  les  villes  de  fintérieur.au  moven  de  ce 
qu’on  appelait  des  coches  de  cuisine. 

On  s’explique  maintenant  l’intérêt  qui  s’est  de  nos  jours 
si  puissamment  manifesté  pour  la  formation  approfondie 
du  négociant,  interet  qui  neanmoins  n’est  pas  nouveau  et 
qui  est  apparu  dès  les  temps  plus  anciens.  Seulement,  aux 
périodes  reculées,  c était  la  pratique  qui  servait  de  profes- 
seur : au  xive  siècle,  Venise  passait  pour  l’école  supé- 
rieure chez  tous  les  négociants  allemands  5 Gênes  également, 
]\Iilan,  Lucques,  Florence,  plus  tard  Lyon,  Avignon, 
Anvers,  Lisbonne  furent  des  places  que  le  besoin  de  forma- 
tion du  jeune  négociant  l’incitait  à visiter,  pour  se  mon- 
trer plus  tard  à la  hauteur  de  sa  tâche  professionnelle. 
L’intelligence  consistait  alors  à s’assimiler  la  «pratique 
velche  »,  à faire  son  apprentissage  des  monnaies,  des  poids 
et  des  mesures,  en  particulier  des  opérations  d’arithmé- 
tique, qu  on  s entendait  en  Italie  aussi  bien  à simpli- 
fier qu’à  étendre  dans  des  directions  diverses,  Les  traités 
de  comptabilité  et  de  tenue  de  livres,  de  Lucas  Pac- 
cioli,  apparaissent  à la  fin  du  xv^  siècle  et  au  commen- 
cement du  xvie.  Aux  temps,  qui  suivent,  des  désastres  et 
des  troubles  politiques  de  la  guerre  de  Trente  ans,  ces  dé- 
buts d’un  enseignement  riche  en  perspectives  ne  purent  se 
développer.  Il  existait  bien  des  écoles  où  l’on  apprenait  à 
écrire  et  à calculer, et  qui  avaient  en  vue  des  buts  pratiques, 
mais  elles  suscitaient  des  plaintes  : des  ignorants  et  des 
phraseurs,  des  éléments  malhonnêtes  et  douteux  s’étaient 
glissés  parmi  le  professorat  (1).  Aussi  le  jeune  négociant 
en  devait-il  rester,  pour  sa  formation,  à la  pratique  du 
comptoir,  aidé  dans  son  autodidactisme  par  un  nombre 
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considérable  de  manuels  commerciaux.  Le  conseiller  de 
commerce  Paul  Marperger,  dans  l’électorat  de  Saxe,  incita 
vers  1715  à des  réformes,  attirant,  par  une  requête  au  gou- 
vernement local,  l’attention  de  celui-ci  sur  cet  objet.  11 
préconisa  une  école  d’écriture,  de  calcul  et  de  comptabilité, 
et  en  outre  une  académie  de  commerce,  c’est-à-dire  une 
école  commerciale  moyenne,  et  même  l’organisation  d’une 
section  des  sciences  commerciales  près  des  Universités.Dans 
la  seconde  moitié  du  xyiii®  siècle  apparaît  toute  une  série 
de  projets  sur  la  façon  la  plus  utile  de  diriger  vers  des  voies 
nouvelles  l’enseignement  commercial.  En  1756,  Ludovic!, 
professeur  à Leipzig,  recommanda  l’organisation  d’une 
véritable  académie  commerciale, où  devaient  être  systéma- 
tiquement enseignées,  suivant  de  bonnes  méthodes,  les 
sciences  utiles  au  commerce.  Le  conseiller  de  commerce 
Geutebrück,  d’Erfurt,  proposa  en  1764  d’ouvrir  à Leipzig 
une  école  d’apprentissage  commercial,  où  seraient  enseignés 
l’écriture  et  le  calcul,  la  géographie,  les  mathématiques,  la 
mécanique,  limités  à ce  qui  intéresse  le  commerce,  ainsi 
que  l’histoire  commerciale.  Mais  le  syndicat  des  petits 
commerçants  et  les  députés  des  marchands  et  négociants 
s’opposèrent  à ce  projet.  L’académie  commerciale  existant 
à Hambourg  depuis  1768  acquit,  par  contre,  une  certaine 
notoriété,et  prit  à partir  de  1771,  sous  le  professeur  Büsch, 
un  développement  favorable.  Son  but  était  en  première 
ligne  de  préparer  le  jeune  homme  à s’assimiler  les  affaires 
dont  il  aurait  à s’occuper  dans  sa  future  profession  de 
négociant.  L’enseignement  créé  par  Büsch  mérita  de  servir 
de  prototype.  Si  vers  1800,  il  avait  dû  néanmoins  mettre 
un  terme  à l’activité  de  son  académie,  elle  n’avait  pourtant 
pas  fait  œuvre  inutile,  en  contribuant  à préparer  l’époque 
moderne.  A l’étranger,  l’intérêt  s’éveillait  également.  Pom- 
bal  fondait,  en  1759,  une  école  de  commerce  à Lisbonne  ; 
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Marie-Thérèse,  en  1770,  une  académie  réale  de  commerce  à 
Vienne  ; Marie  Feodorowna,en  1772,  une  école  de  commerce 
à Moscou.  Ainsi,  c’est  sur  des  fondations  existantes  déjà 
qu’on  se  décida  à construire  en  Allemagne,  lorsqu’ en  1818 
à Gotha,  sur  l’initiative  du  négociant  Ernest  Guillaume 
Arnoldi,qui  avait  également  montré  la  voie  dans  le  domaine 
de  l’assurance,  on  ouvrit  un  institut  d’enseignement  com- 
mercial, qui  consacra  la  reconnaissance  d’un  type  nouveau  : 
l’école  commerciale  complémentaire.  A cet  institut  s’en 
adjoignirent  d’autres,  qui  furent  créés  sur  son  modèle, 
soit  par  des  particuliers,  soit  par  des  corporations.  La  ville 
de  Leipzig  fit  en  1831  un  pas  décisif,  lorsque  le  syndicat 
des  petits  négociants  résolut  d’y  établir  un  institut  d’en- 
seignement commercial, qui  chercha  à aplanir  les  contrastes 
existants  dans  le  développement  jusque-là  observé.  Cet 
institut  comprenait  une  section  d’apprentissage  et  une 
section  supérieure.  Il  servit  de  modèle  dans  la  suite  à un 
grand  nombre  d’écoles  commerciales,  et  plus  encore  dans 
la  seconde  moitié  du  xix®  siècle  que  dans  la  première.  La 


fondation  d’une  Union  pour  l’enseignement  commercial, 
en  1895, a fait  réaliser  à la  cause  de  l’Ecole  commerciale  en 
Allemagne  un  progrès  essentiel.  En  France,  lorsqu’on  fut 
un  peu  remis  de  la  terreur  révolutionnaire  et  des  suites  des 
guerres  napoléoniennes,  on  fonda  en  1820  à Paris  l’Ecole  de 
! commerce,  qui  se  signala  par  l’établissement  d’un  comptoir 

modèle  de  première  importance,  et  est  devenue  aujourd’hui 
l’Ecole  supérieure  de  commerce. 

Dans  l’enseignement  commercial  d’aujourd’hui, on  consi- 
1 dère  comme  nécessaires,  aussi  bien  les  écoles  complémen- 


taires  que  les  écoles  commerciales. Les  premières  sont  des- 
tinées aux  jeunes  gens  qui  sont  occupés  .déjà  comme  ap- 
prentis, et  doivent  être  fréquentées  par  eux  parallèlement 
à leur  éducation  par  la  pratique.  Leur  rôle  est  de  compléter 


342 


i 


CHAP.  X, 


ACTION  IMMÉDIATE  DE 


l’État,  etc. 


l’enseignement  du  patron,  de  le  reprendre, et  de  le  pousser 
plus  loin.  Dans  presque  tous  les  Etats  confédérés  de  l’Alle- 
magne, l’Etat  ou  les  communes  leur  accordent  des  sub- 
bentions.  Environ  60  ou  70  0 /O  de  tous  les  apprentis  em- 
brassant annuellement  les  carrières  commerciales  sortent 
des  écoles  primaires.  A peine  15  0/0  du  total  de  ces  appren- 
tis sont  en  possession  du  certificat  d’études  exigé  pour  le 
volontariat  d’un  an.  Cet  état  de  choses  met  en  lumière  la 
nécessité  d’un  enseignement,  continué  suivant  les  purs 
principes  de  l’école.  Ajoutons  d’ailleurs  que  la  formation 
pratique  a besoin  d’être  complétée  par  la  théorie.  Un  cours 
de  deux  à trois  ans,comportant  de  6 à 8 heures  d’enseigne- 
ment hebdomadaire,  paraît  répondre  aux  besoins  de  la 
façon  la  meilleure.  La  question  demeure  ouverte,de  savoir 
si  la  fréquentation  de  ces  écoles  complémentaires  commer- 
ciales doit  être  déclarée  obligatoire.  On  s’épargnera  au 
mieux  le  scrupule  de  se  demander  s’il  est  juste  d’imposer  à 
un  homme  une  formation,qu’il  ne  reconnaît  pas  lui-même 
nécessaire, en  laissant  aux  communes  le  soin  de  proclamer 
une  obligation  de  ce  genre.  Dans  tous  les  cas  où  celle-ci 
paraîtrait,  à l’égard  d’apprentis  plus  avancés  dans  leur 
formation,  une  sévérité  inadmissible,  une  'dispense  devra 
être  accordée.  En  1909,  le  nombre  des  écoles  complémen- 
taires commerciales  existant  dans  les  divers  Etats  de  l’Al- 
lemagne pouvait  dépasser  600,  dont  381  pour  la  Prusse, 
79  pour  la  Bavière,  67  pour  la  Saxe,  42  pour  Bade  et  50  pour 
la  Hesse. 

La  formation  préparatoire  du  jeune  commerçant  est 
plus  importante  que  sa  formation  complémentaire.  Le 
patron  n’est  pas, dans  tous  les  cas,  un  éducateur  convenable, 
et  n’a  ni  le  temps,  ni  le  goût, d’initier  à tous  les  détails,  le 
jeune  homme  confié  à ses  soins.  En  outre,  l’enseignement 
du  soir  ne  produit  pas  son  plein  effet,  en  raison  de  ce  que 
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le  meilleur  des  forces  de  l’apprenti  a été, pendant  tout  le 
jour,  consacré  aux  affaires.  On  a donc  été  conduit  à la 
création  d’écoles  moyennes  commerciales,  à nouveau  sub- 
divisées en  écoles  réales  de  commerce  et  en  écoles  commer- 
ciales du  second  degré.  Toutes  deux  ont  pour  mission  de 
procurer  à l’apprenti  qui  se  prépare,  et  avant  son  entrée 
dans  la  pratique  du  commerce,  une  certaine  formation 
technique  et  générale.  L’école  réale  de  commerce  donne 
un  enseignement  journalier  complet,  embrassant  toutes 
les  parties  commerciales  ainsi  que  les  langues  étrangères  ; 
on  y enseigne  la  tenue  des  livres,  la  correspondance, 
l’arithmétique,  la  science  des  marchandises,  etc.  L’école 
commerciale  du  second  degré  est  une  école  technique, 
supposant  une  formation  générale  acquise,  et  assurant 
une  formation  répondant  à des  besoins  spéciaux.  Elle 
s’adresse  aux  hommes  déjà  en  possession  d’une  formation 
préparatoire  suffisante,  et  capables  de  se  perfectionner 
eux-mêmes,  à condition  de  recevoir  une  certaine  impul- 
sion. 

L’afflux  des  personnes  du  sexe  féminin,  vers  les  profes- 
sions commerciales,  est  un  fait  récent  qui  ne  permet  pas  de 
négliger  la  question  de  leur  éducation.  En  Allemagne,  de 
1875  à 1882,  le  nombre  des  apprentis  du  sexe  masculin, 
dans  les  professions  commerciales,  s’est  accru  de  58  0/0, 
contre  125  0/0  pour  le  sexe  féminin,  ces  chiffres  passant 
respectivement  à 59  et  à 161  0 /O  pour  la  période  1882-1895. 
En  1902, une  enquête  entreprise  par  la  commission  d’Em- 
pire  pour  la  statistique  du  travail,  et  portant  sur  8.235  ma- 
gasins commerciaux,  y a montré  l’existence,  à côté  de 
8.211  apprentis  du  sexe  masculin,  de  8.634  de  l’autre  sexe. 
Le  recensement  professionnel  de  1907  a dénombré,  pour 
le  commerce  fixe  de  marchandises  et  produits,392.058  com- 
mis et  apprentis  de  commerce,  demoiselles  de  magasin,  etc.. 
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sur  lesquels  220.917  appartenaient  au  sexe  masculin,  et 
171.141  au  sexe  léminin.  Rien  (l’étonnant  par  suite,  à ce 
que  1 on  s intéressé  à organiser, mieux  qu’il  n’a  été  fait  jus- 
qu  ici,  leur  préparation.  D’autre  part,  il  est  impossible 
etouiïer  les  plaintes  légitimes,  touchant  l’abaissement  du 
salaire  masculin  causé  par  l’emjdoi  des  forces  de  travail 
non  e uquees  de  la  femme.  Le  jeune  commerçant  d’aujour- 
d hui  doit  compter  avec  la  concurrence  de  celle-ci  comme 
vendeuse,  comptable,  etc.  Il  est  dès  lors  manifeste  qu’il  est 
pour  lui  plus  utile, de  voir  imposer  à cette  concurrehte  des 
conditions  de  formation  analogues  aux  siennes,  pour  éviter 
d etre  gêné  par  elle.  On  ne  s’est  dans  bien  des  cas  d’ailleurs 
pas  rendu  compte,  dans  les  familles  destinant  leurs  filles 
au  commerce,  du  devoir  de  leur  assurer  une  formation 
professionnelle.  On  leur  faisait  apprendre  six  mois  la  pra- 
tique de  la  vente,  ou  bien  on  les  envoyait  pour  trois  ou  six 
mois  dans  ce  que  l’on  appelait  une  « académie  de  com- 
merce »,  qu’il  aurait  été  préférable  de  qualifier  de  four  à 
candidates.  Après  quoi,  la  jeune  fille  passait  pour  parfaite 
vendeuse  ou  comptable.  Le  résultat  ne  pouvait  être  que  des 
services  insuffisants  de  la  part  des  employées  du  sexe 
féminin,  et  un  salaire  inférieur  à leurs  besoins.  Les  organi- 
sations groupant  les  employées  de  commerce  ont  donc 
expressément  insisté  sur  la  nécessité  d’une  formation  tech- 
nique a fond,  et  institué  des  écoles  de  commerce  élémen- 
taires,supérieures,et  également  complémentaires.Des  motifs 
d’utilité  pratique  recommandent  d’assurer  l’indépendance 
des  établissements  d’enseignement  de  ce  genre  à l’usage 
des  commerçantes,  et  d’éviter  de  les  rattacher  à ceux  des- 
tinés au  sexe  masculin.  Seuls  les  objets  de  l’enseignement 
et  le  temps  de  scolarité  devraient  être  identiques.  Les 
malencontreux  fours  à candidates  devraient  être  éteints 
autant  que  possible,  et  le  caractère  obligatoire  devrait  de 
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même  assurer  la  fréquentation  des  écoles  complémentaires 
à l’usage  des  commerçantes  (2). 

Actuellement  en  1908,  il  existe  en  Allemagne,  à l’usage 
des  commerçantes,  61  écoles  complémentaires  libres  et 
30  obligatoires,  50  cours  commerciaux  ou  écoles  de  com- 
merce avec  matières  à option,  72  écoles  commerciales  à 
programme  fixe  d’enseignement, et  15  écoles  commerciales 
supérieures.  La  progression  du  nombre  d’établissements 
d’enseignement  de  ce  genre  a été  particulièrement  forte  en 
1905-07.  Mais  on  ne  s’est  encore  occupé  que  très  peu  de  la 
formation  de  maîtresses  d’enseignement  commercial.  Sous 
ce  rapport,  on  dispose  pour  l’éducation  des  femmes  qui  se 
destinent  à cet  enseignement,  de  ce  qu’on  appelle  les  cours 
d’Etat,  organisés  pour  la  première  fois  en  1898  par  le  mi- 
nistère prussien  du  commerce.  D’une  longueur  de  quatre 
semaines, et  comportant  en  partie  un  cours  supérieur  d’une 
même  durée,  ils  ont  lieu  en  différents  endroits.  On  dispose 
encore  des  cours  d’institutrices  de  l’école  complémentaire 
\ictoria,  à Berlin,  et  des  cours  de  vacances  créés  par  la 
société  allemande  des  Ecoles  complémentaires.  Isolément, 
on  compte  quelques  séminaires  commerciaux  pour  institu- 


trices, notamment  à Dortmund  et  à Münich. 


Le  couronnement  de  toute  la  réforme  de  l’enseignement 
commercial  est  constitué  par  Vécole  supérieure  de  commerce. 
Il  est  rare  qu’une  idée  ait  rencontré  semblable  unanimité 
d accueil,  et  se  soit  si  rapidement  transformée  en  une  réa- 
lité tangible,  comme  celle  qui  a conduit  à l’institution  ' 
d’écoles  supérieures  de  commerce.  Les  résolutions  adoptées 
au  second  congrès  de  l’Union  pour  l’enseignement  commer- 
cial en  1897,  ont  été  immédiatement  mises  en  application. 
Leipzig  et  Aix-la-Chapelle  ont  marché  de  l’avant  dans  la 
voie  du  bon  exemple.  Francfort-sur-Mein,  Cologne,  Berlin, 
Mannheim,  Münich  ont  suivi.  A Konigsberg  de  Prusse  et  à 
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Stuttgart,  des  cours  de  sciences  commerciales  ont  été  mis 
en  train.  L’école  supérieure  de  commerce  poursuit  un 
double  but.  Elle  doit  former  le  personnel  nécessaire  pour 
■ les  positions  dirigeantes  du  commerce  ; elle  doit  d’autre 
part  attirer  vers  elle  ceux  qui  auront  la  charge  de  distribuer 
1 enseignement  dans  les  écoles  de  commerce  moyennes  et 
dans  les  écoles  complémentaires,  c’est-à-dire  les  profes- 
seurs commerciaux.  Les  hommes  qui  plus  tard  seront  à la 
tête  d’affaires  importantes,  soit  d’un  comptoir,  soit  d’un 
magasin,  soit  d’une  banque,  soit  d’un  commerce  d’expor- 
tation, soit  d’une  fabrique,  soit  d’une  maison  d’armement, 
devront  recevoir  à l’école  supérieure  de  commerce  une 
éducation  plus  approfondie.  11  y va  de  leur  intérêt  privé 
économique,  afin  qu’ils  puissent  mener  leurs  affaires  d’une 
façon  satisfaisante,  mais  en  même  temps  des  intérêts  de  la 
nation,  pour  laquelle  il  est  au  plus  haut  point  désirable 
de  voir  le  commerce  dirigé  d’une  manière  conforme  à sa 
haute  importance  civilisatrice.  Le  développement  moderne 
du  commerce,  en  particulier  son  internationalisation  pro- 
gressive, a transformé  les  connaissances  qu’on_  demande  au 
négociant.  Celui-ci  ne  peut  plus  se  contenter  du  bagage 
emporté  de  l’école  à 14  ans,  ou  de  ce  qu’il  peut  apprendre 
au  comptoir  ou  dans  la  boutique  de  son  patron.  La  révolu- 
tion totale  dans  les  conditions  économiques,  qui  a commencé 
depuis  1840  avec  la  construction  des  chemins  de  fer,  impose  | 
des  formes  nouvelles,  et  le  négociant  moderne  a aujourdhui  | 
beaucoup  à apprendre.  Les  changements  dans  la  législation  ) 
commerciale,  la  liberté  d’établissement,  la  liberté  de  l’in- 
dustrie, l’énorme  développement  des  assurances,  les  pro- 
grès de  la  banque,  la  concurrence  agricole,  l’industralisation  ' 
croissante  de  certains  pays,  etc.,  ont  fait  apparaître  de 
graves  problèmes  de  la  portée  la  plus  étendue.  Aucun  né-  -l 
godant,  qui  entend  marquer  sa  place  comme  citoyen  dans  : 
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l’organisme  de  l’Etat,  ne  peut  passer  devant  eux  en  les 
négligeant.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  faille  rendre  obliga- 
toire pour  tous  les  négociants  sans  exception  la  fréquen- 
tation d’une  école  supérieure  de  commerce.  Il  ne  s’agit  pas 
davantage  d’imprimer  dans  l’esprit  du  négociant  le  mini- 
mum de  connaissances  incontestablement  nécessaire,  mais 
de  l’apprendre  à raisonner  scientifiquement.  Le  négociant 
doit  être  amené  systématiquement  à penser  par  lui-même. 
Il  doit  former  sa  personnalité,  acquérir  les  bases  nécessaires 
pour  se  faire  une  idée  du  monde,  afin  de  pouvoir  ensuite, 
dans  la  lutte  pour  l’existence, s’ en  servir  comme  d’un  solide 
point  d’appui.  Les  jeunes  gens  doivent  être  amenés  à se 
former  un  jugement  indépendant,  basé  sur  la  matérialité 
des  faits  ; ils  doivent  se  pénétrer  de  l’idée,que  s’il  est  incon- 
testable que  le  commerce  présente  des  traits  cosmopolites, 
il  faut  cependant  que  tout  négociant  aimant  sa  patrie  ait 
pour  ses  particularités  des  égards  spéciaux.  An  point  de 
vue  de  l’économie  privée,  le  négociant  pourra  toujours  éta- 
blir avec  une  clarté  suffisante  en  quoi  peut  consister  son 
avantage,  mais  l’intérêt  de  la  collectivité  devra  l’instruire 
à mettre  en  temps  utile  un  frein  à son  désir  de  bénéfices. 
L’école  supérieure  de  commerce  procurera  donc  à ses  élèves 
une  universalité  de  formation,  pour  le  meilleur  profit  de 
leur  existence. 

On  peut  aussi  remarquer  que  la  situation  sociale  du 
négociant  se  trouvera  relevée  par  la  fréquentation  de  l’école 
supérieure.  En  Allemagne,  on  se  plaint  souvent  que  les 
négociants  ne  soient  pas  les  égaux,en  considération  sociale, 

ê • 

des  gens  ayant  poursuivi  leurs  études,- des  fonctionnaires  et 
de  l’armée.  C’est  une  situation  qui  peut  se  retourner,  dès 
que  le  passage  par  l’école  supérieure  de  commerce  procurera 
plus  de  relief.  Le  besoin  d’instruction  des  négociants  est 
variable.  Le  commerce  embrasse  des  branches  nombreuses. 
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depuis  le  négoce  en  gros  jusqu’aux  affaires  en  boutique, 
depuis  le  commerce  maritime  jusqu’au  colportage  ; il 
comprend  le  commerce  d’argent, comme  celui  des  marchan- 
dises, et  pour  les  intéressés  respectifs,  ce  n’est  pas  chaque 
fois  une  formation  identique  qui  se  trouve  nécessaire.  Pour 
ceux  qu’on  imagine  comme  dirigeants  ou  propriétaires 
d’exploitations  importantes,  comme  directeurs  commer- 
ciaux d’usines,  comme  gérants,  fondés  de  pouvoirs,  repré- 
sentants à l’étranger,  etc.,  l’école  de  commerce  viendra  en 
première  ligne  en  considération. 

L’école  supérieure  de  commerce  est  encore  indispensable 
à la  formation  des  professeurs  d’écoles  commerciales.  On 
peut  penser  ce  que  l’on  veut  du  mouvement  en  faveur  de 
l’école  supérieure  de  commerce  ; personne  ne  met  en  doute 
la  nécessité  des  écoles  de  commerce  moyennes  et  élémen- 
taires. On  ne  peut  considérer  comme  grave  de  fournir 
aux  jeunes  gens,  à côté  de  leur  apprentissage,  en  dehors 
de  la  pratique,  au  milieu  de  celle-ci,  ou  pendant  sa  prépa- 
ration, des  connaissances  pratiques  et  aussi  linguistiques. 
Où  les  maîtres  nécessaires  à cet  effet  pourraient-ils  être 
mieux  formés  qu’à  l’école  supérieure  de  commerce  ? Si 
les  futurs  professeurs  sortent  de  la  classe  des  maîtres  pri- 
maires, il  leur  manque  la  notion  pratique  de  la  profession. 
Si  ce  sont  d’anciens  négociants  qui  désirent  se  consacrer  au 
professorat,  il  leur  manque  l’esprit  pédagogique.  L’occasion 
est  offerte  dans  les  deux  sens,  à l’école  supérieure  de  com- 
merce, de  combler  ces  lacunes.  Comptoir  modèle  et  sémi- 
naire économique,  elle  apporte  à tous  le  moyen  d’exercer 
pratiquement  leur  activité  en  se  formant  avec  science  et 
méthode  (3).] 

(1)  [Br.  Zieger,  Ein  sàchsischer  Merkantilist  über  Han- 
delsschulen,  1899  ; W.  Rein,  Enzyklopâdisches  Handb.  d.  Pà- 


§ 75.  A.  ÉCOLES  DE  COMMERCE.  ÉCOLES  SÜP.  DE  COMMERCE  349 


dagogik,  article  Handelsschulen  ; J.Classen,  Die  Handlungs- 
akademie  von  Büsch,  1865  ; Dietrich,  Das  kaufmànnische 
Unterrichtswesen  im  Kônigreich  Sachsen,  1897  ; Classer,  Das 
konmerzielle  Bildungswesen  im  Œsterreich,  1893  ; Zehden,  Zur 
Geschichte  d.  kommerziellen  Bildungswesens  in  Œsterreich,  1898  ; 
H.  Schmidt,  Das  kàufmànnische  Fortbildungswesen,  1892  ; 
Zeitschr.  /.  d.  ges.  kaufmànnische  Unterrichtswesen  ; Mittei- 
lungen  d.  Verbandes  /.  d.  kaufmànnische  Unterrichtswesen  seit 
1897  ; Br.  Zieger,  Der  Handelsschulgedanke  in  Kursachsen 
im  18  Jahrh.,  1900  ; Br.  Zieger,  Litteratur  über  d.  ges.  kauf- 
mànnische Unterrichtswesen,  1901  ; Simon,  Die  Fachbildung 
des  preussischen  Gewerbe-und  Handelsstandes.] 

(2)  [Veroffentlichungen  d.  Verb.  /.  d.  kaufmànnische  Unter- 
richtswesen, 19  (1902)  ; 33  (1905)  ; 39  (1908).] 

(3)  [G.  CoHN,  Volksw.  Aufsàtze,  1883,  p.  705  et  suiv.  ; 
. V.  Bôhmert,  Handelshochschulen,  1897  ; R.  Ehrenberg, 

Handelshochschuîen,  1897  ; Beigel,  Der  Kampf  um  die  Han- 
delshochschuU,  1898  ; F.  Dlobac  et  J.  Zolger,  Das  kommer- 
zielle  Büdungswesen  d.  eiirop.  u.  aussereurop.  Staaten,  1910  ; 
M.  Grünberg,  Krit.  Darstellung  d.  bestehenden  Handelshoch- 
schulen in  d.  Hauptkulturlàndern  Europas,  1910  ; Fr.W.  Ro- 
man, Die  deutschen  gewerbl.  und  kaufm.  Fortbildungs-nnd 
Fachschlen  und  die  ind.  und  kom.  Schulen  in  Nordamerika, 
1910  ; G.  SoDOFFSKY,  Hôhere  kommerzielle  Bildung,  1911  ; 
Veroffentlichungen  d.  internat.  Gesellsch.  z.  Fôrderung  d.  kaufm. 
U nterrichtswesens  ; B.  Meermann,  Das  gewerb.,  kaufm^,  und 
hauswirthschaftl.  Fortbildungsschulwesen  in  Preussen,  1909  ; 
J.  Riegel,  Das  kaufm.  Unterrichtswesen  in  Bayern  ; K.  Swet, 
Die  erbisherige  Entwicklung  der  Handelshochschulen,  1909  ; 
Calmes,  Das  Handelshochschulwesen  in  Frankreich,  Deutsche 
Wirtsch.  Zeitung,  1908,  n°  9.] 
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PROGRÈS  DE  L’aRT  INDUSTRIE  ; ÉCOLES 
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[Notre  époque  a nettement  compris  l’intérêt  qui  s’at- 
tache à 1 éveil  du  sens  artistique  chez  les  industriels.  Après 
un  long  assoupissement, cette  idée  s’est  depuis  50  ou 60  ans, 
manifestée  avec  force.  Le  moyen-âge  s’entendait  de  façon 
fort  heureuse  à ennoblir  la  matière,  ainsi  qu’à  fabriquer 
des  objets  satisfaisant  aussi  bien  à l’utilité  qu’aux  aspira- 
tions artistiques.  D’abord  poussés  au  travail  par  les  besoins 
de  l’Eglise,  les  ouvriers  en  métaux,  les  orfèvres,  les  dinan- 
diers,  les  fondeurs  en  cuivre  rouge  ou  jaune,  et  après  eux 
les  menuisiers,  les  sculpteurs  sur  bois,  firent  progresser  leur 
art.  Plus  tard  ce  fut  le  tour,  avec  l’ascension  de  la  bour- 
geoisie, de  tous  les  métiers  qui  savaient  parer,  avec  un  si 
grand  sens  artistique  et  un  si  grand  amour  du  coloris,  les 
magnifiques  édifices  privés  et  les  maisons  patriciennes,  et 
les  peintres,  les  serruriers,  les  ferronniers,  les  potiers,  appa- 
rurent à leur  rang.  « Les  demeures  des  patriciens  et  des 
marchands  brillaient  de  l’éclat  de  leurs  poêles  artistiques, 
de  leurs  murailles  superbement  historiées,  de  leurs  tables 
et  de  leurs  chaises  richement  sculptées.  Les  cruches  et  les  | 
verres  splendides,  les  bons  lits  et  les  belles  armoires,  les 
riches  provisions  de  linge,  les  ustensiles  d’étain  étincelants 
étaient  largement  répandus  ».  (Schmoller.)  Schnaase  a fait  i 

autrefois  ressortir  avec  quel  extraordinaire  souci  de  l’exé-  1 

cution  technique  les  artisans  ont  produit  tous  ces  objets.  | 
Ce  n’est  pas  seulement  la  précision  modèle,  mais  en  même  \ 
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temps  la  liberté  artistique  et  la  sûreté  du  sentiment  du 
style,qui  surprennent  au  plus  haut  degré  dans  leur  facture. 
Un  historien  moderne  des  arts,  Gurlitt,  écrit  que  « chaque 
ruban  à la  porte  ou  à la  fenêtre,  chaque  grille,  chaque  us- 
tensile, tels  que  les  crééent  les  villages  les  plus  éloignés, font 
connaître  la  force  étonnante  avec  laquelle  tout  le  peuple 
était  pénétré  de  l’art  industriel.  » Mais  encore  avant  que  le 
travail  manuel,  qui  seul  était  en  état  d’éveiller  le  sens 
artistique  et  de  le  traduire  en  faits,  fût  supplanté  par  la 
Ciachine,  cette  alliance  entre  l’art  et  le  métier  avait  déjà 
disparu.  Quoique  les  artistes  n’aient  point  perdu  contact 
avec  le  métier,  quoi  qu’ils  n’aient  pas  dédaigné  d’établir  en 
sa  faveur  des  plans  et  des  projets,  les  exécutants  avaient 
oublié  leur  ancien  attachement  à la  facture  artistique  de 
leurs  produits.  Suivant  la  mesure  où  se  développait  de  plus 
en  plus,  dans  les  manufactures  naissantes  des  xviie  et 
xviiie  siècles,  la  division  du  travail,  l’artisan  isolé  se  trou- 
vait contraint  de  renoncer  à finir  à lui  tout  seul  l’ouvrage 
désiré.  C’était  le  coup  mortel  donné  à l’activité  du  sens 
artistique.  Un  souvenir  des  bienfaits  de  la  collaboration 
et  de  l’influence  vivifiante  des  arts  faisait  exprimer  dans  le 
règlement  de  l’Académie  des  Beaux-Arts  et  des  Sciences 
de  Berlin  du  26  juin  1796, l’idée  que  cette  Académie  ne  doit 
pas  seulement  contribuer  à la  floraison  des  arts,  mais  qu’elle 
doit  encore  s’efforcer  d’ennoblir  les  manufactures  et  l’in- 
dustrie, « afin  que  les  artistes  nationaux  ne  soient  pas  infé- 
rieurs à ceux  de  1 étranger  dans  leur  goût  pour  exécuter  des 
travaux  de  toute  espèce  ».  En  fait  de  1820  à 1840,  sous  le 
règne  du  style  de  Biedermeier,  il  se  manifesta  un  essor  qui 
aboutit  à des  travaux  remarquables  dans  l’ébénisterie,  la 
reliure,  l’orféverie,  la  serrurerie,  la  tapisserie,  ainsi  que  le 
bâtiment.  Puis  ensuite, les  progrès  de  la  technique  des  ma- 
chines firent  tout  perdre. 
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I C’est  le  mérite  de  V Angleterre  d’avoir  dirigé  la  transfor- 

J:  ■ mation.  Sous  l’influence  de  Carlyle,  de  Ruskin,  et  surtout 
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de  ^Morris,  on  acheva  de  reconnaître  qu’il  ne  fallait  pas 
marcher  davantage  dans  la  voie  jusque  là  suivie.  La  France 
avait,  dès  la  fin  du  xviii®  siècle, un  système  richement  or- 
ganisé d’écoles  artistiques,  sa  célèbre  manufacture  royale 
des  meubles  de  la  couronne,  une  école  d’architecture  et  un 
nombre  croissant  d’écoles  provinciales  techniques.  Mais  la 
Révolution  détruisit  cette  renaissance  pleine  de  promesses, 
et  bien  qu’à  la  première  exposition  universelle  de  Londres 
en  1851,  l’industrie  française  eût  manifesté  une  incou  ics- 
table  maîtrise  du  goût  et  du  brillant  extérieur,  qui  se  main- 
tint même  à l’exposition  universelle  de  Paris  en  1855,  elle 
fut  néanmoins  dépassée  par  l’Angleterre.  Le  gouvernement 
français  lui-même  tint  pour  nécessaire  de  prendre  l’initia- 
tive d’une  modification.  Une  commission  siégea  en  1863-64, 
avec  la  mission  d’enquêter  sur  l’enseignement  technique 
au  point  de  vue  de  l’éducation  artistique  nationale.  Elle 
demanda  une  réforme  systématique  de  l’enseignement  du 
dessin.  Néanmoins,  si  en  1867,  divers  experts  reconnurent 
en  partie  la  «supériorité»  de  la  France  dans  l’art  indus- 
triel, de  violentes  critiques  s’opposèrent  à cette  louange,  et 
condamnèrent  le  goût  français  comme  un  mauvais  goût. 
Bruno  Bûcher  déclarait  en  1873  que  « la  vieille  superstition 
du  goût  seul  heureux  des  Français  était  aussi  bien  détruite, 
que  le  respect  ancien  pour  toute  méthode  politique  instau- 
rée par  eux.  » 

C’est  depuis  1850  que  les  Anglais  ont  commencé  d’attirer 
sur  eux  l’attention.  Le  mouvement  engagé  par  Robert 
Adam  en  faveur  de  l’amélioration  de  l’organisation  du  lo- 
gement, la  fabrication  par  Wegdwood  d’objets  artistiques 
en  argile  ou  en  basalte,  la  fondation,  due  à l’initiative  de 
William  Shipley,  d’une  société  pour  l’encouragement  des 
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arts  des  manufactures  et  du  commerce  à Londres,  se  rat- 
tachent par  leurs  racines  jusqu’au  xviii®  siècle.  Les  débuts 
des  écoles  d’art  industriel  remontent  encore  plus  haut, 
jusqu’au  milieu  de  celui-ci.  11  est  vrai  que  la  commission 
instituée  en  1835  « pour  rechercher  par  quels  moyens  le 
goût  des  arts  et  les  principes  de  la  conception  artistique 
pourraient  être  répandus  parmi  la  population  industrielle  » 
fut  obligée  de  reconnaître  un  niveau  honteux  d’infériorité 
dans  presque  toutes  les  branches  d’industrie  se  rapportant 
à l’organisation  du  logement  et  à l’équipement  personnel. 
Plus  tard,  dans  la  vieille  et  honorable  Society  of  arts  recons- 
tituée, à la  tête  de  laquelle  fut  placé  le  prince  consort  Albert, 
la  pensée  se  manifesta,  vers  1840, d’encourager  l’art  indus- 
triel par  la  tenue  périodique  d’expositions  nationales  d’in- 
dustrie. A la  suite  de  la  première  exposition  universelle  de 
Londres,  il  fut  organisé,  en  mai  de  l’année  suivante  1852, 
sous  l’influence  des  idées  de  Semper,  une  exposition  des 
travaux  d’art  industriel  de  diverses  espèces,  qui  constitua 
le  noyau  du  musée  de  Kensington,  devenu  plus  tard  si 
célèbre.  La  création  de  ce  musée  servit  de  point  de  départ 
à une  transformation  totale  de  l’enseignement  des  arts  in- 
dustriels. Lors  d’une  exposition  de  produits  artistiques 
industriels  organisée  en  1858  au  musée  de  South  Kensing- 
ton, et  plus  encore  lors  de  la  seconde  exposition  universelle 
de  Londres  de  1862,  les  progrès  de  l’Angleterre,  au  point 
de  vue  de  l’art  industriel,  se  manifestèrent  à tous  les  yeux. 
Avec  le  réveil  du  goût  pour  les  objets  créés  sous  le  règne  de 
la  reine  Anne,  l’intérêt  s’accentua  pour  le  mobilier  de  cette 
époque  « qui, par  le  jeu  charmant  des  couleurs  changeantes 
de  ses  bois  plaqués,par  l’abondance  de  ses  tonalités  tendres, 
devait  satisfaire  bien  davantage  l’œil  des  Anglais  cultivés, 
gâté  par  les  merveilles  de  l’industrie  d’art  japonaise,  que 
la  monotonie  du  mobilier  de  chêne  du  style  néo-gothique  » 
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(Waentig).  De  petites  sociétés  pour  la  discussion  des  ques- 
tions d’art  industriel  se  constituèrent  aux  environs  de  1870, 
et  des  sociétés  plus  importantes  vers  1880.  En  1884  fut 
créée  la  Home  arts  and  industries  ion, qui  démocratisa 

le  mouvement  artistique  industriel.  Cette  association  s’ef- 
. força  d’instruire  les  classes  pauvres  dans  toutes  les  espèces 
• de  techniques  des  arts  industriels,  comme  la  sculpture  sur 
bois,  l’ébénisterie,  le  travail  des  métaux,  la  poterie,  la  re- 
bure,  la  broderie,  la  filature,  le  tissage,  la  vannerie.  C’est 
ainsi  que  progressivement,  l’Angleterre  entreprit  de  guider 
1 Europe  dans  le  domaine  de  l’art  industriel.  A l’exposition 
universelle  de  Paris  en  1878,  les  industriels  français  de- 
meurèrent « stupéfaits  devant  les  meubles,  tapis,  dentelles, 
broderies,  métaux  ouvrés,  parures,  verreries  et  poteries, 
qu’avaient  envoyés  les  ateliers  de  Londres,  Birmingham* 
Glasgow,  Nottingham,  Worcester,  Manchester,  etc.» 

Dès  lors  on  songea  en  France  également  à se  remuer.  En 
1882,  on  fonda  l’Union  centrale  des  arts  décoratifs,  et  on 
reprit  l’idée,  demeurée  en  suspens  depuis  1873,  de  doter 
Pans  d’un  musée  d’art  industriel,  sur  le  modèle  du  musée 
de  Kensington,  sans  pouvoir  d’ailleurs  immédiatement  la 
réaliser.  En  1889,  on  s’aperçut  que  la  France  occupait  un 
rang  supérieur  par  l’importance,  la  variété,  l’extension  et 
la  richesse  de  son  art  industriel,  mais  qu’elle  avait  néan- 
moins dû  céder  la  direction  du  mouvement.  On  s’est  alors 
demandé,  et  cette  idée  prévalut  un  certain  temps,  si  on 
avait  créé  un  style  nouveau  : c’est  une  question  sur  laquelle 
on  peut  en  demeurer  là.  On  paraît  en  somme,en  France  plus 
qu  ailleurs,se  complaire  dans  la  civilisation  du  xviii®  siècle 

et  l’on  semble  vouloir  remettre  à nouveau  en  honneur 
l’époque  de  Louis  XVI. 

En  Autriche,  l’exemple  de  l’Angleterre  avait,  dès  1862, 
fourni  l’occasion  d’un  mouvement  de  réforme  de  l’art  in- 
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dustriel.  Ce  fut  d’abord  l’architecture  monumentale  qui  se 
réveilla  d’une  vie  nouvelle.  Puis, le  7 mars  1863, fut  ordonnée 
la  fondation  d’un  musée  d’art  et  d’industrie,  dont  la  haute 
direction  fut  confiée  à Eitelberger.  Ce  musée  fut  transféré 
en  1871  dans  un  édifice  à lui  propre.  11  eut  pour  mission  de 
« relever  le  goût  national,  de  favoriser  la  création  artistique 
industrielle  et  de  préparer  les  moyens  nécessaires  à cet 
effet.  » Les  « rapports  » du  musée  autrichien,  paraissant 
depuis  1865,  ont  reçu  à partir  de  1872  avec  les  « Feuilles 
d’art  industriel  » [Blàtter  für  Kunstgewerbe),  un  complément 
populaire.  En  même  temps  que  le  musée,  des  instituts 
d’enseignement  d’art  industriel  se  développèrent,  et  l’on 
agit  également  par  des  expositions, qui  amenèrent, dans  les 
pays  de  la  Couronne,l’ouverture  de  ]\Iusées  d’art  industriel 
sur  le  modèle  de  celui  de  Vienne.  Mais  le  mouvement  s’ar- 
rêta, et  ce  n’est  que  depuis  1898,  avec  la  réorganisation  du 
musée  autrichien  par  von  Scala,  avec  l’apparition  la  même 
année  du  journal  Kunst  und  Kiinsthandwerk,  avec  l’ouver- 
ture en  1903  des  ateliers  viennois  et  de  leurs  sections  indé- 
pendantes pour  les  diverses  branches  du  travail  des  métaux, 
du  bois  et  du  cuir,  que  l’on  a de  nouveau  retrouvé  un  cou- 
rant favorable. 

L’Allemagne  est  demeurée  longtemps  fort  en  arrière  dans 
le  domaine  de  l’art  industriel.  Les  expositions  universelles 
de  1855,  1862  et  1867  ne  permirent  de  constater  chez  elle 
aucun  progrès.  L’exposition  universelle  de  Vienne  en  1873 
eut  pour  l’Allemagne  le  sens  d’une  défaite  radicale  dans  le 
domaine  de  l’art  industriel.  La  production  en  masse  à bon 
marché  avait  pris  le  dessus.  La  collaboration  de  l’art 
n’intervenait  qu’avec  une  rareté  relative.  Les  lettres  de 
Reuleaux  écrites  de  Philadelphie  en  1876,  portèrent  cette 
incapacité  à la  connaissance  de  tous.On  avait  bien,en  1855, 
en  fondant  à Munich  une  société  pour  l’éducation  des  aiti- 
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sans,  exprimé  comme  idée  directrice  « l’introduction  de  l’art 
dans  l’industrie  ».  Mais  l’oubli  s’était  fait,  et  les  tentatives 
entreprises  par  la  société  pour  assembler  l’art  et  l’industrie 
étaient  demeurées  sans  résultat. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  Musée  national  bavarois  à Münich, 
le  Musée  germanique  à Nüremberg,  la  réorganisation  dJ 
1 école  des  arts  industriels  de  Nüremberg,  les  efforts  des 
Offices  centraux  du  commerce  et  de  l’industrie  en  Würt- 
temberg,  en  Bade  et  en  Hesse,  avaient  contribué  à nourrir 
le  sentiment  artistique  en  Allemagne.  Le  mémoire  publié 
en  1855  par  Hermann  Schwabe  au  sujet  d’une  école  d’art 
industriel  à Berlin,  avait  aussi  fait  connaître  à l’Allemagne 
du  Nord  les  résultats  obtenus  par  l’art  industriel  anglais. 
L’association  fondée  le  25  mars  1867  sous  la  dénomination 
de  « Musée  industriel  allemand  à Berlin  »,  se  fixa  comme 
but  de  rendre  accessible  aux  industriels  les  secours  de  l’art 
et  de  la  science.  En  1879,  elle  donna  naissance  au  Musée 
des  arts  industriels  qui,  en  1885,  fut  repris  par  l’Etat  en 
même  temps  que  1 institut  pédagogique  qui  l’accompagnait. 
La  fondation  de  sociétés  artistiques  et  de  sociétés  d’art 
industriel,  la  création  de  la  revue  hebdomadaire  Kunst  und 
Cewerbe,  aux  environs  de  1870,  furent  d’autres  étapes  sur 
la  route  de  la  conversion.  Depuis  1871  était  apparue  une 
abondante  littérature  d’art  industriel  ; la  société  munichoise 
pour  l’éducation  des  artisans  fut  reformée  en  1867,  et  or- 
ganisa en  1876  la  première  exposition  allemande  artistique 
et  industrielle-artistique.  Se  rattachant  à celle-ci,  eut  lieu 
du  2d  au  27  septembre  de  la  meme  année  un  congrès  d’ar- 
tistes, d’industriels,  et  d’amis  des  arts  industriels.  Dans  la 
suite  apparurent  des  sociétés  d’art  industriel  plus  impor- 
tantes, qui  prospérèrent  plus  rapidement  que  leurs  aînées. 
Un  deuxième  congrès  des  Sociétés  allemandes  d’art  indus- 
triel se  réunit  en  1883  à Münich,  et  l’année  suivante  fut 
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créée  l’Union  des  sociétés  allemandes  d’art  industriel  qui 
groupait  en  1911,  45  sociétés  avec  19.101  membres.  A côté 
du  journal  de  l’art  industriel  {Kunstgewerbeblatt)  fondé  en 
1885,  la  feuille  Werkkuns*,  organe  de  la  société  berlinoise 
des  arts  industriels  allemands,  en  représente  les  intérêts. 
La  fondation  des  Ateliers  Munichois  « pour  l’art  dans  le 
métier  »,  et  des  Ateliers  Dresdois  « pour  l’art  du  métier  » en 
1898,a  la  valeur  d’un  témoignage  satisfaisant  en  faveur  de 
l’accentuation  du  mouvement.  Aux  expositions  univer- 
selles de  Saint-Louis  en  1904,  et  de  Bruxelles  en  1910,  l’Al- 
lemagne a obtenu  des  succès  considérables.  En  1907,  il  a été 
organisé,à  l’école  supérieure  de  commerce  de  Berlin  un  en- 
seignement spécial  pour  l’art  industriel  moderne.  C’est 
avec  un  but  nouveau,  consistant  dans  l’ennoblissement  du 


travail  industriel,  qu’est  apparue  en  1907  une  « ligue  arti- 
sane  allemande  »,  {deutscher  Werkbund)  dont  le  siège  effectif 
se  trouve  à Dresde.  La  notion  de  « l’art  industriel  » est 
devenue  trop  étroite.  Il  faut  la  remplacer  par  celles  d’archi- 
tecture et  l’art  industriel  ; de  métier  et  industrie  ; de  pièce 
séparée  et  marchandise  en  masse.  On  veillera  en  même 
temps  à l’exécution  plus  approfondie  du  travail  allemand. 
De  l’essor  économique  indéniable  du  peuple  allemand  doit 
surgir  également  un  art  national,  un  style  allemand  (1). 

Les  écoles  des  arts  industriels  servent  à répandre  le  sens 
artistique  parmi  les  industriels,  et  à leur  faire  comprendre 
en  même  temps  le  but  et  les  fins  de  l’art  industriel.]  Pour 
l’âge  mûr  chez  les  industriels,  qui  généralement  n’est  déjà 
plus  apte  à recevoir  l’instruction  systématique,  l’enseigne- 
ment sporadique  donnant  un  relief  animé  à quelques 
points  importants,  provoquera  une  impulsion  des  plus 
utiles.  Dans  cet  ordre  d’idées  se  rangent,  indépendamment’ 
des  services  des  revues  techniques  et  des  bibliothèques,  la 
visite  des  musées  industriels^  qui  ne  doivent  pas  être  des 
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collections  de  curiosités  (2),  ainsi  que  l’assistance  aux  dis- 
cussions et  aux  conférences  particulières  (3),  qui  peuvent 
être  tenues  dans  une  société  industrielle.  — L’attribution 
de  récompenses  destinées  à exciter  l’esprit  d’invention  exige 
un  grand  discernement,  parce  qu’il  n’est  que  trop  facile  de 
s’engager  dans  des  erreurs  coûteuses.  Aussi  l’Etat  devrait-il, 
a ce  point  de  vue,  recourir  à l’intermédiaire  de  sociétés 
industrielles  et  de  chambres  d’industrie  capables  ; mais  en 
tous  cas,  lorsqu’il  décernera  une  récompense,  il  devra  se 
garder  en  visant  à l’économie,  de  faire  des  prodigalités 
véritables.  (4).  C’est  ainsi  qu’une  industrie,  aujourd’hui 
encore  exploitée  par  l’Etat,  qui  coûte  plus  qu’elle  ne  rap- 
porte, peut  être  économiquement  fort  utile,  par  l’influence 
a titre  d’exemple  et  d’école  qu’elle  exerce  sur  l’industrie 
privée.  Mais  il  ne  faut  pas  ici  se  borner  à le  supposer. 
Comme  pour  toutes  les  subventions  publiques  à des  fins 

privées,  il  est  au  contraire  indispensable  d’en  rapporter 
chaque  fois  la  preuve  (5). 


« 

(1)  [Heinrich  Wàntig,  Wirtschaft  und  Kunst,  1909  ; 
C.  Roscher,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3e  éd.,  p.  HOl 
Ed.  J.  Nôggerath,  Z)ie  Anstalten  zur  Befôrderung  der  Gewer- 
betreibenden  in  Deutschland,  1865  ; J.  Ph.  Gôschel,  Die  Kunst- 
gewerbeschule  in  Nürnberg,  1866;  C.  Grünow,  Z»a^  deutsche 
Gewerbemuseum  in  Berlin,  1868  ; Lessing,  Bas  Kunstgewerbe 
auf  der  Wienerausstellung,  1873;  v.  Lützow,  Kunst  und 
Kunstgewerbe  auf  der  Wienerausstellung,  1873  ; A.  v.  Dum- 
REiCHER,^Expo5é  über  die  Organisation  des  gewerblichen  Unter- 
richts,  1876  ; Alb.  Ilg,  Die  Kunst gewerblichen  Schulen  d.  K.  K. 
Handelsministeriums,  1876  ; Franz  Reber,  Festschr.  z.  Feier 
d.  25  jahrigen  Bestehens  d.  Münchener  Kunstgewerbevereins,. 
1876  ; J.  Lessing,  Dw  renaissance  in  heutigen  Kunstgewerbe, 
1877;  Festschr.  z.  Erôÿnung  d.  Kunstgewerbemuseums  in 
Berlin,  1881  ; J.  F.  Ahrens,  Die  Beform  d.  Kunstgewerbes  in 
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ihrem  geschichtlichen  Entwicklungsgange,  1886  ; J.  V.  Falke, 
Geschichte  des  deutschen  Kunstgewerbes,  1888  ; C.  Gurlitt,  Die 
deutsche  Musterzeichnerkunst,  1890  ; R.  von  Klimburg,  Die 
Entwicklung  des  gewerblichen  Unterrichtswesens  in  Œsterreich, 
1900  ; Graul,  Die  Krisis  im  Kunstger verbe,  1900  ; Franz  Dro- 
burg,  Ueber  die  Entwicklung  des  modernen  Kunstgewerbes, 

1900  Baron  v.  Falkenegg,  In  memoriam  Kaiserin  Friedrich 
und  das  deutsche  Kunstgewerbe,  1901  ; Bode,  Kunst  und  Kunst- 
gewerbe am  Ende  des  19  Jahrhunderts  ; J.  A.  Lux,  Das  neue 
Kunstgewerbe  in  Deutschland,  1908  ; Henry  van  de  Velde, 
Kunst gewerbliche  Laienpredigten,  1902  ; L.  Gmelin,  Festschr. 
z.  50  jahrigen  Jubilàum  des  bayerischen  Kunst gewerbevereins, 

1901  ; Zeitschr.  d.  Ver.  zur  Ausbildung  d.  Gewerke,  1851  bis 
1868  ; Zeitschr.  d.  Kunstgewerbevereins  München,  1869-  1896  ; 
Kunst  und  Handwerk,  revue  publiée  par  le  Kunstgewerbeverein 
bavarois,  depuis  1897  ; Das  Werk,  revue  bimensuelle  d’archi- 
tecture et  d’art  industriel,  1909  ; Mitteilungen  des  Vororts  des 
Ver  bandes  Deutscher  Kunst  gewetbe-Vereine,annnéi  depuis  1901  ; 
Verhandlungsberichte  des  Deutschen  Werkbundes,  annuel  ; 
Jahrbuch  des  Deutschen  Werkbundes,  1912.] 

(2)  Sully  avait  déjà  projeté  un  musée  de  machines,^  mo- 
dèles, etc.  {Economies  royales,  L.  XXVI  ; Morin,  Catalogue  des 
collections  du  Conservatoire,  1853,  p.  21)  ; Les  splendides  collec- 
tions du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  à Paris  ont  pour 
noyau  celles  fondées  en  1755  par  Vaucanson,  et  léguées  en  1782 
à l’État  (V.  Eitelberger,  Kunshist.  Schr.,  2,  p.241  et  suiv.). 
[En  ce  qui  touche  le  Musée  pour  l’art  et  l’industrie  à Hambourg, 
dont  la  fondation  fut,  dès  le  xix®  siècle,  l’œuvre  de  la  Société 
hambourgeoise  pour  le  progrès  des  arts  et  des  industries  utiles, 
voir  JusTUs  Brinckmann  Das  Hamburgische  Muséum,  1894. 
A Stuttgart  a été  fondé,  en  1886,  le  Musée  national  industriel, 
issu  de  la  collection  (dépôt  de  modèles)  commencée  en  1849, 
des  produits  industriels  remarquables  de  l’intérieur  et  de 
l’étranger  {Festschr.  über  d.  K.  Württemberg.  Landes gewerbe- 
miiseum  in  Stuttgart,  1896  ; Kunsthandbuch  f.  Deutschland, 
6e  éd.,  1904.] 
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(3)  En  Angleterre,  les  Mechanics  Institutions  jouent  un 
rôle  important.  Moyennant  un  faible  droit  d’entrée,  on  peut, 
en  général,  se  faire  ouvrir  leurs  collections  de  livres,  machines, 
modèles,  etc.  ; elles  reproduisent  des  expériences  et  donnent 
des  conférences  de  sciences  naturelles  et  de  technologie  ; sou- 
vent aussi,  elles  entretiennent  à côté  d’elles  une  école  prépara- 
toire systématique  (Kohl,  Englatid,  II,  305  et  suiv.).  Elles  ont 
notablement  éveillé  l’esprit  d’invention.  Toute  l’Angleterre  ne 
possédait,  en  1831,  que  55  Mechanics  Institutions  avec 
7.000  membres,  mais,  en  1861,  leur  nombre  était  déjà  passé  à 
1.200  avec  200.000  membres.  Leur  croissance  est  encore  une 
suite  de  l’impulsion  d’Owen  (H user,  Soziale  Fr.,  7,  p.  21).  Les 
cours  rattachés  au  Musée  autrichien  des  arts  et  de  l’industrie 
entendent  principalement  ouvrir  au  public  consommateur 
1 intelligence  de'l’art  industriel  (v.  Eitelberger,  loc.  cit.,  2, 
p.  110).  [Sur  la  Belgique  et  la  Hollande,  voir  Marius  Vachon, 
Rapport  sur  les  Musées  et  les  Ecoles  d'art  industriel,  1888.] 

(4)  Un  prix  fondé  par  la  Society  of  Arts  de  Londres  fut  l’un 
des  principaux  mobiles  de  l’invention  de  Jacquard  (Wyatt, 
Report  of  the  French  exposition,  1849).  L’invention  consistant 
à teindre  la  soie  avec  le  bleu  de  Prusse  fut  le  résultat  d’un  prix 
de  25.000  francs  institué  par  Chaptal  (Chaptal,  Ind.  Fr.,  II, 
p.  103).  Napoléon  I®*"  promit  la  somme  de  un  million  de  francs 
pour  l’invention  d’une  machine  à filer  le  lin.  Quoique  sa  chute 
l’ait  empêché  de  payer  ce  prix,  l’importance  de  la  somme  n’en 
constitua  pas  moins  un  encouragement  des  plus  puissants. 

(5)  En  Autriche,  on  attendait  de  la  suppression  de  la  ma- 
nufacture impériale  et  royale  de  porcelaine  un  essor  de  l’in- 
dustrie privée.  Ce  fut  justement  le  contraire  qui  se  produisit 
(v.  Eitelberger,  Kunsthistorische  Schriften,  2,  p.  356).  La 
manufacture  des  Gobelins  à Paris,  la  manufacture  de  porce- 
laine de  Sèvres  ont  acquis,  comme  établissements  modèles, 
une  importance  du  plus  grand  style,  et  également  avec  elles 
l’imprimerie  nationale  de  Paris,  la  fabrique  de  porcelaine  de 
Pétersbourg  (depuis  1744),  la  verrerie  de  Pétersbourg  (de- 
puis 1794),  l’établissement  impérial  de  mosaïques,  etc. 
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INSTITUTS  DE  PROGRÈS  INDUSTRIEL 

§ 76  a. 

[Pour  garantir  l’utile  exécution  des  réformes  proposées 
pour  soutenir  la  petite  industrie,  la  création  se  recommande 
d offices  centraux  du  commerce  et  de  l’industrie,  d’offices 
industriels  nationaux,  ou  d’instituts  de  progrès  indus- 
! triel.  Ces  organes  doivent  agir  suivant  les  directions  les 

plus  diverses  dans  chaque  cas  particulier,  encourageant, 
conseillant,  appuyant  suivant  que  le  comportent  les  cir- 
constances individuelles  ou  locales,  et  fournissant  les 
•moyens  pécuniaires  indispensables.  Ils  répandent,  aux 
I points  de  vue  technique  et  économique,  la  lumière  qui  fait 

aujourd’hui  encore  sur  tant  de  points  défaut  au  métier.  Il 
semble  hautement  désirable  qu’il  existe  un  centre  d’où 
1 instruction  et  l’aide,  comme  des  stimulants  féconds, 
rayonnent  vers  les  chambres  de  métier,  les  associations 
; industrielles  et  les  syndicats.  La  composition  de  cet  office 

] central  doit  présenter  toutes  garanties  que  l’état  de  choses 

pratiquement  existant  soit  convenablement  traité  au 
point  de  vue  théorique,  et  que  les  questions  théoriques 
soient  de  même  résolues  dans  un  sens  pratique.  Presque 
partout  siégeront,  dans  les  comités  des  offices  centraux, 
des  représentants  choisis  des  métiers,  des  hommes  qui, 
I pénétrés  de  la  grandeur  de  leur  mission, seront  capables  de 

j fa  remplir.  L’office  central  est  une  organisation  vraiment 

sociale,  ayant  à sa  base,non  point  des  moyens  mécaniques 
inertes,  mais  des  hommes  qui  veulent  rendre  service  et  qui 
le  peuvent.  Fixer  son  programme  dans  les  détails  serait  une 
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prétention  dépourvue  de  sens.  L’organisation  de  cours  de 
maîtrise,  la  recherche  de  l’utilité  plus  ou  moins  grande  de 
l’introduction  de  moteurs  et  de  machines-outils  dans  la 
petite  industrie,  l’organisation  d’expositions,  les  faveurs 
à accorder  aux  associations,  la  facilité  du  crédit,  etc.,  pour- 
ront être  l’objet  des  délibérations  de  l’office.  S’il  s’agit  de 
fixer  définitivement  comme  utile  une  amélioration  tech- 
nique à laquelle  on  pousse,  l’office  central,  au  cas  où  cette 
amélioration  serait  déjà  introduite  à l’étranger,  pourra 
venir  en  aide  aux  industriels  indigènes,  en  leur  faisant 
connaître  le  procédé  dont  il  s’agit.  Si  on  n’est  pas  plus 
avancé  à l’étranger  que  dans  le  pays  même,  s’il  s’agit  de 
la  vulgarisation  d’un  procédé  entièrement  nouveau,  on 
attendra  de  l’office  central  l’intelligence  la  plus  large  des 
voies  et  des  moyens  nécessaires  à mettre  en  scène  la  nou- 
veauté en  question.  L’office  central  peut  également  servir 
aux  progrès  de  la  grande  industrie,  en  l’incitant  par 
exemple  à ‘travailler  des  matières  brutes  existantes,  mais 
non  encore  totalement  utilisées  ; il  pourra  même  se  faire 
l’auxiliaire  de  branches  d’industrie  en  activité,  en  leur 
permettant  d’atteindre  un  haut  degré  de  perfection,  et  sui- 
vant le  cas,  de  faire  leur  apparition  sur  le  marché  mondial. 

L’office  industriel  national  est  une  institution  dont  se 
réjouissent  déjà  divers  Etats  de  l’Allemagne.  La  Hesse,  le 
Württemberg  et  Bade  la  possèdent  depuis  le  milieu  du 
xixe  siècle,  la  Prusse  depuis  le  20  mars  1905,  la  Bavière 
depuis  janvier  1907.  En  Hesse  en  1837,  à l’instant  du  pas- 
sage de  l’ancien  système  corporatif  à l’état  de  choses  nou- 
veau, on  s’était  clairement  rendu  compte  qu’il  était  né- 
cessaire d’envisager  pour  l’avenir  urfe  institution  nouvelle. 
C’est  alors  qu’on  créa  la  Société  industrielle  nationale,  dont 
le  but  principal  fut  défini  : « Etudier  la  situation  présente 
de  l’industrie  nationale,et  favoriser  par  la  coordination  des 
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efforts  l’éducation  supérieure  de  l’industrie  ».  Les  affaires 
de  la  Société  sont  prises  en  main  par  l’Office  central  in- 
dustriel grand-ducal,  dont  les  fonctionnaires  sont  nommés 
et  payés  par  l’Etat.  Le  président  de  l’Office  central  est 
assisté  d’un  comité  restreint  et  d’un  autre  plus  étendu,  le 
premier  composé  de  10  et  le  second  de  58  membres  avec  voix 
consultative.  La  contribution  de  l’Etat  pour  l’Office  cen- 
tral s’est  élevée  pour  1905-6  à 304.309  mks.  Dix  ans  après 
la  Hesse,  le  Württemberg  se  résolut  à suivre  la  même  voie; 
il  fonda,  le  8 juin  1848,  un  Office  central  pour  le  commerce 
et  l’industrie,  le  transforma  en  1856,  et  lui  donna  en  1875 
un  statut  nouveau,  dont  les  dispositions  règlent  encore 
aujourd’hui  la  matière.  La  dotation  annuelle  consentie 
s’élevait  en  1905  à 503.690  mk.  En  Bade  apparut,  vers  1860, 
le  projet  d’institution  d’une  galerie  nationale  de  l’industrie, 
qui  devait  abriter  une  exposition  permanente  d’outils, 
d’ustensiles  et  de  machines  destinées  au  progrès  et  au  per- 
fectionnement de  la  petite  industrie.  Ce  projet  a donné  nais- 
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sance  le  28  avril  1905  à une  autorité  centrale  dépendant 
du  ministère  de  l’Intérieur  sous  le  nomd’Office  industriel 
national,  qui  doit  s’occuper  de  la  direction  et  de  la  sur- 
veillance des  affaires  relatives  au  progrès  industriel  ainsi 
qu’à  l’enseignement  industriel  technique  et  commercial. 
Le  nouvel  Office  industriel  national  comprend  deux  sec- 
tions. L’une  s’occupe  des  affaires  concernant  le  progrès  de 
l’industrie,  l’autre  surveille  l’enseignement  complémentaire 
industriel,  technique  et  commercial.  A titre  de  comités 
consultatifs  se  trouvent  placés, à côté  de  la  première  section, 
un  conseil  industriel  national,  à côté  de  la  seconde,  un 
conseil  d’enseignement  national  industriel.  Tel  est  le  cadre 
des  attributions  instituées  par  le  système  badois,  qui  s’op- 
pose ainsi  au  système  württembergeois,s’occupant  en  même 
temps  du  commerce.  Mais  tandis  qu’en  Württemberg,  l’en- 
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seignement  industriel  est  confié  à une  commission  spéciale, 
cet  enseignement  se  trouve, en  Bade, immédiatement  adjoint 
à 1 Office  national  industriel.  En  Prusse  et.  en  Bavière,  les 
Offices  centraux  ont  reçu  pour  base  les  fondements  éprouvés 
des  États  de  l’Allemagne  du  Sud. 

Unique  en  son  genre  est  l’Institut  de  progrès  industriel 
établi  le  2 juin  1909  pour  la  Haute-Bavière  près  de  la 
Chambre  des  métiers  de  Münich.  Il  a eu  pour  origine  la 
conviction  qu’une  chambre  de  métiers  n’a  pas  seulement  à 
remplir  la  mission  à elle  prescrite  par  ses  statuts,  mais  doit 
encore  s’efforcer  de  remédier  au  défaut  toujours  plus  sen- 
sible d’assistance  pratique  en  faveur  des  métiers.  Cet  ins- 
titut de  progrès  industriel  a reçu  sur  les  deniers  de  l’Etat 
une  première  mise  de  fonds  de  2.000  mks  pour  sa  création, 
et  il  lui  est  en  outre  consenti  une  subvention  annuelle  pou- 
vant atteindre  8.000  mks. 

Cette  organisation  est  extrêmement  développée  en 
Autriche.  On  y a ouvert  en  1892,  au  Musée  industriel  tech- 
nologique de  Vienne,  une  salle  dite  de  la  petite  industrie, 
dans  le  but  de  centraliser  les  efforts  en  faveur  des  progrès 
du  métier.  Cette  salle  a été  depuis  transformée  en  un  service 
du  progrès  industriel  au  ministère  du  Commerce,  à la  tête 
duquel  se  trouve  un  directeur.  Ce  dernier  dispose,  pour 
remplir  sa  mission,  de  trois  membres  de  la  direction,  de 
fonctionnaires  techniques,  judiciaires  et  commerciaux,  de 
•directeurs  d’exploitation,  de  conducteurs  de  travaux  et  de 
chefs  d’équipe,  appartenant  pour  le  plus  grand  nombre  à la 
pratique  de  l’industrie  et  des  métiers.  Le  service  fournit 
toutes  espèces  de  renseignements  aux  petits  industriels,  et 
dirige,  suivant  ses  voies  exactes,  l’enseignement  industriel 
mobile.  Pour  les  artisans  isolés  et  les  syndicats  de  métiers 
qui  le  désirent,  il  est  créé  des  ressources  de  travail  et  insti- 
tué des  cours  de  maîtrise.  Le  crédit  inscrit  de  ce  chef  au 
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budget  est  passé,  par  ascension  régulière,  de  20.000  à 
782.950  couronnes  pour  1907.  Il  est  également  organisé  un 
conseil  adjoint,  qui  fournit  au  ministre  du  Commerce  des 
consultations  sur  les  réformes  à apporter  dans  les  méthodes 
d’encouragement  à l’industrie,  etc.  A ce  service  d’Etat  se 
sont  affiliés  de  nombreux  comités  nationaux  avec  instituts 
de  progrès  industriel,  à Prague,  Briinn,  Gratz,Klagenfurt, 
Goritz,  Trieste,  Innsbrück,  et  qui  sont  soutenus  par  le 
crédit  de  l’Etat  (1)]. 

(1)  [Steinbeis,  Die  Elemente  der  Gewerbefôrderung,  1853  ; 
OcHENKOwsKi,  dans  le  Jahrb.  /.  Ges.,  10,  p.  115  et  suiv.  ; 
J ahrb.  des  Gewerbefôrderiingsinstituts  d.  Handwerkskammer  von 
Oberbayern,  1909-10;  Annalen  d.  Gewerbefôrderungsdienstes  d. 
K.  K.  Handelsministeriums,  depuis  1906  ; Bericht  der  von  der 
Jlandwerkskammer  für  Oberbayern  eingesetzten  Kommission 
zum  Studium  d.  G.  in  Œsterreich,  1907  ; K.  Kôhler,  dans  les 
Schweizerische  Blàtter  für  Wirtschafts-und  Sozialpolitik,  14, 
fasc.  3 et  4,  1906  ; Druksachen  des  preiissischen  Abgeordne- 
tenhauses,  1904,  n°  70,  142  {Berichte  von  Seefeld  und  Simon 
über  die  Fôrderung  des  Kleingewerbes)  ; \V.  Stieda,  Ein  Lan- 
des gevierbeamt  für  das  Kônigreich  Sachsen,  1907  ; L.  Vischer, 
Die  industrielle  Entwicklung  ini  Kônigreich  Württemberg,  1875  ; 
Ad.  Mirus,  Ueber  Gewerbefôrderung  und  Gewerbetàtigkeit  in 
Kônigreich  Württemberg,  1861  ; Fr.  Müller-Piloty,  Ferdi- 
nand V.  Steinbeis,  1907.] 
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Parmi  les  organes  les  plus  efficaces  de  l’enseignement  in- 
dustriel,il  faut  ranger  les  expositions  industrielles  modernes, 
dont  le  champ  d’action  et  de  réception  s’est  accru  dans  la 
même  mesure  qu’ont  excellé  davantage  les  moyens  de 
communications,  et  que  les  contrastes  locaux,  provinciaux 
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et  nationaux  se  sont  aplanis  (1,  2).  Encore  limitées  de  pré- 
férence à l’art  industriel  à la  fin  de  la  grande  révolution 
française,  ces  expositions  ont  récemment  englobé  dans  leur 
domaine  l’ensemble  de  la  production  brute,  et  finalement 
même,tous  les  côtés  de  la  vie  sociale  généralement  suscep-  , 
tibles  de  représentation  matérielle,  à titre  de  fondements 
de  l’industrie.  C’est  ainsi  que  nos  expositions  universelles 
d’aujourd’hui  sont  devenues  des  « conciles  œcuméniques 
de  l’industrie,  des  sciences  et  des  arts  » (E.  Kapp.)  Elles 
ont  été  des  fêtes  capitales  du  genre  démocratique,  conviant 
à la  fois  des  nations  tout  entières,  aussi  riches  en  vanités 
pures,  en  distractions  vides,  et  en  frais  considérables,  que 
les  fêtes  de  la  Cour  de  la  monarchie  absolue,et  que  les  tour- 
nois de  la  chevalerie.  Mais  elles  ont  répondu  à l’esprit  de 
notre  époque,  et  lorsqu’elles  ont  été  bien  conçues,  elles  ont 
eu  une  utilité  comparable  à celle  des  grandes  foires  com- 
merciales d’autrefois.  Elles  fournissent  des  modèles,  des 
échantillons  et  des  prix,  sans  besoin  d’immenses  magasins 
que  le  chemin  de  fer  remplace  aisément  aujourd’hui  ; elles 
opèrent  la  meilleure  réclame  pour  ce  qui  est  vraiment  ex- 
cellent (3).  L’utilité  technique  des  expositions  est  aussi  cer- 
taine, que  leurs  inconvénients  sont  nombreux  au  point  de 
vue  économique,  non  seulement  privé,  mais  encore  social. 
Aussi  les  Anglais,  par  exemple,  ont-ils  pendant  longtemps 
fait  visiter  toutes  les  expositions  étrangères  par  des  con- 
naisseurs, en  se  gardant  bien  d’en  organiser  eux-mêmes 
chez  eux  (4).  Les  cas  sont  multiples, de  fabricants  conduits 
par  une  exposition  à l’erreur  de  produire  des  marchandises 
brillantes,  mais  invendables  : le  public  visiteur  admire  en 
général  bien  davantage,en  effet, les  pièces  magnifiques  que 
les  marchandises  ordinaires,  économiquement  beaucoup 
plus  importantes.  Que  d’inventions  d’autre  part  ne  sont- 
elles  pas  tombées  prématurément,non  seulement  au  préju- 
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dice  de  leur  auteur,dans  le  domaine  public,  mais  encore  et 
8urtout,au  préjudice  de  toute  une  nation,  dans  le  domaine 
public  européen  (5)  ! Dans  les  distributions  de  prix,  cette 
heureuse  idée  de  Napoléon  les  jurys  eux-mêmes  com- 
mettent des  erreurs  fréquentes  (6).  En  tous  cas,  les  succès 
principaux  des  expositions  sont  de  l’ordre  intellectuel,  dès 
que  l’on  imagine  l’ensemble  des  exposants  comme  formant 
un  tout  dont  la  grandeur  impose,  et  en  dehors  de  l’utilité 
statistique  qu’elles  peuvent  avoir  à la  façon  d’une  grande 
enquête.  En  France,  les  expositions  ont  plus  d’une  fois, 
lorsque  se  sont  retirés  les  flots  tumultueux  d’une  révolu- 
tion, relevé  l’industrie  de  son  découragement  profond,  en 


démontrant  aux  yeux  de  tous  qu’elle  existait  encore  et 
que  les  forces  ne  lui  faisaient  pas  défaut  (7). En  Allemagne, 
les  expositions  ont  affaibli  le  préjugé  favorable  aux  mar- 
chandises étrangères,  et  contribué  puissamment  au  progrès 
du  sentiment  de  solidarité  des  diverses  souches  alle- 
mandes (8).  Enfin,  les  expositions  universelles  sont  un 
facteur  important  de  la  paix  générale,  parce  qu’elles  favo- 
risent,avec  l’organisatioïi  du  travail  international,  l’estime 
réciproque  et  l’émulation  entre  peuples  (9).  Il  est  aisé  de 
comprendre  qu’elles  aient  eu  leur  origine,précisément  dans 
le  pays  qui,  en  réalisant  l’idéal  d’un  système  économique 
mondial  substitué  à des  économies  nationales  multiples, 
avait  les  perspectives  les  plus  favorables  de  devenir  le 
centre  d’un  grand  système  : exhibitions  better  thon  prohi- 
bitions ! [Les  expositions  universelles  ont,  depuis  celle  de 
Vienne  en  1873,  beaucoup  perdu  de  la  sympathie  qu’elles 
inspiraient.  Dès  avant  cette  date  en  Angleterre,  et  égale- 
ment depuis  1868  en  Allemagne,  la  conviction  s’était  fait 
jour  que  l’organisation  d’expositions  provinciales  servi- 
raient mieux  les  intérêts  économiques  nationaux.  De  1868 
à 1891,  il  n’y  a pas  eu  en  Allemagne  moins  de  quarante 
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expositions  provinciales,  et  après  l’échec  du  projet  d’une 
exposition  universelle  à Berlin,  la  tendance  en  leur  faveur 
s est  plutôt  accrue  qu’elle  n’a  diminué.  Les  expositions 
purement  industrielles  ayant  plus  qu’une  importance  locale 
sont  organisées  en  Allemagne  au  nombre  annuel  de  cent  à 
trois  cents,et  les  dépenses  dont  elles  sont  la  cause  s’élèvent 
de  20  à 40  millions  de  mks  environ.  Depuis  1880,  les  expo- 
sitions techniques  ou  spéciales  ont  obtenu  un  légitime 
succès.  On  a essayé  à diverses  reprises  des  expositions 
d exportation,  comme  1 exposition  française  de  Moscou  en 
1882,  ainsi  que  des  expositions  coloniales, comme  à Berlin 
en  1896  pour  les  colonies  allemandes,  ou  comme  l’exposition 
du  Transvaal  en  1897,  et  celle  des  Indes  en  1898.  Il  semble 
désirable  de  transformer  les  expositions  successives  en 
permanentes,  telles  qu’elles  apparaissent  dans  les  musées 
industriels  et  dans  les  dépôts  de  modèles  (10).] 

Quatre  considérations  sont  surtout  nécessaires  à l’orga- 
nisation convenable  d’une  exposition  industrielle.  1®  Un 
choix  caractéristique  des  objets,  afin  de  ne  point  paralyser 
par  la  surabondace  des  matières  tous  les  buts  des  exposants 
aussi  bien  que  ceux  des  visiteurs  (11)  ; 2°  Une  vue  d’en- 
semble systématique  sur  l’organisation,  qui  constitue  la 
beauté  principale  de  ce  genre  de  choses  (12)  ; 3°  Une 
stricte  impartialité  vis-à-vis  des  nations,  comme  à l’égard 
des  particuliers  et  des  classes  sociales,  non  seulement  dans 
l’attrbution  des  prix,  mais  encore  dans  l’acceptation  et 
dans  1 exposition  des  produits  (13)  ; 4®  Une  utile  économie 
permettant  de  déduire  invariablement,  de  la  nécessité  de 
subventions  importantes,  la  présomption  d’existence  d’un 
vice  fondamental  caché  (14). 

[Tous  les  ans,  il  s organise  sur  toute  la  terre  environ 
700  expositions.  Il  est  donc  compréhensible  qu’il  existe  vis- 

à-vis  d’elles  une  certaine  fatigue  de  l’industrie.  Si  néan- 
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moins,  les  industriels  ne  cessent  pas  de  consentir  de  nou- 
veaux sacrifices,  c’est  que  la  concurrence  les  y pousse.  Le 
caractère  antiéconomique  de  la  dispersion  des  expositions 
est  pourtant  indéniable.  Aussi  en  est-on  venu  en  1907,  à 
établir  une  « commission  permanente  d’exposition  pour 
l’industrie  allemande  »,  qui  a provoqué  elle-même  la  for- 
mation d’un  comité  international,  lequel  s’est  déjà  réuni 
3 fois  dont  la  dernière  à Berlin.  Sa  mission  consistera,  non 
seulement  à s’opposer  aux  projets  irrationnels  d’exposition, 
mais  encore  à formuler  les  mesures  positives,  au  moyen 
desquelles  l’envoi  à une  exposition  se  présentera  comme 
utile  pour  de  nombreux  industriels,  et  le  profit  à tirer  de 
l’ensemble  de  leur  organisation  ne  restera  pas  illusoire  au 
point  de  vue  de  l’économie  sociale.  Il  ne  faudra  pas  perdre 
de  vue  la  formation  de  techniciens  professionnels  des 
expositions  (15).] 

(1)  Jusqu’ici  les  expositions  universelles  se  sont  accrues  à 
peu  près  sans  interruption,  bien  que  l’on  ait  pensé,  à la  suite 
de  presque  chacune  d’elles,  que  celle-ci  serait  la  derniîre. 
L’exposition  de  Londres  de  1851  recouvrait  de  81.000  à 82.000 
mètres  carrés  ; celle  de  Paris,  en  1855,  plus  de  101.000  ; la 
seconde  de  Londres,  186.000  ; celle  de  Paris,  en  1867,  plus  de 
441.000  ; celle  de  Vienne,  en  1873,  plus  de  2.330.000  ; (Wo- 
LOwsKi,  dans  les  Comptes  rendus,  1874,  p.  79  et  suiv.).  Celle  de 
Melbourne,  en  1881,  occupait  plus  de  800.000  pieds  cairés 
(Reuleaux).  [L’exposition  universelle  de  Londres,  en  1851,  a 
compté  6 millions  de  visiteurs  et  a encaissé  8,2  millions  mk. 
de  recettes.  Celle  de  Paris,  en  1900,  a eu  48  millions  de  visiteurs 

et  ses  recettes  se  sont  élevées  à 98  millions  mk.  L’industrie 

✓ 

allemande  a été  représentée  à Londres,  en  1851,  par  1.300 
firmes  exposantes  ; à Paris,  en  1855,  par  2.175  ; à Londres, 
n 1862,  par  2.875  ; à Paris,  en  1867,  par  3.388  ; à \'ienne, 
en  1873,  par  7.524  ; à Chicago,  en  1893,  par  3.500  ; à Paris, 
en  1900,  par  5.150  ; à Saint-Louis,  en  1904,  par  3.720.  Ce& 
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chiffres  sont  un  signe  évident  de  l’importance  croissante,  aussi 
bien  de  l’industrie  allemande  que  des  expositions  universelles 
(Huber,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  5,  p.  617).] 

(2)  Dans  l’Athènes  antique, un  souvenir  rappelle  nos  mé- 
dailles actuelles  d’exposition  : les  vainqueurs  des  Panathénées 
recevaient  de  beaux  vases  remplis  d’huile,  c’est-à-dire  les  plus 
nobles  produits  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  nationales. 

(3)  Un  précédent  remarquable  de  la  monarchie  absolue  a 
été  celui  organisé  par  Pombal,  en  1776,  dans  sa  propriété  de 
Oeyras,  où  le  roi  lui  vint  rendre  visite  (Balbi,  Essai  staîist.  sur 
le  Portugal,  II,  p.  181).  Dès  1767  eut  lieu  à Paris  une  exposi- 
tion artistique  à laquelle  Diderot  consacra  une  étude.  En  1756 
eut  lieu  la  première  exposition  artistique  de  lai/oyaZ  Academy 
de  Londres.  En  France,  en  1797,  sous  le  Directoire,  d’Avèze 
avait  projeté  une  exposition  industrielle,  en  vue  de  créer  plus 
de  débouchés  à la  fabrique  des  Gobelins  placée  sous  sa  direc- 
tion. Mais  il  ne  réussit  pas  dans  ses  desseins,  en  raison  du  ban- 
nissement hors  de  Paris,  antérieurement  prononcé  contre  les 
nobles.  Ce  fut  Napoléon  qui,  le  premier,  organisa  une  exposi- 
tion industrielle  véritable  (Wyatt,  Report  on  the  iith  French 
exposition,  1849  ; J.  Hollinghead,  A concise  history  of  the 
international  exhibition,  1862). 

(4)  Voir  à ce  propos  déjà  une  excellente  discussion  des  rai- 
sons pour  et  contre  les  expositions  industrielles,  dans  le  Zoll- 
vcreinsblatt  de  List,  1844,  n°  46  et  suiv.  List  lui-même  s’était, 
dès  1820,  énergiquement  entremis,  pour  qu’aux  foires  de 
Lsipzig  et  de  Francfort  fussent  rattachées  des  expositions  in- 
dustrielles {Ges.  Schriften,  2,  p.  51). 

(5)  C’est  le  cas  de  Bessemer.  F.  B.  W.  Hermann,  dans  son 
rapport  sur  l’exposition  de  Paris  de  1839,  vante  l’utilité  de 
l’institution,  mais  seulement  à la  condition  qu’il  existe  de 
bonnes  lois  sur  les  brevets, et  que  les  fabricants  soient  exempts 
d’esprit  mercantile,  de  jalousie,  etc.  Lors  de  l’exposition 
industrielle  de  Londres  en  1851,  il  n’y  avait,  selon  Blanqui, 
que  des  Anglais  et  des  Français  comme  concurrents,  tous  les 
autres  peuples  se  contentant  du  rôle  de  spectateurs. 
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(6)  Le  métier  de  Jacquard  n’obtint,  à l’exposition  de  1806, 
que  la  médaille  de  bronze.  Le  jury  de  1839  s’aperçut  de  même 
aussi  peu  de  l’importance  de  la  paraffine, et  de  celle  de  l’essc- 
reuse  exposée  par  Penzolat. 

(7)  Sauf  en  1798,  il  en  a été  ainsi  en  1819,  1834,  1849.  L’ex- 
position de  1878  a beaucoup  contribué  à relever  la  France  de  sa 
profonde  humiliation,  à montrer  sa  force  au  monde,  et  en 

particulier  à faire  considérer  Paris  comme  la  Ville  des 
villes. 

(8)  Lorsque  le  gouvernement  saxon  s’efforça,  en  1851,  de 
faire  admettre  1 Autriche  dans  le  Zollverein,  il  organisa,  à 
Leipzig,  une  exposition  industrielle  en  vue  de  faire  fraterniser 
l’industrie  autrichienne  avec  l’allemande.  A Paris,  en  1867, 
chaque  visiteur  pouvait  remarquer  combien  l’exposition  fai- 
sait ressortir  le  sentiment  d’unité  du  peuple  allemand,  aussi 
bien  chez  les  exposants  allemands,  que  chez  les  visiteurs  ac- 
courus de  l’Allemagne.  Dans  des  expositions  universelles  de 
ce  genre,  il  est  de  l’intérêt  de  tout  exposant  allemand  de  ne 
pas  être  l’unique  allemand  capable,  mais  de  se  montrer  une 
lumière  parmi  beaucoup  d’autres,  en  contribuant  ainsi  au 
renom  de  l’Allemagne  toute  entière  (v.  Eitelberger,  Kiinst- 
historische  Schriften,  2,  p.  201). 

(9)  Lors  de  l’exposition  industrielle  française  de  1798,  le 
ministre  fit  principalement  ressortir  son  importance  pour  la 
lutte  contre  l’Angleterre.  Il  appela  l’exposition  une  campagne, 
les  fabriques  des  arsenaux,  etc.  L’exposition  de  1851  avait 
donné  aux  Anglais  une  impulsion  si  puissante  pour  relever  leur 
industrie  d’art  demeurée  en  arrière,  qu’ils  fondèrent  rapide- 
ment 100  écoles  d’art  industriel  qui  comptèrent  90.000  élèves, 
et  créèrent  pour  leur  servir  de  centre  le  musée  de  Kensington 

(H.  Schwabe,  Die  Fôrderung  der  Kunstindustrie  in  England 
1866). 

(10)  [Huber,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3^  éd.,  5,  p.6l7.] 

(11)  Selon  Brinkmaxn  (D.  Aussi.  B.  von  1873,  3,  p.  500),  il 
ne  faudrait  participer  à une  exposition  universelle  que  pour 
deux  raisons  seulement  : pour  montrer  la  puissance  exporta- 
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trice  de  la  nation,  et  pour  témoigner  de  ses  aspirations  à la 
perfection  idéale. 

(12)  L’exposition  industrielle  de  Vienne  de  1873,  avec  ses 
tendances  agricoles,  mais  surtout  esthétiques,  laissait  à ce 
point  de  vue  fort  à désirer.  A Paris,  en  1867,  Leplay  se  montra 
pour  tout  l’ensemble  un  organisateur  excellent  : l’exposition 
fut  établie  en  forme  de  cercle  ; les  secteurs  comprenaient  chacun 
un  peuple  entre  leurs  rayons,  les  anneaux  concentriques  cha- 
cun un  groupe  de  branches  d’industries,  en  sorte  que  l’on  unis- 
sait, aux  avantages  de  l’universalité, ceux  des  expositions  mon- 
diales de  spécialités  et  ceux  des  expositions  nationales  géné- 
rales. En  même  temps,  tout  se  trouvait  au  rez-de-chaussée, 
tandis  qu’ autrement,  les  étages  supérieurs  ne  reçoivent  de 
visiteurs  qu’en  petit  nombre.  Il  restait  encore  néanmoins  beau- 
coup de  critiques  à faire  dans  les  détails  {Œsterr.  A.  B.,  4, 
p.  313,  317,  571  ; 4b,  p.  34  et  64).  [Les  expositions  ne  produisent 
pas  de  résultats  vraiment  utiles,  sans  popularisation  systémati- 
que. Aussi  ne  peut-on  éviter  les  coursde  démonstration,  les  visites 
sous  la  conduite  d’experts,  les  envois  d’ouvriers,  les  travaux 
techniques  scientifiques  sur  les  objets  présentés  dans  les  expo- 
sitions (Huber,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  5,  p.  626  ] 

(13)  Il  y a eu  des  plaintes  amères  au  sujet  du  principe  nou- 
vellement apparu, de  l’exposition  collective  pour  tout  un  pays, 
dans  le  cadre  des  expositions  universelles.  La  manière  dont 
sont  traités  les  exposants  individuels  se  trouve,  en  effet,  entiè- 
rement laissée  à l’arbitraire  de  leurs  concurrents  chargés  de 
l’arrangement  (Gehe,  Droguenbericht,  septembre  1876).  Il  faut 
tendre  essentiellement  à ce  que,  non  seulement  les  entrepre- 
neurs, mais  encore  les  ouvriers,  qui  ont  acquis  des  mérites  per- 
sonnels dans  la  production  des  marchandises  exposées,  reçoi- 
vent les  marques  de  reconnaissance  personnelle  qui  leur  cor- 
respondent. Il  en  a été  ainsi  pour  les  dessinateurs  de  modèles 
à l’exposition  industrielle  de  Leipzig  en  1850.  [Sur  les  résultats 
financiers  des  expositions  récentes  depuis  1875,  voir  Huber, 
Die  A.  und  unsere  Exportindustrie,  1886,  et  le  Handw.  d.  Staatsw., 
3®  éd.,  5,  p.  617.] 
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(14)  Une  heureuse  initiative  du  gouvernement  royal  saxon  a 
créé,  depuis  1883,des  expositions  provinciales  des  écoles  indus- 
trielles. C’est  justement  parce  que  ces  écoles  se  sont  dévelop- 
pées de  façon  fort  libre  et  multiple,  suivant  la  variabilité  locale 
des  besoins  et  des  ressources,  qu’il  est  avantageux  pour  chaque 
école  de  pouvoir  de  temps  en  temps  présenter  publiquement 
ses  travaux, en  vue  d’une  comparaison  critique  avec  ceux  des 
autres. 

(15)  [Huber,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  5,  p.  692.] 


§ 78. 


1. 1 


tes  brevets  d'invention  ne  sont  pas  seulement  foncière- 
ment apparentés  avec  les  droits  de  propriété  littéraire  et 
artistique  (1),  mais  ils  sont  encore  apparus  à peu  près  en 
même  temps  qu’eux  (2).  Tous  deux  n’ont  acquis  une 
grande  importance  qu’à  l’époque  où  s’est  constitué,  issu 
des  groupements  d’exploitation  locaux,  corporatifs  ou  de 
classes,  un  ensemble  national  d’industrie, d’art  et  de  litté- 
rature (3).  Les  brevets  nationaux  allemands,  antérieure- 
ment à 1877,  avaient  une  faible  valeur  pratique,  en  raison 
de  ce  que  les  Etats  du  Zollverein  ne  pouvaient  établir  de 
barrières  entre  eux.  C’est  pourquoi  tant  d’inventeurs  alle- 
mands préféraient  émigrer  à l’étranger  avec  leurs  inven- 
tions (4).  Le  brevet  confère  à l’inventeur  d’un  produit  ou 
d’un  procédé  nouveau  (5),  pour  un  temps  déterminé  (6),  le 
monopole  de  ceux-ci.  En  compensation  de  ce  que  désor- 
mais, tout  autre,  qui  aurait  entre  temps  la  même  idée,  se 
trouve  empêché  d’exploiter  celle-ci,  il  est  généralement 
prescrit  que,  tout  au  moins  à l’expiration  de  la  durée  des 
brevets,  le  secret  de  l’inventeur  sera  livré  au  public  (7). 
Ne  sont  susceptibles  d’être  brevetées  que  les  « idées  » dont 
la  réalisation  est  immédiatement  propre  à créer  une  valeur 
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d échange  (8).  Sont  seuls  compatibles  avec  le  principe  de  la 
liberté  industrielle,  les  brevets  qui  n’obligent  à aucune 
redevance,  au  profit  de  leur  titulaire,  ceux  auxquels  suffi- 
saient jusque  là  les  moyens  actuels  de  satisfaire  leurs 
besoins  (9).  L’utilisation  d’un  brevet  peut  notamment  sé 
produire  de  trois  manières  : 1°  Par  exploitation  exclusive- 
ment personnelle  du  procédé  ou  de  l’instrument  nouveaux, 
ou  par  fabrication  personnelle  <lu  produit  nouveau  par  le 
titulaire  du  brevet  ; 2°  Par  cession  de  ses  droits  à des  suc- 
cesseurs juridiques  particuliers  ; 3°  Par  autorisation  accor- 
dée à quiconque,  moyennant  une  redevance  au  profit  du 
titulaire  (10). 

(1)  On  peut  cependant  soutenir  que  les  chefs-d’œuvre  litté- 
raires ou  artistiques  sont  toujours,  à un  degré  beaucoup  plus 
élevé  que  les  inventions,  le  reflet  de  la  personnalité  de  leurs 
auteurs.  Les  idées  scientifiques,  auxquelles  cette  forme  per- 
sonnelle fait  défaut,  tombent  d’ordinaire  immédiatement  dans 
le  domaine  public. 

(2)  Le  fait  que  les  anciens  connaissaient  déjà  les  droits  d’au- 
teur et  les  honoraires  des  écrivains  semble  résulter  de  nombreux 
textes  de  l’antiquité  : Terence,  Eunuchus,  prol.  20  ; Martial 
I,  P- 67  ; IV,  p.  72  ; XIII,  p.  3 ; XIV,  p.  194  ; Juvk^AL,  Vil’ 
p.  83.  Contra,  Becker-Marquardt,  Rôm.  Altert.,  5-,  2,  p.  407. 
Au  temps  de  la  prospérité  des  corporations,les  brevets  n’étaient 
ni  possibles,ni  nécessaires,  parce  que  les  membres  de  la  corpo- 
ration auraient  exploité  en  commun  toute  invention,  et  parce 
qu’aucune  importation  de  l’extérieur  n’était  à craindre.  On 
cite  généralement,  comme  constituant  les  plus  anciens  privi- 
lèges d’auteurs,  ceux  conférés  à Venise  en  1469  pour  l’impres- 
sion des  lettres  de  Pline  et  de  Cicéron  (Panzer,  Annales  typo- 
graph.,  III,  p.  62  et  suiv.),  ainsi  qu’en  1491  (Pütter,  Beitr.z.  deut- 
schen  Staats-und  Fürstenrecht,  1 p.  251).  On  remarque  en 
Allemagne  un  privilège  de  1490  à Bamberg  (Rossig,  .gucAAan- 
delsrecht,  p.  238).  [Il  n’y  a de  certitude  absolue,  en  cette  ma- 
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tière,  que  seulement  à partir  du  début  du  xvi®  siècle 
(Kapp,  Gesch.  d.  deuischen  Buchhandels,  1886,  p.  737).] 
En  Saxe,  l’électeur  Auguste  délivra,  en  1570,  un  brevet  de 
20  ans  pour  une  charrue  perfectionnée  ; en  1563,  un  brevet  de 
8 ans  pour  une  machine  hydraulique  perfectionnéa.  Quiconque 
voulait  installer  un  poêle  perfectionné  devait,  une  première 
fois,  payer  au  potier  breveté  une  certaine  somme,  mais  il  était 
■en  droit  de  se  faire  instruire  par  lui.  Par  contre,  l’électeur 
Auguste  refusa  tout  privilège  pour  une  invention  propre  à 
épargner  le  bois,  mais  préféra  lui  voir  accorder  une  récompense 
d’Empire  (Falke,  p.  244  et  suiv.). L’électeur  Maurice  désavoua 
les  comtes  Stolberg,  pour  avoir  obligé  l’inventeur  d’une  ma- 
chine hydraulique  à n’en  établir  aucun  exemplaire  en  Saxe  à 
leur  insu  (von  Langenn,  2,  p.  57).  Mais  il  ne  faut  pas  conclure, 
de  ce  fait,  que  les  brevets  étaient  alors  inconnus,car  on  en  ren- 
contre en  Saxe  dès  1500  (Schmid,  Dipl.  Beitr.  z.  sàchs.  Ge- 
schichte,  1,  p.  114,  181). La  loi  anglaise  de  1623  est  une  restric- 
tion,au  profit  des  inventions  nouvelles,de  l’ancien  pouvoir  arbi- 
traire des  rois  de  créer  des  monopoles. 

(3)  En  France,  Colbert  lui-même,  par  exemple,  s’était  vu 
obligé  d’accorder  à M*"®  de  Maintenon,  en  1674,  un  brevet 
pour  un  perfectionnement  de  foyer  qui  n’avait  certes  pas  été 
inventé  par  elle  (Renouard,  Des  brevets  d'invention,  p.  67). 
Mais  l’idée  nouvelle  du  brevet,  malgré  que  Monchrétien  l’eût 
■déjà  recommandée  d’après  le  modèle  hollandais  {Econ.  PoL, 
p.  166  et  suiv.),  ne  put  faire  son  chemin  qu’après  la  suppres- 
sion de  la  rigoureuse  réglementation  policière  de  l’industrie. 
Par  une  réaction  compréhensible,  c’est  en  France  que  l’on  a le 
plus  fortement  affirmé  le  droit  de  propriété  absolue  de  l’inven- 
teur. Aux  termes  du  rapport  de  la  loi  sur  les  brevets  en  1791, 

« elle  est  la  propriété  primitive,  toutes  les  autres  ne  sont  que 
des  conventions  » (Renouard,  p.  105).  On  devait  même  croire 
sur  parole,  et  jusqu’à  preuve  du  contraire,  tout  solliciteur  de 
brevet,  quant  à la  nouveauté  de  son  invention  prétendue. 

(4)  En  Prusse,  on  ne  délivra,  en  1871,  que  36  brevets  (Klos- 
tep.mann,  dans  le  Handbuch  de  Schônberg,  2,  p.  647). 
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(5)  Ce  qu’il  y a de  plus  simple  est  le  brevet  pour  des  produits 
nouveaux,  qui  ne  peuvent  naturellement  pas  être  de  purs  pro- 
duits naturels  (Klostermann,  Dos  geistige  Eigentum,  2,  p.  15). 
Un  procédé  nouveau  peut  se  breveter  le  plus  aisément,  lors- 
qu’il se  rattache  à une  disposition  matérielle  nouvelle.  La  plu- 
part des  auteurs  anglais  veulent  limiter  à ce  seul  cas  le  brevet 
d’un  procédé  (Godson,  p.  72  et  suiv.).  Ceci  aurait  fait  exclure 
entre  autres  le  procédé  de  Leblanc  pour  la  soude,  et  celui  de 
Bessemer  pour  la  fabrication  de  l’acier.  Il  en  est  autrement  en 
France  (Arago,  Œuvres  VI,  p.  693). 

(6)  En  Angleterre,  la  durée  est  de  14  ans,  toutefois  avec 
faculté  de  prolongation  égale.  Elle  est  de  17  aux  États-Unis, 
de  20  en  Belgique  et  en  Espagne,  de  10  au  maximum  en  Russie, 
de  15  au  maximum  en  France  et  en  Italie  (Klostermann,  2, 
p.  156  et  suiv.),  de  15  en  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  Nor- 
vège, Suède,  Portugal,  Suisse.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas 
mettre  tous  les  brevets  sur  ce  même  pied.  Beaucoup  atteignent 
entièrement  leur  but  en  peu  d’années,  d’autres  plus  lentement. 
Plus  courte  est  leur  durée,  plus  faciles  à introduire  sont  les 
améliorations  qu’ils  comportent. 

(7)  En  Prusse,  la  description  du  brevet  pouvait  jusqu’ici 
être  tenue  secrète.  En  France,  cette  description  est  communi- 
quée à quiconque  en  fait  la  demande  spéciale.  En  Angleterre, 
ainsi  qu’aujourd’hui  dans  l’Empire  allemand,  la  publication 
intégrale  doit  avoir  lieu  immédiatement  ; en  Hollande,  seule- 
ment à l’expiration  du  brevet.  La  description  doit  être  rédigée 
de  telle  sorte,«  que  d’après  son  seul  texte  l’application  pratique 
de  l’invention  apparaisse  possible  à tout  expert  » (Loi  alle- 
mande, § 20). 

(8)  Cpr.  Vol.  I,  § 5.  La  loi  française  déclare  comme  non 
brevetables,  non  seulement  les  médicaments  et  les  plans  finan- 
ciers, mais  encore  les  découvertes  purement  théoriques,  du 
moment  que  la  possibilité  de  leur  emploi  industriel  n’est  pas 
indiquée  (art.  30).  Par  contre,  peut  être  brevetée  l’application 
nouvelle  de  moyens  connus,  pour  l’obtention  d’un  résultat  ou 
d’un  produit  industriel  (art.  2).  [Aux  termes  de  la  loi  suisse,  la 
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durée  de  la  protection  du  brevet  des  procédés  chimiques  pour 
la  fabrication  des  médicaments  est  limitée  à 10  années.  D’après 
la  loi  allemande,  sont  exceptées  de  la  délivrance  de  brevets  : 
1°  les  inventions  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 
2®  les  inventions  de  produits  alimentaires,  subsistances  ou 
médicaments,  ainsi  que  celles  de  produits  obtenus  par  des 
moyens  chimiques,  du  moment  que  ces  inventions  ne  concer- 
nent pas  un  procédé  spécial  pour  la  fabrication  de  ces  produits.] 

(9)  En  Angleterre,  la  nullité  de  tout  le  brevet  a lieu.dès  que 
la  description  officiellement  présentée  s’étend  à des  dispositifs 
ou  procédés  qui  sont  déjà  tombés  dans  le  domaine  public 
(Godson,  p.  125). La  simple  découverte  d’avantages  nouveaux 
assurés  par  l’emploi  déjà  connu  d’un  moyen  également  connu 
n’est  pas  brevetable  (Klostermann,  2,  p.  36).  Il  en  a été  ainsi 
pour  la  lampe  de  sûreté  de  Davy  (Arago,  Œuvres,  p.  693). 

(10)  Watt  réclamait  à quiconque 'employait  sa  machine  à 
vapeur  perfectionnée  un  tiers  de  la  valeur  du  combustible 
qu’elle  épargnait,  par  comparaison  avec  la  machine  antérieure 
de  Savery.  Ceci  lui  constitua,  par  exemple,  rien  que  par  une 
seule  société  de  charbonnages  de  la  Cornouaille,  un  revenu 
annuel  de  2.400  livres  sterling.  Ce  fut  seulement  lorsqu’il  fut 
assez  riche  pour  fonder  personnellement  une  fabrique  de  ma- 
chines, qu’il  put  exploiter  son  monopole  en  construisant  pour 
son  propre  compte. 


§ 79. 

Il  est  incontestable  que  les  brevets  constituent  un  puis- 
sant encouragement, pour  les  inventions  qui  sont  im- 
médiatement « pratiques  » (1),  peuvent  ainsi  rapidement 
devenir  populaires,  et  ont  en  même  temps  besoin  d’un 
capital  important  pour  leur  exécution  (2).  Sans  le  brevet, 
les  inventeurs  prudents  se  sentiraient  incités  à un  secret 
rigoureux  (3).  La  conséquence  en  serait  que  beaucoup  d’im- 
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portants  progrès  de  la  technique  s’arrêteraient  avec  la  vie 
de  leurs  auteurs.  Les  inventeurs  pauvres  seraient  entière- 
ment livrés  à la  discrétion  des  capitalistes  qu’ils  auraient 
sollicités,  et  qui  ne  leur  achèteraient  naturellement  pas  leur 
secret  avant  d’en  avoir  obtenu  complète  explication.  Dans 
des  cas  très  nombreux,  le  riche  inventeur  lui-même  se 
trouverait  dans  une  situation  plus  mauvaise  que  son  imi- 
tateur, qui  n’aurait  pas  préalablement  entrepris  les  longs 
et  dispendieux  travaux  et  essais  préparatoires  (4).  D’un 
autre  côté,  il  est  indéniable  qu’une  très  grande  quantité  de 
brevets  encore  en  vigueur,  surtout  lorsqu’ils  sont  mal  rédi- 
gés et  insuffisamment  publiés,  est  de  nature  à entraver  les 
affaires  au  plus  haut  point  (5).  — La  proposition  consistant 
à remplacer  les  brevets,  dans  l’intérêt  supposé  de  la  liberté 
du  commerce,  par  des  récompenses  nationales  (6),  est 
combattue  par  trois  raisons  principales.  Un  gouvernement 
sage,  pour  ne  pas  attribuer  de  récompenses  trop  hâtives, 
s exposera  vraisemblablement  à arriver  trop  tard,  lorsqu’il 
en  décernera, pour  toutes  les  inventions  qui  ne  présenteront 
pas  une  très  grande  importance.  En  second  lieu,  s’il  se 
montre  plus  large  que  le  libre  plébiscite  des  acheteurs  ne 
1 aurait  fait  au  cas  d’un  brevet,  c’est  le  public  qui  se  trouve 
lésé.  Enfm,au  cas  contraire,  c’est  l’inventeur  qui  subit  un 
préjudice  (J.  Bentham).  Au  surplus,  on  a peine  à concevoir 
un  système  « qui  ferait  des  grands  esprits  un  scandale  et 
un  poison  pour  la  société  des  hommes,  d’une  façon  beau- 
coup plus  certaine  encore  que  l’autre  système  consistant 
à renvoyer  les  auteurs  ou  autres  à chercher  un  appui  dans 
la  faveur  des  grands  » (Macaulay)  (7,  8). 


(1)  A ce  point  de  vue,  l’éclatant  succès  de  Arkwright,  qui 
d après  Ouest,  dans  sa  Compend.  history  of  cotton-manufactory 
de  1823,  n’avait  d’ailleurs  pas  le  mérite  d’une  originalité  ab- 
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solue,  serait  à comparer  avec  l’insuccès  économique  de  Ilar- 
greaves. 

(2)  Le  brevet  de  Brewster  sur  le  kaléidoscope  fut  bientôt 
violé  par  tant  d’autres,  parce  que  l’exploitation  en  était  pos- 
sible avec  une  faible  avance  de  capitaux,  que  le  titulaire  se 
trouva  dans  l’impossibilité  de  songer  à des  poursuites  judi- 
ciaires. 

(3)  Les  papetiers  de  Nüremberg,  au  xv®  siècle,  étaient  obligés 
sous  serment  à conserver  leur  secret  (v.  Viehbahn,  Zolloe- 
reinsstatistik,  3,  p.  1010).  Les  frères  Elers  cherchaient  encore, 
à la  lin  du  xvii®  siècle,  à consolider  en  façon  de  monopole  et 
sans  protection  de  brevets  leur  industrie  de  la  faïence,  en  em- 
ployant les  ouvriers  les  plus  inintelligents  possibles  ; c’était  un 
idiot  qui  tournait  la  roue  ; tous  les  ouvriers  étaient  enfermés 
pendant  le  traail,  et  subissaient  une  visite  avant  de  rentrer 
chez  eux.  La  vente  se  faisait  dans  un  bâtiment  spécial  relié  aux 
ateliers  par  un  conduit  acoustique  (Meteyard,  Life  of  J.  Wedg- 
wood,  1865,  I,  p.  134  ; v.  Schroper,  F.Schatz-und  Rentkammer, 
15,  p.  6).  Ceci  rappelle  encore  la  façon  dont  Galilée,  Newton  et 
d’autres  cachèrent  leurs  découvertes,  sous  des  anagrammes 
datés,  déposés  chez  leurs  amis  ou  dans  des  académies,  afin 
d’assurer  pour  l’avenir  le  respect  de  leur  priorité. 

(4)  Il  existe  en  Suisse  un  dicton  contre  les  brevets  : « les 
génies  doivent  éclairer  gratuitement  comme  les  étoiles  ».  C’est 
là  une  appréciation  vraiment  commode  pour  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  des  génies.  Encore  en  1882,  les  Suisses  ont,  par  refe- 
rendum, refusé  l’introduction  des  brevets  protecteurs  par 
150.036  voix,  provenant  surtout  des  cantons  non  industriels, 
contre  139.001.  [Depuis,  la  loi  fédérale  du  29  juin  1888,  modi- 
fiée le  23  mars  1893,  a organisé  la  protection  des  inventions,  en 
s’inspirant  essentiellement  de  la  loi  allemande  sur  les  brevets 
de  1877.  Une  particularité  de  la  législation  suisse,  qui  n’a  pris 
fin  que  le  29  juin  1907,  réservait  les  brevets  aux  seules  inven- 
tions susceptibles  d’être  représentées  par  des  modèles.  Une 
autre  particularité  est  le  système  dit  de  l’avis  préalable,  sui- 
vant lequel  les  autorités,  au  cas  où  les  conditions  déterminées 
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par  la  loi  semblent  faire  défaut,  émettent  au  préalable  le  con- 
seil de  retirer  la  demande  de  brevet,  ou  de  la  modifier  conve- 
nablement (Nolte,  p.  19,  22).] 

(5)  [En  France,  le  nombre  des  demandes  de  brevets  s’élève 
annuellement  à 14  ou  15.000  ; en  Grande-Bretagne  à environ 
25.000  ; aux  États-Unis,  à environ  60.000.  En  Allemagne,  de 
1877  à 1911,  on  a compté  670.306  demandes,  dont  242.870  ont 
été  effectivement  accordées,  sur  lesquelles  161.222  provenaient 
du  territoire  de  l’Empire  allemand,  9 des  territoires  de  pro- 
tectorat, et  81.639  de  l’étranger.  On  délivre  annuellement  de 
12  à 13.000  brevets.  A la  fin  de  l’année  1911,  il  y avait  encore 
43.113  brevets  en  vigueur  sur  tous  ceux  conférés  jusque-là.] 

(6)  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1791,  en  France,  il  avait 
déjà  été  beaucoup  parlé,  à l’Assemblée  Nationale,  du  despo- 
tisme du  talent  et  de  la  tyrannie  des  inventeurs.  Léopold 
Krug  {St.  Œk.,  p.  266  et  suiv.),  reproche  aux  brevets  de 
placer  les  peuples  étrangers  sur  un  meilleur  pied  que  la  na- 
tion, et  de  rendre  nécessaires  les  prohibitions  à l’importa- 
tion. SisMONDi  {N.  Principes,  VII,  p.  7,  Etudes,  1,  p.  368), 
estime  que  les  brevets  conduisent  à la  surproduction.  Lotz- 
{Revision,  3,  p.  63),  v.  Jacob  (Grundsàtze  der  Polizeigesetzge- 
bung,  etc.,  1,  p.  440,  et  A,  F.  Riedel  {Nat.  Œkon.,  2, 
p.  173),  préférèrent  aux  brevets  les  récompenses  nationales, 
comme  l’avait  déjà  fait  JusTi  {Staatswirtschaft,2,  p.  613).  La 
question  est  discutée  d’une  manière  approfondie  par  Schaeffle, 
qui  voit  dans  les  brevets  le  contraste  le  plus  extrême  de  la 
fonction  naturelle  de  la  rente  {Théorie  der  ausschl.  Absatzver- 
hàlthisse,  p.  96  et  suiv.).  M.  Chevalier  {Comptes  rendus,  1863, 
I,  p.  235  et  suiv.),  fait  ressortir  que  le  véritable  inventeur 
s’est  souvent  ruiné,  tandis  qu’un  autre,  souvent  un  habile 
épigone,reprend  son  brevet  pour  un  prix  dérisoire  et  s’enrichit 
avec  lui.  Bessemer,  auquel  son  brevet  a largement  rapporté  un 
million  de  livres  sterling,  a lui-même  avoué  qu’il  n’avait  fait 
que  donner  une  forme  un  peu  plus  pratique  à l’idée  d’un 
autre  {Journ.  des  Econ.,  mai  1878,  p.  193  et  suiv.).  Dans  le 
cas  où  une  invention  n’arrive  à maturité  qu’après  avoir  été 
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traitée  par  vingt  mains  différentes,  on  comprend  que  chaque 
brevet  qui  sanctionne  l’un  des  vingt  perfectionnements  doive 
fortement  entraver  le  progrès. 

(7)  {Speeches,  éd.  Tauchnitz,  1,  p.  278).  Les  dédicaces  flat- 
teuses, depuis  Opitz  jusqu’à  Gellert,  sont  connexes  au  défaut 
d’un  droit  d’auteur  régulier.  Pierre  le  Grand  avait  promis, 
mais  avec  quelle  imprécision,  un  tiers  ou  un  quart  du  profit  à 
l’inventeur  de  choses  utiles  à l’État  (Ordega,  p.  78).  L’idée 
fort  discutée  à Zurich,  en  1867,  d’un  fonds  international  de 
récompenses  pour  les  inventeurs,  n’était  certainement  pas 
pratique. 

(8)  Voir  dans  la  Westminster  Review,  oct.  1864,  p.  332  et 
suiv.,  une  liste  peu  engageante  des  récompenses  nationales 
délivrées  en  Angleterre  en  place  des  brevets.  Entre  autres,  on 
en  remarque  en  1740,  une  de  5.000  livres  sterling  pour  une  véri- 
table charlatanerie  contre  la  pierre.  Cartwright,  qui  comme 
inventeur  avait  engagé  son  capital,  put  ensuite  remercier 
l’État  pour  ses  10.000  livres  sterling  de  récompense,  « parce 
qu’il  avait  ainsi  reçu  un  simple  dividende  de  8 shillings  1 /2 
par  livre  » (Macculloch,  Statist.,  I,  p.  646).  On  peut  citer 
comme  mieux  comprises  la  pension  de  3.000  francs  accordée, 
sur  le  désir  de  Napoléon,  à Jacquard  par  la  ville  de  Lyon, 
complétée  par  une  prime  de  50  francs  pour  chaque  métier 
construit  pendant  les  6 premières  années,  la  récompense  fran- 
çaise pour  Daguerre,  et  la  récompense  internationale  pour 
Morse  comme  inventeur  prétendu  du  télégraphe  électrique. 


§ 80. 

On  peut  se  demander  si  la  loi  des  brevets  procède  d’un 
désir  de  récompense  soustraite  à l’arbitraire  par  des  condi- 
tions légales,  et  entravant  le  commerce  le  moins  possible, 
ou  si  elle  répond  à l’idée  de  la  propriété  de  l’inventeur,  de 
sa  simple  et  certaine  constatation,  et  de  sa  protection 
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moyennant  les  sacrifices  les  plus  restreints  (1).  Cette  alter- 
native ne  paraît  avoir  d’importance  pratique, qu’en  ce  sens 
que  la  limitation  sûrement  nécessaire  dans  le  temps  (2), 
ainsi  que  la  préférence  à accorder  à l’inventeur  national, 
sont  plus  difficiles  à concilier  avec  la  seconde  opinion. 
Beaucoup  plus  importante  est  la  diversité  des  moyens  par 
lesquels  l’Etat  s’efforce  de  garantir  l’équité,  l’utilité  et 
l’innocuité  pour  le  commerce,  des  brevets  qu’il  délivre. 

A.  — En  ce  qui  concerne  la  question  de  nouveauté,  on 
distingue  trois  systèmes  : le  système  bureaucratique  de 
1 examen  préalable,  le  système  démocratique  en  apparence 
de  la  simple  déclaration,  enfin  le  système  anglais  de  la 
publication  (3, 4,  5).Un  argument, contre  l’examen  préalable 
et  décisif,  résulte  de  cette  difficulté,  que  seuls  aujourd’hui 
les  praticiens  les  plus  distingués  peuvent  affirmer  avec 
certitude  la  nouveauté  d’une  invention  ou  la  dénier,  et  que 
c est  justement  à ceux-ci  que  nul  inventeur  ne  confiera  vo- 
lontiers son  secret.  Le  système  de  la  simple  déclaration  est 
beaucoup  plus  commode  pour  les  autorités  préposées  aux 
brevets  ; l’exactitude  de  la  description  est  ici  en  outre  de 
l’intérêt  du  breveté  lui-même.  Mais  en  vérité,  combien  de 
ces  brevets  sont  ensuite  déclarés  nuis,  parce  que  la  nou- 
veauté de  l’invention  prétendue  se  trouve  réfutée  ! Com- 
bien de  brevets  sont  pris  uniquement  dans  un  but  de  ré- 
clame ! Le  procédé  de  la  publication  lui-même  ne  garantit 
pas  contre  les  nullités  ultérieures  (6)  ; il  peut  prêter  à des 
abus  de  la  part  des  pilleurs  de  brevets,qui  se  servent  d’une 
invention  publiquement  expli, juée  pour  en  prendre  subrep- 
ticement un  brevet  à l’étranger.  Aussi  l’introduction  d’un 
certain  examen  préalable  est-elle,  depuis  longtemps,  sou- 
haitée en  Angleterre  comme  en  France.  Le  meilleur  semble- 
rait un  examen  provisoire  pratiqué  par  un  commissaire 
aux  brevets,  de  la  décision  duquel  il  pourrait  être  appelé 
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devant  un  tribunal  des  brevets.  Celui-ci  statuerait  alors  sur 

f 

les  contestations  qui  seraient  soulevées, dans  un  délai  préfixe 
à partir  de  la  publication  de  la  requête.  A l’expiration  de  ce 
délai,  le  brevet  serait  en  général  inattaquable.  Exceptionnel- 
lement, il  pourrait  perdre  sa  validité  vis-à-vis  de  ceux  qui 
viendraient  encore  plus  tard  à démontrer  que, dès  avant  le 
dépôt  de  la  requête  de  brevet,  ils  ont  employé  l’invention 
dont  il  s’agit. 

L’appréciation  de  la  valeur  de  l’invention  nou- 
velle devrait  être  laissée  au  public  acheteur  (7).  Trop  sou- 
vent, non  seulement  1’  « opinion  publique  »,mais  encore  les 
meilleurs  « experts  » se  sont  trompés  à ce  point  de  vue  (8). 

C.  Le  système  consistant  à effrayer,  par  l’élévation 
des  taxes  de  délivrance,  ceux  qui  sollicitent  inconsidérément 
des  brevets  est  dangereux,  en  ce  que  toute  taxe  sur  les 
brevets,  qui  excède  les  frais  d’examen,  d’enregistrement  et 
de  publication  (9),  est  à proprement  parler  un  impôt  sur  le 
génie.  Cet  impôt  étrangle  l’arbre  de  l’économie  sociale  juste 
à 1 endroit  où  sa  croissance  doit  principalement  s’opérer.  11 
est  très  naturel  de  fractionner  la  taxe  en  termes  partiels 
et  périodiques,  et  de  sanctionner  leur  défaut  de  paiement 
par  1 extinction  du  brevet  (10).  C’est  un  moyen  radical  de 
débarrasser  le  commerce  du  poids  mort  de  beaucoup  de 
brevets  sans  valeur.  La  taxe  sur  les  brevets  devrait,  dans 
les  premières  années,  où  le  profit  est  encore  incertain,  être 
beaucoup  moins  élevée  que  dans  les  dernières, où  le  brevet 
n’est  continué  que  parce  qu’il  a rencontré  le  succès. 

B faut  apporter  l’attention  la  plus  grande  à la 
recherche  d’une  forme  suffisant  à remplir  toutes  les  fins 
du  brevet,  sans  troubler  le  commerce  en  même  temps  d’une 
manière  sensible.  Le  comité  anglais  de  1872  tenait  pour 
pratique,  que  quiconque  voulait  utiliser  un  brevet  devait 
pouvoir  obliger  le  titulaire  à l’autoriser  à s’en  servir,moyen- 
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nant  une  indemnité  fixée  par  arbitres  (11).  Des  lois  mo- 
dernes importantes  sont  entrées,  du  moins  sous  certaines 
conditions,  dans  la  voie  de  cette  autorisation  forcée  (12). 
Il  va  de  soi  que  l’Etat,  pour  des  raisons  supérieures  d’utilité 
publique,  doit  pouvoir  supprimer  tout  brevet  moyennant 
indemnité  totale.  Plusieurs  lois  ont  expressément  affirmé 
ce  droit  à l’égard  des  buts  militaires  (13). 

E.  — Les  brevets  d'introduction  pour  des  inventions 
étrangères  ont  été  utiles,  aussi  longtemps  que  l’implantation 
d’une  branche  d’industrie  nouvelle  a passé  pour  quelque 
chose  de  très  difficile  et  de  très  dangereux.  A un  niv  au 
supérieur  de  civilisation,  il  est  nécessaire  que  l’Etat  ait  le 
désir  de  rendre  atcessible  à ses  nationaux  l’instruction, 
par  les  ateliers  aussi  bien  que  par  les  livres  de  l’étranger. 
Une  pensée  voisine  de  celle-ci  est  qu’il  ne  faut  accorder  de 
brevets  d’introduction  que  dans  le  cas  où  ils  profitent  à 
l’inventeur  lui-même,  et  généralement  sous  la  condition  de 
faire  fabriquer  à l’intérieur  du  pays  la  marchandise  breve- 
tée. Ceci  naturellement  suppose  avec  l’étranger  une  équi- 
table réciprocité  ; en  général  d’ailleurs,  le  brevet  ne  semble 
aujourd’hui  vraiment  soutenable  que  comme  institution 
internationale.  Autrement  en  effet, le  privilège  accordé  par 
un  Etat  seul  ne  profiterait  pas  à l’inventeur,autant  que  la 
publication  de  son  secret  lui  nuirait  dans  le  reste  du  monde. 
Il  y a ainsi,  dans  le  développement  futur  de  l’institution 
des  brevets,  un  élément  important  de  réconciliation  entre 
les  peuples,  de'  paix  mondiale,  et  même  pourrait-on  dire 
le  germe  d’un  Etat  universel. 

[Un  congrès  international  pour  l’institution  d’une  pro- 
tection juridique  commune  de  l’industrie  a été  tenu  à 
Vienne  en  1873,  à l’occasion  de  l’exposition  universelle.  Ij 
fut  renouvelé  5 ans  plus  tard  à Paris,  où  un  comité  reçut 
la  mission  d’agir  en  faveur  de  l’accord  le  plus  complet 
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possible  des  législations  relatives  à la  protection  indus- 
trielle. Dans  la  suite  fut  créée,  le  30  mars  1883,  V Union 
internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, à laquelle  adhérèrent  l’Angleterre,  les  Etats  Unis, 
la  France,  la  Belgique,  l’Italie,  etc.  Cette  Union  proclamJ 
1 égalité  de  traitement  pour  tous  les  nationaux  des  pays 
contractants,  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d’invention 
et  la  protection  des  marques  et  modèles.  Tout  individu 
ayant,  pour  une  invention,  et  dans  l’un  des  Etats  contrac- 
tants, déposé  une  demande  régulière  de  protection  légale, 
jouit  dans  les  autres  Etats,sous  réserve  des  droits  des  tiers’ 
d’un  droit  ininterrompu  de  priorité,  qui  est  pour  les 
marques  de  4 mois,  et  pour  les  requêtes  de  brevets  de  12. 
Le  bureau  central  à son  siège  à Berne.  L’Allemagne  a 
adhéré  à l’Union  le  1er  ^ai  1903,  et  en  outre  des  traités 
particuliers  ont  été  conclus  avec  l’Italie,  la  Suisse  et  les 
Etats-Unis,  qui  ont  permis  d’obtenir,  dans  les  relations 
réciproques,  une  atténuation,  allant  au-delà  des  droits  de 
l’Union,  en  ce  qui  touche  l’exécution  forcée  du  brevet.] 


(1)  Von  Gerber  tient  ce  qu’il  appelle  le  droit  d’auteur, seule- 
ment pour  une  création  du  droit  positif  (I).  Privotrecht,  § 219  ; 
Abhh.,  p.  266  et  suiv.).  Laband  également  ne  le  considère  que’ 
comme  un  simple  réflexe  d’une  limitation  positive  de  la  liberté 
industrielle  (Staaisrecht,  2,  p.  469).  En  ce  qui  concerne  le  brevet 
d’invention,  Stobbe  est  aussi  du  même  avis  : l’invention  donne- 
rait un  espoir,  spes,  d’acquérir  un  droit,  mais  non  pas  encore 
ce  droit  lui-même  (P.  Privatrecht,  3,  p.  34). 

(2)  Le  mérite  d’aucun  inventeur  n’est  assez  grand  pour 
légitimer  un  monopole  perpétuel.  Les  inventions  les  plus  impor- 
tantes sont  dans  l’air  au  même  point,  et  le  plus  capable  ou  le 

plus  heureux  ne  fait  qu’atteindre  un  but  pratique  un  peu  plus 
tôt  que  les  autres. 

(3)  [L  histoire  de  la  législation  des  brevets  ramène  vers 

Roscher  II.  ne 
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l’Angleterre, OÙ  VAct  du  Parlement  de  1623  interdisait  bien  tout 
octroi  de  monopole  industriel,  mais  faisait  une  exception  pour 
les  brevets  accordés  au  premier  et  véritable  inventeur.  C’est 
seulement  en  1852  que  fut  votée  une  loi  complète, qui  fut  suivie 
de  dispositions  additionnelles  en  1855  et  en  1859.  En  dernier 
lieu  fut  adoptée, le  25  août  1883, une  loi  de  protection  des  brevets, 
modèles  et  marques,  qui  a été  remplacée  par  la  loi  du  28  août 
1907,  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  brevets  et  modèles 
seulement.  Cette  loi  n’a  elle-même  rien  changé  aux  principes 
admis  jusque  là.  Aucune  précision  n’existe  à l’égard  de  ce  qu’il 
faut  considérer  comme  invention,  mais  c’est, comme  antérieure- 
ment,le  droit  coutumier  et  la  jurisprudence  qui  décident.  Il  n’y 
a pas  d’examen  en  ce  qui  concerne  la  nouveauté.  Néanmoins, 
la  requête  de  brevet  est  l’objet  d’une  publicité,  dans  le  but  de 
provoquer  des  contradictions,  qui  doivent  être  soulevées  dans 
le  délai  de  deux  mois.  Immédiatement  après  l’Angleterre,  ce 
furent  les  Etats-Unis  qui  sanctionnèrent  expressément,  en  1787, 
la  protection  des  brevets  par  le  § 8 de  leur  texte  constitutionnel, 
et  qui  les  réglementèrent  par  une  loi  en  1790.  Le  22  juin  1874 
fut  adoptée  une  loi  nouvelle, dont  certaines  dispositions  furent 
modifiées  par  la  loi  du  3 mars  1897.  Ces  lois  consacrent  le  sys- 
tème de  l’examen  préalable  : le  commissaire  aux  brevets, placé 
à la  tête  de  l’office  des  brevets,fait  examiner  la  requête  par  un 
examiner.  Ce  n’est  que  si  l’invention  est  nouvelle  et  utile, que  le 
brevet  est  accordé.  La  France  a admis  la  protection  des  inven- 
tions par  les  lois  des  30  décembre  1790  et  18  mai  1791, qui  ont 
été  remplacées  par  la  loi  du  5 juillet  1844,à  laquelle  la  loi  de  1856 
n’a  apporté  que  des  additions  peu  importantes.  Toutefois,  une 
loi  du  7 avril  1902  a notamment  introduit  certaines  modifica- 
tions et  adjonctions.  On  procède  d’après  le  système  de  la  décla- 
ration, auquel  se  sont  rangés  la  plupart  des  autres  pays, comme 
l’Italie,  la  Belgique,  le  Portugal,  l’Espagne,  la  Suisse].  Les 
conséquences  de  ce  système  vont  si  loin,  que  même  le  caractère 
illicite,  immoral,  ou  de  spéculation  pure  de  l’objet, ne  sont  pas 
un  motif  de  refus  de  la  requête,  mais  seulement  un  motif  de 
nullité,  en  vertu  duquel  l’autorité  publique  peut  demander  judi- 
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Clairement  l’annulation  du  brevet  qu’elle  a elle-même  délivré 
^Klostermann,  2,  p.  308).  [L’examen  ne  s’étend  qu’à  des  dis- 
positions de  pure  forme,  et  également  à la  question  de  savoir  si 

I invention  ne  doit  pas  être  rangée  parmi  les  médicaments  exclus 
de  la  brevetabilité.  Le  brevet  est  publié  dans  des  recueils  im- 
primés (Robolski,  dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  6,  p.  1023 
et  suiv.  ; Damme,  Gesch.  d.  Ursprungs  d.  modernen  Patentue- 
sens  in  En  gland  dans  le  Jahrb.  /.  Ges.,  31,  p.  975  et  suiv.  ; 
Price,  The  English  patents  of  monopoly,  1906  ; Mitteilungen  des 
Verbandes  Deutscher  Patentanwalte)]. 

(4)  [En  Allemagne,  la  législation  des  brevets  s’est  longtemps 
heurtée  à la  multiplicité  des  Etats.  Les  villes  hanséatiques  et  le 
Mecklenbourg  par  exemple  ne  délivraient  pas  de  brevets.  La 
Prusse  ne  les  admit  que  le  14  octobre  1815.  Au  surplus,  il  fallait 
obtenir  le  brevet  d’à  peu  près  30  gouvernements  différents,  et 
suivant  des  législations  différentes.  Une  convention  du  21  sep- 
tembre 1842  chercha  à pallier  à ce  fâcheux  état  de  choses.  A la 
suite  de  l’exposition  universelle  de  Londres  en  1862,  il  se  pro- 
duisit un  mouvement  contre  les  brevets.  En  1863,  le  ministère 
prussien  du  commerce  lança  une  circulaire  tendant  à la  sup- 
pression de  tout  le  système  des  brevets, en  raison  de  son  inutilité 
et  de  sa  nocivité  (Siemens,  Lebenserinnerungen,  p,  258  et  suiv.). 

II  y eut  ensuite  un  revirement  dans  l’opinion  publique,  qui 
aboutit  à la  loi  sur  les  brevets  du  25  mai  1877.  Cette  loi  a Wen 
fonctionné  dans  ce  qu’elle  a d’essentiel, et  a exercé  une  influence 
décidément  active  sur  l’esprit  inventif  de  la  nation  (Robolski). 
Les  modifications  introduites  par  la  loi  du  7 avril  1891  ont  été 
provoquées  plutôt  par  la  nécessité  d’une  organisation  de  l’office 
des  brevets,  ainsi  que  par  les  améliorations  à apporter  à quelques 
défectuosités  de  la  procédure  (C.  Gareis,  dans  le  Jahrb.  f.  Nat., 

A.  F.,  16,  p.  56  ; 3®,  F.,  3,  p.  92  ; H.  Robolski,  Théorie  und 
Praxis  des  deutschen  Patentrechts,  1890  ; \\  Bojanowski,  Ueber 
die  Entwicklung  des  deutschen  Patentwesens,  1890  ; L.  Nolte, 
Die  Reforrn  des  deutschen  Patentrechts,  18£0  ; \V.  \^■EBER,  Die 
deutsche  Patent gesetzgebun g und  ihre  Reforrn,  1890)]. 

(5)^  [L  Allemagne,  la  Norvège  en  1SS5,  la  Suède  en  1889, 
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le  Danemark  le  13  avril  1894,  l’Autriche- Hongrie  les  16  jan- 
vier 1897  et  14  juillet  1895,  se  sont  ralliés  au  système  de  l’exa- 
men de  la  déclaration,  avec  publication.  La  Russie  le 
20  mai  1896,  et  les  Etats-Unis,  ont  adopté  le  système  de  l’exa- 
men préalable,  sans  publication.  La  procédure  allemande  répond 
manifestement  le  mieux  aux  exigences  à apporter  à la  protection 
des  brevets.  Toute  invention  doit  être  nouvelle.  Elle  n’est  pas 
considérée  comme  telle,  lorsqu’au  moment  de  la  déclaration 
( § 2)  elle  est  déjà, par  imprimés,  livrée  à la  publicité  et  décrite  de 
telle  sorte,que  son  utilisation  par  d’autres  experts  en  la  matière 
apparaît  comme  possible.  A l’aide  de  la  publication,  on  peut 
se  rendre  compte  au  plus  tôt  si  l’invention  dont  il  s’agit  a vrai- 
ment un  caractère  de  nouveauté.  Mais  c’est  l’examen  qui  déter- 
mine si  le  demandeur  du  brevet  est  fondé  à se  faire  envoyer  en 
possession  du  droit  qu’il  réclame.  L’examen  est  confié  à l’office 
des  brevets,  près  duquel  la  déclaration  doit  être  effectuée. 
L’office  des  brevets  se  compose  en  partie  d’experts  techniciens 
et  chimistes,  en  partie  de  personnalités  au  courant  du  droit. 
Grâce  à cette  centralisation  de  la  procédure, les  décisions  sont 
rendues  avec  la  plus  grande  égalité  possible.et  il  se  forme  avec 
le  temps,  des  règles  qui  peuvent  être  pour  l’inventeur,  des  élé- 
ments importants  pour  se  guider  ; il  peut  ainsi  connaître 
les  chances  qu’il  a de  voir  ses  prétentions  aboutir.  Naturel- 
lement, l’examen  au  sens  de  la  loi  reste  toujours  difficile.  La 
Hollande  a depuis  un  certain  temps  abandonné  la  protection 
des  brevets.  Ses  lois  étaient  à beaucoup  d’égards  défectueuses, 
et  n’avaient  jamais  eu  d’importance  véritable  en  raison  de  la 
faible  industrie  nationale.  On  a cherché  récemment  à réin- 
troduire une  réglementation  légale]. 

(6)  En  Angleterre,  il  y a des  cas  où  des  titulaires  concurrents 
de  brevets  poursuivent  à grands  frais  en  justice  leur  annulation 
réciproque.  (Godson,  p.  274).  On  cite  deux  exemples  où  le 
contestant  et  le  défenseur  d’un  brevet  ont  eu  au  total  26.000  et 
15.000  livres  sterling  de  frais  à payer,les  procès  ayant  duré  13  et 
8 ans  (Athenaeum,  11  février  1865).  Une  autre  fois,  un  entrepre- 
neur a défendu  son  brevet  avec  succès,  au  prix  de  15.000  livres- 
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<le  frais,  pour  ensuite  le  trouver  non  valable  en  raison  de  son 
manque  de  nouveauté  {Westminster  Review,  oct.  1864,  p.  347). 

(7)  En  Russie,  les  objets  « dépourvus  d’importance  ou  d’uti- 
lité » sont  exclus  du  droit  au  brevet.  Par  contre,  en  France  et 
en  Angleterre,  en  dépit  de  l’élévation  des  taxes,  il  a été  très 
fréquemment  accordé  des  brevets  pour  un  mouvement  perpé- 
tuel, une  quadrature  du  cercle  et  d’autres  insanités  (Arago, 
Œuvres,  VI,  p.  677  et  Edinb.  Rev.,  janvier  1849). 

(8)  On  se  rappelle  la  Fulton-Folly  et  les  objections  bien 
connues  contre  les  chemins  de  fer  à vapeur  de  Stephenson  ; on 
se  rappelle  encore  les  railleries  contre  Davy  au  sujet  de  la  possi- 
bilité de  l’éclairage  des  villes  au  gaz.  C’est  un  contraste  remar- 
quable, que  le  silence  et  l’obscurité  qui  ont  entouré  la  naissance 
des  grandes  inventions  de  la  télégraphie  électrique  et  des  che- 
mins de  fer,  par  opposition  à l’accueil  enthousiaste  du  public 
pour  la  découverte  des  ballons,  qui  pendant  80  ans  n’ont  pu 
acquérir  qu’une  importance  pratique  presque  nulle. 

(9)  Il  faudrait  organiser  la  publication  beaucoup  plus  lar- 
gement que  jusqu’ici.  Si  l’Etat  établissait  annuellement  un 
catalogue  raisonné  de  tous  les  brevets  encore  en  vigueur,  le 
faisait  imprimer  et  le  déposait  en  de  nombreux  endroits  en  vue 
d une  consultation  gratuite,  il  ferait  ainsi  disparaître  une 
grande  partie  des  inconvénients  que  l’industrie  et  le  commerce 
reprochent  aujourd’hui  aux  brevets  en  général. 

(10)  En  Angleterre  les  taxes  depuis  1852  sont,  pour  la  déli- 
vrance du  brevet,  de  25  livres,  pour  le  maintien  après  trois  ans 
de  50  livres,  après  7 ans  de  100  livres.  Antérieurement,  le  bre- 
vet, pour  les  trois  royaumes  entraînait  au  minimum  274  livres 
sterling  de  frais.  En  France,  les  droits  sont  de  100  francs  par 
an;  en  Belgique  pour  la  première  année  de  10  francs,pour  chaque 
année  suivante  10  francs  de  plus,  c’est-à-dire  par  exemple 
200  francs  pour  la  vingtième  année.  La  progression  est  ana- 
logue en  Italie.  En  Allemagne,la  taxe  initiale  est  de  30  marks, 
puis  de  oO  marks  pour  la  seconde  année  et  indéfiniment 
50  marks  de  plus  pour  chaque  année  nouvelle.  — En  Angleterre, 
sur  les  1.900  à 2.2O0  brevets  annuellement  délivrés,  il  s’en 
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éteint  par  défaut  de  payement  des  taxes,  presque  70  0 /O  avant 
l’expiration  de  la  troisième  année,  et  10  0 /O  à peine  atteignent 
la  huitième  année  {Westm.  Rev.,  oct.  1864,  p.  324).  En  Autriche, 
où  les  droits  sont  payables  immédiatement  en  totalité,  mais 
sont  en  proportion  de  la  durée  du  brevet,  il  ne  doit  y en  avoir 
que  de  5 à 10  0 /O  qui  atteignent  la  sixième  année.  [D’après  les 
expériences  faites  en  Allemagne,  ce  sont  principalement  les 
brevets  de  2 à 4 ans  qui  expirent  par  défaut  de  paiement  des 
taxes.  Pour  les  durées  plus  longues,  le  pourcentage  diminue  ; 
il  atteint  son  minimum  de  12,07  0/0  avec  la  taxe  annuelle  de 
550  marks,  pour  remonter  ensuite  et  arriver  à 21,57  0/0  au 
moment  de  la  taxé  la  plus  élevée  de  700  marks.  Moins  de  la 
moitié  des  brevets  délivrés  parviennent  à la  troisième  année 
{Patentblaü,  1891,  p.  27).  L’idée  de  consacrer  l’excédent  annuel 
de  1 million  1 /2  mks  du  produit  de  la  taxe  des  brevets  sur  les 
frais, au  profit  de  l’enseignement  industriel,  mérite  d’être  très 
favorablement  accueillie]. 

(11)  Ratkowsky  recommande  l’institution  d’un  tribunal  de 
salaires,  qui  délivrerait  aux  inventeurs,  sur  leur  demande  et  en 
raison  des  sacrifices  par  eux  consentis  pour  leur  invention,  un 
nombre  déterminé  de  marques  ; celles-ci  devraient  être  appo- 
sées, moyennant  un  prix  également  déterminé,  par  ceux  qui  se 
servent  de  l’invention^  sur  leurs  produits,  et  sous  les  garanties 
ordinaires  de  la  protection  des  marques.  Dans  un  but  de  con- 
trôle, tous  ceux  qui  useraient  de  ce  genre  de  marques  devraient 
les  compléter  par  l’impression  du  nom  de  leur  firme  ; les  marques 
seraient  en  outre  numérotées,  etc.  {Œsterreich.  Œkonomist, 
décembre  1869.) 

(12)  D’après  la  loi  anglaise  de  1883,  les' particuliers  peuvent 
requérir  du  ministère  du  commerce  une  licence  forcée,  en  vue 
d’utiliser  l’invention  brevetée.  Il  suffit  qu’ils  prouvent  que 
cette  invention  n’est  pas  employée  à l’intérieur  du  pays,  ou  que 
son  exécution  ne  répond  pas  suffisamment  aux  besoins  du  pu- 
blic, ou  encore  qu’un  autre  inventeur  se  trouve  empêché,  par  le 
refus  de  la  licence,  de  se  servir  de  sa  propre  invention.  En  Alle- 
magne, c’est  à l’office  des  brevets  de  décider,après  trois  ans  de 
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l’entrée  en  vigueur  du  brevet, si  l’intérêt  public  requiert  que  le 
titulaire  de  celui-ci  doive  permettre  son  emploi  moyennant 
indemnité  convenable  à tout  aspirant  idoine.  En  ce  cas,  le  titu- 
laire paye  son  refus  de  la  perte  de  son  brevet. 

(13)  (Loi  allemande,'  § 5).  La  France  ne  s’est  jamais  prévalue 
de  ce  droit  pour  aucun  des  57.000  brevets  environ  délivrés 
jusqu’en  1860  {Journ.  des  Econ.,  déc.  1860,  p.  413). 


§ 81. 

La  protection  des  modèles  peut  être  l’objet  de  considéra- 
tions très  analogues  à celles  touchant  les  brevets  d’inven- 
tion. Dans  toute  fabrique,  les  inventeurs  de  modèles 
comptent  parmi  les  ouvriers  les  plus  ingénieux,  comme 
aussi  les  plus  chers  (1).  Il  n’y  a qu’une  faible  partie  des 
modèles  projetés  qui  soient  effectivement  exécutés  ; il 
n’y  a qu’une  faible  partie  de  ceux  exécutés  qui  rencontrent 
la  succès.  Ces  derniers  sont  copiés  par  le  contrefacteur,  qui 
nuit  ainsi  d’autant  plus  à leur  propriétaire, que  les  consom- 
mateurs riches  dédaignent  davantage  tout  modèle  par  trop 
répandu.  Un  peuple,  qui  n’aurait  pas  de  modèles  à lui 
propres,ne  parviendra  jamais  à se  former  un  goût  indépen- 
dant, et  par  suite  à se  créer  une  industrie  d’art  vraiment 
prospère.  Et  pourtant,  celle-ci  est  l’œil  de  l’industrie  en 
général,  comme  aussi  le  refuge  le  plus  assuré  du  métier  et 
de  l’industrie  à domicile,  contre  l’envahissement  du  ma- 
chinisme (2)  (§  120).  Aussi  la  protection  des  modèles  a-t- 
elle  été  d’abord  réclamée  dans  les  pays  les  plus  supérieure- 
ment développés  au  point  de  vue  industriel  (3). 

[La  protection  des  modèles  est  particulièrement  impor- 
tante pour  l’industrie  textile,  mais  il  faut  néanmoins  la 
prendre  en  considération  pour  toutes  les  branches  de  l’in- 
dustrie d’art!  Il  est  nécessaire  de  distinguer  les  modèles 
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destinés  à flatter  le  goût, et  ceux  destinés  à Vusage  courant. 
Les  premiers  se  rapportent  à des  produits  de  l’industrie 
d’art,  et  doivent  présenter  les  objets  d’usage  courant  sous 
des  formes  propres  à satisfaire  le  goût.  Les  seconds  sont 
destinés,  au  moyen  par  exemple  d’une  nouveauté  dans  la 
forme  ou  dans  la  construction,  à augmenter  l’utilité  pra- 
tique d’un  objet  (4).]  En  raison  de  la  différence  entre  un 
modèle  nouveau  et  la  plupart  des  autres  inventions,  il  fau- 
dra,pour  le  premier,  entourer  la  délivrance  d’un  brevet  de 
formalités  moindres  que  pour  les  secondes  (5,  6).  De  même 
qu  aucun  modèle  se  trouvant  déjà  dans  le  commerce  ne 
saurait  être  breveté,  la  simple  reproduction  d’objets  natu- 
rels ne  peut  mériter  aucune  i)rotection  spéciale.  La  durée 
de  la  protection  des  modèles  sera  d’ordinaire  aussi  plus 
courte  que  celle  des  brevets  d’invention  (7).  Par  contre, 
en  raison  de  cette  moindre  durée,  la  publication  immédiate 
du  modèle  ne  saurait  être  réclamée.  Enfin, l’inventeur  d’un 
modèle  doit  également  jouir  du  droit  d’interdire  l’imitation 
de  son  œuvre  dans  toutes  les  branches  de  l’industrie  (-8,  9). 

(1)  A Mulhouse,  les  dessinateurs  de  modèles  peuvent  gagner 
jusqu’à  20.000  et  40.000  francs  par  an  (Jannasch,  Muster- 
schutz,  1873,  p.  21)  ; voir  aussi  le  fascicule  20  des  D.Ztil-und 
Streitfragen  de  Von  Holtzendouff  Onkenschen).  A Paris,  le 
dessin  de  modèles  n’est  devenu  qu’après  1830  une  industrie 
indépendante,  qui  occupait  en  1867,  260  maîtres  et  950  commis 
{Œsterr.  Ausst.,  B.,  9,  p.  7).  L’industrie  française  du  cachemire 
possède  entre  450  et  500  dessinateurs  de  modèles,  en  partie 
dans  les  fabriques  elles-mêmes,  en  partie  artistes  indépendants, 

dont  quelques-uns  occupent  de  10  à 40  auxiliaires  (Thun, 
Niederrhein.  Ind.,  2,  p.  224). 

(2)  Landgraf,  Miisterrecht  und  Musterschutz,  1875,  p.  83  ; 
[Œsterrieth,  Lehrbuch  d.  gewerblichen  Rechtsschutzes,  1908  ; 
Kohler,  Musterrecht,  1909  ; J.  G.  Langenhan,  Die  Grenzen 
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des  Gebrauchsmusterschutzes  und  seine  rechtliche  Tragweite, 
1909  ; Dietricii,  Die  Geheimhaltung  der  Gebraudismuster  und 
die  Zentralisierung  der  Miisterhinterlegung,  1907]. 

(3)  Lois  françaises  de  1737  et  de  1744  pour  les  modèles  de 
soieries  lyonnaises.  La  loi  de  1787  étendit  la  protection  à toute’s 
les  industries.  La  loi  du  19  juillet  1793  protège  toute  propriété 
d’auteur, en  particulier  les  écrits  et  les  œuvres  d’art.  La  loi  de 
1806  met  comme  condition  à la  protection  des  modèles  de  des- 
sins,le  dépôt  de  ceux-ci  aux  conseils  de  prud’hommes.  La  juris- 
prudence a développé  toutes  ces  dispositions,  et  considéré  no- 
tamment la  loi  de  1806  comme  un  perfectionnement  de  la  loi 
générale  de  1793.  Une  revue  spéciale  de  Palaille  paraît  à Paris 
sous  le’ titre  d' Annales  de  la  propriété  industrielle  artistique  et 
littéraire.  — En  Angleterre,  la  matière  est  régie  par  une  loi  de 
1787,  27®  de  George  III,  c.  38.  Aux  Etats-Unis,  c’est  une  Ici  de 
1842;  en  Autriche,une  loi  du  7 décembre  1858.  En  ce  qui  touche 
l’Allemagne,  appelée  longtemps  par  de  nombreux  Français  le 
pays  des  contrefacteurs,  la  Prusse  avait,  dans  un  mémoire  de 
1858,déclaré  la  protection  désirable  mais  inexécutable  (Wiecks, 
D.  Gewerbezeitung,  1859,  p.  1 et  suiv.)  ; l’agitation  en  faveur  de 
cette  protection  des  modèles  commença  par  se  manifester  no- 
tamment à Berlin  et  dans  le  royaume  de  Saxe,  et  aboutit  à la 
loi  d’ Empire  du  11  janvier  1876. 

(4)  [La  loi  allemande  d’Empire  de  1876  ne  protégeait  que  les 
modèles  destinés  à satisfaire  le  goût.  La  question  était  demeurée 
longtemps  en  suspens,  jusqu’à  ce  qu’une  décision  du  Tribunal 
suprême  d’Empire  en  matière  de  commerce,  du  1®’’  septem- 
bre 1878,  fût  .venue  la  trancher  en  ce  sens  {Saminl.  d.  Ertt- 
scheid.,  24,  p.  32).  Aussi  une  loi  nouvelle  fut-elle  promulguée 
le  1®^  octobre  1891,  en  faveur  des  modèles  destinés  à l’usage 
courant.  Cette  loi  protège  (§  1)  les  modèles  d’ustensiles  de  tra- 
vail, ou  ceux  d’objets  d’usage  courant  ou  de  parties  de  ces 
objets,  en  tant  que  ces  modèles  peuvent  satisfaire  aux  fins  du 
travail  ou  de  l’usage,  par  la  nouveauté  de  leur  forme,  de  leur 
arrangement  ou  de  leur  disposition]. 

(5)  Le  dépôt  des  modèles  à protéger,  lors  duquel  leur  auteur 
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lui-même  devrait  indiquer  en  quoi  leur  nouveauté  existe  (V.  loi 
des  Etats-Unis  dans  Jannasch,  39), peut  consister  soit  dans  un 
simple  dessin,  soit  dans  l’exécution  d’un  exemplaire.  Le  mieux 
est  de  laisser  le  choix  à l’impétrant, entre  les  moindres  frais  du 
premier  procédé,ou  la  plus  grande  facilité  de  preuve  offerte  par 
le  second, au  cas  de  difficultés  judiciaires  ultérieures(Landgraf, 
p.  152).  La  question  de  savoir  s’il  est  préférable  d’organiser  le 
dépôt  dans  un  office  central, comme  en  Angleterre  et  en  Russie, 
ou  dans  l’office  local  le  plus  proche,  comme  en  France  et  en 
Autriche, dépend  du  caractère  plus  ou  moins  centralisé  ou  loca- 
lisé de  l’économie  sociale  de  la  nation.  [En  Allemagne,  c’est 
l’autorité  judiciaire,chargée  de  la  tenue  du  registre  du  commerce, 
qui  l’est  également  du  registre  des  modèles.  L’auteur  demande 
par  écrit  ou  verbalement  l’inscription  sur  celui-ci, en  déposant 
le  modèle  même,  qu’il  a le  droit  de  soumettre,  soit  en  nature, 
soit  en  figuration  au  moyen  do  dessins  ou  de  photographies, 
soit  à découvert,  soit  sous  cachets,  soit  isolément,  soit  en 
paquets.  Chaque  inscription  donne  ouverture  à une  taxe  an- 
nuelle de  1 mk  pour  3 ans,  de  2 mk  pour  4 à 10  ans,  de  3 mk 
pour  11  àl5  ans.  Il  n’y  a pas  lieu  à examen  préalable  officiel 
de  la  requête  de  dépôt], 

(6)  [Il  existe, pour  les  modèles  destinés  à l’usage,  un  rôle  spé- 
cial tenu  par  l’office  des  brevets.  Ces  modèles  doivent  être  pré- 
sentés à cet  office  par  écrit,  et  avec  reproduction  ou  figuration 
jointes  ; il  est  perçu  à cette  occasion  une  taxe  de  15  mk.L’ins- 
cription  a pour  effet  de  conférer  au  bénéficiaire  le  droit  exclusif 
pendant  3 ans,  de  reproduire  industriellement  le  modèle,  de 
lancer  dans  le  commerce  les  objets  ainsi  fabriqués,  et  d’en  vendre 
la  propriété  ou  l’usage.  La  taxe  de  prolongation  du  délai  de 
protection  pour  trois  nouvelles  années  est  de  60  mk  (Hauss 
dans  le  Handw.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  p.  859]. 

(7)  En  Angleterre  en  1787,  le  délai  était  de  2 mois  pour  les 
modèles  d’impression  sur  étoffes.  Récemment,  il  a été  établi 
13  classes  différentes  de  modèles, avec  una  durée  allant  de  6 à 
36  mois.  En  France  le  délai  maximum  est  de  3 ans.  En  Alle- 
magne la  durée  varie  de  1 à 15  ans. 
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(8)  Si  le  titulaire  du  modèle  le  vend  à un  industriel,  celui-ci 
n’acquiert, en  cas  de  doute, que  le  droit  à la  reproduction  dans 
la  branche  d’industrie  spéciale  exploitée  par  lui. 

(9)  [En  Allemagne  jusqu’en  1911  inclus,  le  nombre  des  mo- 
dèles destinés  au  goût  et  jouissant  de  la  protection  du  dépôt 
s’est  élevé  à 4.112.710  ; celui  des  modèles  destinés  à l’usage  a 
été,pendant  le  même  temps, de  585. 426  présentés  au  dépôt,  sur 
lesquels  492.540  ont  été  inscrits  et  74.116  retirés  sans  inscrip- 
tion. Un  total  de  56.269  ont  été  prolongés  par  l’acquit  de  la 
taxe  de  renouvellement  de  60  mk  {Stat.  Jalirh.  f.  d.  D.  R.).  Au 

^ cours  des  dernières  années,  on  a compté  annuellement  de 

30.000  à 40.000  réinscriptions  de  modèles  destinés  à l’usage. 
Voir  les  législations  étrangères  à l’Allemagne  dans  Hauss,  op, 
cit.,  p.  860]. 


CHAPITRE  XI 

CRISES  DE  DEBOUCHES 


Pathologie 
§ 82. 

On  appelle  crise  de  débouchés  la  maladie  de  l’économie 
sociale  qui  consiste  en  un  retard  pénible  de  la  consomma- 
tion sur  la  production.  Le  développement  harmonique  de 
la  production  et  de  la  consommation,  de  l’offre  et  de  la 
demande, est  en  effet  une  des  conditions  les  plus  essentielles 
de  la  prospérité  de  foute  économie  sociale  (1).  S’il  est  vrai 
que  les  produits  ne  peuvent  être  payés  qu’avec  des  pro- 
duits, il  n’est  pas  aussi  certain  que  toute  production  porte 
en  elle-même  déjà  la  garantie  des  débouchés  à elle  néces- 
saires ; seule  est  dans  ce  cas  la  production  universellement 
développée  et  progressant  en  harmonie  avec  toute  l’éco- 
nomie sociale  (2).  Le  symptôme  le  plus  frappant  d’une  crise 
de  débouchés  est  la  grande  quantité  d’insolvabilités  que 
provoque  la  chute  des  prix  des  marchandises  devenues 
invendables  (3).  Cette  chute,  en  raison  du  multiple  entre- 
lacement des  intérêts,  aux  échelons  supérieurs  de  la  civilisa- 
tion,'peut  se  répercuter  fort  au  delà  du  foyer  primitif  de  la 
maladie  (4).  En  raison  de  ce  que  tout  homme  d’affaires, 
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appartenant  au  territoire  économique  contaminé,  se  méfie 
de  son  voisin,  et  cherche  avec  une  angoisse  fiévreuse 
à encaisser  ses  recouvrements,  le  taux  de  l’escompte 
s’élève  (5),  ce  qui  naturellement  amène  la  baisse  des  sa- 
laires et  des  prix  de  la  propriété  foncière  en  même  temps 
que  des  capitaux  fixes  (6). 

[Spiethoff  définit  la  crise  « l’espace  de  temps  durant  le- 
quel, parmi  des  phénomènes  anormaux,  se  décide  la  trans- 
formation d’un  état  de  malaise  économique  en  un  état 
normal.  » La  crise  suppose  une  préparation  et  elle  est  suivie 
d’une  liquidation.  Le  phénomène  de  la  crise  se  décompose 
donc  en  ; Une  hausse  avec  excès  de  spéculation  ; 2®  Une 
catastrophe  aiguë,  conclusion  de  cet  état  de  choses,  et 
constituant  la  crise  proprement  dite  ; 3°  une  baisse  et  une 
dépression  (7). 

Il  est  utile  d’établir  une  distinction  entre  les  crises  par- 
tielles et  les  crises  générales.  Dans  les  premières,  il  s’agit 

^ • 

de  dérangements  dans  la  demande,  dans  les  secondes,  d’une 
diminution  de  l’ensemble  de  la  demande.  Les  crises  par- 
tielles éclatent  avec  le  changement  de  la  mode  ou  des  habi- 
tudes des  consommateurs,  avec  les  progrès  de  la  technique 
de  la  production,  et  affectent  seulement  des  branches  spé- 
ciales de  celle-ci.  Les  crises  générales  signifient  que  la 
croissance  de  la  demande  et  de  la  production,  ne  marche 
plus  de  pair  avec  l’augmentation  de  la  population.  Elles 
peuvent  aussi  avoir  leur  origine  dans  une  rupture  ou  dans 
des  à-coups  qu’éprouvent  les  relations  commerciales  exté- 
rieures, lorsqu’un  pays  vient  à perdre  une  partie  de  ses 
exportations  chez  un  autre.  Lors  de  ces  crises,  le  congédie- 
ment d’ouvriers  s’impose,  ou  bien  il  ne  peut  en  être  em- 
bauché de  nouveaux  dans  la  mesure  jusqu’alors  existante, 
malgré  que  leur  nombre  se  soit  accru  d’une  manière  corres- 
pondante à l’augmentation  de  la  population.  Une  seconde 
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distinction  nous  amène  à séparer  les  crises  en  intérieures  et 
en  extérieures,  c’est-à-dire  qu’elles  peuvent  avoir  leur 
origine  dans  des  troubles  internes  de  l’organisation  écono- 
mique où  elles  éclatent,  ou  dans  des  troubles  survenant 
entre  l’organisme  économique  national  et  un  autre  orga- 
nisme étranger.  Une  troisième  distinction  classe  les  crises 
en  crises  monétaires,  crises  de  spéculation,  de  crédit,  de 
production  ou  de  débouchés.  L’expérience  enseigne  que 
ces  dernières  sont  les  plus  désastreuses.  Les  crises  moné- 
taires sont  relativement  inoiïensives.  Elles  se  manifestent 
par  un  rétrécissement  brusque  de  l’argent,  qui  peut  être  dû 
soit  à une  diminution  des  quantités  existantes,  soit  à un 
relèvement  de  sa  valeur.  Les  crises  de  spéculation  con- 
sistent dans  le  marasme  du  commerce  des  objets  qu’elle  pré- 
fère. Elles  peuvent  être  des  crises  commerciales  sur  les  cé- 
réales, le  sucre,  le  café,  etc.,  ou  des  crises  boursières.  Des 
exemples  en  sont  fournis  par  la  crise  française  de  1882,  la 
crise  allemande  de  1890,1a  crise  des  mines  d’or  sud-afri- 
caines dans  les  bourses  de  l’Europe  occidentale  en  1895, 
dont  le  centre  se  trouvait  à Londres.  La  crise  allemande 
de  1890  s’est  produite  à la  suite  des  manipulations  de 
cours  du  marché  industriel  opérées  à la  bourse  de  Berlin, 
vers  la  fin  de  la  période  1880-90.  La  crise  de  crédit  se 
distingue  de  la  crise  de  spéculation,  en  ce  que  les  spécu- 
lateurs ont  acheté  les  objets  avec  des  fonds  d’emprunt,  et 
non  plus  avec  les  leurs  propres.  Elle  éclate  en  raison  de 
l’ébranlement  de  la  confiance  générale,  à la  suite  d’un 
accroissement  immodéré  des  moyens  de  circulation  fidu- 
ciaire. Elle  est  encore  le  résultat  d’une  supertension  du 
crédit,  provoquée  par  le  grand  nombre  des  entrepreneurs 
qui  ont  assumé,  grâce  à ce  crédit,  une  masse  d’obligations 
débitrices.  La  crise  anglo- américaine  de  1836-1839  et  la 
crise  américaine  de  1893  en  sont  des  exemples  (8)]. 
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(1)  La  richesse  nationale  est  la  somme  des  biens  produits  et 
consommés,  et  non  pas  l’excédent  des  premiers  sur  les  seconds 
(Malthus).  Selon  Sismondi,  la  production  d’une  année  ne  se 
change  en  revenu,  que  lorsqu’elle  est  réalisée,  c’est-à-dire  lors- 
qu’elle a trouvé  un  consommateur,  qui  la  demande  et  qui  la 
paie.  C’est  seulement  alors  que  le  producteur  peut  établir  son 
compte,  reconstituer  son  capital  de  production,  supputer  son 
gain, et  l’employer  à la  consommation,  pour  enfin  recommencer 
à nouveau  tout  le  circuit  (N.  Principes,  II,  ch.  6).  Des  banquiers 
éminents  ont  indiqué,  devant  la  commission  parlementaire  an- 
glaise de  1833,  comme  indices  d’une  situation  commerciale 
parfaitement  saine  : le  nombre  restreint  des  faillites  ; la  grande 
quantité  des  traites,  individuellement  en  général  d’un  montant 
faible,  mais  importantes  par  l’ensemble  de  leur  masse  et  régu- 
lièrement payées  ; la  multiplicité  des  envois  de  fonds  ; la  fai- 
blesse de  la  spéculation  proprement  dite  ; le  défaut  d’approvi- 
sionnements excessifs  et  d’efforts  pour  s’en  défaire  ; une  ren- 
contre normale  des  besoins  et  des  réserves  (Tooke,  H.  of  P., 
II,  p.  242  et  suiv.). 

(2)  Sur  les  crises  de  débouchés  en  général,  voir  vol.  I,  § 215 
et  suiv  ; et  Eue.  v.  Bergmann,  Gesch.  d.  nationalœkonomischen 
Krisentheorien,  1895. 

(3)  Sur  environ  750  banquiers,  opérant  en  1825  en  .\ngleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles,  il  y en  eut  plus  de  100  qui  sombrèrent 
jusqu’à  la  fin  de  1826.  Les  banqueroutes  de  la  crise  de  1847 
furent  en  nombre  et  en  importance  « beyond  ail  precedent  in  the 
commercial  history  of  this  country.  » (Tooke,  4,p.  316). L’Autriche 
Hongrie  a compté  en  1876, 1.556  faillites,  dont  333  pour  la  seule 
ville  de  Vienne.  (F.  X.  von  Neumann  Spallart).  [La  crise  éco- 
nomique de  1893  aux  Etats-Unis  a eu  pour  effet  d’élever  le 
nombre  des  faillites  à 331.422,  contre  114.044  en  1892, 
189.868  en  1891,  189.856  en  1890.  (Ernst  v.  Halle  dans  le 
Jahrb.  /.  Ges.  u.  Verw.,  18,  p.  1216)]. 

(4)  Lorsqu’à  Manchester,  les  débouchés  des  cotonnades 
viennent  à se  restreindre,  ce  sont  d’abord  les  négociants  qui  en 
pâtissent,  et  bientôt  aussi  les  fabricants.  Le  coup  se  répercute 
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ensuite, d’une  part  sur  les  divers  fournisseurs,  comme  les  char- 
bonnages, les  fabriques  de  machines,  etc.,  d’autre  part  sur  les 
ouvriers  ; il  porte  après  sur  les  logeurs,  les  commerçants  et  les 
producteurs  de  subsistances,  etc. 

(5)  Lors  des  crises  américaines,  on  a vu  certaines  maisons 
payer  jusqu’à  1 et  3 0/0  d’es(;ompte  par  jour  pour  se  sauver 
(A.  Wagxer,  Peels-Akte,  267).  Le  taux  des  reports  à Vienne 
en  1873  s’est  élevé  jusqu’à  50  0/0  (Neuwirth,  Spekulations- 
krisis,  16).  En  Allemagne,  le  taux  de  l’escompte  de  la  Reichs- 
bank  est  monté  du  3 octobre  1899  jusqu’au  18  décembre 
à 6 0 /O,  du  19  décembre  1899  au  11  janvier  1900  à 7 0 /O,  du  12 
janvier  1900  au  26  janvier  à 6 0 /O  et  du  27  janvier  au  12 
juillet  1900  à 5 1 /2  0 /O  {Schr.  d.  Ver.  f.  Sozial,  p.  110,  p.  35).] 

(6)  Pendant  la  crise  de  1841-1842,  la  taxe  des  pauvres  tripla 
à Stockton,  et  en  d’autres  endroits  s’éleva  jusqu’à  4 et  8 fois 
son  montant  ordinaire.  Elle  engloutit  en  maintes  localités  de 
20  à 40  0 /O  du  revenu  imposable  et  même  60  0 /O  à Marsden, 
où, sur  5.000  habitants,2.000  durent  être  assistés.A  Manchester, 
5 grandes  filatures  furent  vendues  60.000  livres  sterling,  bien 
que  leur  valeur  fut  estimée  à 212.000  livres  (Taylor,  I,  c..) 
[Lorsqu’en  Suisse,  la  broderie  en  1891-92  fut  visitée  par  une  crise 
redoutable,au  point  que  l’exportation  des  broderies  mécaniques 
passa  de  80  millions  de  francs  en  1890  à 69,2  millions  en  1892, 
les  salaires  s’abaissèrent  de  28  centimes  par  degrés  jusqu’à  20 
et  même  18,  alors  qu’antérieurement,  l’Union  centrale  avait 
fixé  le  salaire  minimum  à 22  centimes  les  100  points  ; et  malgré 
cet  abaissement,  le  travail  faisait  défaut  (5®*'  Bericht  des  Zentral- 
verbandes  d.  Stickereiindustrie  d.  Ostschweiz  (1893)  et  O.  Hintze 
dans  le  Jahrb.  f.  Ges.  ii.  Verw.,  18,  p.  1285)]. 

(7)  [L.  PoHLE,  Bevôlkeriingsbewegung,  Kapiialbildung  und 
periodische  Wirtschaftskrisen,  1902  ; B.  Rost,  Ueber  das  Wesen 
und  die  Ursachen  unserer  heutigen  Wirtschaftskrisen,  1905  ; 
Spiethoff.  Vorbemerkungen  zu  einer  Théorie  der  Ueberpro- 
duktion  dans  le  Jahrb.  f.  Ges.,  26,  pp.  723,  753]. 

(8)  [Spiethoff,  Die  Krisentheorien  von  Tugan-Baranowsky 
und  Pohle  dans  le  Jahrb.  /.  Ges.,  Tl,  p.  331  ; Tugan-Bara- 
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NOWSKi,  Studien  zur  Théorie  und  Geschichte  der  H andelskrisen 
in  England,  1901  ; Engels,  Die  Entwicklung  des  Sozialismus 
von  der  Utopie  zur  Wissenschaft,  4«  éd.  ; Schr.d.  Ver.  f.  Sozialp. 
1903,  p.  105-112  ; Eulenburg,  Die  gegenwàrtige  Wirtschafts- 
dans  le  Jahrb.  f.  Aat.,3^  F.,  24,  pp.  359  et  suiv.  ; 
André  E.  Sayous,  La  crise  allemande  de  1900-1902,1903  ; 
O.  ScHMOLLER,  Grundriss  der  allgemeinen  Volkswirtschaftslehre, 
2,  pp.  464  et  suiv.  ; 1904  ; W.  Lexis,  Ueber produktion,  dans  le 
HandiV.  d.  Staatsw.,  3®  éd.,  pp.  2 et  suiv.  ; J.  Lescure,  Des 
crises  générales  et  périodiques  de  surproduction,  1910,  2®  éd.  ; 
Walter  Fischer,  Das  Problem  der  Wirtschaftskrisen,  1911]. 


§ 83. 

Plus  la  division  du  travail  se  développe,  plus  il  est  diffi- 
cile de  maintenir  constamment  l’offre  d’un  produit  dans  les 
limites  de  la  demande  éventuelle.  Aussi  trouvons-nous, aux 
-échelons  supérieurs  de  la  civilisation  économique,  des 
crises  de  débouchés  de  toute  sorte,  non  seulement  des 
plus  fréquentes,  mais  encore  des  plus  dangereuses.  Plus  il 
y a d’intermédiaires  participant  à un  procédé  de  produc- 
tion ou  de  débouchés,  plus  doit  prendre  d’extension,  dans 
son  influence  perturbatrice,  le  défaut  final  de  payement, 
et  paralyser  d’autant  plus  l’envie  de  consommer  du  public. 
Par  contre,  les  crises  peuvent  avoir  moins  d’importance, 
lorsque  la  prépondérance  est  acquise  aux  métiers  qui  tra- 
vaillent sur  commande  du  consommateur  direct,  ou  lorsque 
le  commerce  ne  s’occupe  que  d’articles  de  luxe,et  les  écoule 
au  comptant  en  visitant  lui-même  les  foires.  Le  mal  a plus 
de  gravité  lorsque  la  spéculation  (1),  la  fabrique  et  le  com- 
merce en  gros  prédominent,  lorsque  le  capital  fixe,  si  diffi- 
cile à dériver  d’une  voie  sur  une  autre,  prend  le  pas  sur  le 
capital  circulant,  lorsque  le  travail  mécanique  arrive  à 
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dépasser  le  travail  manuel.  Le  commerce  intérieur  offre^ 
devant  les  crises,  plus  de  sécurité  que  l’extérieur,  parce- 
que  les  besoins  du  marché  national  peuvent  en  général  se- 
calculer  plus  aisément  d’avance.  Un  pays,  où  prévaut  la 
‘circulation  fiduciaire, incline  particulièrement  à des  crises 
plus  répétées  et  plus  violentes,  qu’un  pays  à circulation 
métallique.  Le  papier  est  sujet  à des  oscillations  des  plus 
accentuées,  et  prête,  lorsqu’on  en  joue  inconsidérément,  à 
des  spéculations  beaucoup  plus  hardies.  L’arme  à deux 
tranchants  du  crédit  fait  sentir  ses  effets  surtout  en  ce  que, 
s’il  favorise  la  production,et  en  temps  ordinaire,  les  débou- 
chés, il  rend  également  les  crises  beaucoup  plus  désas- 
treuses (2). En  un  mot,  ces  maladies  sont  le  revers  de  la  civi- 
lisation supérieure  (3,  4),  une  suite  difficilement  évitable 
de  son  zèle  sans  trêve  et  de  son  esprit  d’innovation.  La 
suppression  de  toutes  les  barrières  commerciales  intérieures 
et  extérieures,  ainsi  que  la  constitution  d’un  marché  mon- 
dial proprement  dit  (5), doivent,  pendant  la  période  transi- 
toire, jusqu’à  ce  que  les  hommes  se  soient  accoutumés  à 
ces  champs  d’action  plus  libres,  être  considérées  comme 
des  stimulants  des  crises  de  débouchés. 

Si  les  colonies, k toutes  les  phases  de  leur  jeune  développe- 
ment, ont  fréquemment  à souffrir  de  crises  de  débouchés 
douloureuses,  cela  tient  au  trait  fondamental  de  leur  ca- 
ractère, qui  est  la  faiblesse  d’exploitation  de  leurs  res- 
sources naturelles,  la  grande  prédominance  de  la  production 
brute,  l’insignifiance  de  leurs  capitaux,  mais  aussi  le  fait 
que  leur  population  est  pourvue  de  tous  les  besoins  et  de 
toutes  les  ressources  intellectuelles  qui  sont  le  propre  d’une 
civilisation  avancée.  C’est  pourquoi  l’importance  du  com- 
merce extérieur  est  disproportionnée,  dans  la  plupart  des 
colonies,  dont  la  production  compte  principalement  sur 
l’exportation  lointaine  (6).  C’est  pourquoi  encore  elles. 
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manifestent  une  tendance  au  développement  monstrueux 
du  crédit  et  des  banques,  à une  fureur  de  la  spéculation  en 
général,  et  à la  dévastation  agricole  en  particulier  (7).  Le 
choix  restreint  qu’observent  la  plupart  des  colonies  pour 
se  jeter  sur  certaines  branches  de  production  amène  forcé- 
ment,comme  résultat  de  presque  .toutes  les  guerres, un  arrêt 
terrible  dans  les  débouchés  (8).  Il  en  est  de  même  de  toute 
mauvaise  récolte,  parce  que  l’importation  dans  les  colonies 
repose  sur  le  crédit,  et  a lieu  à titre  d’avance  sur  la  future 
production. 


(1)  La  spéculation  véritable  tend  naturellement  à égaliser 
la  production  et  les  prix.  Par  contre,il  est  toujours  dangereux 
que  l’augmentation  du  prix  d’une  marchandise  attire  les  ache- 
teurs, au  lieu  de  les  effraver. 

(2)  Si  l’on  était  obligé  de  tout  payer  immédiatement  au 
comptant,  il  n’y  aurait  presque  aucune  spéculation  (FawcÉtt, 
Maniial,  p.  441)  et  par  suite,  pas  de  crises.  Wolowski  compare 
une  économie  sociale,  qui  a utilisé  à leur  plein  toutes  les  res- 
sources du  crédit,  à une  armée  qui  ne  disposerait  plus  d’aucune 
réserve. 

(3)  Celui  qui  envierait  aux  peuples  très  primitifs  leur  sécurité 
vis-à-vis  des  crises,  devrait  également  plaindre  le  riche  arma- 
teur, qui  peut  perdre  par  la  tempête  quelques  vaisseaux,  tandis 
que  le  pauvre  journalier,  dans  sa  cabane  voisine,  n’a  rien  à 
craindre  de  semblable  (Hicardo).  Une  nation, dont  la  richesse 
est  en  progrès, est  plus  exposée  aux  crises  qu’un  peuple  station- 
naire. La  première  doit  souvent  chercher,  pour  ses  capitaux  à 
croissance  rapide,  de  nouvelles  occasions  de  placement,  au 
sujet  desquelles  il  est  facile  de  se  tromper.  La  hardiesse  se  dé- 
veloppe à raison  de  la  rapidité  du  progrès,  et  « quiconque  s’élève 
tombe  plus  durement  que  quiconque  reste  à terre  ».(Courcelle- 
Seneuil  dans  le  Journ.  des  Econ.,  juil.  1864). 

(4)  Il  y eut  à Florence  en  1345  une  crise  où  les  sociétés  des 
Scali,  Peruzzi  et  Bardi  firent  faillite,  avec  des  passifs  de 
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400.000,  1 million, et  363.000  florins  d’or.  La  cause  de  ces  ban- 
queroutes fut  la  guerre  anglo-française,  au  cours  de  laquelle 
Edouard  III  avait  pillé  les  succursales  de  ces  maisons.  L’éb«an- 
lement  à Florence  fut  d’autant  plus  considérable,  que  l’Etat 
était  en  même  temps  obéré  en  raison  de  sa  guerre  personnelle 
(G.  ViLLANi,  XII,  pp.  54,  56  et  suiv.).  Plus  tard,  Delacourt 
remarque  déjà  {Aanmysing  (1669),  I,  p.  15),  que  la  Hollande 
souffrait  particulièrement  fort  des  banqueroutes,  parce  qu’elle 
était  alors  lé  banquier  du  monde.  Sur  les  crises  hollandaises  au 
XVIII®  siècle,  surtout  à l’époque  de  Law,  puis  à la  fin  de  la 
guerre  de  Sept  ans,et  lors  de  la  vie  chère  de  1771-72,  voirLAs- 
peyres,  Gesch.  der  volkswirtsch.  Anschauiingen  der  Nieder- 
lànder,  pp.  273  et  suiv.  La  France  eut  à souffrir  de  crises  en 
1752,  1756,  1784,  1788. 

(5)  La  crise  anglaise  de  1772  ne  fut  suivie,  chez  beaucoup  de 
nations  du  continent,  d’un  ébranlement  analogue,que  seulement 
en  1773.  Par  contre,  les  crises  de  1818,  1826,  1839,  1857,  se 
manifestèrent  en  même  temps  en  Angleterre,  en  France  et  aux 
Etats-Unis  ; celles  de  1810,  1830,  1836,  et  1847  éprouvèrent 
tout  au  moins  l’Angleterre  et  la  France,  et  furent  suivies  en  1837 
et  en  1848  d’une  crise  américaine  (Juglar,  Crises  commerciales, 
p.  15). 

(6)  La  décadence  des  Indes  occidentales  commença  long- 
temps avant  l’abolition  de  l’esclavage,et  eut  peur  cause  princi- 
pale la  fureur  de  spéculation,  tendant  à cultiver  tout  le  pays  en 
vue  de  la  seuls  exportation,  et  à importer  tous  les  cbjets  néces- 
saires à l’existence  (Roscher,  Kolonien,  3®  éd.,  p.  99). 

Pendant  longtemps,  les  colons  du  Maryland  et  de  la  Vir- 
ginie préférèrent  se  livrer  à la  culture  aléatoire  et  épuisante  du 
tabac,  plutôt  qu’à  celle  du  blé,  quoique  cette  dernière  fût  à la 
longue  plus  rémunératrice.  Une  loi  du  Maryland  de  1640  imposa 
à tout  planteur  de  tabac  de  cultiver  au  moins  2 acres  en  maïs 
(E  BELiXG  Nordam'^riku,  6,  pp  155,  176  ; 5,  pp.  296,  695)^ 

(8)  Au  Mexique,  quelques  années  avant  l’arrivée  de  Ilum- 
boldt,  le  fer  était  monté  de  20  à 240  francs,  l’acier  de  80  à 1300 
{N.  Espagne,  IV,  g.  2).  Au  Cap,  le  prix  du  fil.  peu  avant  la 
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conquête  anglaise,  s’était  élevé  de  1.000  0 /O  (Barrow,  traduc- 
tion Sprexgel,  p.  206).  — Des  oscillations  analogues  se  pro- 
duisent sur  le  marché  du  travail,  même  en  temps  de  paix  : en 
Australie,  les  ouvriers  du  bâtiment  recevaient  en  1840  jusqu’à 
20  shillings  par  jour,  et  seulement  1 shilling  en  1843,  à la  suite 
d’une  forte  immigration  de  la  mère  patrie  (Roscher,  Kolonien, 
pp.  105  et  suiv.). 
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En  ce  qui  touche  les  causes  de  la  maladie,  toute  circons- 
tance venant  subitement  et  fortement  à amoindrir  la 
consommation,  à augmenter  la  production,  ou  seulement 
même  à ébranler  V ordre  accoutumé  du  commerce,  peut  en- 
traîner à sa  suite  une  crise  de  débouchés. 

Tout  changement  frappant  dans  la  mode,  pour  prendre 
un  exemple  en  petit,  se  relie  à une  crise, tout  au  moins  dans 
les  pays,  où  une  division  accentuée  du  travail  a restreint 
les  occupations  de  classes  entières  de  producteurs,  à la 
confection  d’objets  spéciaux  du  domaine  de  la  mode  (1). 
De  grandes  épidémies,  et  d’autres  causes,  peuvent  décou- 
rager l’envie  du  public  de  consommer,  au  point  que  les 
industries  de  luxe  en  particulier  aient  à souffrir  d’une  crise 
douloureuse  (2).  D’une  façon  beaucoup  plus  naturelle 
encore,  les  pertes  importantes  de  la  fortune  nationale  par 
suite  de  mauvaises  récoltes,  de  guerres, ou  de  soulèvements, 
produisent  le  même  résultat  (§  172).  Particulièrement 
dangereuses  sont  les  crises  de  la  propriété  bâtie  dans  une 
ville  en  décadence  (3),  parce  que  c’est  précisément  pour  les 
maisons  que  l’offre  peut  être  le  plus  lentement  diminuée. 
— Lorsque  des  perfectionnements  importants  se  produisent 
dans  le  machinisme  industriel,  ou  dans  la  technique  agri- 
cole,et  qu’une  masse  d’entrepreneurs  rivalisent  à se  préci- 
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piter  pour  s’en  servir, il  arrive  en  général  qu’avec  le  temps, 
cette  production  accrue  provoque,  par  la  diminution  du 
prix  des  marchandises,  une  augmentation  de  la  consomma- 
tion. Mais  une  pareille  transformation  des  mœurs  publiques 
demande  toujours  du  délai, et  une  crise  constitue  en  général 
la  transition  (4).  Cette  crise  est  inévitable,  et  survient  au 
même  instant  dans  de  nombreuses  branches  de  l’activité, 
lorsqu’une  nation  commerçante  voit  ses  forces  productives 
augmenter  plus  rapidement  que  sa  clientèle  extérieure.  Si 
dans  un  territoire  quelconque, il  vient  à se  produire  tout  à 
coup  des  perspectives  très  favorables  de  débouchés,  elles 
sont  d’ordinaire  surestimées  par  l’ensemble  de  la  spécula- 
tion, chez  les  nations  vigoureuses  et  excitées  par  une  vive 
concurrence  intérieure.Chaque  individu  agit  comme  s’il 
était  seul  à pouvoir  exploiter  l’aventure,  et  une  crise  s’en 
suit  d autant  plus  inévitablement,  que  les  perspectives 
étaient  plus  accessibles  à l’intelligence  des  moins  qualifiés, 
comme  aux  moyens  des  moins  fortunés  (5).  Une  augmen- 
tation, seulement  temporaire,  de  la  demande,  en  vient  à 
tourner  au  fléau,  au  moins  dans  les  territoires  fortement 
peuplés  et  où  la  concurrence  se  presse  : si  les  perspectives 
favorables  se  maintiennent  rien  qu’un  faible  instant,  la 
plupart  s’imaginent  qu’elles  dureront  toujours,  et  s’orga- 
nisent en  conséquence  pour  leurs  offres  (6).  On  devra  dire 
en  général  ici,  même  abstraction  faite  de  la  crise  finale  iné- 
vitable, qu’il  est  beaucoup  plus  incommode,  et  moralement 
plus  dangereux,  de  tomber  du  haut  d’un  degré  élevé  que 
d’être  resté  immobile  sur  un  degré  inférieur.  — Parmi  ces 
crises  commerciales  au  sens  étroit,  les  plus  importantes  ont 
leur  origine  dans  un  changement  de  la  valeur  des  moyens 
de  circulation  monétaire.  Pour  une  marchandise  comme 
l’or  et  l’argent,  dont  la  demande  est  si  extensible,  une 
augmentation  de  l’offre  ne  peut  pas  immédiatement  amener 
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une  diminution  correspondante  de  leur  valeur  d’échange. 
D’ici  à ce  que  celle-ci  se  produise,  une  masse  de  gens  dési- 
reux d’acheter  se  trouvera  posséder  une  capacité  réelle 
d’achat  supérieure  à l’ancienne.  Mais  les  prix  en  argent 
des  autres  marchandises  tendront  progressivement  à 
' monter,  par  suite  aussi  bien  des  achats  des  consommateurs 
que  de  la  spéculation.  Une  augmentation  nouvelle  est  même 
à prévoir,  car  l’accroissement  des  moyens  de  circulation, 
tant  que  leur  valeur  demeure  sensiblement  l’ancienne,  va 
peser  sur  le  taux  de  l’intérêt,  et  favoriser  forcément  ainsi  les 
spéculateurs.  En  général,  la  production  des  autres  mar- 
chandises progresse  aussi.  Si  ce  fait  se  produisait  d’une 
manière  égale  pour  toutes,  il  n’y  aurait  pas  d’ordinaire 
imminence  de  crise  ; mais  en  réalité,  il  est  difficile  de 
compter  sur  une  égalité  aussi  parfaite.  Et  si  tôt  ou  tard  le 
prix  des  métaux  précieux  vient  lui-même  à décliner,  et  leur 
masse  d’ensemble  à ne  plus  avoir  une  valeur  de  beaucoup 
supérieure  à celle  d’avant  l’augmentation  de  la  production 
des  marchandises,  il  arrivera  fatalement  que  pour  beaucoup 
de  celles-ci,  la  demande  adéquate  fera  défaut  (7).  Un  phé- 
nomène analogue  se  produit  encore  avec  les  altérations  des 
monnaies  (8),  ou  avec  les  émissions  fiduciaires,  dont  la 
fragilité  réelle  demeure  masquée  quelque  temps.  La  créa- 
tion ou  la  suppression  brusque  d’une  barrière  commerciale 
peut  aussi  causer  une  crise  de  débouchés.D’autre  part  enfin, 
la  simple  attente  des  négociants,  de  voir  se  restreindre  no- 
tablement l’offre  d’une  marchandise  et  la  demande  s’en 
accroître,  provoque  d’ordinaire  le  zèle  de  la  spéculation  à 
s’assurer  la  possession  des  réserves  encore  existantes.  Une 
surspéculation  générale  peut  en  résulter  bientôt,  grâce 
surtout  à l’entraînement  de  l’exemple  et  à l’augmentation 
du  crédit  de  ceux  qui  ont  acquis  leurs  provisions  au  mo- 
ment de  la  montée  des  prix.  La  fièvre  d’activité,  qui  n’était 
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fondée  peut-être  que  pour  certaines  branches  d’importation^ 
gagne  la 'plus  grande  partie  de  l’économie  sociale,  et  lors- 
qu’ensuite  on  a conscience  de  l’exagération,  la  crise  peut 
prendre  une  extension  énorme  (9). 

(1)  On  peut  citer  la  misère  des  fabricants  de  boucles  à Bir- 
mingham, etc.,  lorsqu’on  1791  les  culottes  furent  supplantées 
par  les  pantalons. 

(2)  C’est  ce  qui  s’est  produit  avec  le  choléra  en  1849  en  An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis.  Il  y eut  une  crise  grave  à Naples  en 
1884,  lorsque  le  choléra  vint  positivement  isoler  la  ville. 

(3)  C’est  l’exemple  de  Venise.  Versailles,  après  avoir  cessé 
d’être  le  siège  de  la  résidence  royale,  vit  le  nombre  de  ses  habi- 
tants tomber  rapidement  de  80,000  à 25.000. 

(4)  La  lourde  crise  qui.  après  1820,  s’appesantit  sur  presque 
tous  les  agriculteurs  d’Allemagne,  d’Angleterre,  et  d’autres 
pays,  avait  son  origine  principale  dans  les  progrès  considérables 
apportés  à l’exploitation  agricole  par  Thaer,  Schwerz,  etc. 
Ceux-ci,piqués  d’émulation  par  la  vie  chère  de  1816-17,  étaient 
allés  beaucoup  plus  vite  que  l’augmentation  de  la  population 
et  de  la  consommation  ne  les  pouvait  suivre.  En  général,  les 
crises  agricoles  sont  plus  rares,  mais,  lorsqu’elles  ont  éclaté, 
elles  sont  de  bien  plus  longue  durée  que  celles  de  l’industrie. 
Voir  les  raisons  dans  le  vol.  I,  § 112  ; vol.  II,  §§  19  et  suiv. 

(5)  Lorsque  le  petit-fils  de  .Louis  XIV  monta  sur  le  trône 
d’Espagne,  les  négociants  de  Saint-Malo  exagérèrent  leurs  ex- 
portations dans  les  colonies  espagnoles, au  point  qu’on  pouvait 
s’y  procurer  des  marchandises  françaises  à meilleur  compte 
qu’en  France  (Büsch,  Werke,  13,  p.  22).  La  crise  anglaise  de 
1720  eut  son  germe  dans  les  espoirs, que  depuis  1711  on  avait 
mis  dans  un  traité  de  commerce  avec  l’Amérique  espagnole. 
Sur  le  continent  européen,  la  proclamation  de  l’indépendance 
des  Etats-Unis  donna  lieu  à une  spéculation  énorme  de  la  part 
des  industriels  travaillant  pour  le  marché  américain,  et  cette 
spéculation  amena  d’autant  plus  aisément  une  crise  en  1784, 
que  les  Etats-Unis  demeurèrent  comme  par  le  passé,  les 
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meilleurs  amis  commerciaux  de  l’Angleterre  : Büsch,  op.  cit., 
avait  prévu  le  fait. La  crise  industrielle  anglaise  de  1810  éclata, 
parce  qu’cn  avait  surestimé  les  conséquences  du  transfert  au 
Brésil  de  la  résidence  royale  portugaise,  et  de  la  libération  du 
commerce  avec  l’Amérique  espagnole,  sous  l’influence  notam- 
ment de  cette  idée  que  les  Anglais,  à peu  près  exclus  du  conti- 
nent européen,  devaient  être  par  contre  presque  les  seuls  à 
pouvoir  utiliser  les  débouchés  transatlantiques.  La  surproduc- 
tion anglaise, qui  précéda  la  crise  de  1826,  reposait  à la  fois  sur 
les  espérances  de  voir  l’adoucissement  par  Huskisson  du  système 
douanier  anglais  bientôt  imité  par  l’étranger,  et  de  pouvoir 
exploiter  à soi  tout  seul  le  marché  supposé  rapidement  prospère 
des  Etats  libres  sud-américains  reconnus  par  l’Angleterre.  Peut- 
être  le  tarif  protecteur  des  Etatg-Unis,aprcs  la  guerre  de  Séces- 
sion, a-t-il  été  le  moyen  de  protéger  l’Europe  contre  la  surpro- 
duction qu’un  événement  tel  que  la  reconstitution  de  l’Union 
aurait  facilement  pu  provoquer  (von  Mangoldt,  Volksw.  Lehre^ 

p.  188). 

(6)  Il  y en  a eu  autrefois  de  multiples  exemples  dans  les  Indes 
occidentales,  où  à la  suite  de  chaque  hausse  des  prix  du  sucre 
et  du  café, on  créait,  à l’aide  de  fonds  empruntés  à la  métropole, 
des  plantations  nouvelles.  Lors  de  l’affaissement  ultérieur  des 
prix,  on  ne  pouvait  revenir  ni  sur  les  déboisements  forestiers, 
ni  sur  les  constructions,  ni  sur  les  achats  d’esclaves.  La  crise 
hambourgeoise  de  1799  fut  une  conséquence  de  ce  que  la  con- 
quête française  de  la  Hollande  en  1795  avait  rejeté  sur  Ham- 
bourg presque  tout  le  commerce  mondial  hollandais, et  en  même 
temps  l’approvisionnement  des  pays  rhénans  en  marchandises 
d’outre-mer.  Büsch,  Geschichil.  Beurteilung  der  am  Ende  des 
18  Jahrh.  entstandenen  grossen  Handelsuerwirrun g (1800).  Il  y 
eut  à Brême  un  essor  passager,parce  que  cette  ville  avait  été, 
avant  Hambourg,  délivrée  de  la  domination  napoléonienne  et 
du  blocus  continental  ; mais  il  entraîna  une  crise, lorsque  Ham- 
bourg fut  également  délivrée  en  mai  1814,  et  put  profiter  à 
nouveau  de  la  prépondérance  naturelle  de  sa  situation.  Une 
crise  semblable  et  très  longue  éclata  à Elhing,  lorsque  Dantzig 
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fut  devenu  prussien  en  1793,  et  que  la  protection  antérieure  de 
l’Etat  en  faveur  du  commerce  d’Elbing,  sur  la  continuation  de 
laquelle  ses  habitants  avaient  compté  avec  leurs  constructions 
de  bâtiments,  etc.,  vint  à faire  défaut  tout  à coup. 

(7)  La  surspéculation  antérieure  à la  crise  de  1857  se  rattache 
non  moins  sûrement  aux  espoirs  que  le  public  avait  mis  dans 
les  pactoles  australien  et  californien.  La  surspéculation  en 
Allemagne,  en  Autriche,  etc.,  se  relie  de  même  à l’impression 
colossale,  que  les  milliards  de  l’indc'mnité  de  guerre  fra*nçaise, 
longtemps  avant  son  paiement  effectif,  avaient  produite  sur  la 
fantaisie  des  hommes.  En  Autriche  surtout  paraît  avoir  opéré 
cette  circonstance, que  les  souscriptions  à l’emprunt  français  de 
3 milliards  atteignirent  44  milliards  (Nauwirth,  S pekulations- 
krisis,  p.  13).  D’après  Newmarch,  la  conversation  quotidienne 
roulait  en  Angleterre  en  1853  uniquement  sur  les  perspectives 
des  richesses  illimitées  des  mines  d’or  de  Californie  et  d’Aus- 
tralie (Tooke,  h.  of  P.,  II,  p.  145).  Presque  tout  nouveau  pays 
de  l’or  connaît,  dans  les  premiers  temps  après  sa  découverte, 
des  prix  démesurément  élevés  pour  les  marchandises  ; ensuite 
vient  une  période  d’importations  exagérées,  et  enfin,  une  crise. 
Il  en  a été  ainsi  ne  Californie  en  1851,  et  en  Australie  en 
1854. 

(8)  Il  y eut  une  crise  hanséatique  importante  à l’époque  des 
altérations  de  monnaie  en  Allemagne. 

(9)  La  crise  anglaise  en  1810-1811  a été  originairement  causée 
par  l’inquiétude  en  1807-1808,  à la  suite  de  l’accession  du  Da- 
nemark et  de  la  Russie  au  blocus  continental  et  de  la  conquête 
de  l’Espagne  et  du  Portugal  par  Napoléon.  Le  chanvre  monta 
par  exemple  de  58  à 118,  le  lin  de  68  à 142,  le  suif  de  53  à 112, 
la  laine  espagnole  de  6 et  7 à 22  et  26,  et  même  pour  certaines 
sortes  de  2 1 /2  et  5 à 13  et  18  (Tooke,  H.  of.  P.,  1,  p.  274). 
[J.  WoLFF, Die  gegenwàrtige  Wirtschaftskrisis,  1888  ; Wasser- 
RAB,  Preise  und  Krisen,  1889  ; H.  Herkxer,  Die  soziale  Re- 
form  als  Gebot  des  wirtschaftl.  Fortschrittes,  1891,  pp.  33-96 
et  dans  le  Handw.  d.  Staatsw..  4,  pp.  907  et  suiv.  ; Hyndmann, 
Commercial  crises  of  the  nineteenth  century,  1891  ; Tugan- 
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B*araxowsky,  Die  sozialen  Wirknngen  der  Handelskrisen  in 

« 

En  gland,  dans  Archiv.  f.  soz.  Ges.,  8,  p.  1]. 

§ 85. 

Presque  tous  les  renchérissements  des  grains  sont  accom- 
pagnés de  crises  de  débouchés  (l),et  dans  de  nombreux  cas, 
le  mal  primaire,  constitué  par  le  déficit  dans  la  récolte, 
semble  moins  à redouter  que  le  mal  secondaire.  Le  produit 
moindre  de  la  récolte, ainsi  que  les  nombreux  transports  de 
grains,  etc.,  qui  n’auraient  pas  été  nécessaires  autrement, 
diminuant  en  général  le  revenu  de  la  nation,  le  peuple  tout 
entier  ne  peut  par  suite,  vis-à-vis  des  peuples  étrangers  par 
I exemple,  montrer  la  même  capacité  d’achats  que  d’habi- 

' tude.  En  outre  l’élévation  du  prix  des  grains  entraîne  une 

transformation  dans  la  répartition  du  revenu,  qui  ne  peut 
rester  sans  influence  sur  la  demande  des  marchandises.  Les 
producteurs  de  grains  gagnent,  il  est  vrai,  presque  autant 
que  les  consommateurs  ont  perdu.  Mais  il  est  fort  dou- 
teux que  les  premiers  demandent  davantage  les  mêmes 
marchandises,  dont  les  seconds  ont  dû  se  détourner.  La 
plupart  des  producteurs  ne  sont  d’ailleurs  susceptibles 
d’établir  leur  gain  d’une  façon  complète,  que  lorsque  le 
renchérissement  touche  à sa  fin,  tandis  que  les  consomma- 
teurs s’aperçoivent  immédiatement  de  leur  perte.  Toutes 
les  marchandises  non  indispensables,  ainsi  que  toutes  celles 
dont  l’acquisition  peut  se  remettre,  perdent  énormément  de 
leurs  débouchés.  La  plupart  des  industriels  et  des  commer- 
f çants  sont  atteints  d’autant  plus,  que  la  nécessité  de  forts 

envois  d’espèces  à l’étranger,  pour  le  paiement  des  achats 
' de  céréales,  force  les  banques  à resserrer  leur  crédit  (2,  3). 

— Lorsqu’une  guerre  éclate  à la  suite  d’une  longue  paix,  elle 
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a généralement  pour  résultat  une  crise  de  débouchés  très 
grave  (4).  La  diminution  de  l’ensemble  du  revenu  national 
s en  suit  également.  Les  hommes  et  les  chevaux  les  plus 
vigoureux  sont  enlevés  à leur  travail  productif,  et  l’intérêt 
spirituel  de  la  nation  se  détourne  vers  les  combats  et  les 
victoires,  c’est-à-dire  vers  des  voies  le  plus  souvent  impro- 
ductives au  point  de  vue  économique.  Le  sentiment  régnant 
d insécurité  décourage  tous  ceux  qui  s’occupaient  de  pro- 
duire, fait  perdre  aux  détenteurs  de  fonds  d’Etat,  d’ac- 
tions, etc.,  par  l’abaissement  de  leurs  cours,  une  grande 
partie  de  leur  fortune,  sans  qu’aucune  autre  classe  de  la 
nation  tire  de  cette  perte  un  profit.  11  s’y  joint  une  accu- 
mulation d’approvisionnements  individuels  sans  buts  com- 
merciaux, et  même  de  destructions  proprement  dites  (5). 
Cette  diminution  du  revenu  national  entraîne  fatalement 
une  crise  pour  tous  les  possesseurs  de  réserves  de  marchan- 
dises antérieurement  créées,  comme  pour  tous  les  produc- 
teurs désireux  de  poursuivre, sans  les  restreindre,  leurs  af- 
faires anciennes  ; il  en  va  de  même  pour  ceux  qui  dé- 
tiennent des  forces  productives,  soit  propriétaires  de  ca- 
pitaux fixes,  soit  ouvriers,  qui  pour  la  plupart  sont  condam- 
nés à l’inaction.  Outre  cette  diminution  absolue  de  la 
demande,  la  guerre  amène  d’une  façon  presque  inévitable 
un  formidable  ébranlement  de  tout  le  reste  de  la  consom- 
mation. Les  sommes  que  l’Etat  belligérant  lève  sous  forme 
d’impôts,  d’emprunts,  etc.,  sont  employées  à de  toutes 
autres  sortes  de  demandes  que  si  elles  étaient  demeurées 
dans  les  poches  de  ses  sujets.  11  en  est  de  même,-à  un  degré 
supérieur  encore,  de  tous  les  pillages  et  extorsions  de  l’en- 
nemi vainqueur.  A tout  ceci  s’ajoute  enfin  les  bouleverse- 
ments considérables,  que  toute  guerre  importante  opère 
dans  les  voies  du  commerce  extérieur  (6).  — Des.  phéno- 
mènes analogues  peuvent  résulter  des  troubles  intérieurs. 


qu’il  s’agisse  d’une  lutte  soit  entre  diverses  provinces,  soit 
entre  différentes  classes  de  la  nation.  Dans  les  deux  cas, 
l’ébranlement  de  l’ancienne  organisation  commerciale  par 
suite  des  destructions  proprement  dites,  de  l’emploi  impro- 
ductif des  forces  du  travail  et  du  capital,  de  l’appauvrisse- 
ment de  groupes  nombreux  de  consommateurs, de  la  para- 
lysie de  la  confiance  publique,  peut-être  aussi  considérable 
que  pendant  la  guerre.  Bien  mieux,  au  cours  d’une  guerre 
civile  on  se  réfugie,plus  aisément  encore  qu’au  cours  d’une 
guerre  extérieure,  dans  des  émissions  exagérées  de  papier 
et  tout  ce  qui  s’en  suit,  parce  que  beaucoup  de  révolution- 
naires reconnaissent  non  sans  raison  qu’il  y a là,  en  dehors 
de  la  détresse  financière,  un  moyen  capital  de  boulever- 
sement (7).  — Le  rétablissement  de  la  paix  lui-même,  à la 
suite  d’une  longue  guerre,  entraîne  en  général  une  crise  de 
débouchés  d’autant  plus  violente,que  la  conclusion  de  cette 
paix  est'plus  subite  (8).  De  nombreux  milliers  de  travailleurs 
habiles  reviennent  sans  transition  à leur  charrue,  à leur 
métier,  etc.  La  branche  d’économie  qui  s’était  développée 
d’une  manière  gigantesque  en  vue  des  besoins  de  la  guerre, 
se  flétrit  tout  à coup  (9).  La  suppression  des  impôts  et 
emprunts  si  nombreux,  qu’entraînait  la  guerre,  a aussi  un 
contre  coup  redoutable,  que  peut  dépasser  encore,  suivant 
les  circontances,  le  retour  du  commerce  dans  ses  voies  na- 
turelles interrompues  depuis  des  années  (10).  Un  peuple, 
dont  les  efforts  belliqueux  vont  au  delà  de  ses  ressources'.est 
comparable  à un  prodigue  dans  l’entourage  duquel  tout 
peut  revêtir  l’apparence  de  la  richesse.  La  rente  du  sol 
s’élève,  en  beaucoup  d’endroits,  avec  le  prix  des  grains. 
Beaucoup  de  capitalistes  gagnent  avec  les  emprunts  d’Etat, 
surtout  ceux  qui  habitent  dans  la  capitale  et  influent  le 
plus  fortement  sur  l’opinion  publique  ; il  en  est  de  même 
des  fabricants,  qui  travaillent  pour  les  subsides  et  les  expé- 
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ditions.  .'\Iais  tout  ceci, considère  au  point  de  vue  de  l’éco- 
nomie sociale  entière,  n’est  qu’illusion.  Quoique  beaucoup 
de  particuliers,  à l’exemple  du  prodigue  ci-dessus,  soient 
intéressés  à ce  que  cette  illusion  dure  longtemps,  lorsque 
la  nation  retrouve  enfin  son  sang-froid,  le  choc  de  l’arrêt 

1 ébranle  d autant  plus,  qu’elle  a été  plus  vite  à glisser  sur 
la  pente  (11). 

(1)  En  France, depuis  1800,  les  années  de  prix  maximum  des 
grains  précédèrent  immédiatement,  et  avec  la  plus  grande  régu- 
larité, les  années  de  crises,  notamment  en  1804  1813  1818 

1830,  1839,  1847,  1855  (Juglar).  . > . , 

(2)  Le  royaume  de  Saxe  a pendant  l’année  agricole  1846-47, 
supporté,  pour  sa  consommation  de  céréales,‘une  dépense  sup- 
plémentaire de  21  millions  de  thalers  (Engel). 

(3)  Lorsqu’une  récolte  abondante  semble  tout  avoir  remis 
sur  pied,  la  capacité  d’achats  des  pays  exportateurs  de  blé,  qui 
s’était  si  fort  accrue  vient  à baisser  tout  à coup,  et  ces  pays 
peuvent  avoir  à subir  une  crise.  Les  mauvaises  récoltes  en  vins 
peuvent  agir  sur  les  pays  viticoles,  à la  façon  de  ces  mauvaises 
récoltes  en  grains.  V Economiste  français  (février  1888)  estime 
les  pertes  de  la  France  par  le  phylloxéra  à 10  milliards,  et  voit 
dans  ce  fléau  la  cause' principale  des  crises  de  cette  époque. 

(4)  Il  y eut  en  Angleterre  une  crise  en  1528, du  fait  de  la  seule 
crainte  de  la  guerre.  La  crise  de  1793  n’a  pas  d’ailleurs  été 
causée  par  la  guerre,  qui  n’a  fait  que  l’empirer  (Tooke,  H.  of. 
P.,  I,  p.  176  et  suiv.). 

(o)  Le  royaume  de  Saxe  a perdu  de  janvier  1813  à juin  1814 
environ  1.134  millions  de  thalers  (Masius). 

(6)  La  crise  hollandaise  de  1532  fut  provoquée  par  la  ferme- 
ture du  Sund  par  les  Danois,  sur  les  incitations  de  Wullen- 
wever  (Waitz,  Lübeck  miter  Wullenwever,  I,  pp.  154  et  suiv.). 
Pendant  le  blocus  continental,  les  fabricants  français  de  coton-, 
nades  ne  pouvaient  tirer  leurs  matières  premières  que  d’Espagne, 
de  Naples  et  de  Turquie,  et  le  plus  souvent  par  voie  de  terre. 
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Le  fret  et  l’assurance  entre  Pétersbourg  et  Londres  atteignait, 
pour  le  chanvre  et  le  suif,  12  ou  13  fois  ce  qu’ils  valurent  en  1837. 
(Tooke,  H.  of  P.,  I,  pp.  309  et  suiv.). 

(7)  En  juin  1848  à Paris,  il  y eut  près  de  11.000  petits  indus- 
triels et  commerçants  qui  offrirent  à leurs  créanciers  un  concor- 
dat de  25  à 30  0 /O.  L’industrie  urbaine  occupait  en  1847 
342.530  ouvriers,  en  1848  seulement  156.125.  La  consommation 
de  la  viande  par  tête  passa  de  150  livres  à 87  3 /4.  Lyon  tra- 
vaillait, dans  les  derniers  mois  avant  la  révolution  de  février 
133.000  kilos  de  soies,  et  dans  les  premiers  mois  qui  la  suivirent’ 
seulement  32.000  (Journ.  des  Econ.,  janvier  1853  ; Bla^qui,' 
dans  les  Mém.  de  VAcad.  des  sc.  mor.  et  polit.).  Paris  comptait, 
le  13  juillet  1789,  plus  de  800.000  habitants, dont  16.0000  rece- 
vaient les  aumônes  du  clergé.  Le  15  janvier  1790,  la  population 
était  tombée  à 585.000,  tandis  que  le  nombre  des  secourus  était 
monté  à 125.0000  (Schlôzer,  St.  A.,  15,  p.  177).  L’ne  grave 
crise  de  débouchés  suivit,en  Hollande  et  en  Belgique,  la  sépa- 
ration politique  de  1830,  comme  il  pourrait  s’en  produire  une 
semblable  en  Angleterre,  si  le  nord-ouest  industriel  voulait  se 
détacher  du  sud-est  agricole  et  commerçant.  La  crise  anglaise 
de  1766  fut  due  en  partie  à une  mauvaise  récolte,  mais  bien 
davantage  à la  renonciation  volontaire  des  colons  mécontents 
à l’usage  des  marchandises  anglaises. 

(8)  Ce  fut  le  cas  de  la  crise  française  de  1714  et  des  années 
suivantes  (Melon,  Essai  polit,  siir  le  commerce,  ch.  16  ; Dutot, 
Réflexions,  pp.  862  et  suiv.  ; Daire).  Ce  fut  encore  celui  de  la 
crise  anglaise  qui  suivit  la  guerre  de  Sept  ans  (Tooke,  H.  of.  P., 
p.  363),  et  affecta  en  même  temps  la  Hollande,  Hambourg,  etc. 
(Büscu,  \Verke,  12,  pp.  111  et  suiv.  ; Falke,  D.  Handelsg.,  2, 
pp.  407  et  suiv.).  Le  rétablissement  subit  du  change  déprécié 
contribua  également  à cette  crise.  En  général, celles  de  ce  genre, 
dues  à la  paix,  peuvent  atteindre  en  même  temps  les  neutres, 
surtout  s’ils  ont  auparavant  tiré  profit  de  l’interruption  des 
vieilles  habitudes  du  commerce.  Le  prix  des  navires  à Ham- 
bourg s’éleva, pour  retomber  ensuite,  entre  1778  et  1782  (Büscii, 
Werke,  1,  p.  317). 
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(9)  Birmingham,  qui  depuis  1804  avait  fabrique  environ 
5 millions  de  fusils, se  trouva  incapable  en  1817  de  secourir  elle- 
même  ses  propres  indigents, et  sollicita  le  secours  de  l’Etat. 

(10)  Lorsqu’une  crise  vient  à couper  le  commerce,  jusque-là 
très  actif, entre  un  pays  agricole  et  un  pays  industriel,  les  agri- 
culteurs de  l’un  et  les  fabricants  de  l’autre  subissent  une  crise 
If  f ‘ longtemps,  l’ébranlement  se  calme  peu  à peu  ; 

J : ; le  pays  agricole  affecte  aux  fabriques  toutes  les  forces  de  capital 

^ ' et  de  travail  qu’il  peut  soustraire  à l’agriculture,  le  pays  indus- 

^lel  procédé  de  même  mversement.  Mais  dès  que  la  conclusion 
de  la  paix  rend  la  liberté  au  commerce,  la  crise  doit  se  renouve- 
er,  parce  que  désormais  les  fabricants  du  pays  agricole, comme 
- es  agriculteurs  du  pays  industriel,  ne  sont  plus  capables  de 

( concurrencer  leurs  rivaux  étrangers  à eux  supérieurs.La  crise 

anglaise  de  1814  et  années  suivantes  se  manifesta  d’abord  chez 
L . fermiers,  pour  les  grains  desquels,  au  début  de  1814  les 

J cours  étaient  tombés  de  50  0/0  au-dessous  de  leur  niveau  de 

r : ‘ ‘‘‘^ûta  aux  fabricants  une  partie  de  leurs  dé- 

5;  bouchés  ; ce  fut  alors  d’autant  plus  fâcheux, qu’ils  avaient  pro- 

i'  jamais  en  tablant  sur  la  suppression  du  blocus 

I continental.  D’innombrables  petits  commerçants  se  mirent  à 

^ expedier  du  sucre,  du  café,  etc.,  sur  le  continent,  ce  qui  amena 

« bientôt  sur  celui-ci  une  pléthore  de  marchandises  anglaises  En 

meme  temps,  l’arrêt  subit  de  l’énorme  consommation  de  la 
■’  guerre  opéra  dans  le  même  sens,  ainsi  que  le  fait  que  l’Angle- 

terre dut  partager  à nouveau, avec  ses  concurrents  européens 
l’approvisionnement  des  pays  coloniaux.  La  crise  éclata  conco- 
mitamment en  Autriche,  en  commençant  à l’inverse  par  les 
industriels  (Ad.  .Muller,  liriefwechsd  mit  Geniz,  p.  213).  Ham- 
bourg avait  connu,  à l’époque  de  ,1a  guerre  de  Sept  ans,  une 
énorme  prospérité,  et  l’impôt  sur  le  revenu  y avait,en  1759, 
montré  un  accroissement  de  fortunes  de  8 millions  de  thalers’ 
Le  contrecoup  de  la  paix  ht  sombrer  05  maisons  de  commerce, 
et  l’escompte  s’éleva  jusqu’à  12  0,0  (Büsch,  Handliingsge- 
schirhte  Hambiirgs,  ch.  38  et  suiv.). 

(11)  Porter,  Progress,  I\',ch.4.  I.^,  conclusion  inattendue  de 
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la  paix  entre  r.\ngleterre  et  la  Russie,  en  1856, fit  baisser  par 
exemple  le  suif  de  60  à 45,1a  graine  de  lin  de  78  à 48  shillings. Le 
fait  qu’en  même  temps  aucune  crise  proprement  dite  n’éclata, 
doit  être  attribué  à la  prépondérance  des  impulsions  contraires, 
en  particulier  à l’afflux  d’or  de  Californie  et  d’Australie. 


§ 86. 

Sans  que  survienne  aucune  calamité  proprement  dite,  la 
sécurité  par  trop  grande,  d’une  paix  et  d’une  prospérité 
tenues  pour  inébranlables, peut  conduire  à une  spéculation 
inconsidérée,  et  à sa  suite  à une  crise  (1).  Le  taux, en  géné- 
ral inférieur,  de  l’intérêt  chez  les  nations  riches  et  d’une 
haute  civilisation,y  incite  vivement:  c’est  ainsi  par  exemple, 
que  des  réductions  sur  les  arrérages  de  la  dette  publique 
ont  souvent  été  le  signal  de  spéculations  vertigineuses  et 
de  crises  consécutives  (2).  La  forme  la  plus  ordinaire, sous 
laquelle  se  manifeste  l’épargne  des  sages  administrateurs, 
est  la  transformation  d’une  partie  de  leur  revenu  en  capital 
circulant,et  de  celui-ci  ensuite  en  capital  fixe.  La  consom- 
mation nationale  ne  s’en  amoindrit  pas  pour  cela,  mais  elle 
se  rejette  sur  d’autres  sortes  de  biens  qu’ auparavant  (Vol.  I, 
§ 217)  et  peut  ainsi,  si  la  transformation  se  produit  avec 
force  et  brusquerie,  amener  une  crise  pour  une  foule  de 
producteurs.  Beaucoup  plus  naturellement  encore,  ce 
phénomène  se  produit  lorsque  les  nouvelles  fixations  de 
capitaux  dépassent  le  montant  des  épargnes  nouvelles  (3). 
Les  crises  de  ce  genre,  que  sans  accidents  spéciaux  prépare 
■ avec  beaucoup  de  régularité  (4)  le  cours  naturel  du  déve- 

loppement d’une  haute  civilisation  (§  170),  se  laissent  le 
plus  aisément  reconnaître,  et  souvent  aussi  prédire,  par  les 
seuls  mouvements  des  opérations  bancaires  (5).  Ce  sont 
Roscher  II.  £7 
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surtout  des  crises  reposant  sur  un  malentendu  et  sur  un 
abus  de  la  prospérité  ; elles  présentent,  à l’époque  de  leur 
expansion,  précédant  généralement  la  débâcle,  un  véri- 
table vertige  épidémique  de  spéculation,  où  la  duperie 
du  côté  des  sages,  et  l’aveuglement  du  côté  des  imbéciles 
généralement  sans  conscience,  atteignent  un  degré  souvent 
incroyable  pour  la  postérité  (6).  Avant  le  début  de  la  crise, 
toutes  les  ressources  du  crédit  se  tendent  follement,  sans 
considération  aucune,  pour  éviter  de  se  défaire  à des  cours 
en  baisse  des  marchandises  « bloquées  » par  la  spécula- 
tion (7). 

[Les  anciennes  théories  sur  les  crises  en  montraient  le 
signe  décisif  dans  le  défaut  de  concordance  entre  la  pro- 
duction et  les  besoins.  La  surproduction,  d’après  elles,  est 
l’occasion  pour  la  crise  d’éclater.  Lorsque  ces  théories  envi- 
sagent la  restriction  dé  la  production  comme  un  remède, 
elles  se  placent  ainsi,  d’une  manière  unilatérale,  au  point 
de  vue  des  entrepreneurs,  car  les  ouvriers  ne  profitent  en 
rien  de  cette  limitation.  Au  contraire,  elle  a pour  eux,  de 
meilleure  heure  encore,  des  conséquences  funestes,  comme 
le  chômage  ou  la  diminution  de  la  durée  ordinaire  du  tra- 
vail. On  a,à  l’occasion,  cherché  l’explication  des  crises  dans 
un  état  de  surconsommation  : on  consomme  trop  et  on 
capitalise  trop  peu,  ce  qui  en  fin  de  compte,  lorsque  la  po- 
pulation s’accroît,  amène  le  chômage.  La  production  ne 
peut  plus  s’étendre,  bien  que  la  population  se  développe. 
Les  salaires  des  ouvriers  sont  montés  aux  dépens  du  revenu 
des  capitalistes, et  si  ceux-ci  doivent. cesser  de  mettre  de 
côté  une  partie  de  ce  revenu,  il  se  manifestera  tôt  ou  tard 
un  recul  dans  la  production.  Cette  conception  est  aussi 
erronée  que  la  théorie  de  la  « sous-consommation  ».  Si  la 
cause  de  la  crise  se  trouvait  dans  une  montée  trop  forte  des 
salaires  ouvriers,  son  développement  serait  forcément  tout 
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autre.  Le  chômage  ne  peut  d’emblée  prendre  une  si  grande 
extension,  et  il  ne  pourrait  davantage  se  manifester  aucun 
recul  dans  la  création  de  moyens  de  consommation. 
Lorsque  les  crises  ne  peuvent  être  arrêtées  par  des  aug- 
mentations de  salaires,  il  est  également  impossible  qu’il  y 
ait,  dans  la  situation  de  fait  des  salaires,  une  cause  quel- 
conque de  surproduction. 

Les  explications  qui  satisfont  le  mieux,  sur  la  façon  dont 
une  crise  est  provoquée,  ont  été  récemment  fournies  par 
SpietnofJ  et  Pohle,  qui  se  montrent  d’accord  sur  les 
points  essentiels.  D’après  eux,les  crises  naîtraient  de  ce  que 
l’épargne  de  fractions  du  revenu, et  son  placement  productif, 
sont  deux  choses  souvent  fort  éloignées  l’une  de  l’autre  dans 
le  temps.  Au  début  d’une  période  de  hausse,  il  existe  de 
vastes  disponibilités  de  capitaux  accumulés  au  cours  de  la 
dépression  précédente.  Les  épargnants  placent  leurs  écono- 
mies dans  les  banques  ou  autres  institutions  de  crédit,  ou 
achètent  des  valeurs,  mais  il  n’est  pas  vraisemblable  que 
ce  soit  la  totalité  des  capitaux  nouveaux  entassés,  qui 
vienne  à affluer  dans  ces  directions.  Les  cours  en  effet  ' 
montent  dans  la  mesure  où  fléchit  le  taux  de  l’intérêt,  en 
raison  de  ce  que  le  capital  nouveau  cherche  à se  placer.  La 
montée  des  cours  incite  fortement  a augmenter  la  produc- 
tion, surtout  dans  les  industries  servant  à la  consommation 
reproductrice.  Les  mines,  les  hauts-fourneaux,  les  forges, 
les  fabriques  de  machines,  reçoivent  de  nouvelles  com- 
mandes, et  l’activité  s’accroît  aussi  dans  l’industrie  du 
batiment.  Des  exploitations  nouvelles  se  fondent,  celles 
déjà  existantes  s agrandissent.  Vient  ensuite  une  période 
d’une  durée  plus  ou  moins  longue,  pendant  laquelle  c’est 
aussitôt,  et  pour  leur  plus  grande  partie,  que  les  fractions 
du  revenu  épargnées  sont  placées  productivement.  L’ani- 
mation des  affaires  amène  une  montée  des  cours  des  va- 
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leurs  industrielles.  Tandis  que  la  montée  initiale  des  cours 
était  due  à ce  que  l’offre  du  capital  dépassait  la  demande, 
la  hausse  consécutive  provient  de  ce  que  les  entreprises 
donnent  de  bon  dividendes.  Mais  à la  fin,  on  arrive  à un 
point  où  la  demande  de  capitaux  dépasse  l’offre, et  c’est  là 
ce  qui  provoque  le  contre-coup  .Dès  lors  les  cours  baissent 
et  le  taux  de  l’intérêt  monte.  Les  emplois  de  capitaux  en 
perspective  deviennent  économiquement  impossibles,  en 
ce  que  les  gains  à attendre  ne  sont  plus  en  rapport  exact 
avec  le  taux  relevé  de  l’intérêt.  Le  vif  essor  de  l’entreprise 
est  suivi  d’une  dépression.  Les  propriétaires  de  capitaux 
préfèrent  laisser  leurs  réserves  sans  emploi, ou  se  contenter 
d’un  taux  d’intérêt  réduit,  plutôt  que  de  procéder  à des 
investissements.  Le  taux  élevé  de  l’intérêt  et  les  salaires 
ouvriers  accrus  constituent  des  obstacles  à l’emploi  immé- 
diatement productif  des  capitaux  existants  ou  en  voie  de 
création.  L’épargne  ne  suffit  plus  à couvrir  les  capitaux 
fixes  nouvellement  établis.  Le  besoin  excessif  de  capitaux 
pour  l’industrie  amène  l’arrêt  de  la  période  d’essor  des 
•aiïaires,et  la  transforme  en  une  période  de  dépression.  La 
différence  dans  les  conceptions  des  deux  auteurs  consiste 
en  ce  que  Pohle  aperçoit,  dans  l’accroissement  de  la  popu- 
lation, l’occasion  essentielle  de  l’extension  régulière  de  la 
production,ainsi  que  de  la  débâcle  de  la  hausse.  Spiethoff 
par  contre,  et  très  justement  à mon  sens,  tient  l’augmen- 
tation de  la  population  pour  un  facteur  dont  l’action  est 
constante, et  chez  lequel  par  suite  il  ne  faut  pas  chercher  la 
raison  d’une  hausse  initiale  de  plusieurs  années  et  de  sa 
transformation  consécutive  subite  en  débâcle.] 


(1)  La  surproduction  anglaise,  qui  conduisit  à la  crise  de 
1841-42,  fut  le  fruit  ; de  la  paix  profonde  à l’intérieur  et  à l’ex- 
térieur après  la  réforme  parlementaire  et  municipale  et  l’alliance 
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de  O’Connell  avec  le  gouvernement,  etc  ; de  plusieurs  bonnes 
récoltes  ; de  la  prospérité  du  commerce  avec  l’Amérique,  etc. 
La  surproduction  de  1857  résulta  de  l’essor  inouï  de  l’économie 
sociale  anglaise,  amené  par  la  suppression  des  droits  sur  les 
blés,  surtout  depuis  la  mise  en  pratique  de  la  politique  dite  du 
libre  échange  (Morier  Ev.axs,  History  of  the  commercial  crisis 
1857  and  the  stock-exchange  panic  of  1859  (1859). 

(2)  Il  en  a été  ainsi  en  Angleterre  en  1825  et  en  1847,  et  même 
à proprement  parler  dès  1713.  Tooke  pense  que  le  seul  fait  du 
faible  taux  de  l’escompte,  lorsqu’on  ne  s’attend  d’ailleurs  à au- 
cune augmentation  du  prix  des  marchandises,  ne  renferme  pas 
encore  la  tentation  de  spéculer  : ainsi  par  exemple,  la  marée 
spéculative  de  1796  sur  les  denrées  coloniales,  celle  générale 
de  1808  celle  de  1814,  sur  les  articles  d’exportation,  ont  coïncidé 
avec  des  difficultés  du  crédit  (//.  of  P.,  III,  p.  159).  Néanmoins 
il  n’est  pas  douteux  en  somme  qu’un  taux  d’intérêt  inférieur, 
décourageant  pour  les  capitalistes,  favorise  médiatement  comme 
immédiatement  la  spéculation,  avec  ses  chances  considérables 
de  gains  ou  de  pertes. 

(3)  La  crise  anglaise  de  1847, qui  éclata  à la  suite  de  la  mau- 
vaise récolte  de  1846,  fut  préparée  par  l’exagération  de  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer.  De  1845  à 1850  par  exemple, il  en 
fut  tferminé  une  longueur  de  4.150  milles  anglais. pour  un  mon- 
tant de  150  millions  de  livres  sterling.  L’année  1847  dut  fournir 
à elle  seule,  en  dehors  de  16  millions  sterling  pour  l’importation 
de  grains,  de  8 millions  sterling  pour  remjirunt  pour  remédier 
à la  famine  en  Irlande,  et  de  majorations  de  60  à 70  0 /O  dans 
le  prix  des  cotons,  encore  40.700.000  livres  pour  continuer  l’éta- 
blissement des  voies  ferrées.  Beaucoup  d’actionnaires  s’aper- 
çurent qu’ils  avaient  trop  entrepris.  Mais  les  directeurs,  s’ap- 
puyant sur  les  statuts,  obligèrent  à poursuivre  la  construction, 
à laquelle  ils  étaient  personnellement  intéressés.  Ce  fut,  pour 
toute  l’économie  nationale,quelque  chose  de  semblable  à ce  qui 
arriverait, si  un  particulier  s’était  mis  à entreprendre  des  bâti- 
ments sans  pouvoir  en  acquitter  le  prix  avec  les  revenus  qu’il  a 
de  libres.  S’il  les  achève  quand  même,il  s’enrichit,  mais  il  est 
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vrai  après  une  période  transitoire  difficile.  S’il  ne  peut  les  ache- 
ver, les  bâtiments  commencés  peuvent  perdre  toute  valeur,  ou 
bien  il  se  trouve  obligé  de  les  céder  à vil  prix  à des  personnes 
capables  de  les  mener  à leur  fin.  En  octobre  1848,  les  cours  en 
Bourse  des  actions  de  chemin  de  fer  atteignaient  à peine 
150  millions  sterling,  alors  que  les  versements  primitifs  avaient 
été  d environ  200  millions, et  que  les  porteurs  de  cette  époque 
avaient  payé  leurs  titres  au  moins  250  (Economist  du  21  oc- 
tobre 1848).  On  trouvera  une  excellente  description  de  cette 
crise  et  de  ses  différences  avec  celle  de  1826  dans  Wilson,  Capi- 
tal, pp.  154  et  suiv.,  170  et  suiv. 

(4)  G est  une  superstition  de  croire  que  le  retour  périodique 
des  crises  soit  une  nécessité  (Cliffe  Leslie,  Economist  des 
19/24  novembre  1864).  levons  admettait  10  ans  pour  le  retour 
des  crises, et  leur  trouvait  une  connexité  avec  les  taches  du  so- 
leil ! [Le  premier  qui  ait  tenté  de  démontrer  par  l’histoire  et  la 
statistique  la  périodicité,  fut  l’anglais  Hyde  Clarke  en  1847, 
dans  un  article  de  la  revue  Railway  Register.  En  fait,,  le  retour 
des  crises  est  indéniable,  mais  leur  périodicité  n’a  rien  de  ma- 
thématique. Le  cycle  industriel  peut  être  plus  ou  moins  long, 
suivant  les  conditions  économiques  concrètes  d’un  moment 
historique  donné.  L’affirmation,  que  les  crises  seraient  sou- 
mises à des  lois  fixes, en  fait  un  phénomène  d’un  obscur  mysti- 
cisme, et  place  en  elles  quelque  chose  de  mystérieux  qui  ne 
s’y  trouve  point  (Pohle,  p.  62)]. 

(5)  C’est  l’idée  capitale  de  C.  Juglar  dans  son  ouvrage  : Crises 
commerciales.  Les  escomptes  et  les  avances  sur  garantie  des 
banques  croissent  presque  constamment  jusqu’à  la  crise,  at- 
teignent pendant  celle-ci  leur  maximum,  et  tombent  ensuite, 
après  qu’il  a été  procédé  à la  liquidation,  d’une  quantité  énorme, 
pour  renouveler  dès  lors  le  même  cycle.  Par  exemple  les  es- 
comptes de  la  Banque  de  France  ont  passé  par  les  chiffres  sui- 
vants , en  millions  de  francs  : 1800,  111  ; 1803-4,  650  ; 1805, 
255  ; 1810,  750  ; 1811,  391  ; 1813,  640  ; 1814,  84  ; 1818,  615  ; 
1820,  253  ; 1826,  688  ; 1828,  427  ; 1830,  617  ; 1832,  150  ; 1836, 
760  ; 1839,  1047  ; 1841,  885  ; 1847,  1327  ; 1849,  256  ; 1857, 
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I 2089  ; 1859,  1414.  L’encaisse  métallique  de  la  banque  suit  un 

’ cours  inverse  ; le  minimum  en  est  atteint  dans  les  années  de 

^ crise,  l’importance  en  est  extrême  dans  celles  de  liquidation. 

I Ainsi  par  exemple,  elle  n’était  en  1847  que  de  57  millions,  con- 

I tre  en  1849,  de  626  ; en  1857,  72  millions  seulement  contre 

' 287  en  1859.  Des  guerres  même,  comme  celles  de  Napoléon  III, 

peuvent  en  période  ascendante  n’apporter  que  peu  de  déran- 
gement. Ainsi  par  exemple,  en  1854  et  1855,  la  France,  lors  de 
> son  premier  emprunt  d’Etat  de  250  millions,  reçut  467  millions 

d’offres  ; pour  son  second  de  500  millions,  2175  ; pour  son  troi- 
^ sième  de  750  millions,  3.562  ; le  nombre  des  souscripteurs  lut 

' de  98.000,  177.000,  et  316.000  (Juglar,  p.  206).  La  quantité 

des  billets  atteint  son  maximum  peu  avant  la  crise,  son  mini- 
mum aussitôt  après.  Tout  ceci  s’est  déroulé  d’une  façon  très 
parallèle  en  Angleterre  et  en  Amérique  (Juglar,  dans  le  Journ. 
i df>5  £con.,  1856).  On  a proposé  d’évaluer  l’intensité  d’une  crise 

commerciale  au  sens  étroit,  par  une  fraction  dont  le  numéra- 
teur serait  fourni  par  la  quantité  de  billets  sans  couverture,  et 
le  dénominateur  par  celle  des  dépôts  particuliers  dans  les  ban- 
ques ; Gibbons  {Bank  of  New-  York,  p.  355  et  suiv.),  mesure 
l’intensité  de  la  diminution  des  billets,  dont  la  soudaineté 
a annoncé  autant  qu’aggravé  la  crise,  par  le  rapport  entre 
les  bases  sujettes  à fluctuation  des  avances  bancaires 
(billets  et  dépôts),  et  le  montant  des  prêts  au  delà  du  capital 
de  la  banque.  Lord  Overstone  avait  déjà  défini  l’avant-crise, 
la  crise  et  l’après-crise  par  la  phrase  suivante  : State  of  quies- 
cence, improvement,  growing  confidence,  prosperity,  excitement, 
ovcrtrading,  convulsions,  pressure,  stagnation,  distress,  ending 
again  inquiescence.  {Tracts,  p.  31.) 

(6)  La  compagnie  des  Indes  occidentales  de  Law  avait  établi 
des  prix  pour  la  découverte  d’un  rocher  d’émeraude  qui  aurait 
été  situé  dans  le  cours  de  la  rivière  Arkansas.  Avant  la  crise  de 
1826,  des  actions  de  mines  sud-américaines,  émises  à 10  et  à 
70  livres  sterling,  étaient  montées  à 182  et  1.350  livres, 
bien  que  les  gisements  n’eussent  pas  encore  été  explorés  en 
partie  {Zeitschr.  f.  Staatsw.,  14,  p.  419).  C’était  l’époque  où 
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des  spéculateurs  envoyaient  des  patins  et  des  bouillottes  en 
grande  quantité  au  Brésil,  des  porcelaines  et  cristaux  de  luxe 
à des  gens  qui  jusque-là  n’avaient  bu  que  dans  des  cornes  de 
bœuf  ou  dans  des  écailles  de  noix  de  coco  ; ou  bien,  ils  ex- 
pédiaient à Sydney  du  sel  purgatif  en  masses  telles,  que  tous 
ses  habitants  auraient  pu  en  être  pourvus  d’une  dose  hebdoma- 
daire pendant  50  ans.  Après  1871,  à Berlin,  des  spéculateurs 
sur  les  terrains  y avaient  acheté  des  espaces  qui  auraient  pu 
suffire  à l’édification  de  logements  pour  3 millions  d’hommes 
(Exgel,  Preuss.  statist.  Zeitschr.,  1875,  4,  p.  532).  En  Prusse, 
en  1872,  543.095.000  thalers  furent  engloutis  dans  des  sociétés 
par  actions  ; en  Autriche  1.783  millions  de  florins.  Lors  du 
krach  de  Vienne  en  1873,  une  maison  fit  faillite,  où  les  actions 
ne  représentaient  que  1 0 /O  du  capital,  après  avoir  reçu  d’in- 
nombrables dupes  des  versements  à sa  libre  disposition,  dont  le 
total  était  fort  supérieur  à l’objet  éventuel  des  achats,tandis  que 
1 appat  était  constitué  par  quelques  gains  illusoires  {Zeitschr. 
/.  Staatsw.,  30,  p.  14).  Aux  environs  de  1856-57,  un  petit  bou- 
tiquier de  Havelberg  accepta  des  traites  d’un  capital  de  5.000 
thalers,  pour  4 millions  de  marks  argent  de  banque  (Tooke,  In- 
qiury  into  the  currency-principle,  79,  pp.  163  et  suiv  ; Micha'elis 
dans  la  Pickfords  Volksw.  Monatschr.  1858,  et  Volkswirtsch. 
Schr.,  vol.  I,  1873  ; Schaeffle,  dans  la  D.  Vierteljahrschr., 

1858,  I,  pp.  325,  415  ; \V.  Œchelhâuser,  Die  wirtschaftlkhe 
Krisis,  Berlin,  1876). 

(/)  Le  bloquage  des  marchandises  aux  époques  de  surspé- 
culation  est  mis  en  lumière,  par  exemple, par  une  comparaison 
des  réserves  existantes  dans  les  entrepôts  français  en  dé- 
cembre 1851  et  1857.  Les  chiffres  étaient  pour  les  cafés  75.000 
et  270.000  quintaux  métriques  ; pour  les  céréales  30.000  et 

102.000  ; pour  les  cotons,  41.000  et  156.000  ; pour  la  laine, 

25.000  et  72.000  ; pour  le  fer  brut,  51.000  et  132.0000  (Juglar,' 
Crises jommerciales,  p.  38).  En  Autriche,  peu  avant  que  la  crise 
de  1873  n’éclatât,  des  compagnies  de  chemin  de  fer  tout  à fait 
« respectables  » avaient  employé  leurs  encaisses  à des  opérations 
de  reports,  afin  de  mettre  à profit  le  taux  élevé  de  l’intérêt  ; 
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des  compagnies  d’assurances  elles-mêmes  avaient  suivi  leur 
exemple  ! {Zeitschr.  f.  Staatsw.,  30,  p.  31). 


§ 87. 

La  mesure  du  dommage  causé  par  une  crise  de  débouchés 
à la  fortune  nationale  ne  peut  immédiatement  trouver  son 
expression  dans  la  chute  des  cours  des  actions  et  autres  va- 
leurs analogues  (1).  Cette  chute  ne  traduit  que  la  différence 
entre  les  espoirs  antérieurs  et  le  découragement  consécutif. 
Au  surplus, elle  n’a  pour  sa  plus  forte  partie  que  le  sens  d’un 
transport  de  certaines  mains  de  la  nation  dans  d’autres. 
Néanmoins,  il  est  incontestable  que  beaucoup  de  capitaux 
réels  bien  qu’incorporels  sont  détruits,  notamment  cer- 
taines organisations  utiles,  ainsi  que  la  confiance  permet- 
tant d’épargner  le  travail  et  l’argent.  Lorsque  des  produits 
sont  vendus  à un  prix  inférieur  au  coût  de  production,  les 
producteurs  perdent  en  général  plus  que  les  consommateurs 
ne  gagnent  (2).  Mais  la  perte  principale,  qui  consiste  en  ce 
que  le  public  a placé  de  façon  plus  ou  moins  irrévocable  ses 
capitaux  dans  des  spéculations  fausses,  s’est  déjàjproduite 
avant  la  crise  ; seulement,  le  public  n’en  a le  sentiment  que 
par  la  catastrophe.  La  lutte  entre  les  intéressés  à qui  sup- 
portera le  dommage  forme  la  substance  de  la  crise,  et  l’in- 
certitude sur  l’issue  du  conflit,  le  principe  de  la  panique  qui 
l’accompagne  (3).  Il  ne  faut  pas  évaluer  trop  haut  l’impor- 
tance de  ce  dommage  matériel,  chez  les  nations  vigoureuses 
et  en  croissance.  Le  taux  élevé  de  l’intérêt  renferme  en  lui- 
même  un  puissant  encouragement  à la  formation  nouvelle 
de  capitaux.  Le  luxe  auquel,  lors  du  vertige  spéculatif,  on 
avait  poussé,soit  à dessein,  soit  par  suite  d’une  illusion,fait 
à nouveau  place  à la  modération  et  à l’économie  d’autrefois. 
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Lorsque  les  maisons  de  commerce  et  les  postes  de  place- 
ment des  capitaux  ont  honorablement  surmonté  la  crise, 
c est  pour  jouir  désormais  à juste  titre  d’une  confiance  plus 
grande  encore  qu’auparavant  (4).  L’économie  sociale  fran- 
çaise, à la  mesurer  d’après  les  escomptes  de  la  Banque  de 
France,  s’est  depuis  1799,  en  dépit  de  toutes  les  crises, 
puissamment  développée  ; le  point  auquel,  la  crise  une  fois 
passée,  a repris  l’essor  des  affaires,  a toujours  été  plus  bas 
que  le  sommet  atteint  à l’époque  de  la  surspéculation,  mais 
il  a été  non  moins  régulièrement  plus  élevé  que  le  point 
correspondant  inférieur  touché  à la  suite  des  crises  précé- 
dentes (5). 

Un  danger  bien  plus  considérable  résulte  de  la  tendance 
de  chaque  crise  de  débouchés  à accentuer  encore  davantage 
le  contraste  entre  la  richesse  et  la  pauvreté^  ainsi  que  l’état  de 
dépendance  de  cette  dernière.  Si  la  crise  est  issue  d’une 
production  industrielle  immodérée,  les  grands  fabricants 
subissent  une  perte  temporaire,  le  plus  souvent  bientôt 
compensée  pour  eux  par  la  permanence  de  la  ruine  de  nom- 
breux petits  rivaux,  venant  les  débarrasser  d’une  concur- 
rence onéreuse.  Le  salaire  des  ouvriers  s’élève,  pendant  la 
marée  montante  qui  précède  la  crise, en  général  plus  tard 
que  le  prix  des  autres  marchandises  : c’est  qu’en  effet, la 
spéculation  sur  celles-ci  n’est  pas  seulement  influencée  par 
leur  demande  actuelle,  mais  encore  par  celle  espérée  pour 
l’avenir.  Ce  même  salaire  commence  à s’abaisser  par  contre 
dès  l’apparition  du  reflux,  parce  qu’il  est  impossible  ici 
d’accumuler  des  réserves  dans  l’attente  de  temps 
meilleurs  (6).  Dans  les  crises  boursières  au  sens  étroit,la  cou- 
lisse, c est-à-dire  les  petits  spéculateurs  inexpérimentés? 
sont  en  général  les  victimes  des  grandes  maisons  finan- 
cières « de  l’intérieur  du  péristyle  ».  Ces  dernières  ont  le 
plus  souvent  conduit  systématiquement  la  hausse,  pré- 
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voient  la  baisse  en  temps  utile,  et  peuvent  encore  continuer 
de  gagner  pendant  celle-ci  en  utilisant  pour  de  nouveaux 
achats  le  désarroi  des  cours  (7).  — Il  va  de  soi  qu’on  ne 
saurait  considérer  de  pareils  procédés  de  l’oligarchie  finan- 
cière comme  propres  à la  consolider  ; ils  ne  peuvent  bien 
plutôt  que  grossir  les  dangers  de  révolution  et  de  césarisme, 
qui  veillent  dans  la  pénombre  (8).  La  fréquence  des  crises 
constitue  surtout  une  provocation  terrible,  en  ce  que  les 
renvois  d’ouvriers  qu’elles  causent  rendent  illusoires  l’ex- 
cuse des  entrepreneurs,  bien  fondée  en  temps  normal,  d’être 
les  seuls  à courir  les  risques  de  leur  profession  (9). 


(1)  Le  capital- actions  de  444  sociétés  prussiennes,  sur  les- 
quelles ont  été  faites  les  observations  d’Engel,  a comporté, 
comme  émission  et  versements,  un  montant  total  de  1.209  mil- 
lions de  thalers.  Sa  valeur,  d’après  les  cours  de  fin  1872,  attei- 
gnait 1.509.482.442  thalers  ; fin  1874,  998.750.305  thalers  ; fin 
1875,  804.697.540  thalers  {Preuss.  statist.  Zeitschr.,  1875, 
p.  528). 

(2)  V.  Mangoldt,  Volkswirtschaftslehre,  p.  185. 

(3)  C’est  ainsi  que  toute  banqueroute  renferme,  à proprement 
parler,une  crise  de  débouchés  en  petit.  Si  les  Anglais  voulaient 
consommer  leur  fortune  nationale  toute  entière,  les  effets  en 
résultant  seraient  en  degré  beaucoup  plus  forts,  mais  en  espèce 
tout  à fait  analogues  à ceux  que  produit  le  vertige  précédant  la 
dépression  d’une  crise. 

(4)  On  pourrait  appeler  les  crises  de  débouchés,  « les  grands 
. orages  du  marché  mondial,  où  le  conflit  de  tous  les  éléments  de 

la  production  civile  éprouve  une  décharge  » (Marx).  Ces  orages 
fécondent  le  sol  et  purifient  l’atmosphère. 

(5)  Suivant  le  tableau  dressé  par  Juglar,  les  années  de  reflux 
suivant  immédiatement  une  crise  présentent  pour  les  escomptes 
les  chiffres  suivants  : 1805,  255  millions  de  francs  ; 1811, 
391  ; 1814,  84  ; 1820,  253  ; 1828,  407  ; 1832,  150  ; 1841,  885  ; 
1849,  256  ; 1859,  1660. 
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(6)  A.  Walker,  Science  of  wealth,  p.  258  et  suiv.  La  crise  qui 
éclata  au  début  de  la  guerre  de  Sept  ans  eut  pour  effet  qu’à 
Rouen,  10.000  ouvriers  se  présentèrent  dans  l’espace  de  15  mois, 
au  recrutement  militaire  pour  s’engager  {Encycl.  Méth.,  Mannf. 
et  Arts,  II,  p.  250).  En  Angleterre  au  moment  de  la  « famine  du 
coton,  au  cours  de  la  guerre  de  la  Sécession,  beaucoup  de  patrons 
furent  quelque  peu  dédommagés  de  l’arrêt  de  leurs  affaires  par 
la  plus  value  de  leurs  réserves  de  marchandises,  mais  les  ouvriers 
ne  le  furent  pas.  Les  fabriques  de  machines  de  la  Basse-Autriche 
occupaient  en  1873  environ  8.000  ouvriers,  en  1875,  2.700  seule- 
ment. Une  constatation  morale,  de  nature  à rassurer  d’autant 
mieux  1 esprit  de  liberté;est  qu’en  période  critique, le  crime  fait 
peu  de  progrès.  Ainsi,  pour  le  Lancashire,  pendant  les  bonnes 
années  1825  et  1827,  il  y a eu  117  et  269  comrnittals  to  the  ses- 
sions, (renvois  aux  assises)  et  pendant  l’année  de  crise  1826 
seulement  172. 

(7)  En  général,cette  « décapitalisation  » des  petits  commence 
par  la  liquidation  des  dépôts,  c’est-à-dire  par  le  refus  de  prolon- 
gation des  prêts  consentis  sur  valeurs  déposées  en  gage.  Lors 
du  krach  de  Vienne,  les  usuriers  purent  continuer  longtemps 
leurs  profits,en  répandant  le  bruit  que  les  actions  non  entière- 
ment libérées  devaient  l’être  en  totalité,  ce  qui  poussa  de  nom- 
breux actionnaires  à vendre  à tout  prix.  D’ordinaire  toutefois, 
les  banques  font  de  meilleures  a’ffaires  pendant  l’expansion 
que  pendant  le  collapsus.  Ainsi  d’après  le  bulletin  de  la  bourse 
de  Berlin,  48  anciennes  banques  avaient  donné,  pendant  les 
années  1870-74,  des  dividendes  moyens  de  7,3  0 /O  ; 9,8  0 /O  ; 
10,75  0 /O  ; 7,15  0 /O  ; et  6,83  0 /O  ; 95  nouvelles  banques  avaient 
donné  pour  la  période  1871  -74  11,28  0 /O  ; 10,46  0 /O  ; 2,52  0 /O  ; 
2,89  0/0.  De  véritables  usuriers  peuvent,  avec  l’effondrement 
d’une  société  par  actions,  gagner  autant  qu’avec  sa  création, 

« exactement  comme  des  picks-pockets  peuvent  voler  avec  au- 
tant d’aisance,  quoiqu’avec  beaucoup  plus  d’immoralité,  dans 
un  incendie  que  dans  une  fête  publique.  » 

(8)  C’est  le  cas  de  la  grande  crise  qui  suivit  la  proclamation 
de  l’indépendance  américaine,  et  que  Mirabeau  qualifia  d’ « ac- 
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coucheuse  principale  de  la  Révolution  française  ».  (M.  Niebuhr). 
La  crise  florentine  de  1346  contribua  beaucoup  à favoriser  les 


plans  ambitieux  du  duc  d’Athènes  (voir  A.  Reumont,  Lorenzo 

i 

I çon  Medici,  p.  93). 

i (9)  Autrefois,  les  ouvriers  considéraient  les  misères  de  la  crise 

j comme  envoyées  par  Dieu,  tandis  qu’aujourd’hui,  ils  ne 

[ manquent  pas  tout  au  moins  d’apercevoir  les  responsabilités 

I delà  spéculation  dans  celles-ci  (R.  Meier,  Emanzipationskampf, 
' I,  p.  380).  Il  existe  toutefois  encore  une  différence  importante 

entre  les  crises  anciennes  comme  en  1695, 1718,  etc.,  et  les  crises 
; modernes  depuis  l’avènement  de  la  grande  industrie,  en  ce  que 

I les  premières  sévissaient  principalement  sur  les  seuls  capita- 
I listes,  tandis  que  les  secondes  affectent  de  plus  en  plus  dure- 
ment les  masses  ouvrières,  aussi  bien  pendant  l’expansion  que 
pendant  le  collapsus. 


thérapeutique 


hes  moyens  préventifs  contre  la  maladie  sont  principale- 
ment au  nombre  de  trois  que  nous  allons  examiner. 

A.  — Une  statistique  supérieurement  développée  et 
vulgarisée.  Si  tout  producteur  ou  commerçant  possédait 
une  notion  précise  et  constante,  aussi  bien  de  la  grandeur 
des  besoins  que  du  nombre  et  des  établissements  de  ses 
concurrents,  des  crises  importantes  seraient  à peine  pos- 
sibles. Dans  une  civilisation  avancée, cette  notion  devient 
toujours  plus  difficile  en  raison  de  la  complexité  croissante 
des  relations  économiques  embrassant  le  globe  entier.  Mais 
en  même  temps, les  moyens  de  réaliser  cet  idéal  deviennent 
sans  cesse  plus  abondants,  avec  la  publicité  toujours  plus 
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grande  de  la  vie,  le  nombre  et  la  capacité  des  fonctionnaires,  I 
en  particulier  des  consuls  commerciaux,  avec  les  inspec- 
teurs de  fabriques,  les  bureaux  de  statistiques,  les  sociétés 
agricoles,  les  cartels  de  fabricants,  les  chambres  de 
commerce,  etc.  (1). 

B.  — Aucune  tutelle  étendue  de  VEtat  sur  les  particuliers 
ne  saurait  être  un  bon  moyen  préventif  contre  les  crises. 

Si  elle  prétend  surveiller  et  diriger  effectivement  la  produc- 
tion et  la  consommation,  elle  ne  peut  être  prise  au  sérieux. 

Ce  ne  serait  que  par  hasard  qu’elle  exercerait  çà  et  là  son 
influence.  Toute  faveur  positive  de  l’Etat  vis-à-vis  d’un 
particulier  renferme  une  défaveur  vis-à-vis  d’un  autre 
pourtant  lui-même  aussi  contribuable.  Quelques  produc- 
tions en  pourraient  être  artificiellement  exagérées,  d’autres 
artificiellement  entravées,  et  par  là,  la  rencontre  naturelle 

de  l’offre  et  de  la  contre  valeur  souffrirait  de  troubles  mul-  | 
tiples.Une  plante  de  serre  offrira  moins  de  résistance  aux 
vrais  ouragass  qu’un  arbre  poussé  en  liberté.  La  seule 
habitude  d’attendre  toujours  les  conseils  et  les  secours  de 
l’Etat  paralyse  dans  le  danger  (2).  Ceci  ne  s’applique  pas,  il 
est  vrai,  à une  législation  bien  comprise  sur  les  actions  et  les 
banques  (§  121  et  suiv.,  190  et  suiv.).  Un  système  douanier 
peut  également,  par  une  mobilité  sage  et  bien  réglée  des 
droits,  affaiblir  la  force  de  contagion  des  crises  de  débouchés 
qui  se  produisent  à l’étranger  (3)  (§  53). 

C.  — Le  bien  d’une  nation  suppose  avant  tout  une 
marche  constante  et  logique  de  son  administration  publique, 
sans  oscillations  brusques.  Une  pareille  régularité  de  la  po- 
litique est  en  même  temps  un  excellent  moyen  préventif 
contre  les  crises  de  débouchés.  Un  gouvernement  fallacieux  1 
et  malhonnête  sera  pour  la  nation  un  gage  de  tromperies 

et  d’improbités.  Lorsqu’on  ne  peut  compter  avec  certitude 
sur  l’application  rigoureuse  des  lois,et  sur  le  développement 
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régulier  des  principes  publics  une  fois  admis(4),les  spécula- 
tions les  meilleures  sont  vouées  à de  fréquents  échecs. 
Mais  en  vérité,  il  n’y  a que  les  gouvernements  forts  qui 
puissent  se  montrer  conséquents  avec  eux-mêmes  (5). 

(1)  [Dans  l’industrie  suisse  de  la  broderie, la  crise  désastreuse 
qui  éclata  en  1884  amena  la  constitution  d’une  union  centrale 
de  producteurs, qui  s’efforça  de  ramener  la  surproduction  à des 
bases  saines  (G.  Baumberger,  Gesch.  d.  Zentralverbandes  d. 
Stickereiind.  1891  ; Hintze,  dans  le  Jahrb.  /.  Ges.  u.‘Vern\, 
18,  p.  1266)]. 

(2)  Les  lois  contre  l’usure,  par  exemple,  lorsqu’elles  sont  en 
fait  réellement  observées,  peuvent  n’avoir  pour  résultat  que 
d’entretenir  la  surspéculation  précédant  la  crise,  en  empêchant 
d’exiger  une  prime  d’assurance  correspondant  à l’intégralité 
des  risques  des  entreprises  inconsidérées.  Elles  ferment  la  voie 
la  plus  propice  à une  bonne  administration  bancaire  pour  pré- 
server des  crises. 

(3)  En  France,  sous  Louis-Philippe,  non  seulement  le  tarif 
douanier  était  révisé  tous  les  ans,  mais  encore  le  gouvernement 
avait  le  droit,  si  tout  retard  offrait  un  danger,  de  décréter  lui- 
même  des  modifications  provisoires.  Ce  système  paraît  avoir  en 
fait  réussi, en  1842, à dissiper  en  grande  partie  le  péril  des  tenta- 
tives d’expulsion  des  marchandises  de  la  crise  anglaise,  qui 
s’étaient  produites  avec  une  intensité  si  considérable. — Le  réta- 
blissement de  la  paix  générale  en  1814  amena  une  crise  chez  les 
producteurs  anglais  de  blé.  Ricardo  lui-même  conseilla, comme 
remède.  « peut-être  » l’imposition  pour  plusieurs  années  d’une 
taxe  douannitre  à l’importation,  qui  aurait  progressivement 
décru  {PrincipleSf  ch.  19).  Des  crises  comme  celles  de  1857  et 
1873, qui  affectent  en  même  temps  la  terre  presque  entière,  ne 
pourraient  certainement  pas  être  combattues  par  ce  moyen. 
C’est  ainsi  par  exemple  qu’aux  Etats-Unis,  le  nombre  des  ban- 
queroutes de  1870  n 1877  s’est  accru  bien  davantage  qu’en 
Angleterre.  Un  des  cas  exceptionnels,  où  l’Etat  a réussi  à empê- 


I 


\ 


432 


CHAP.  XI.  CRISES  DE  DÉBOUCHÉS  ' 


cher  une  crise, a été  le  procédé  employé  par  le  gouvernement 
prussien,  qui,  au  début  des  « Crédits  mobiliers  »,  déclara 
nulles  les  négociations  à terme  de  promesses  d’actions,  certificats 
provisoires,  feuilles  de  quittances,  etc.,  et  défendit  aux  courtiers 
en  Bourse  les  opérations  sur  les  valeurs  étrangères  (Ehrenberg, 
Fondsspekulation,  pp.  71,  145). 

(4)  En  1876  on  fit  valoir  contre  les  « procès  aux  fondateurs  » 
1 objection, qu’ils  accentuaiènt  l’inquiétude  générale  en  remuant 
des  méfaits  depuis  longtemps  commis,  et  qu’il  était  extrême- 
ment rare  que  la  justice  pût  atteindre  précisément  les  fondateurs 
les  plus  véreux.  Pourtant,  c’était  un  moyen  de  rendre  sans  fon- 
dement des  soupçons, forts  inquiétants  de  la  part  des  socialistes, 
grâce  à la  démonstration,  quoique  tardive,  d’une  justice  de 
1 Etat.  En  outre  de  nombreux  « fondateurs  »,bien  qu’acquittés, 
ne  s en  seraient  pas  moins  trouvés  en  fait  cloués  au  pilori  par  la 
publicité  des  débats  judiciaires. 

(5)  Les  crises  qui  suivent  généralement  les  traités  de  paix 
pourraient  se  trouver  fort  adoucies.si  Fon  ne  modérait  pas  aus- 
sitôt les  impôts  élevés  des  dernières  années  de  guerre,  et  si  Fon 
répartissait  sur  une  plus  longue  période  Fébranlement  considé- 
rable de  la  consommation.  Mais  combien  de  gouvernements  et 
de  parlements  auront-ils  la  force  de  résister  à la  pression  du 
peuple  épuisé,  qui  réclame  un  allégement  immédiat  ? 

§ 89. 

Le  remède  à une  crise  de  débouchés  ne  peut  consister 
qu’en  ce  que, soit  l’offre  s’abaisse  au  niveau  de  la  demande, 
soit  la  demande  s’élève  au  niveau  de  l’offre.  En  ces  sens 
travaille  déjà  de  lui-même  le  cours  naturel  de  la  maladie, 
en  dépit  de  souffrances  violentes,  et  grosses  de  dangers 
moraux  aussi  bien  que  politiques. Dès  que  la  crise  est  re- 
conpue  en  tant  que  telle,il  va  de  soi  que  de  nombreux  pro- 
ducteurs restreignent  leur  production  devenue  trop  abon- 
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i dante  (l).D’un  autre  côté, agissent  en  sens  inverse  de  l’engor- 

gement,les  prix  de  mévente  auxquels  doivent  se  résoudre 
de  nombreux  commerçants  et  producteurs  gênés.  Les  ré- 
serves de  marchandises  bloquées  se  vident  alors  d’autant 
f:  P^us  rapidement,  que  pendant  le  vertige  antérieur  des 

Gours,  de  nombreux  consommateurs  avaient  différé  leurs 
f achats,  tandis  qu’également  tous  les  petits  commerçants 

I non  spéculateurs  avaient  réduit  leurs  stocks  au  minimum, 

jj  De  nombreux  producteurs  tombés  en  faillite  vendent  leurs 

établissements  à des  prix  inférieurs  à ceux  qu’il  leur  ont 
i coûté.  Leurs  acquéreurs  se  trouvent  dès  lors  en  situation 

d offrir  les  produits  à meilleur  compte,  et  le  public  s’accou- 
tume ainsi  à un  accroissement  durable  de  la  consommation. 

Ces  remèdes  naturels  ne  doivent  être  contrariés  sur  au- 
i Clin  point  par  l’aide  artificielle  de  l’Etat,  qui  doit  s’employer 

I bien  plutôt  à les  favoriser  et  à adoucir  les  souffrances  qui 

I accompagnent  leur  action. 

jj  [On  croit  aujourd’hui  avoir  trouvé,  notamment  dans  les 

I cartels,un  moyen  de  réglementer  la  production  d’une  ma- 

j nière  utile  et  conforme  à l’intérêt  de  la  collectivité.  Spiet- 

hoff  se  promet  davantage  encore  de  la  centralisation 
; bancaire.  Les  banques  centrales  d’émission  auraient  fait 

leurs  preuves  dans  la  préservation  des  paniques,  et  les 
banques  d’effets  se  trouveraient  en  situation  d’empêcher 
la  naissance  de  la  surspéculation  et  des  etablissements 
industriels  nouveaux  en  surnombre.  Au  surplus,  SpiethofT 
fait  remarquer  que, quoi  qu’il  semble  impossible  dans  l’ave- 
nir d’éviter  des  crises, leur  caractère  se  serait  pourtant  mo- 
difié d’une  manière  essentielle.  « De  crise  en  crise,  la  cré- 
dulité naïve  dans  le  gain,  l’escroquerie  avérée,  les  orgies 
de  fondations  ont  subi  une  régression  de  plus  en  plus  sen- 
sible. » On  pourrait  s’attendre  à ce  que  les  progrès  de  la 
réforme  sociale,  la  participation  plus  forte  des  classes  infé- 

Rcscher  II.  28 
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rieures  aux  bénéfices  de  la  production,  la  sécurité  plus 
grande  de  leur  existence, rendent  les  conséquences  des  crises 
moins  funestes  ; à ce  que  les  perfectionnements  de  notre 
organisation,  l’adaptation  toujours  plus  poussée  aux 
formes  nouvelles  de  la  participation  ouvrière  à la  production 
capitaliste,  le  développement  favorable  des  grands  facteurs 
généraux,  permettent  aux  catastrophes  économiques  de 
revêtir  des  formes  toujours  plus  civilisées  :(2).] 

(1)  Il  existe, il  est  vrai, des  raisons  qui  incitent  les  producteurs 
riches  à continuer  pour  un  temps  de  travailler  à perte.  Il  en  est 
ainsi, par  exemple,  lorsqu’ autrement  leurs  ouvriers  mourraient 
de  faim,  ou  lorsque  les  plus  habiles  d’entre  eux  songeraient  cà 
émigrer  ; lorsque  sont  constitués  en  masses  importantes  des 
approvisionnements  de  matières  à travailler  facilement  péris- 
sables ; lorsque  la  perte  d’intérêt  résultant  de  l’arrêt  des  ma- 
chines et  ateliers  surpasse  uh  temps  encore  la  diminution  des 
prix.  R.  Cobden  affirmait, lors  d’un  petit  meeting  tenu  en  1839, 
qu’il  y avait  dans  l’assistance  des  personnes  qui  dans  les  trois 
dernières  années  avaient  perdu  au  minimum  GOO.OOO  livres  ; 
les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester  au- 
raient depuis  1835,  ajoutait- il,  sacrifié  au  moins  un  million  et 
demi  de  livres  (Ashworth,  Statistics  of  the  présent  dépréssion 
of  trade  in  Bolton,  1842). 

(2)  [Jahrb.  f.  Ges.,  26,  p.  759]. 

§ 90. 

Dans  la  plupart  des  cas,  l’Etat  peut  atténuer  une  crise 
effectivement  éclatée,  par  les  moyens  suivants. 

A.  — Il  peut,  au  moins  passagèrement,  relâcher  tous  les 
liens  usuels  de  l'activité  économique  libre,  et  en  elle-même 
légitime  (1).  Si  l’on  voulait,par  exemple,laisser  subsister  les 
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entraves  légales  à l’exportation,  pour  les  marchandises 
existant  en  surnombre,  ou  les  entraves  à l’importation  pour 
les  contre- valeurs  par  lesquelles  l’étranger  pourrait  remé- 
dier à 1 encombrement  national,  on  maintiendrait  de  propos 
délibéré  l’essence  même  de  la  maladie.  En  ce  qui  touche  les 
les  obstacles  à la  liberté  d’établissement,  qui  préférerait 
voir  les  ouvriers  mendier  et  mourir  de  faim  dans  leur  loca- 
lité, au  lieu  d’aller  gagner  leur  vie  dans  un  autre  endroit 
du  même  pays  ? Il  y a quelque  chose  de  semblable  dans 
les  taxes  censitaires, qui  furent  pour  ce  motif  suspendues  à 
bon  droit  en  Prusse  pendant  la  crise  de  1857  (2). 

Pour  aider  à soutenir  le  fardeau  momentanément 
insupportable  d’une  crise,  en  le  répartissant  sur  un  plus 
long  délai,  le  meilleur  moyen  consiste  dans  les  secours  de- 
crédit aux  entrepreneurs  en  détresse.  Imaginons  par  exemple 
un  pays  qui,  en  année  normale,  consomme  un  million  de 
pièces  de  drap,  et  ne  peut  en  année  de  crise  en  acheter  que 
200.000.  A l’aide  d’avances  de  l’Etat,  remboursables  en 
deux  ans,  les  fabricants  de  drap  pourraient  continuer  à 
produire  de  700  à 800.000  pièces.  Il  est  entendu  qu’ils  ne 
devraient  produire  que  cette  quantité  réduite  pendant  la 
prochaine  année  et  la  suivante,  au  lieu  de  la  quantité 
d autre  part  normale  de  un  million.  Mais  le  coup  terrible 
serait  du  moins  réparti  sur  3 ans,  et  n’aurait  pas  été  mortel 
suri  instant  même.  Nous  entendons  ici  qu’il  s’agit  d’avances 
commerciales  à des  débiteurs  qui  ne  souhaitent  qu’une 
liquidité  plus  grande  de  leurs  ressources  largement  assurées, 
contre  des  garanties  régulières  et  des  intérêts  normaux, 
l’extraordinaire  du  moyen  ne  consistant  qu’en  ce  que 
1 Etat  créancier  peut  attendre  plus  longuement  que  le  reste 
du  monde  des  affaires,  en  proie  à une  terreur  panique  (3). 
Cette  panique  n’est  d’ailleurs  pas  l’essence  de  la  maladie 
non  plus  que  sa  cause  principale,  mais  sa  conséquence,  qui 
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aggrave  beaucoup  plus  l’état  général  du  malade  que  ne  le 
feraient  nécessairement  les  circonstances  d’autre  part,  et 
qui  pour  cette  raison  mérite  d’être  spécialement  combat- 
tue (4).  Le  point  de  retenue, à la  fois  en  dehors  et  en  amont 
du  torrent  de  la  panique,  peut  être  fourni  non  seulement 
par  l’Etat  (5)  ou  la  commune  (6),  mais  encore  par  une 
grande  banque  d’une  solidité  éjirouvée  (7),  et  même  par 
une  association  de  formation  nouvelle  (8).  Que  de  fois  en 
effet, la  simple  assurance  de  pouvoir  à tout  instant  obtenir 
un  prêt  n’a-t-elle  pas  rendu  ce  dernier  superflu  (9).  En 
général  d’ailleurs,  l’Etat,  en  raison  de  son  ignorance  des 
personnes  et  des  affaires,  ainsi  que  des  dangers  multiples 
de  son  immixtion  dans  les  intérêts  privés,  fera  bien  de  ne 
pas  directement  répartir  les  secours  par  lui  consentis,  mais 
par  l’intermédiaire  d’hommes  d’affaires  privés  et  de  préfé- 
rence par  une  bonne  banque  (10). 

G.  — Les  organes  de  retenue, ainsi  placés  en  dehors  du 
torrent  de  la  panique,peuvent  employer  à secourir  les  gens 
en  détresse,non  seulement  leur  avoir  présent,  mais  encore 
leur  propre  crédit.  Il  ne  faut  toutefois  pas  confondre  ici 
l’argent  et  le  capital.  Presque  toutes  les  crises  souffrent, 
entre  autres  choses,  du  manque  d’argent,  parce  que  les 
succédanés  ordinaires  de  celui-ci  refusent  partiellement  leur 
office,  et  que  souvent  encore,  la  cause  elle-même  de  l’arrêt 
des  affaires,  guerre,  mauvaise  récolte,  etc.,  a contraint  à 
des  sorties  d’argent  anormales.  C’est  ce  qui  aggrave  forcé- 
ment la  crise,  et  le  meilleur  moyen  d’y  parer  serait  une 
augmentation  exactement  correspondante  des  moyens  moné- 
taires. La  masse  de  cette  augmentation  devrait  être  plus 
petite  que  la  lacune  survenue,  puisque  pendant  la  crise,les 
prix  des  marchandises  et  les  transactions  se  sont  réduits. 
Sa  forme  devrait  en  même  temps  en  faciliter  le  retrait,  la 
maladie  une  fois  surmontée,  parce  qu’ autrement  un  trouble 
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nouveau  serait  rendu  possible,  par  suite  d’un  superflu 
monétaire.  Mais  dans  toute  crise  importante,  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  instruments  facilitant  le  réglement  des 
achats  qui  viennent  à manquer,  mais  encore  la  capacité 
d’achats  elle-même,  dont  le  montant  coïncide,  pour  toute 
économie  et  en  dehors  de  la  question  de  crédit,  avec  la 
valeur  d’échange  courante  et  immédiatement  réalisable 
des  marchandises  que  cette  économie  peut  jeter  dans  le 
commerce.  Ce  manque  de  capitaux  courants  disponibles, 
qui  repose  pendant  la  crise  sur  la  dépréciation  des  appro- 
visionnements, ne  peut  trouver  un  remède  certain  dans  une 
simple  augmentation  de  la  monnaie  (11). 

D.  — En  faveur  des  ouvriers,  qui  en  dépit  de  tous  les 
moyens  ci-dessus  examinés  voient  interrompre  leur  acti- 

, vité,il  peut  être  organisé  par  VEtat  des  occupations  extraor- 

I dinaires.  Il  faut  qu’il  s’agisse  de  travaux  véritables  et  utiles 

en  eux-mêmes,  dont  l’exécution,  prévue  pour  une  époque 
ultérieure,  était  cependant  une  chose  arrêtée  déjà.  La  dis- 
cipline doit  à leur  égard  se  manifester  avec  d’autant  plus 
de  rigueur, que  des  masses  ouvrières  considérables, occupées 
I en  dehors  de  leurs  habitudes,  accumulées  sans  un  plan  fixe 

! et  recevant  un  salaire  inférieur,  peuvent  aisément  troubler 

l’ordre  et  aggraver  ainsi  encore  la  crise  (12).  Lorsque  les 
crises  de  débouchés  se  reproduisent  presque  régulièrement 
à certains  intervalles,  il  serait  préférable  de  réserver,  pour 
leur  échéance,  des  travaux  publics  ou  communaux  appro- 
priés (13). 

E.  — Dans  presque  toutes  les  crises  importantes,  on 

1 réclame  impérieusement  une  modification  ou  une  suspen- 

i sion  des  dispositions  législatives  sur  les  dettes  (14).  Ceci 

ne  peut  le  plus  souvent  qu’aggraver  le  mal,  en  ajoutant  à 
I l’insécurité  juridique,  pour  accentuer  ainsi  l’inquiétude 

des  honnêtes  gens.  Tout  au  plus  devrait-on,  à l’instant  ©ù 
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le  bouleversement  atteint  son  apogée,  et  où  d’ailleurs  toutes 
les  affaires  se  trouvent  suspendues,  chercher  à éviter,  par 
une  courte  (15)  prolongation  des  effets  et  une  remise  du 
prononcé  des  faillites,  beaucoup  de  celles-ci  que  ne  ren- 
drait aucunement  nécessaires  l’exact  bilan  de  l’actif  et 
du  passif  (16,  17). 

(1)  Une  mesure  analogue  est  la  suppression,  lors  d’une  cherté 
des  grains,  des  privilèges  corporatifs  des  boulangers. 

(2)  En  Angleterre  en  1818,  la  proposition  de  supprimer  les 
taxes  censitaires  fut  rejetée.  On  paya  cette  imprudence  d’une 
façon  extrêmement  sensible  en  1826  (Vol.  I,  § 193).  En  sens 
contraire,  le  gouvernement  de  Peel,  au  cours  de  la  crise  de  1842, 
a non  seulement  maintenu  la  plus  rigoureuse  sécurité  juridique, 
cette  condition  essentielle  de  toute  guérison  économique,  au 
milieu  d’une  grande  fermentation  populaire,  mais  encore  il  s’est 
efforcé  de  la  manière  la  plus  efficace,  en  modérant  les  droits  sur 
les  blés,  surtout  vis-à-vis  des  colonies,  et  en  atténuant  les  impôts 

directs,  de  rendre  possible  un  essor  général  de  l’industrie 
anglaise. 

(3)  Tooke  admet  qu’aussi  bien  en  1793  qu’en  1811,  les  se- 
cours, sous  formes  d avances  en  bons  du  trésor  anglais,  n’ont 
commencé  que  lorsque  et  là  où  le  principal  de  la  crise  était  déjà 
passé.  Tooke  se  montre  en  général  opposé  à des  subsides  de  ce 
genre.  Au  cas  où, sans  en  tenir  compte,les  prix  ne  remontent  pas 
bientôt,  les  négociants  et  autres  gens  secourus  n’arrivent  qu’à 
être  obligés  de  payer  plus  longtemps  des  frais  de  magasinage 
et  des  intérêts,pour  pouvoir  continuer  encore  leur  système  à 
rebours  du  bloquage  des  marchandises  {H.  of.  P.  I p.  197  337), 
C’est  pour  ce  motif  que  l’Etat  anglais  ne  combattit  pas  la  crise 
de  1826  au  moyen  d’avances.  Dès  que  le  gouvernement  ne  veut 
que  veiller  rigoureusement  à ce  que  sa  caisse  n’éprouve  aucun 
préjudice  de  l’aventure,  il  peut,en  toute  tranquillité  morale, 
laisser  à chacun  le  soin  de  résoudre  lui-même  la  question  de  sa- 
voir si  la  mesure  est  réellement  profitable  aux  commerçants  et 
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autres.  Sur  les  238  négociants  qui  en  1793  reçurent  un  total  de 
2.200.000  livres  sterling  de  secours,  il  n’en  est  pas  un  seul  qui 
soit  ultérieurement  demeuré  débiteur  envers  l’Etat.  Celui-ci 
réalisa  même  un  bénéfice,  en  recevant  un  escompte  supérieur 
à l’intérêt  de  ses  bons  du  Trésor. 

(4)  Lorsque  la  guerre  prend  une  tournure  rapidement  favo- 
rable, on  n’utilise  que  peu  les  secours  de  l’Etat.  Ainsi  par 
exemple,  les  bons  de  caisse  de  prêts  de  l’Allemagne  du  Nord 
atteignaient  à peine,  vers  la  fin  d’août  1870,  3 millions  de  tha- 
1ers,  soit  un  dixième  du  maximum  légal, et  la  Caisse  de  Brême 
fut  même  fermée  le  8 septembre,  faute  d’occupation.  Mais  si  la 
guerre  avait 'mal  tourné  pour  l’Allemagne, il  est  probable  que 
ces  bons  se  seraient  fort  augmentés,et  auraient  été  l’objet  d’une 
mesure  de  cours  forcé  {Preuss.  Jahrb.,  octobre  1870,  p.  429).  ' 

(5)  Lauderdale  voudrait  qu’en  cas  de  guerre,  et  partout  où 
des  événements  politiques  ont  provoqué  la  crise,  tout  particu- 
lier ait  un  droit  à des  secours  de  l’Etat  de  ce  genre  (Inquiry  into 

the  nature of  wealth,  2®  éd.,  p.  91).  Les  anciens  savaient  déjà 

que  souvent,l’intérêt  propre  de  l’Etat  tout  au  moins  peut  être 
en  faveur  de  procédés  semblables.  Lorsque  Napoléon  chercha  à 
atténuer  la  crise  de  1811  par  des  achats  au  moyen  des  deniers 
publics,  il  fut  obligé  de  le  faire  en  secret,et  sous  l’apparence  de 
moyens  fournis  par  les  grands  banquiers  (Thiers,  Consulat  et 
Empire,  XIII,  p.  25). 

(6)  Le  Conseil  de  Hambourg  avança, pendant  la  crise  de  1763, 
un  million  de  marks  sur  des  marchandises.  Vers  1799,  il  y eut  à 
nouveau  des  avances  de  1’  « amirauté  » pour  deux  tiers  au  plus 
de  la  valeur  des  marchandises  en  garantie  ; toutefois  l’Etat  ne 
fournissait  de  secours  que  par  son  crédit,  en  ouvrant  aux  pro- 
priétaires des  marchandises  un  compte  de  dépôt  en  banque. 
Au  cours  de^cette  même  crise,  Brême  n’accordait  ses  avances 
d’Etat  que  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur 
(Büsch,  Werke,  7,  p.  344,  379  et  suiv.).  Leipzig  créa  en  mai  1866 
une  caisse  municipale  d’avances,  qui  consentit  des  prêts  à 
6 0/0  pour  6 mois,  en  appoints  de  100  et  de  500  thalers.  Cette 

• caisse  prêtait  sur  les  produits  bruts  (à  l’exception  des  grains, ma- 
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tériaux  de  construction  et  combustibles),  sur  les  produits, 
fabriqués  non  sujets  à la  mode,  sur  les  valeurs  de  l’Etat  saxon 
les  lettres  de  gage,  les  priorités  de  chemin  de  fer,  et  les  créances 
hypothécaires  admises  au  placement  des  fonds  des  incapables. 
Les  prêts  pouvaient  atteindre, tantôt  la  moitié,  tantôt  les  deux 
tiers  de  la  valeur  des  cours.  Le  débiteur  devait  souscrire  à 
3 mois  une  seule  de  change,  et  le  pacte  commissoire  était  au- 
torisé au  profit  de  l’établissement. 

(7)  La  crise  anglaise  de  1866  eut  ceci  de  particulier,  qu’au- 
cun«  banque  d émission  ne  perdit  la  confiance  publique, ^et  que 
toutes  purent  bien  plutôt  augmenter  leur  circulation  {StatisL 
Journ.y  1870,  p.  224).  La  banque  d’Angleterre  avait  au  10  mai, 
prêté  en  une  journée  plus  de  4 millions  sterling  ; le  11  sa  réserve 
ne  s’élevait  plus  qu’à  3 millions.  Aussi  le  12,Vact  de  Peel  fut- il 
suspendu,  ensuite  de  quoi  il  n’y  eut  plus  aucun  besoin  réel 
d augmenter  la  quantité  des  billets  (\\olowski.  Enquête  des 
banques^  p.  69). 

(8)  A New~\  ork,  pendant  la  crise  de  1873,  une  association  de 
banques  fut  assez  solide  pour  émettre, avec  garantie  solidaire,  des 
chèques  que  certainement  aucune  d’entre  elles  n’aurait  pu 
réellement  payer  sur  l’heure  (B.  Price,  Ciirrency  and  Banking, 
p.  151).  Il  y eut  à Hambourg, en  1799, une  société  d’avances,  qui 
par  seules  de  change  à 4 mois, prêta  sur  marchandises  jusqu’aux 
deux  tiers  de  leur  valeur  d’estimation, et  fournit  aux  porteurs 
de  ces  traites,  en  dehors  de  la  garantie  des  marchandises  enga- 
gées, encore  la  caution  hypothécaire  de  quelques  très  riches 
négociants.  Il  en  fut  de  meme  au  cours  de  la  crise  de  1857. 

(9)  Lors  de  la  crise  anglaise  de  1793,  les  provinces  craignaient 
de  manquer  d’argent.  Aussi  se  produisit-il  une  affluence  consi- 
dérable à la  banque  de  Londres,  à la  suite  de  laquelle  on 
commença  bientôt  dans  cette  ville,  à manquer  de  billets.  La 
simple  déclaration  de  l’Etat, de  vouloir  consentir  une  avance  de 
5 millions  sterling  en  bons  du  Trésor,  rétablit  rapidement  la 
confiance,  et  en  fait,les  demandes  n’atteignirent  pas  la  moitié 
de  cette  somme.  Pendant  la  crise  de  1811,  on  n’eut  en  fait  re- 
cours qu’à  2 millions  sur  les  6 millions  accordés. 
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[ (10)  Lors  d’une  crise,  les  délibérations  commerciales  des 

f 

' grandes  députations  n’aboutissent  généralement  qu’à  aggraver 

le  mal  (Wagner,  Peels  Akte,  p.  293,  296). 

(11)  Un  bon  administrateur  peut  avoir  en  caisse  autant  d’ar- 
gent comptant  et  même  davantage,  qu’en  moyenne,  et  res- 
treindre cependant  les  achats  de  spéculation  et  de  consomma- 
tion, si  l’ensemble  de  son  avoir  se  trouve  fortement  diminué, ou 
tout  au  moins  compromis, par  les  faillites  d’autrui,  la  déprécia- 
tion de  ses  actions,  etc.  Le  manque  de  navires  peut  empêcher 
les  négociants  de  recevoir  une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises ; mais  même  en  cas  d’extrême  surabondance  de  navires, 
les  achats  sont  forcés  de  demeurer  inférieurs,  si  les  acheteurs 
possibles  manquent  de  fonds  et  de  crédit  (vol.  I,  § 121).  Tant 
est  peu  raisonnable, en  vérité, le  cri  populaire  de  presque  toute 
crise,  en  faveur  d’une  augmentation  des  moyens  monétaires  l 
(Disc,  upon  trade,  p.  11  ; Roscher,  Ansichten  der  V.  W.,  2, 

t p.  483  et  suiv.). 

(12)  On  en  fit  la  fâcheuse  expérience  en  1848  en  Allemagne 
et  en  France.  Par  contre,  la  crise  de  la  soierie  lyonnaise  en  1837 
se  guérit  à merveille,  tandis  qu’avec  un  fonds  de  seulement 
126.000  francs,  5 à 6 mille  ou\Tiers  sans  ressources  purent, pen- 
dant 8 mois, être  tout  au  moins  à peu  près  tirés  d’affaire.  (M.  Che- 
vallier, Cours  d'E.  P.,  1,  p.  179  et  suiv.).  A Mulhouse,  au 
début  d’une  période  de  chômage,  on  renvoyait  d’ordinaire 
d’abord  les  ouvriers  étrangers, puis  ensuite  les  ouvriers  français 
n’appartenant  pas  à la  ville,  en  sorte  que  les  originaires  de  celle- 
ci  ne  manquaient  vraiment  jamais  de  travail.  (Penot,  Rech. 
statist.  sur  Mulhouse  dans  le  Bulletin  de  la  société  industrielle, 
XVi,  pp.  263  et  suiv.). 

(13)  Napoléon  III,  après  la  conclusion  du  traité  de  commerce 
avec  l’Angleterre,  avait  menacé  les  fabricants  mécontents  qui 
voulaient  fermer  leurs  usines,d’exproprier  celles-ci  au  profit  de 
l’Etat.  Ce  n’était j:}u’un  moyen  de  les  effrayer.  Mais  en  1871,  la 
Commune  de  Paris  recourut  en  fait  à une  extrémité  de  ce  genre, 
vis-à-vis  des  fabriques  dont  les  propriétaires  avaient  pris  la 
fuite  (Bull,  des  lois  de  la  Commune,  p.  26). 
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(14)  Sur  les  moratoria  en  général,  voir  vol.  I,  § 94.  Sur  les 
induits  généraux  agricoles,  voir  vol.  II,  § 138. 

(15)  En  France, le  moratorium  des  effets  de  1870  a, longtemps 
encore  après  la  guerre,  mis  de  nombreuses  personnes  dans  l’em- 
barras, surtout  en  les  obligeant  à laisser  courir  leur  responsabi- 
lité pour  autrui  bien  au  delà  des  délais  prévus. 

(16)  La  Bourse  de  \ ienne  arrêta  complètement,  et  de  son 
propre  chef,  les  transactions  le  9 mai  1873.  Puis  du  10  au  15, 
avec  1 assentiment  du  ministre  des  Finances,  elle  prolongea  ce 
moratorium  au  profit  des  solvables  comme  des  insolvables. 
Cette  mesure  a certainement  beaucoup  aidé  à aggraver  la  ter- 

, reur  panique  qui  se  manifesta  alors  {n^v\\m-îii,Spekulatwns- 
crisis,  p.  251). 

(17)  K.  \^  AssERRAB,  Preise  und  7vri5e/î,1889.L’auteur  appelle 
notamment  l’attention  sur  ce  que,  dans  l’état  présent  de  liberté 
d’organisation  économique  particulière,  dans' beaucoup  d’in- 
dustries importantes,  les  quelques  grandes  maisons  qui  réus- 
sissent, en  vendant  à prix  inférieur  aux  petites, à se  maintenir 
seules,  en  viennent  en  général,  après  une  lutte  de  tarifs  plus  ou 
moins  longue,  à se  coaliser  entre  elles.  Il  serait  fort  à désirer  dès 
lors  de  les  grouper  en  syndicats  obligatoires,  pour  ne  leur  per- 
mettre, en  les  plaçant  par  exemple  sous  la  surveillance  de  l’Etat, 
que  des  profits  modérés  (pp.  140  et  suiv.) 


I 


CHAPITRE  Xll 


MINES 

ECONOMIE  MINIÈRE  EN  GÉNÉRAL 


§ 91. 


Les  mines  offrent  un  certain  ensemble  de  particularités 
qu’on  ne  rencontre  d’autre  part  que  séparées,  dans  les 
branches  très  diverses  de  l’économie  sociale.  Les  mines 
appartiennent  aux  industries  dites  d'occupation.  Mais 
tandis  que,  par  exemple,  les  produits  de  la  chasse,  aux 
degrés  inférieurs  de  la  civilisation,  sont  extrêmement  bon 
marché  et  deviennent, avec  les  progrès  de  celle-ci, plus  chers 
dans  une  surprenante  mesure  (Vol.  I,  § 130  et  suiv.),  dans 
les  mines  au  contraire,  le  capital  et  le  travail  jouent  en  tout 
temps  un  rôle  tel,  qu’une  économie  sociale  en  progrès, 
grâce  à l’augmentation  du  bon  marché  des  capitaux  et  de 
l’habileté  de  la  main-d’œuvre,  arrive  à pouvoir  compenser 
le  renchérissement  des  services  de  la  nature  (1).  Tandis 
qu’en  général,  c’est  aux  degrés  de  civilisation  supérieurs 
que  la  plupart  des  industries  d’occupation  n’ont  qu’une 
importance  relativement  faible,  c’est  à notre  époque  aussi 
seulement  que  l’extraction  de  la  houille,  par  exemple,  est 
devenue  l’une  des  branches  les  plus  essentielles  de  l’écono- 
mie (2  .Les  présents  naturels  que  les  mines  extraient  du  sol 
ne  peuvent,  même  avec  les  plus  grands  ménagements  dans 
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leur  exploitation,  se  reproduire  à nouveau, ce  qui  constitue 
derechef  une  différence  notable  avec  les  autres  industries 
d occupation,  et  plus  encore  avec  V agriculture  et  son  cycle 
pour  ainsi  dire  éternel  (3).  Aussi  la  comparaison  souvent 
établie, entre  la  rente  minière  et  la  rente  du  sol  en  agricul- 
ture,est-elle  boiteuse  pour  une  part  importante,  et  les  règles 
ordinaires  de  1 amodiation  ne  sont-elles  pas,  sans  plus, 
applicables  aux  mines  (4).  D’ailleurs  sans  doute,  même  les 
mines  des  qualités  les  plus  hautes,  si  l’on  disposait  d’une 
quantité  illimitée  d’équivalentes,  ne  rapporteraient  à qui  les 
exploite  que  le  salaire  et  l’intérêt  courants  dans  le  pays. 
Une  rente  ne  devient  possible  que  lorsque,  pour  satisfaire 
les  besoins,  on  se  trouve  obligé  d’exploiter  les  mines  de 
seconde  qualité,  etc.  (5).  Comme  en  agriculture,  la  situation 
du  terrain  a,danslesmines,presquele  même  résultat  que  la 
richesse  du  sol,  et  nous  envisageons  ici  non  seulement  le 
voisinage  des  marchés  (6),  mais  encore  l’altitude  de  la 
mine  (7)  et  sa  proximité  du  combustible,  etc.  (8).—  Les  mines 
participent  à beaucoup  des  particularités  de  Vindustrie  ur- 
baine. Bien  qu  on  puisse  y montrer  aussi  la  différence  entre 
1 exploitation  extensive  et  l’intensive  (9),  celle-là  étant  en 
général  la  première  à se  manifester,  les  capitaux,  surtout 
ceux  fixes,  acquièrent  dans  les  mines  bien  plus  tôt  de  l’im- 
portance que  dans  l’agriculture,  notamment  les  ma- 
chines (10),  et  le  capital  considérable  et  intransportable 
représenté  par  les  puits  et  les  galeries  (11).  Les  mines 
forcent  presque  leurs  exploitants  de  grouper  leurs  demeures 
dans  le  voisinage  des  fosses  ou  des  forges.  La  grande  habi- 
leté technique  que  suppose  leur  exploitation  intensive,  et 
le  fait  que  la  plupart  de  leurs  produits  servent  en  premier 
lieu  à 1 industrie  urbaine,impriment  à bien  des  égards  à leur 
production  brute,  bien  que  résultant  d’un  fait  d’occupation, 
un  caractère  presque  urbain  (12).  En  même  temps,la  situa- 
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tion  isolée  de  la  plupart  des  mines,  l’état  de  dépendance 
i manifeste  du  mineur  vis-à-vis  des  forces  grandioses  et  ter- 

i*  ribles  de  la  nature,  le  particularisme  rigoureux  de  sa  pro- 

I fession,  qui  tourne  aisément  à la  caste  héréditaire,  favo- 

^ risent  l’éclosion  d’un  sentiment  de  piété  conservatrice  au 

fi  même  titre  que  l’agriculture  (13),  D’autant  plus  remar- 

fi  quable  est  dès  lors  la  multiplicité  des  points,à  l’égard  des- 

quels les  mines  rappellent  la  grande  industrie  ploutocra- 
tique  moderne.  Elles  ne  permettent  que  rarement  une  ex- 
ploitation correspondant  au  métier  (14).  En  dehors  des  dif- 
ficultés de  l’extraction,  la  grande  incertitude  des  gisements 
miniers  (15),  ainsi  que  les  fortes  oscillations  des  prix  de 
j leurs  produits  (16),  sont  un  motif  ne  rendant  les  mines  ex- 

r ploitables  que  par  l’État,  ou  par  des  particuliers  ou  des 

I sociétés  très  riches  (17).  Ces  sociétés  sont  de  préférence 

constituées  par  actions  ; leurs  membres  supportent  plus 
aisément  ainsi  les  années  déficitaires,  souvent  inévitables, 
j que  des  entrepreneurs  qui  auraient  engagé  tout  leur  avoir. 

t 

I 

(1)  Il  en  est  de  façon  analogue  pour  la  pêche  maritime. 

(2)  [La  production  de  la  houille  était  en  1863,  pour  le  terri- 
toire douanier  de  l’Allemagne  de  16,9  millions  de  tonnes  ; en 
1872  pour  l’Empire  allemand,  de  37,5  ; en  1896,85,  6 ; en  1910, 

152.8  millions  de  tonnes.  La  valeur  de  la  production  s’établissait 
en  1863  à 85,4  millions  de  marks; en  1872  à 296,6  ; en  1896  à 

592.9  ;*  [en  1910  enfin  à 1526,6  millions  de  marks](Stat  Jahrb. 

I d.  D.  R.,  5,  p.  34  ; 19,  p.  36  ; 33,  p.  72).  L’extraction  charbon- 

nière dans  tous  les  pays  du  monde  a été  évaluée  (Uehersichlen 
d.  Weltw.,  1885-89,  378),  pour  1860,à  136  millions  de  tonnes  ; 
pour  1890,à  514  millions  de  tonnes  ; * [pour  1909,  à 1097,9  mil- 
lions de  tonnes  {Stat.  Jahrb.  d.  D.  R.,  33,  p.  26]. 

(3)  Au  temps  de  l’alchimie,  on  avait  pensé  à une  reproduction 
des  métaux  (Koscheb,  Gesch.  der  A'.  Œ.  in  Deiitschland,  I, 
p.  209,  230). 

(4)  Une  carrière  sise  en  Lusace,  affermée  pour  12  ans,  où  l’on 
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occupait  antérieurement  60  ouvriers,  a été  récemment  exploitée 
par  le  fermier,  la  première  année  du  bail  avec  250  ouvriers,  la 
seconde  avec  600  et  les  pierres  expédiées  pour  la  construction 
d’un  fort  en  Prusse,  d’un  pont  sur  la  \'istule,  d’un  palais  dans 
l’Oldenbourg,  etc.  Le  propriétaire  aurait  dû  se  réserver  en  tous 
cas  le  droit  d’augmenter  le  fermage  en  proportion  du  produit 
brut  ou  du  nombre  des  ouvriers. 

(n)  La  rente  est  d autant  plus  faible  que  l’on  doit  creuser 
plus  profondément  ou  plus  péniblement  pour  mettre  en  vue  les 
veines  de  minerai,  que  l’on  doit  consacrer  plus  d’efforts  à com- 
battre les  inondations  et  les  intempéries,  à séparer  le  métal  pur 
de  sa  gangue,  etc. 

(6)  Dans  l’Erzgebirge  de  Daourie  (Transbaïkalie),  on  n’utili- 
sait dans  les  minerais  de  plomb  argentifère  que  l’argent,  dans  la 
proportion  d’un  quart  d’once  à 2 onces  par  quintal.  La  grande 
masse  du  plomb,  en  rai^n  des  diflicultés  de  son  transport,res- 
tait  presque  sans  valeur  (K.  Hitter,  A-sien,  3,  p.  313).  Par 
contre,  la  ville  de  Pirna,  grâce  à la  voie  fluviale  de  l’Elbe, 
pouvait  expédier  des  pierres  à bâtir  pour  la  construction  du 
château  de  Copenhague,  et  même,  dès  l’époque  de  l’Electeur 
Auguste,  jusqu’en  Pologne  et  à Anvers  (Fai.ke,  306).  Le  rayon 
de  la  pierre  à bâtir  pour  Paris  s’est  progressivement  étendu 
jusqu’aux  Alpe.s,  au  Jura  et  aux  Vosges  {Œsterr.  Ausstell. 
Berichi  de  1867,  5,  pp.  317  et  suiv.). 

(7)  C’est  pourquoi  les  mines  du  .Mexique  situées,  pour  la 
plupart,  seulement  entre  1.700  et  2.000  mètres  en-dessus  du 
niveau  de  la  mer,  sont  placées  plus  favorablement  que  celles  du 
Pérou,  en  majorité  à la  limite  des  neiges.  Il  faut  y transporter 
beaucoup  plus  haut  toutes  les  subsistances,  et  la  terreur  du 
climat  glacé  et  du  désert  ne  peut  être  vaincue  que  par  l’élévation 
des  salaires  (Hi-mboldt,  Nouvelle  Espagne,  I,  p.  3).  La  façon 
exacte  dont  peuvent  s’équilibrer  la  situation  et  la  richesse  en 
rainerai  est  montrée  par  le  fait  qu’en  Italie,  les  minerais  de 
cuivre  les  plus  pauvres  doivent  être  fondus  sur  place,  tandis  que 
les  plus  riches  de  Toscane  et  de  Ligurie  sont  transportés  pour 
cette  opération  en  .\ngleterre. 
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(8)  Sur  la  liaison  étroite  entre  les  forêts  du  Harz  (bois  de 
mine  et  charbons)  et  les  mines,  voir  Hausmann,  Gegemvàrtiger 
Zustand  iind  Wichtigkeit  des  hannoverschen  Harzes  (1832),50  et 
suiv.  ; 263  et  suiv.  Les  mines  Scandinaves  sont  sous  la  dépen- 
dance de  la  richesse  forestière  locale.  *[Plus  importante  encore 
est  l’action  réciproque  entre  les  mines  et  les  forêts  dans  les 
Alpes.  (C.  Neubürg,  Der  Einfluss  des  Bergbaus  auf  die  erste 
Entwicklung  der  Forstwirthschaft  in  Deutschland,  19(31)].  L’An- 
gleterre tire  de  grands  avantages  du  voisinage  immédiat  de  ses 
mines  de  houille  et  de  fer  les  plus  importantes.  .\ntérieurement 
à l’invention  du  creusement  à la  poudre*[usité  dans  le  Harz  dès 
1476  (Wagner,  Corp.  Jiir.  Met.,  1,  1031)]  et  à la  dynamite 
(1870),  les  besoins  de  combustible  pour  le  travail  des  roches  très 
dures  *[bûchers  dans  la  mine]  étaient  encore  plus  considérables 
qu’aujourd’hui. 

(9)  On  peut  comparer,rien  qu’en  Californie, le  lavage  de  l’or 
avec  l’exploitation  du  quartz.  En  Bosnie,  les  minerais  con- 
tiennent presque  60  0 /O  de  fer,  et  pourtant  jusqu’ici  on  n’en 
tirait  généralement  en  fait  que  10  à 12  0 /O  (Pechar,  Kohle  nnd 
Eisen,  p.  198).  La  seule  pénétration  plus  forte  dans  le  sol,  de 
l’exploitation  minière,  a déjà  le  sens  d’une  intensivité  plus 
grande. 

(10)  On  peut  comparer  le  bocardage  au  battage, et  les  feux 
catalans  et  hauts- fourneaux  aux  moulins.  Mais  les  établisse- 
ments miniers  réclament  beaucoup  plus  de  capital  et  de  tech- 
nique que  les  établissements  agricoles,  et  même  sous  leur  forme 
la  plus  simple,  ils  se  rapprochent  davantage  de  la  fabrique. 

(11)  La  galerie  Saint-Georges,  dans  le  Harz,  a une  longueur 
de  5.481  brasses  (voir  Hausmann,  op.  cit.,  100).  La  galerie 
Joseph  II  à Chemnitz, commencée  en  1782,  a été  poussée  en  1874 
jusqu’à  14.017  mètres.  (Süss,  Zukiinjt  des  Goldes,  256).  La  ga- 
lerie de  Rothschônberg  en  Saxe,  terminée  en  1877,  mesure 
13.900  mètres,  et  avec  ses  embranchements  29.000  mètres 
(Ed.  Heydenreich,  op.  cit.,  p.  94). 

(12)  En  Bohême,  les  mines  sont  devenues  une  source  princi, 
pale  des  villes  et  de  la  bourgeoisie  (Palacky,  Gesch.  von  Bôhrnen, 
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3,  p.  24).  Il  en  a été  de  niême  en  Hongrie, grâce  à l’aide  de  l’im-  I 

migration  allemande.  On  peut  citer  le  nom  caractéristique  de 
Silberstrasse  donné  à une  localité  entre  Schneeberg  et  Zwickau. 

Parmi  les  facteurs  les  plus  favorables  de  l’industrie  minière,  on 
peut  ranger  la  quantité  des  forces  hydrauliques  en  montagne, 
ainsi  que  la  chaleur  des  eaux  des  fosses,  qui  empêche  les  roues 
de  moulin  d’être  atteintes  par  la  gelée.  En  Saxe,  la  statistique  j 

économique  a commencé  à se  développer  dans  les  mines  j 

(W.  Weissenbach,  Sachsens  Bergbau,  p.  103). 

(13)  Les  contrées  minières  sont  par  excellence  celles  des  lé-  j 

gendes,  ce  qu’on  peut  remarquer  en  Bohème,  dans  le  Thüringer  ^ 

Wald,  dans  l’Erzgebirge  et  le  Fichtelgebirge,  par  comparaison  | 

avec  la  Haute-Bavière  {Bavaria,  2,  p.  1,  252).  On  peut  constater  1 

une  stabilité  tenace  du  costume,  des  mœurs,  du  langage  des  j 

mineurs  (Veith,  Deutsches  Bergwbrterbuch,  1870).  En  Saxe,  les 
mineurs  tiennent  beaucoup  à rappeler  que  Luther  était  le  fils  de 

l’un  des  leurs.  Cpr.  le  célèbre  éloge  du  mineur  de  Novalis-Har- 
denberg  dans  son  œuvre  Heinrich  von  Osterdingen,  I,  ch.  5. 

[On  trouvera  d’intéressants  rapprochements  sur  les  mines  et  j 

les  forges, dans  la  légende  et  la  poésie, dans  l’ouvrage  de  En.  He  y-  j 

DENREICH,  Geschichte  und  Poesie  des  Freiberger  Berg-und  Hüt- 
tenwesens,  1892]. 

(14)  C’est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent  dans  les  cas  où  les  | 

produits  recherchés  se  trouvent  en  même  temps  à proximité  j 

de  la  surface,  et  présentés  déjà  par  la  nature  elle-même  sous  • 

une  forme  convenable  à l’utilisation  industrielle.  H en  est  ainsi  ! 

par  exemple  du  lavage  de  l’or,  de  l’étain,  des  diamants,  etc.,  et  I 

dans  le  même  ordre  d’idées,  des  carrières  d’argile  à briques,  de  j 

marne,  de  sable.  Mais  combien  souvent  n’arrive-t-il  pas  qu’une  \ 

mine  métallique  n’est  susceptible  d’exploitation  avec  profit, 

que  si  une  autre,  exigeant  peut-être  même  des  avances  de  fonds,  i 

se  trouve  exploitée  en  même  temps  ! (Hausmann,  Harz,  p.  166). 

(15)  Lorsque  les  mines  d’argent  de  la  Bohême  furent  décou- 
vertes, il  se  produisit  une  émigration  en  masse  de  Saxe  et  de  ' i 

Thuringe,  à tel  point  que  les  champs  y restèreat  souvent  en 

friches  (Klostermann,  dans  la  Zeitschrift  /.  Bergrecht  de 
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^ d’Adam  Smith  (IF.  of.  N 

p.  266  bas),  on  considérait  dans  l’Amérique  espagnole  l’attaqué 

d une  mine  nouveile  de  métal  précieuE  comme  un  jeu  de  hasard. 
Un  seul  filon  fit  gagner  net  à la  maison  Tagoaga  20  millions  de 
francs  dans  l’espace  de  5 à 6 mois.  Le  comte  de  Régla  tira 
de  la  mine  de  Biscaina,  jusqu’en  1774  environ  25  millions 
La  mine  de  Valenciana  fut  plus  brillante  encore.  Mais  parmi 
les  nombreuses  mines  d’argent  mexicaines,  la  moitié  des  pro- 
duits d ensemble  provenait  des  trois  de  Guanaxuato,  Catorce 
Zacatecas  (Humboldt,  Neuspanien,  4,  p.  83  ; I,  p.  176  • 4 
pp.  26  et  suiv.).Les  mines  d’argent  de  Kongsberg  en  Norw^e' 
qui  occupèrent  jusqu’à  2.500  ouvriers,  furent  abandonnées  en 
IbÜD,  parce  quelles  exploitaient  à perte  depuis  1770  et  se 
rouverent  en  1830.  malgré  des  subventions  considérables  de 
Etat,  en  face  d un  déficit  de  80.000  écus  danois  ; elles  ne 
purent  trouver  acquéreur  à 73.000  écus.  Aussitôt  après  re- 
commença  pour  elles  une  période  de  grande  prospérité  ; en 
1834,  elles  donnèrent  un  produit  net  de  416.000  écus,  et  pour 
la  par, ode  1830-1840,  le  profit  total  atteingit  2.305.000  ecus 
quoi  qu  on  y occupât  a peine  un  peu  plus  de  100  ouvriers  (Blom’ 

T T"’ 

présentent  a un  degré  moindre  ce  caractère  de  loterie,  parce 
qu  Ils  sont  plus  assurés  de  débouchés  dans  leur  voisinage  en 
raison  de  1 élévation  des  frais  de  transport.  Mais  en  Angleterre 
on  donne  pourtant  aux  exploitants  des  mines  d’étain  et  dé 

f iT”"”  (Macculloch,  Stal.  Accouru, 

1,  p.  16).  L ouvrage  Export,  12,  p.  500,  cite  une  mine  en  Tas- 
manie,  qui  pour  un  capital  de  fondation  de  29.000  livres  sterling 
a donne  jusqu^l890  plus  d’un  million  de  livres  de  dividendes 
mine  de  1 Etat  de  Victoria  a pu  payer  434  livTes  de  divi- 
dende par  action  originaire  de  5 livres.  Il  est  donc  compréhen- 
sible  qu  une  mine  australienne  de  métaux  précieux  ait  pu  être 
achetée  L700  livres  sterling  à ses  propriétaires  primitifs,  et  voir 

de  lTmnV'“  “7  ‘ofale 

de  144.000  livres  (Ausland,  3 février  1890). 

(16)  En  Prusse,  la  tonne  de  houille  coûtait,  en  1869,  une 
Roscher  II. 
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moyenne  de  5,2  /3  marks  ; en  1873,  11  marks,  en  1879,  4,  2/3, 
bien  que  la  demande  et  la  production  se  soient  modifiés,  d’une 
manière  bien  moins  accentuée  (Klostermann,  dans  Schôn- 
BERG,  2,  p.  360). 

(17)  *[D’après  le  recensement  industriel  de  1895,  les  1.164 
grandes  exploitations  minières,  c’est-à-dire  occupant  plus  de 
50  ouvriers,  donnaient  du  travail  à 511.184  personnes,  soit 
95,3  0 /O  du  total  général  de  536.289  groupé  dans  4.003  exploi- 
tations. Les  chiffres  correspondants  pour  1907  ont  été  1.675  ex- 
ploitations avec  832.051  ouvriers,  soit  96,7  0 /O  de  860.903  dans 
5.266  exploitations.  — Le  chiffre  moyen  des  ouvriers  pour 
chaque  grande  exploitation  est  passé  de  439  à 497  contre  seule- 
ment 348  en  1882  {Stat.  Jahrb.  d.  D.  R., 33,  p.  52).  Dans  l’in- 
dustrie, y compris  les  mines  et  le  bâtiment,  on  peut  pour  1907 
admettre  les  chiffres  de  4 personnes  par  exploitation,  contre 
163  pour  les  mines,  forges  et  salines].  Au  xvi®  siècle,  la  puissante 
famille  Fugger  s’était  intéressée  à l’exploitation  des  métaux 
précieux,  comme  aujourd’hui  les  Rothschild.Elle  a longtemps 
possédé  le  quasi-monopole  du  mercure,et  employé  en  1537  Théo- 
phraste Paracelse  comme  chimiste  métallurgiste  [(R.  Ehren- 
berg, Zeitalter  der  Fugger,  1,  p.  89  ; V.  aussi  la  bibliographie 
citée  dans  cet  ouvrage  ; K.  Habler,  Die  Geschichte  der  Fug- 
gerschen  Handlung  in  Spanien,  1897].Un  fait  encore  qui  donne 
aux  mines  une  couleur  industrielle  moderne,  c’est  que  de  très 
bonne  heure  les  étrangers,  les  juifs,  etc.,  y purent,  à côté  des 
nationaux,  acquérir  la  propriété  minière,  avec  liberté  d’émigra- 
tion et  d’immigration,  sans  paiement  de  taxe  de  retraite,  etc. 
Il  en  est  encore  de  même  aujourd’hui  dans  le  droit  commun 
prussien  (2,  p.  16,  § 136). 


§ 92. 


^importance  des  mines,  au  point  de  vue  de  l’économie 
nationale  et  encore  plus  mondiale,  ne  doit  pas  être  appréciée 
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seulement  d’après  le  nombre  des  personnes  qu’elles  oc- 
cupent, mais  encore  d après  la  valeur  d’échange  de  leurs 
produits  (1).  Elles  fournissent  en  effet, à beaucoup  d’autres 
industries,  la  matière  brute  et  la  force  motrice,  et  d’une 
manière  médiate,  à presque  toutes  leurs  principaux  instru- 
ments (2).  Les  minéraux  précieux  ont  en  général  acquis  de 
la  considération  et  de  l’estime,  bien  avant  les  minéraux 
communs.  Mais  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  ces  der- 
niers sont  parvenus,  la  plupart  du  temps,  à une  prépondé- 
rance toujours  plus  marquée  (3).  De  nos  jours  surtout,rim- 
portance  relative  de  la  consommation  du  fer  peut  passer 
pour  une  bonne  mesure  de  l’éducation  économique  d’un 
peuple  (4).  La  proposition  souvent  formulée  que  dans  les 
mines,  I essentiel  n est  pas  le  produit  net,  mais  le  produit 
brut  (5),  est  au  point  de  vue  de  l’économie  sociale,  où  le 
coût  de  la  production  consiste  dans  les  investissements  de 
capitaux  et  dans  les  sacrifices  personnels  qu’elle  exige 
(Vol.  I,  § 106),  aussi  fausse  qu’au  point  de  vue  de  l’écono- 
mie privée.  Cette  erreur  est  néanmoins  explicable  en 
partie  par  le  caractère  spécial  des  mines,  qui  fixent  une 
glande  part  de  leurs  capitaux  d’une  manière  irrévocable, 
et  dont  les  ouvriers  passent  si  difficilement  à une  autre 
profession.  Elle  l’est  encore  par  les  conceptions  du  système 
mercantile,  qui  s’y  sont  longtemps  .maintenues.  Si  lés 
métaux  précieux  sont  réellement,  à cause  de  leurs  proprié- 
tés monétaires,  « l’essence  de  la  richesse  nationale  »,  il  est 
d’une  conséquence  toute  naturelle  que  leurs  frais  d’extrac- 
tion, dès  que  1 argent  qu  on  y emploie  reste  dans  le  pays, 
doivent  être  tenus  pour  négligeables  (6),  et  l’on  est  amené 
ainsi  à transporter  1 application  de  cette  idée  aux  mines 
en  généial.  A cette  première  erreur  s’en  apparente  une 
seconde,  qui  consiste  à considérer  simplement  comme  re- 
venu, l’excédent  du  produit  minier  brut  sur  le  coût  d’ex- 
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traction,  alors  qu’en  réalité,  cet  excédent  représente  du 
capital  fixe,  qui  est  retiré  et  rendu  liquide.  Ce  n’est 
que  si  l’on  ne  perd  justement  pas  de  vue  la  nature  occupa- 
toire  et  progressivement  épuisante  des  mines  (7),  que  l’on 
peut  définir  exactement  la  conception  de  V exploitation 
destructive.  On  entend  par  là  un  procédé  qui  [ne  se  contente 
pas  d’un  profit  moyen,  mais  veut  conquérir  en  un  minimum 
de  temps,  le  maximum  de  bénéfices  possibles,  en  dehors 
de  la  question  de  savoir  si,  dans  l’avenir,  le  travail  pourra 
continuer.  On  n’exploite  que  là  où  cela  peut  se  faire  au 
meilleur  compte;  on  n’attaque  que  les  filons  les  plus  riches, 
et  l’on  passe,  dans  le  traitement  du  minerai,  les  pertes  par 
dessus  le  marché.  « Les  gisements  abandonnés  sont  en 
général  perdus  : dans  l’exploitation  à ciel  ouvert,  ils  sont 
recouverts  par  les  déblais  ; dans  l’exploitation  souterraine, 
les  anciennes  galeries  s’écroulent  avec  le  temps,  en  sorte 
que  les  restes  des  gisements  plus  pauvres  ne  peuvent  être 
désormais  atteints  qu’au  prix  d’un  surcroît  de  frais  et  de 
dangers  » (Macco).  Si  l’exploitation  destructive  était  autre- 
fois plus  fréquente  qu’ aujourd’hui,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  technique  ancienne  était  inexpérimentée  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  dont  on  sait  aujourd’hui  se  tirer  avec 
avantage]. 

♦[Cette  exploitation  destructive  demeure  naturellement 
d’une  constante  gravité,  et  rien  ne  le  prouve  mieux  que  le 
fait  qu’on  redoute  aujourd’hui  l’épuisement  prochain  des 
mines  de  fer  allemandes.] 

[Cette  possibilité  d’épuisement  des  champs  miniers,  et  la 
nécessité  de  pénétrer  à une  profondeur  toujours  plus  grande 
dans  le  sol, est  grosse  de  dangers.  Ce  qu’on  enlève  de  l’intérieur 
/if  la  terre  ne  saurait  renaître  une  seconde  fois  à la  même  , 
place,  et  les  ressources  des  mines  n’existant  qu’en  quantités 
limitées,  on  se  trouve  obligé, pour  les  extraire,  de  descendre  à 
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un  niveau  toujours  plus  inférieur.  Beaucoup  de  produits  peuvent 
être  atteints  à proximité  de  la  surface  terrestre,  d’autres  seule- 
ment à des  profondeurs  notables.  Parmi  les  premiers  se  rangent 
les  couches  de  charbon  brun  et  les  gisements  de  minette  en 
Lorraine.  Dans  les  mines  de  houille  de  Westphalie,  on  est  par 
contre  descendu  jusqu’à  1087  mètres  au-dessous  du  niveau  du 
sol,  et  dans  les  mines  métalliques  des  Etats-Unis,  jusqu’à 
1.600  mètres  et  même  davantage.  Cette  profondeur  rend  les 
travaux  plus  difficiles  et  plus  fatigants  ; le  coût  de  production 
s’élève,  et  les  gisements  de  grande  profondeur  voient  leur  possi- 
bilité de  concurrencer  les  autres  se  perdre  avant  leur  épuisement 
total.  On  admet  que  la  houille  anglaise,  dont  l’épuisement  des 
couches  placées  à moins  de  1.200  mètres  approche  rapidement, 
sera  supplantée  par  les  houilles  du  Bas- Rhin  et  de  la  Westphalie, 
qui  peuvent  exploiter  à moins  de  1.200  mètres, et  par  celles  des 
Etats-Unis,  d’ici  un  siècle.  Tout  se  réduit  donc  à exploiter  à 
fond  les  gisements  attaqués,  et  à se  procurer  le  plus  de  clarté 
possible  sur  les  réserves  qui  s’y  dissimulent.  Pour  la  Grande- 
Bretagne,  Nasse  a calculé  en  1893,  qu’à  partir  de  1890  les  ré- 
serves pouvaient  encore  suffire  pour  668  ans.  Lozé  a admis  à 
son  tour  en  1900, que  les  charbons  de  bonne  qualité  et  d’extrac- 
tion facile  seraient  épuisés  entre  1950  et  1960.  Pour  l’Allemagne, 
Nasse  arrive  à un  total  d’ensemble  de  112  milliardsde  tonnes  dé 
réserves  houillères.  Il  estime  la  durée  du  bassin  de  la  Ruhr 
encore  à 1.000  ans,  du  bassin  de  la  Sarre  à 870  ans,  du  bassin 
de  la  Haute-Silésie  à 757  ans,  tandis  que  les  mines  saxonnes  arri- 
veraient à épuisement  dans  l’espace  de  100  ans.  Frech  arrive  à 
des  résultats  plus  favorables,  et  estime  l’Allemagne, au  point  de 
vue  des  réserves  houillères,  le  pays  le  plus  riche  de  l’Europe. 
Seuls  les  Etats-Unis  et  la  Chine  septentrionale  dépasseraient 
1 Allemagne.  Frech  admet  comme  durée  probable  d’exploita- 
tion, pour  les  bassins  de  Sarrebrück,  de  Belgique,  d’Aix-la- 
Chapelle, et  pour  le  bassin  chau’bonnier  de  Westphalie  formant 
ensemble  avec  eux,  de  600  à 800  ans  ; pour  celui  de  la 
haute  Silésie  plus  de  1.000  ans.  Cette  dernière  est  la  région 
houillière  la  plus  riche  de  l’Allemagne,  et  contient  à 
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elle  seule  plus  de  houille  que  les  Iles  Britanniques  (8). 

En  ce  qui  concerne  les  réserves  en  minerai  de  fer,  la  situa- 
tion est  notablement  plus  favorable.  On  doit  beaucoup, 
pour  leur  détermination,  au  congrès  géologique  international 
de  1910.  On  ne  peut  dire  que  peu  de  choses  sur  les  trésors  de 
l’Australie,  de  l’Asie  et  de  l’Afrique,  si  l’‘on  connaît  par  contre 
avec  précision  les  conditions  géologiques  de  l’Europe.  C’est  une 
question  encore  assez  peu  éclaircie  que  celle  de  savoir  si  les 
premières  possèdent  des  ressources  en  minerai  de  fer  analo- 
gues aux  ressources  européennes.  L’Amérique,bien  qu'explorée 
avec  moins  de  détail  que  l’Europe,  offre  certainement  des  ré- 
serves de  fer  plus  considérables  que  celles  de  l’ancien  monde. 
Celles  européennes,  qui  comptent  parmi  celles  calculées  avec 
précision  et  dès  aujourd’hui  exploitables,  s’élèvent  à 12  mil- 
liards de  tonnes.  En  tête  vient  l’Allemagne  avec  3,6  milliards 
de  tonnes.L’ Allemagne, avec  le  Luxembourg, possède  un  total  de 
28,8  0/0  du  fer  métallique  jusqu’ici  reconnu  et  dès  cà  présent 
exploitable.  La  France  en  possède  24  0/0  et  la  Suède  15,6  0/0. 
Viennent  ensuite  seulement  la  Grande-Bretagne  avec  9,8  0 /O, 
la  Russie  avec  8,8  0 /O.  En  outre  de  ces  chiffres,  il  faut  tenir 
compte  des  réserves  en  minerai  qui  ne  peuvent  être  qu’ ap- 
proximativement évaluées,  et  ne  paraissent  pour  la  plupart 
exploitables  que  dans  le  cas  de  cours  élevés  du  fer.  Elles  s’élè- 
vent pour  l’Europe  seule  à 41  milliards  de  tonnes. 

Toutes  ces  données  ne  sauraient  résoudre  la  question  de  la 
durée  des  mines  de  fer,  car  les  calculs  des  réserves  sont  établis 
d’après  l’état  actuel  de  la  technique.  En  outre, on  ne  peut  établir 
avec  certitude  la  consommation  future  du  fer.  Beaucoup  ad- 
mettent que,  d’après  les  bases  de  l’expérience  actuelle,la  consom- 
mation du  minerai  doit  croître  suivant  une  moyenne  annuelle. 
Contrairement  à cette  opinion,Sehmer  a fait  remarquer  qu’au 
bout  d’un  certain  temps  d’ascension  annuelle  dans  la  consom- 
mation du  fer,  il  se  produira  un  ralentissement  dans  le  mouve- 
ment,et  même  en  fin  de  compte  une  diminution  de  la  consom- 
mation. A l’appui  de  cette  thèse,  on  peut  faire  valoir  les  progrès 
de  l’offre  de  riblons,  c’est-à-dire  de  vieux  fer  et  de  déchets  de 
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fabrication.  Il  y a 30  ans,il  n’y  avait  généralement  pas  encore 
sur  le  marché  de  masses  de  vieux  aciers,  et  l’offre  de  vieux  fers 
d’autre  origine  était  insignifiante,  bien  que  de  tout  temps  les 
fonderies  en  aient  employé  une  certaine  quantité  pour  les  mé- 
langer avec  le  fer  brut  dans  les  fours  à coupole.  La  fabrication 
de  l’acier,  accrue  dans  de  fortes  proportions  à la  suite  de  l’in- 
vention de  Bessemer,  amena  une  augmentation  de  l’offre  sur  le 
marché  du  vieux  fer.  Le  procédé  Siemens-Martin  rend  possible 
l’emploi  du  vieux  fer  dans  les  fours  à réverbère,  avec  adjonction 
de  10  à 15  0 /O  de  minerai  et  de  fer  puddlé  pour  fabriquer,  dans 
le  courant  de  gaz  du  générateur, du  fer  de  qualité.  On  peut  donc 
admettre  désormais  que  tout  le  fer, après  un  usage  d’une  certaine 
durée,  fera  retour  à l’économie  générale.  Sehmer  a établi  avec 
vraisemblance  qu’en  1900,  1,6  milliard  de  tonnes  de  riblons  ; 
en  1905,  2,6  ; en  1908,  2,9  ont  passé  par  les  fours  Martin  ; que 
l’ensemble  de  la  consommation  de  riblons  anciens  ou  nouveaux, 
ces  derniers  provenant  des  déchets  d’extraction  et  de  fabrication 
des  aciers,s’est  élevée  en  1900  déjà  à 2,2  milliards  de  tonnes,  et 
en  1908  à 3,4  milliards.  Ces  quantités  répondent  approximati- 
vement à la  consommation  annuelle  du  fer  d’il  y a 20  ans.  Les 
riblons  semblent  ainsi  devoir  concurrencer  le  minerai  de  fer,  ce 
qui  exercera  une  influence  favorable  sur  l’exploitation  des  mines, 
et  reculera  dans  le  lointain  la  possibilité  de  leur  épuisement  (9)]. 


On  a souvent  autrefois  posé  en  principe, qu’il  ne  faudrait 
pas  exploiter  totalement  les  couches  minérales  les  plus 
riches  et  les  plus  accessibles,  avant  de  passer  à celles  moins 
riches  et  plus  coûteuses  du  tréfonds.  Ce  principe  repose 
sur  le  désir  de  ne  laisser  inutilisées,  à l’aide  des  frais  de  pro- 
duction réunis  (Vol.  I,  §§  106,  110,  150),  aucune  partie  des 
réserves  d’ensemble.  Mais  il  néglige  d’une  façon  quelque 
peu  pusillanime,  le  fait  que  les  parties  pour  l’instant  non 
rémunératrices,  si  les  temps  futurs  en  ont  un  jour  un  réel 
besoin,  ne  seront  pas  seulement  favorisées  par  le  prix  su- 
périeur des  produits,  mais  vraisemblablement  encore  par 
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les  progrès  de  la  technique  (10).  — Parmi  les  conséquences, 
souvent  inaperçues,  de  la  différence  fondamentale  entre 
1 agriculture  et  les  mines,  il  faut  ranger  l’impossibilité  de 
considérer  les  mines  comme  un  gage  naturel  d’une  éter- 
nelle durée.  Tous  les  prêts  à elles  consentis,  pour  rester 
garantis,  doivent  être  amortis  dans  la  proportion  même  où 
les  réserves  approchent  de  leur  épuisement. 

[Les  produits  miniers  d’une  valeur  importante  per- 
mettent de  limiter  l’exploitation  à l’obtention  du  produit 
brut.  Le  cuivre,  l’étain,  le  nickel  ont  un  tel  prix,  qu’ils 
peuvent  parcourir  certaines  étapes  comme  minerai,  ou 
comme  métal  brut,en  vue  de  la  fonte  ou  du  raffinage.  C’est 
à cette  circonstance  que  doivent  leur  origine  les  affineries 
de  Nürenberg  et  de  la  Thüringe  depuis  le  xv^  siècle.  Les 
minerais  des  métaux  de  moindre  valeur  exigent  par  contre 
une  préparation  pour  les  rendre  négociables,  et  c’est  là 
l’origine  des  « exploitations  mixtes  » dans  lesquelles  la  fonte 
s associe  à l’extraction.  Au  fond,  les  plus  anciennes  forges 
forestières  de  l’Allemagne  sont  déjà  des  exploitations 
mixtes  de  ce  genre,  qu’elles  aientTabriqué  du  fer  brut,  soit 
dans  des  exploitations  de  rencontre  à ciel  ouvert  au  milieu 
des  bois,  à l’aide  de  foyers  catalans,  soit  en  d’autres  en- 
droits, où  se  trouvaient  des  gisements  étendus,  à l’aide  de 
moyens  fourneaux  ou  de  haut-fourneaux  à masses.  A 
l’époque  moderne,la  tendance  de  l’exploitation  minière  à 
s’occuper  elle-même  de  l’ensemble  de  la  fonte  de  ses  pro- 
duits bruts  s’est  fortement  manifestée.  Ce  système  donne, 
au  point  de  vue  économique,  l’utilisation  la  plus  élevée 
possible  de  la  valeur  extraite.  Dans  la  transformation  en 
briquettes  et  en  agglomérés  des  charbons  bruns,  dans  la 
transformation  en  coke  et  en  briquettes  de  la  houille,  en 
usage  à l’époque  moderne,  il  faut  voir  un  usinage  mixte 
d’une  espèce  particulière,  une  combinaison  de  la  mine  avec 
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une  exploitation  du  genre  de  la  fabrique.  Le  degré  le  plus 
élevé  de  ce  développement  se  manifeste  dans  les  entreprises 
mixtes  des  fonderies  de  fer,  qui  réunissent  forges  et  char- 
bonnages, pour  tirer  du  minerai,  comme  du  combustible, 
toute  l’utilité  qu’ils  sont  capables  de  produire  (11). 

La  possibilité  d’une  exploitation  dépend  en  partie  des 
conditions  géologiques  et  géographiques,  en  partie  des 
conditions  économiques.  Elle  est  subordonnée  à l’accessi- 
bilité des  lieux,  à la  présence  de  matières  auxiliaires,  etc., 
mais  également  à l’existence  de  débouchés,  à l’élévation 
des  prix  à espérer,  etc.  Si  l’on  peut  tirer  des  profondeurs 
terrestres  techniquement  accessibles  tout  ce  qu’elles  con- 
tiennent, on  peut  se  demander  si,  dans  toutes  les  circons- 
tances, il  est  utile  de  le  faire.  Il  en  est  en  effet  des  minés 
comme  de  toutes  les  autres  entreprises  de  l’économie  pri- 
vée : c’est  le  produit  net  qu’il  faut  envisager,  et  il  doit  être 
d’une  élévation  telle, qu’il  engage  à continuer  l’exploitation. 
Il  s’en  suit  que  les  gisements  ne  sont  exploitables  que  lors- 
qu’ils permettent  de  rémunérer  normalement  le  capital 
investi.] 


(1)  En  France,  en  1872,  sur  une  population  de  36.102,921  ha- 
bitants, on  comptait  dans  les  mines  14.717  patrons  et 
164.819  ouvriers,  soit  au  total  0,497  0 /O.  En  Angleterre,  en  1871, 
sur  22.712.266  habitants,  on  comptait  376.783  ouvriers  des 
mines,  soit  1,65  0 /O.  *[En  Allemagne  en  1910  l’occupation 
moyenne  dans  les  charbonnages,  les  salines  et  les  mines  était 
de  810.832  personnes,  soit  1,23  0 /O  de  la  population,  tandis  que 
le  pourcentage  n’atteignait  en  1875  que  0,68,  contre  0,98  0 /O 
déjà  pour  le  royaume  de  Saxe].  La  valeur  d’échange  de  la  pro- 
duction brute  de  l’Europe  a été  évaluée,  d’après  un  calcul  de 
la  revue  Berggeist,  de  1866,  à 983.464.000  thalers  pour  le  règne 
minéral,  à 4.331.000.000  de  thalers  pour  le  règne  animal,  et  à 
9.267.150.000  thalers  pour  le  règne  végétal.  Le  résultat  de  la 
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production  minérale  d’ensemble  de  l’Allemagne  a été  en  1896 
de  131.061.200  tonnes,  d’une  valeur  de  786.686.000  mks. 
*[ChilTres  pour  1910  : 263,1  millions  de  tonnes,d’une  valeur  de 
2.008.700.000  mks  (Statist.  Jahrb.  d.  D.  R.,  33,  p.  72].  [Von 
Festenberg-Packisch,  Der  deutsche  Bergbau,  1886  ; du  même 
auteur,  Entwicklimg  und  Lage  des  deutscJien  Bergbaus,  1890  ; 
\^'.  ScHULz,  Die  Entwicklimg  des  Bergbaus  im  brandenburg- 
preussischen  Staats,  1889  ; Krah.mann,  Bergwirthschaftliche 
Zeüfragen,  en  fascicules  isolés  depuis  1908  ; Krahmann,  Berg- 
wirthschafiliche  Mitteiliingen,  depuis  1910  ; Macco,  Montanwe- 
sen  in  Wirthschafl  und  Becht  der  Gegenwart,  édit.  \Viese,  1912, 

1,  pp.  152  et  suiv.  ; Arndt,  Bergrecht  in  Wirtschaft  und  Becht, 

2,  pp.  140  et  suiv.]. 

(2)  Sur  les  125.400.000  tonnes  métriques  de  houille,  que  la 
Grande-Bretagne  consommait  en  1872,  32,4  0 /O  étaient  em- 

•ployées  par  la  sidérurgie , 21,87  0 /O  par  les  fabriques,  16,36  0 /O 
par  les  usages  domestiques,  6,46  0/0  par  les  usines  à gaz  et  à 
. eaux,  6,38  0/0  par  les  mines,  2,87  0 /O  par  les  navires  à vapeur, 
1,76  0/0  par  les  chemins  de  fer, et  10,54  0 /O  allaient  à l’expor- 
tation (Pechar,  Kohle  und  Eisen,  1880,  p.  27).  En  Autriche,  en 
1875,  15,5  0/0  de  la  consommation  de  la  houille  passaient  aux 
chemins  de  fer,  2 0/0  à la  navigation  à vapeur  de  l’intérieur, 
55  0/0  à la  grande  industrie,  27,5  0/0  aux  usages  domestiques 
et  à la  petite  industrie  (Rossiwal,  Wiener  statist.  Monatschr., 
1877).  Sur  l’utilité  des  mines  pour  une  nation  au  point  de  vue 
militaire,  voir  l’exemple  de  la  Prusse  dans  Karsten,  Uber  den 
Wert  des  Bergbaus,  p.  32. 

(3)  Les  forges, depuis  l’époque  de  Pline  jusqu’à  celle  de  la 
Réforme,  n’ont  fait  presque  aucun  progrès  technique.  La  fonte 
de  fer  ne  semble  guère  faire  son  apparition  avant  la  fin  du 
XV®  siècle,  et  la  métallurgie  du  fer  n’a  été  l’objet  de  travaux 
scientifiques  qu’au  xviii®  siècle.  (Karsten,  Ilandbuch  der  Ei- 
senhüttenkunde,  1,  pp.  23,  54,  56).  Cependant  le  siècle  d’Othon- 

■ le-Grand  a été  surnommé  Vaureum  saeculiim  (Dietmar  de 
Mersebourg,  2,  p.  747  ; Pertz  ; Achenbach-Brassert, 
Zeitschr.,  1872,  p.  46).  [En  Grande-Bretagne,  la  valeur  des  pro- 
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duits  miniers  extraits  atteignait  en  1907,  pour  le  fer  brut, 
37,5  millions  de  livres  sterling  ; pour  le  cuivre,  62,673  livres  ; 
pour  l’étain  769.438  ; pour  le  plomb,  479.722  ; pour  le  zinc, 
186,612  ; pour  les  autres  métaux  6.228,  pour  la  houille  120,5  mil- 
lions de  livres].  En  Prusse,  entre  1850  et  1870,  les  mines  d’argent 
n’ont  vu  leur  nombre  d’ouvriers  s’accroître  que  de  8.853  à 
9.365,  et  le  chiffre  de  leurs  produits  que  de  1.142.654  thalers  à 
1.323.278  thalers.  Par  contre, les  mines  de  fer  y ont  progressé  de 
15.984  à 27.289  ou^^'iers,  et  de  7.385.087  thalers  de  produits  à 
8.037.799  ; les  mines  de  houille  y ont  progressé  de  38.514  ou- 
vriers à 124.961,  et  de  10.136.759  thalers  de  produit  à 
54.512.360  (V.  Dechen,  Die  nutzbaren  Mineralien,  etc.,  im 
Deutschen  Reiche,  1873).  C’est  en  Belgique  que  le  « diamant  noir  » 
semble  avoir  atteint  le  plus  tôt  l’importance  relative  la  plus 
considérable.  Les  charbonnages  de  Liège,  qui  au  xvi®  siècle 
étaient  déjà  de  toute  antiquité,  ne  satisfaisaient  pas  seulement 
aux  importants  besoins  locaux,  mais  encore  exportaient  an- 
nuellement pour  une  valeur  de  100.000  écus.  C’était  un  proverbe 
qu’à  Liège,  les  charbons  faisaient  le  pain  meilleur  que  le  pain, 
le  fer  plus  dur  que  le  fer,  le  feu  plus  chaud  que  le  feu  (L.  Guic- 
CIARDINI,  p.  494). 

(4)  V.  Neumann-Spallart  a évalué  la  consommation  annuelle 
du  fer  pour  toute  la  terre  et  par  tête  à environ  20  livres,  dont  à 
peine  une  livre  aux  Indes  orientales  ; Pechar  {Kohle  und  Eisen, 
156)  l’estime  pour  la  Russie, à moins  de  10  kilogs,  et  pour  l’An- 
gleterre, déduction  faite  de  l’ensemble  de  l’exportation,  large- 
ment à 137  kilogs. 

(5)  Héron  de  Villefosse,  De  la  richesse  minérale,  I,  pré- 
face, p.  7 ; Karsten,  Uber  den  Wert  des  Bergbaus  und  über  die 
Pflicht  des  Staates  ihn  aufrecht  zu  halten,  1817,  et  dans  les  Archio 
für  Bergbau  und  Hiittenwesen,  1,  p.  16  et  suiv.  ; Haus.mann, 
Harz,  pp.  393  et  suiv.  ; v.  Weissenbach,  Sachsens  Bergbau, 
1833,  p.  39  et  suiv.  ; ce  dernier  auteur  s’appuie  spécialement 
sur  l’erreur  de  J.  B.  Say,  que  nous  avons  combattue  au  vol.  I, 
§ 145. 

(6)  Seckendorff  insiste  que  ce  que  les  mines  coûtent  souvent 
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davantage  qu  elles  ne  rapportent,  et  sur  ce  que  leur  profit  est 
particulièrement  incertain  {Teutscher  Fürstenstaat,  1655,  3, 
p.  3 ; 1,  p.  268).  Mais  V.  Hormgk  {Œsterreich  über  Ailes,  1684, 

р.  31)  prétend  qu’il  faut  continuer  d’exploiter  les  mines,  même 
si  les  frais  en  dépassent  le  produit  : dans  les  gisements  couvrant 
leurs  frais,  1 Etat  gagnerait  cent  pour  cent.  On  trouve  une  opi- 
nion analogue  chez  v.  Schrôdek,  F.  Schatz  und  Rentkammer, 
1686,  pp.  30  et  65  ; J.  G.  Leib,  Von  Verbesserung  Land  und 
Xjeuten,  1708, 1,  p.  51  se  défend  du  moins  d’avoir  jamais  recom- 
mandé les  fosses  travaillant  à perte.  Il  est  d’autant  plus  sur- 
prenant de  voir  Justi,  qui  tient  les  métaux  communs  pour  plus 
importants  que  les  métaux  précieux  {Polizeywissenschaft,  1756, 
§ 148),  conseiller  l’extraction  de  ces  derniers,  même  à perte,  et 
celle  des  premiers  seulement  s’ils  couvrent  au  moins  leurs  frais. 
System  der  Finanzw.,  1766,  p.  262.  Une  opinion  semblable  à 
celle  de  Hornigk  est  professée  par  Broggia,  Belle  Monete,  1743, 

с.  33,  qui  met  l’extraction  des  métaux  précieux  encore  au- 
dessus  d’une  balance  commerciale  favorable.  Elle  l’est  aussi  par 
Ulloa,  Aioticias  Americanas,  1//2,  ch.  12.  J.  Moser  lui-même 
tient  pour  avantageux  d’extraire  l’argent  du  sol  national  au 
coût  de  4 florins  par  demi-once,  alors  qu’on  peut  se  le  procurer 
en  Hollande  pour  1 florin  [Pair.  Ph.,  1,  p.  4).  En  réalité,  qui- 
conque a produit  de  l’argent,  dès  qu’il  a entre  les  mains  son 
lingot  estampillé,  se  trouve  exactement  aussi  avancé  qu’un 
autre  fabricant  après  tout  une  série  d’opérations  commerciales 

coûteuses,  pénibles,  et  dangereuses  (V.  WEissENBACH,iS'ac/z5ens 
Bergbau,  p.  54). 

(7)  C’est  pour  cette  raison  d’épuisement  qu’il  est  injuste  de 
soumettre  les  mines,  sans  considération  aucune,  aux  impôts 
ordinaires  sur  le  revenu  (V.  Hingenau,  dans  la  Zeitschrift 
d'Achenbach-Brassert,  1862,  p.  27(!). 

(8)  [R.  Nasse,  Die  Kohlenvorràte  der  europàiscken  Staaten, 
insbesondere  Deutschlands,  1893  ; Lexis,  dans  le  Handwb.  d. 

Staatsw.,  2®  éd.,  6y  p.  1080  ; LozÉ,  Les  charbons  britanniques 
^t  leur  épuisement,  1900]. 

(9)  [Macco,  op.  cit.,  p.  156,  158  ; Th.  Sehmer,  Die  Eisenerz- 
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versorgung  Europas,  1911,  p.  333  ; Frech  dans  la  Zeitschr.  für 
Sozialw.,  3 (1900),  p.  192  ; 4 (1901),  p.  46]. 

(10)  A Goldkronach,  les  résidus  aurifères  ont  déjà  été  lavés 
trois  fois  {DüRKscîiMn)T,Beschreibungçon  Goldkronach,  pp.  118, 
137).  Des  fours  ont  été  construits  dans  un  but  de  ce  genre  par 
Roux  en  Espagne,  en  1850,  et  en  Sardaigne  en  1857.  Des  faits 
analogues  relatifs  à la  production  de  l’étain  sont  cités  par 
E.  Reyer,  op.  cit.,  pp.  71,  111. 

(11)  [Heymann,  Die  gemischten  Werke  im  deutschen  Grossei- 
sengewerbe,  1907  ; Wilh.Rabius,  Der  Aachener  Hütten-Aktien- 
Verein  in  Rote  Erde,  1906  ; W.  Wick,  Dis  landesherrlichen  Eisen- 
hütten  und  hdmmer  in  ehemaligen  Kurhessen,  1910  ; W.  Môl- 
LENBERG,  DÛ  Erobcrung  des  Weltmarktes  durck  das  mansfel- 
dische  Kupfer,  1,  1911  ; Macco,  op.  cit.,  1,  p.  181  efsuiv.]. 


régime  des  mines 


§ 93. 

Le  régime  minier  ancien  en  Allemagne  (1)  se  caractérise 
par  essence  dans  les  traits  suivants.  L’atteinte  portée  à la 
propriété  foncière  privée  y est  poussée  très  loin, dans  l’inté- 
rêt de  l’Etat  d’un  côté,  des  mineurs  de  l’autre.  Les  mines 
jouissent  de  privilèges  très  importants,  et  sont  en  même 
temps  soumises  à une  tutelle  fort  étendue  de  l’Etat.  Enfin 
il  y existe  une  foule  d’institutions  rappelant  « l’organisation 
du  travail  » du  socialisme  moderne  (2). 

Les  minéraux  fossiles  (3),  dont  l’extraction  s’opère  au 
moyen  des  procédés  miniers,  n’appartiennent  pas  au  pro- 
priétaire de  la  surface  en  tant  que  tel,  mais  demeurent 
bien  plutôt  réservés  à la  collectivité  des  citoyens,  soit  de  la 
commune,  soit  de  l’Etat,  sous  la  direction  de  l’autorité.  Ce 


qu’on  a appelé  la  régale  des  mines,  a pris  naissance  à peu 
près  à l’époque  du  moyen  âge, en  ce  qui  concerne  les  métaux 
précieux.  [La  régale  a été  introduite  en  Allemagne  par  la 
Bulle  d’Or  de  1356  aux  princes  électeurs,  et  étendue  à tous 
les  Etats  de  l’Empire,  par  la  paix  de  WestphalieJElle  a 
progressivement  été  appliquée  à tous  les  minéraux  fossiles 
alors  importants.  Elles  ne  contient  pas  nécessairement  en 
elle-même  l’exploitation  personnelle  par  l’Etat,  [mais  elle 
a le  sens  que  chacun  ne  peut  s’occuper  d’exploitation 
minière, qu’en  vertu  du  droit  à lui  conféré  par  le  détenteur 
de  la  régale, c’est-à-dire  par  l’Etat]  (4).A  côté  de  (5)  la  ré- 
gale s’est  développée  la  « liberté  des  mines  »,  c’est-à-dire  que 
la  permission  est  octroyée,même  sur  le  terrain  d’autrui,  à 
quiconque  y soupçonne  des  richesses  minérales,  d’entre- 
prendre les  travaux  nécessaires  à les  révéler  (6).  L’inventeur 
obtient  alors  comme  salaire  un  privilège  pour  la  concession 
réelle  de  la  mine,  s’il  présente  sa  « demande  » dans  le  délai 
prescrit,  en  recevant  alors,  par  l’investiture  de  droit  minier, 
le  droit  d’exploitation  minière  dans  un  certain  ressort.  Ce 
« champ  de  mine  » est,  soit  jalonné  sur  la  surface  terrestre, 
soit  déterminé  suivant  la  longueur  et  la  largeur  de  la  veine 
de  minerai  découverte.  En  profondeur,  il  peut  s’étendre, 
soit  à un  filon  isolé,  soit  indéfiniment  jusqu’à  «l’abîme  sans 
fond  ».  [Des  recherches  et  des  découvertes  nouvelles 
rendent  vraisemblable  que  la  régale  des  mines  existait, 
avec  la  liberté  des  mines,à  Rome  depuis  le  commencement 
de  l’Empire,  et  a été  reprise  pour  les  mines  allemandes  eh 
s’appuyant  sur  les  fondations  romaines  (7)].[En  raison  du 
danger  que  présente  le  système  de  la  liberté  des  mines,  de 
permettre  aux  richesses  minérales  non  encore  concédées 
de  tomber  entre  les  mains  de  grandes  sociétés  de  forage, 
et  en  partie  également  pour  les  motifs  fiscaux,  on  est  revenir 

K 

en  Allemagne  de  sa  puissance  illimitée.  En  Prusse,  la  liberté 
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des  mines  a été  abolie  par  la  novelle  du  18  juin  1907,  en  ce 
qui  concerne  les  minéraux  de  beaucoup  les  plus  importants, 
ainsi  que  pour  la  houille  et  le  sel  ; le  sel  minéral,  les  sels  de 
potasse,  de  magnésium  et  de  bore,  ainsi  que  les  sources 
salées,  sont  réservés  à l’Etat.  Cette  réserve  a depuis  été 
proclamée  dans  presque  tous  les  Etats  de  l’Allemagne. 
L’Etat  peut  transporter  à d’autres  personnes  le  droit  de 
recherche  et  d’extraction  des  minéraux  précités.En  Prusse, 
pour  la  houille,  l’Etat  pouvait,  indépendamment  de  ses 
propriétés  actuelles,  se  réserver  encore  jusqu’au  7 jan- 
vier 1909,  280  concessions  maxima  supplémentaires.  C’est 
ce  qu’il  a fait  en  Westphalie  et  en  Silésie,  en  sorte  qu’à  peu 
près  tout  le  terrain  disponible  est  désormais  concédé. 
D’après  la  loi  prussienne  sur  les  mines,  en  vigueur  dans 
presque  toute  l’Allemagne  et  en  date  du  24  juin  1865,  sont 
exclus  du  droit  de  disposition  du  propriétaire  tréfoncier  : 
l’or,  l’argent,  le  mercure,  le  fer,  à l’exception  du  fer  limo- 
neux, l’arsenic,  le  manganèse,  l’antimoine,  le  soufre,  l’alun 
I et  les  minerais  de  vitriol,  la  houille,  la  lignite,  le  graphite, 

! les  sels  de  potasse,  de  magnésie  et  de  bore,  le  sel  minéral 

I et  les  sources  salées.  La  Saxe  ajoute  à cette  énumération 

tous  les  métaux  non  désignés  ci-dessus,  mais  restitue  par 
contre  la  houille  au  propriétaire  tréfoncier,  cette  .dernière 
disposition  s’appliquant  également  aux  pays  aujourd’hui 
prussiens  qui  faisaient  autrefois  partie  de  l’Electorat  de 
Saxe.  D’autres  divergences  se  manifestent  en  Hanovre, 
où  le  sel  et  les  sources  salées  appartiennent  au  propriétaire 
tréfoncier;  en  Silésie,  Poniéranie^antérieure^  et.  Rügen,  où 
les  minerais  de  fer  lui  appartiennent  également..  Dans  les 
pays  allemands  où  la  loi  française  sur  les  piines  de  181Q  est 
demeurée  en  vigueur,  en  Espagne,  Portugal,  France!  et 
Autriche,  les  métaux  précités  ainsi  que  tous  autres, sont 
exclus. des  droits  du  propriétaire  tréfoncier  (8).}_;  , 
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[L  existence  d associations  pour  l’exploitation  des  mines 
semble  démontrée, à Rome  déjà, sous  le  règne  de  l’empereur 
Hadrien  (9)].  [Dans  les  territoires  du  droit  commun  minier 
allemand,  il  s’est  de  même  constitué  de  petits  groupements 
de  fouiUeurs  de  minerai,  auxquels  a été  conféré  le  droit 
d’extraction.  Ils  payaient  une  dîme  aux  seigneurs  régaliens 
et  partageaient  entre  eux  le  reste  du  produit.  Les  frais  de 
production  étaient  supportés  en  commun  à titre  d’avances, 
et  au  travail  correspondait  une  part  dans  les  bénéfices! 
G est  en  partant  de  là  que  s’est  développée  la  communauté 
ou  corps  des  mineurs  {Gewerkschaft)^eii  ce  qui  concerne  tou- 
tefois seulement  les  mines  concédées.  La  communauté' corn- 
prend  toutes  les  personnes  intéressées  à l’entreprise  minière, 
qui  sans  s’occuper  elles-mêmes  de  l’exploitation  ou  de  l’ad- 
ministration, participent  aux  avances  et  aux  profits  dans 
la  mesure  de  leurs  parts  sociales  dites  Kuxen.  La  commu- 
nauté s’oppose  à la  société  par  actions,  qui  représente  une 
réunion  de  capitaux,  en  ce  qu’elle  est  une  réunion  de  per- 
sonnes dont  les  membres  sont  irresponsables  vis-à-vis  des 
tiers,  et  ne  peuvent  être  tenus  de  versements  éventuels  que 
vis-à-vis  de  la  communauté  elle-même.  Aux  dettes  d’une 
communauté  ne  correspond  seulement  que  l’avoir  de  celle- 
ci.  Les  communautés  se  divisent  aujourd’hui  en  commu- 
nauté de  droit  ancien,  c’est-à-dire  créées  avant  le  oc- 
tobre 1865,  et  en  communautés  de  droit  nouveau,  créées 
ultérieurement.  Pour  les  anciennes,  le  nombre  normal  des 
parts  est  de  128.  Leur  régime  juridique  est  celui  de  la  pro- 
priété foncière  ; elles  ont  le  caractère  d’immeubles  et  sont 
inscrites  au  livre  foncier  aux  noms  des  mineurs.La  législa- 
tion nouvelle  prévoit,pour  les  petites  exploitations,100  parts 

qui  dans  les  grands  syndicats  peuvent  être  portées  jusqu’à 
1.000.  Ce  genre  de  parts  est  rangé  parmi  les  biens  meubles, 
et  elles  sont  inscrites  sur  le  registre  des  mineurs  tenu  par  la 
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direction  de  la  mine.  Le  fractionnement  par  mille  n’est 
accordé  par  les  autorités  minières  que  lorsque  l’importance 
économique  de  l’exploitation  est  reconnue.  Il  s’agit  néces- 
sairement alors  de  sommes  d’ensemble  de  l’ordre  de  la 
centaine  de  mille  ou  du  million,  de  telle  sorte  que  suivant 
les  circonstances,  la  part  peut  avoir  isolément  à supporter 
_ des  milliers  de  marks  de  versements.  C’est  de  cette  manière 
que  sont  issues,  des  associations  de  travail  primitives,  des 
sociétés  de  capitaux  destinées  à faire  fructifier  ceux-ci.  Les 
titulaires  des  parts  ne  sont  plus  les  mineurs  eux-mêmes, 
mais  ceux  qui  les  font  travailler  moyennant  salaire.  La  par- 
ticipation à une  communauté  importante  est  naturellement 
l’affaire  des  personnes  possédant  d’abondants  capitaux,  en 
sorte  que  le  capital  petit  et  moyen  demeure  exclus  de  la 
possibilité  de  participer  à des  entreprises  largement  rému- 
nératrices. Aussi  les  entreprises  minières  qui  se  développent 
en  grand  choisissent-elles  la  forme  d’une  société  par  actions, 
dont  le  capital  nominal  dépasse  rarement  2.000  ou 
3.000  marks  (10)].  — Le  traitement  fortement  privilégié  des 
mines  s’est  manifesté  d’abord  à l’encontre  des  propriétaires 
tréfonciers,  qui  ne  durent  pas  seulement  voir  soumettre 
leurs  terres  à la  prospection,  mais  ne  furent  de  plus  géné- 
ralement dédommagés  de  la  cession  de  leur  sol  pour  des 
buts  miniers,  qu’au  moyen  de  parts  franches  (Freikiixen). 
Celles-ci  n’entraînaient  pas,il  est  vrai,  obligation  aux  ver- 
sements, mais  n’étaient  admises  à participer  aux  divi- 
dendes que  si  l’exploitation  donnait  un  produit  net  réel  (11). 
La  tendance  au  privilège  s’est  également  dirigée  contre 
les  capitalistes  ayant  soutenu  la  mine,  et  spécialement 
contre  la  collectivité  du  surplus  des  nationaux,  à cause  des 
larges  exonérations  d’impôts  et  de  service  militaire  (12), 
comme  des  livraisons  de  grains  (13),  etc.,  octroyées  aux 
mines.  Les  mineurs,  le  plus  souvent  assermentés,  furent 
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considérés  comme  une  espèce  de  fonctionnaires  publics. 

De  semblables  privilèges  miniers  avaient  pour  contre  partie 

des  charges  considérables  au  profit  de  l’Etat.  Outre  à la 
dîme  minière,  celui-ci  prétendait  d’ordinaire,  pour  la 
transformation  ultérieure  des  minerais,  à un  droit  de  pré- 
emption et  même  de  monopole  des  fonderies  (14),  des 
monnaies,  etc.  11  ne  restait  ainsi  souvent  aux  entrepreneurs 
privés  que  la  partie  la  plus  ingrate  et  la  plus  incertaine  de 
toute  la  production  (15).  - La  forte  tendance  des  mines  à 
constituer  des  associations  s’expliquait,  non  seulement  par 
la  supériorité  que  la  communauté  possédait  d’ordinaire 
sur  le  mineur  exploitant  pour  son  propre  compte,  mais  en 
outre,  par  l’importance  des  caisses  de  districts,  formées  au 
moyen  de  prélèvements  sur  le  produit  net  des  mines  en 
bénéfice,  et  entretenant  en  même  temps,  au  moyen 
d’avances  sans  intérêts,  l’exploitation  des  mines  exigeant 
des  mises  de  fonds  pour  donner  espoir  (16).  — Les  mines 
ont  fourni  de  merveilleux  modèles,  en  partie  depuis  des 
siècles,  à la  plupart  des  autres  branches  de  l’industrie,  au 
point  de  vue  des  secours  aux  ouvriers  malades  ou  invalides, 
à leurs  veuves  et  orphelins  (caisse  de  communautés),  ainsi 
qu’à  celui  de  l’ascension  sociale  progressive  des  ouvriers 
ayant  une  bonne  moyenne  de  conduite.  La  surveillance  de 
VEtat  sur  tout  ce  qui  précède  est  partie  des  points  de  vue 
aussi  bien  sociaux,  économiques  et  techniques,  que  fiscaux. 
Non  seulement  les  communautés  ont  dû,  la  plupart  du 
temps,  soumettre  à l’examen  de  l’Etat  leurs  employés 
supérieurs, et  faire  approuver  par  lui  leurs  plans  de  travaux 
et  leurs  comptes,  mais  encore  en  de  nombreuses  localités, 
leur  directeur  ou  conducteur  des  mines  est  devenu  un 
simple  agent  comptable,  la  direction  proprement  dite 
étant  passée  aux  autorités  de  l’Etat  (17). 
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(1)  L’opinion  généralement  professée  autrefois,  suivant  la- 
quelle le  droit  minier  de  l’Allemagne  serait  originaire  d’Iglau 
ou  de  Chemnitz  est  *[inexacte].  Les  expressions  techniques  les 
plus  anciennes  sont  principalement  allemandes.  Les  mines  sont 
également  plus  anciennes  dans  les  contrées  du  Rhin,  du  Mein, 
du  Harz  et  du  Tyrol,  qu’en  Bohême  (Achenbach,  Das  gemeine 
deutsche  Bergrecht,  I,  p.  25).  Le  plus  ancien  texte  du  droit  minier 
de  l’Allemagne  est  le  traité  entre  l’évêque  et  les  mineurs  de 
Trente  de  1185  [Zeitschrift,  1877,  p.  337).  *[Au  moins  aussi  an- 
cienne est  une  ordonnance  d’Admont  ( Urkb.  d.  G.  Steiermark, 
vol.  I,  No  655,  679].Le  droit  minier  d’Iglau  est  immédiatement 
postérieur  (Sternberg,  Gesch.  der  bôhmischen  Bergwerke,  1838, 
2,  pp.  14  et  suiv.).  Le  droit  minier  de  Massa  date  du  xiiie  siècle 
[App.  ail  Archivio  storico  italiano,  vol.  ^TII,  Florence,  1853). 
Il  a dû  prendre  le  droit  allemand  pour  modèle,  comme  semble 
le  prouver  le  retour  fréquent  de  l’expression  Guerchi,  son  italien 
du  mot  allemand  Gewerke,  mineur.  [Ad.  Arndt,  Bergbau  ilnd 
Bergbaiipolitik,  1894  ; Ad.  Arndt,  Ziir  Gesch.  und  Théorie  des 
Bergregals,  1879  ; Ernst  Engels,  Preiissisches  Bergrecht,  1894  ; 
A.  .Menzel,  Soziale  Gedanhen  im  Bergrecht,àsin%  la  Zeitschrift 
für  das  Privât  und  ôffentliche  Recht  der  Gegenwart,  vol.  X\TII  • 

G.  H.  Wahle,  Das  allgemeine  Berggesetz  für  das  Kônigreich 
Sachsen,  1911  ; G.  Schmoller,  Die  deutsche  Bergwerksverfassung 
dans  le  Jahrb.  /.  Ges.,  15,  (1891),  pp.  660  et  suiv.,  963  et  suiv.  ; 

H.  Er.misch,  Das  sàchsische  Bergrecht  des  Mittelalters,  1887  ; 
Leuthold,  Die  Freiberger  Bergwerksverfassung  im  14  Jahrh. 
dans  la  Zeitschr.  /.  Bergrecht,  29,  pp.  71  et  suiv.  ; Ad.  Zycha, 
Das  Recht  des  àltesten  deutschen  Bergbaues,  1899  ; Laspeyres,' 
Die  Redite  des  Grundeigentümers  an  den  seiner  Verfügung  entzo- 
genen  Mineralien,  1905  ; W.  Silberschmid,  Die  Regelung  des 
Pfâlzischen  Bergwesens,  1913  ; Sehling,  Die  Rechtverhàltnisse 
an  den  der  Verfügung  des  Grundeigentümers  nicht  entzogenen 
Mineralien,  1904  ; Rauck,  Das  Bayerische  Berggesetz,  1911  • 
Klostermann-Fürst-Thielmann,  Kommentar  zur  Allgemei- 
nen  Preussischen  Berggesetz,  6®  éd.,  1911]. 

(2)  F.  B.  W.  Hermann,  recommande  déjà  les  mines  aile- 
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mandes  comme  un  modèle  pratiquement  éprouvé  des  « garan- 
ties » que  l’Etat  devrait,  dans  les  usines  « exiger  pour  la  sécurité 
économique,  la  santé  et  la  moralité  des  ouvriers,  au  nom  de  la 
nation,  et  la  société  au  nom  de  l’humanité  » (il/ünc/iene/'  Ge- 
lehrte  Anz.,  7,pp.  197  et  suiv.).  L’interdiction  du  troc  et  la  pres- 
cription d’une  durée  normale  du  travail  de  huit  heures  en 
général  ont  été  pratiquement  réalisées  d’ahord  dans  les  mines 
(Achenbach,  Die  deiitschen  Bergleute  der  Vergangenheit,  dans 
la  Zeitschrift,  1871,  pp.  107,  110). 

(3)  La  loi  française  du  21  avril  1810  distingue  les  mines,  les 
minières  et  les  carrières,  suivant  que  les  minéraux  ne  peuvent 
être  extraits  que  d’après  les  procédés  miniers,  ou  présentent 
une  importance  particulière  pour  l’Etat,  ou  enfin  n’ont  aucun 
de  ces  deux  caractères.  Les  mines  sont  soumises  à la  régale, et 
requièrent,  lorsque  leur  exploitation  est  déclarée  libre,  une 
concession  ; les  carrières  sont  à la  libre  disposition  du  proprié- 
taire tréfoncier.  [Les  minières  étaient  conditionnellement  à la 
disposition  de  l’Etat,  mais  cette  disposition  a été  supprimée  en 
1866,  en  sorte  que  le  droit  minier  ne  s’occupe  plus  en  France  que 
des  mines.  Il  n’existe,  dans  le  droit  français  comme  dans  le  droit 
allemand,  aucun  titre  juridique  à l’obtention  de  concessions. 
Aujourd’hui  en  France  on  peut  remarquer  un  courant  en  faveur 
du  bloquage  et  dë  la  nationalisation  des  mines.  Dans  les  pays 
romans,  les  lois  minières  ont  été  rédigées  sur  le  modèle  français, 
sauf  que  cependant  l’extraction  et  la  vente  du  sel  ont  été  réser- 
vés à l’Etat.  On  trouvera  dans  Arndt,  Wirthschaft  und  Recht, 

t 

2,  p.  144,  des  renseignements  détaillés  sur  la  législation  étran- 
gère à l’Allemagne]. 

(4)  Les  premiers  débuts  des  mines  en  Allemagne  sont  décrits 
dans  l’ouvrage  de  *[Neüburg,  Zusammenhang  zwischen  rômis- 
chem  und  deutschem  Bergbau].  La  vieille  monarchie  franque 
ignorait,  au  moins  en  Allemagne,  la  régale  des  mines.  (Waitz, 
Deutsche  Verf.  Gesch.,  2,  p.  554).  Il  existe  de  nombreux  docu- 
ments sur  les  droits  des  propriétaires  .fonciers  sur  les  mines 
(Achenbach-Brassert,  Zeitschr.,  1869,  376).  D’après  un  docu- 
ment de  936  (Kraut,  Grundriss,  § 94),  une  mine  déjà  exploitée 
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formait  une  partie  du  bien  rural  objet  de  ce  document.  Il  èst 
vraisemblable  que  le  développement  de  la  régale  des  mines 
s’est  produit  de  façon  analogue  à celui  de  la  régale  de  la  chasse 
(Vol.  II,  §§  174,  191).  Ainsi  donc,  le  droit  aux  mines  existait 
à l’origine  au  profit  de  tous  les  propriétaires  fonciers  véritables 
(Kullmann,  Ursprung  der  Régalien,  pp.  62  et  suiv.),  et  l’on 
en  trouve  encore  un  écho  dans  le  Miroir  de  Saxe,  1,  p.  35.  A 
l’époque  aristocratique  du  moyen  âge,  le  nombre  de  ces  proprié- 
taires fonciers  véritables  se  restreignit  de  plus  en  plus.  La 
prétention  ultérieure  de  la  couronne  à la  régale  des  mines  fut 
fortement  favorisée  par  la  circonstance,  qu’au  x®  siècle  les  plus 
importantes  mines  d’argent  furent  découvertes  sur  les  domaines 
royaux.  L’extension  progressive  de  la  régale  est  très  visible 
dans  l’ordonnance  de  Brandebourg  sur  les  mines  de  1619 
(Wagner,  Corpus  juris  metallici,  p.  437).  Finalement,les  mines 
constituèrent  une  portion  de  droit  commun  de  la  souveraineté 
nationale, bien  que  suivant  une  étendue  variable,  et  particuliè- 
rement large  en  ce  qui  concernait  par  exemple,  le  soufre,  le 
marbre,  l’alun,  le  vitriol.  Les  juristes  la  distinguèrent  en  portion 
supérieure, avec  les  pierres  précieuses,  les  métaux  précieux  et  le 
sel  minéral,  et  en  portion  inférieure,  etc.  (W'eîske, Der  Bergbau 
und  das  Bergregal,  1845  ; V.  Sternberg,  op.  cit.,  2,  p.  150  ; 
[Cl.  Neuburg,  Goslars  Bergbau  bis  1552,  1892  ; E.  Gothein, 
Beitràge  zur  Geschichte  des  Bergbaues  im  Schwarzwald  dans  la 
Zeitschrift  f.  d.  Gesch.  des  Oberrheins,  N.  F.,  2,  p.  385  ; E.  Zivier, 
Gesch.  des  Bergregals  in  Schlesien,  1898]. 

(5)  En  Suède,  Gustave  Wasa  introduisit  en  même  temps  la 

régale  et  la  liberté  des  mines  (Geijer,  Schwed.  Gesch.,  2,  p.l03). 
En  Saxe,  l’ordonnance  sur  les  mines  du  duc  Georges,  de  1509, 
et  celle  de  Freiberg,  de  1529,  admettent  que  chacun  doit  être 
autorisé  à former  une  demande  de  concession.  Cette  disposition 
n’innove  pas  en  instituant  la  liberté,  mais  n’est  que  la  consta- 
tation d’un  état  de  choses  dès  longtemps  préexistant  (Freiesle- 
BEN,  op.  cit.,  pp.  16  et  suiv.,  40'),et  auquel  fait  allusion  le  nom 
même  de  Freiberg  (franche- mine.)  * 

(6)  Des  cartes  d’autorisation  écrites,  dites  Schurfzettel  (bulle- 
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tins  de  prospection)  sont  déjà  prévues  dans  l’ordonnance  würt- 
tembergeoise  sur  les  mines  de  1597.  Cette  institution  se  répand 
principalement  depuis  le  milieu  du  xviiie  siècle, et  est  destinée  à 
protéger  les  droits  des  propriétaires  fonciers.  Auparavant  on 
prospectait  presque  à volonté,  et  même  après  un  travail  totale- 
ment infructueux,  le  prospecteur  n’était  tenu  que  de  combler 
sa  fouiUe  (Achenbach,  D.  Bergrecht,  I,  p.  330  et  suiv.). 

(7)  *[C.  Neüburg,  Untersuchungen  zur  Geschichte  des  rômis- 
chen  Bergbaus;  C.  Neüburg,  Bas  neugefundene  Bruchstück 
eines  romischen  Berggesetzes,  dans  la  Zeitschr.  f.  Staatsw.,  1900 

et  1907  ; C.  Neüburg,  Der  Zuzammenhang  zwischen  rômischem 
und  deutschem  Bergbau^  1907]. 

(8)  Arxdt,  op.  ciL,  2,  p.  143  et  suiv.  ; ce  n’est  plus  qu’en 
Alsace-Lorraine  et  dans  la  principauté  de  Birkenfeld  que  les 
minéraux  sont  placés  sous  le  régime  de  la  liberté  des  mines. 
Dans  le  premier  de  ces  Etats  on  en  projette  la  suppression]. 

(9)  *[C.  Neüburg,  Bas  neugefundene  Bruschtück  eines  rômis- 
chen  Berggesetzes  dans  la  Zeitschr.  /.  Staatsw.,  1907]. 

(10)  [Westhoff,  Gewerksschaftsrecht,  2e  éd.,  1912,  édition 
Bennhold  ; Macco,  op.  cil.,  p.  181  ; Arndt,  op.  cit.,  2,  p.  340].  ’ 

(11)  Ainsi  donc,  seulement  pour  les  couches  rémunératrices, 
et  non  pour  les  couches  exigeant  des  avances,  ou  couvrant  leurs 
frais  simplement.  La  loi  belge  de  1837  assigne  au  propriétaire 
trefoncier  de  1 à 3 0/0  du  produit  net.  Le  propriétaire  forestier 
lui-même  n’était  assez  souvent  indemnisé  des  fournitures  de 

bois  à lui  imposées  que  par  des  « parts  » (Einert,  Be  partibus 
metalhcis  circa  ligna,  1778). 

(12)  Ferdinand  III  concéda  aux  mineurs  de  Joachimstal,  en 
1636,1’exoneration  d’impôts  à perpétuité,  et  l’exemption  presque 
totale  du  service  militaire.  Encore  en  1785,  il  fut  accordé  des 
exonérations  d’impôts  héréditaires.  (Wagner,  C.  J.  31.,  pp.  15 
30).  L’exemption  du  service  militaire  au  xvme  siècle  était  assez 
souvent  justifiée  par  ce  motif,  que  le  travail  minier  lui-même 
compromettait,  pour  le  service  de  l’utilité  publique,  la  santé  et 
l’existence,  et  par  cette  autre  raison, qu’il  était  fâcheux  d’inter- 
ompre  le  développement  du  véritable  esprit  minier  par  des 
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années  passées  sous  les  drapeaux  (V.  \\  eissenbach,  Sachsens 
B.,  pp.  143  et  suiv.). 

(13)  Les  magasins  de  grains  intéressaient  d’autant  plus  les 
mines  que  les  montagnes  où  elles  se  trouvaient  avaient  elles- 
mêmes  besoin  d’une  importation  de  l’extérieur.  L’Etat  prenait 
en  mains  celle-ci, pour  des  raisons  semblables  à celles  qui  guide- 
raient la  conduite  d’un  grand  fabricant  vis-à-vis  de  ses  ou\Tiers. 
En  Saxe,  les  magasins  de  l’Etat  renfermaient  les  approvision- 
nements nécessaires  aux  besoins  de  tous  les  mineurs  et  forgerons 
et  leurs  familles  pour  une  durée  d’un  an  et  demi  à deux  ans 
(V.  Weissenbach,  p.  93).  Dans  le  Harz  hanovrien,  les  « dom- 
mages aux  magasins  » s’élevaient  à une  moyenne  annuelle, pour 
1801-1819,  ou  peut-être  pour  1814-1819,  de  57.000  thalers  ; 
pour  1820-21,  de  9.000  thalers  ; pour  1822-1828, de  3.500  thalers 
(Hausmann,  pp.  80,  117). 

(14)  Les  forges  ont  été  au  début  exploitées  fort  en  petit, 
souvent  au  milieu  des  bois,  loin  des  sources,  etc.  Plus  tard,  les 
souverains  cherchèrent  à s’en  emparer, comme  le  fit  par  exemple 
dans  le  Harz,  vers  la  fin  du  xvi®  siècle, le  duc  Jules,  qui  posséda 
toutes  les  forges  de  ses  territoires.  En  certaines  régions,  on  en 
arriva  à quelque  chose  de  semblable  à une  régale  des  forges 
(Achenbach,  I,  pp.  183  et  suiv.). 

(15)  Le  droit  de  préemption  fut  progressivement  étendu  aux 
métaux  communs  (Meyer,  Gesch.  der  Bergwerksverfassung,  etc. 
des  Harzes,  pp.  130  et  suiv.).  En  Saxe, le  produit  des  mines  en 
bénéfice  était  payé  par  l’office  de  l’argenterie  un  peu  moins  cher 
que  celui  des  mines  sans  profit  net.  Dans  le  Harz  en  1832,  l’Etat 
prélevait  la  dime  du  produit  brut  de  toutes  les  mines,  recevait 
pour  chaque  couche  rémunératrice  4 « parts  franches  »,  et  se 
réservait  le  droit  de  préemption  pour  tous  les  métaux  à un  prix 
légèrement  inférieur  aux  cours.  L’Etat  y était  propriétaire  de 
tous  les  bocards  et  de  toutes  les  forges  (censive  des  bocards  et 
forges)  ; il  bénéficiait  en  outre  des  taxes  pour  les  galeries  et  les 
marais-salants  lui  appartenant,  etc.  D’autre  part,  c’était  lui 
qui  rétribuait  les  hauts  fonctionnaires  des  mines  et  qui  délhTait 
gratuitement  les  bois  de  mines,  ainsi  que  les  autres  matériaux 
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auxiliaires, moyennant  des  prix  fixes  et  modérés  (Hausmann 
I-  116). 

(16)  En  Saxe  à Freiberg,  la  « caisse  des  médailles  » qui  récem- 
1 aent  consacrait  à des  avances  de  ce  genre  une  moyenne  annuelle 
de  30.000  thalers,  date  de  1540  (Freiesleben,  pp.  146  et  suiv.). 
Les  services, que  des  capitaines  de  mines  distingués  ont  rendus 
pour  l’entretien  des  mines  en  Saxe, ont  consisté  principalement 
dans  l’habile  direction  de  cette  grande  association  collective. 
Les  profits  d’exploitation  se  sont  élevés  de  1531  à 1630  à une 
moyenne  annuelle  de  48.690  thalers  ; de  1631  à 1730,  à une 
moyenne  de  19.646  thalers  ; mais  de  1731  à 1730,  de  nouveau 
à une  moyenne  de  46.510  thalers  (V.  Weissenbach,  p.  71). 
*[On  trouve  quelque  chose  de  semblable  dans  le  Haut-Harz 
(Lahmeyer,  Der  gewerbschaftliche  Bergbaii  des  Oberharzes  dans 
la  Zeitschr.  /.  Bergrecht,  vol.  XXXIII)].  C’est  pourquoi  la  loi 
autrichienne  de  1854  a également  conservé  les  districts  miniers 
dans  le  but  de  fonder  des  institutions  de  ce  genre,  qui  seraient 
trop  onéreuses  pour  les  mines  isolées  ( § 11).  Il  en  a été  de  même 
en  Saxe  avec  les  Unions  de  districts  {Zeitschr.,  1862,  p.  320  et 
suiv.  ; 1864,  pp.  79  et  suiv.). 

(17)  Droit  commun  général  de  la  Prusse,  2,  p.  16,  §§  82,  274, 
300,307  et  suiv.,315.Pour  cette  raison  il  est  très  souvent  inter- 
dit aux  fonctionnaires  de  la  surveillance,  de  posséder  person- 
nellement des  parts  dans  leurs  districts. 


§ 94. 

La  preuve  que  ce  régime  mmier, dans  son  ensemble, était 
parfaitement  adapté  aux  circonstances  de  son  temps, ne  ré- 
sulte pas  seulement  de  sa  longue  persistance  en  Allemagne, 
mais  encore  de  sa  large  extension  en  d’autres  pays  (1).  — 
Les  régions  minières,  qui  n’ont  joui  d’aucune  institution 
analogue,  en  ont  presque  toujours  amèrement  ressenti  le 
défaut  à certains  égards  (2).  Si  l’on  avait,  contrairement  à 
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ce  régime,  assuré  au  propriétaire  de  la  surface  les  richesses 
fossiles  du  tréfonds,  ces  dernières  n’auraient  pas  certaine- 
ment été  de  longtemps  exploitées.  C’est  vrai  surtout  en 
montagne, où  la  propriété  foncière  est  généralement  petite 
et  morcelée,  où  ses  détenteurs  sont  ignorants  de  la  tech- 
nique, où  les  minéraux  ne  peuvent  être  exploités  qu’en 
grand,  et  où  leurs  gisements  profonds  sont  souvent  dirigés 
dans  un  tout  autre  sens  que  les  limites  superficielles  des 
propriétés.  Si,  à défaut  de  la  régale,  on  avait  proclamé  la 
propriété  de  l’inventeur,  les  mines,  suivant  l’expression  de 
Mirabeau,  seraient  devenues  des  mines  de  procès.  Si 
d’autre  part, le  régime  régalien  avait  monopolisé  les  mines 
aux  mains  de  l’Etat,  ce  système  aurait  été  seulement  très 
tard  en  mesure  d’attirer,  dans  les  régions  minières  désertes, 
les  ouvriers  indispensables  (3,  4).  — Le  développement  ul- 
térieur des  mines  peut  se  ramener  à trois  causes  principales  : 
en  premier  lieu,  la  conception  du  système  mercantile  sur  le 
pouvoir  supérieur  d’enrichissement  des  mines  ; en  second 
lieu,  l’évolution  de  la  monarchie  absolue,  tendant  à placer 
sans  cesse  davantage  sous  une  tutelle  policière  l’industrie 
privée,et  même  à lui  appliquer  fiscalement  la  régale  ; enfin 
un  esprit  patriarcal  de  grand  patron,  se  faisant  un  point 
d’honneur  de  bien  traiter  ceux  qui  lui  sont  totalement 
dévoués  et  de  les  représenter  au  dehors.  Au  surplus  en 
Allemagne,  l’immixtion  de  l’Etat  dans  les  mines  a long- 
temps tiré  sa  justification  la  plus  éclatante  du  fait  que  pré- 
cisément sous  ce  régime,  l’Allemagne  fut  la  terre  classique 
des  écoles  de  mines,  de  la  minéralogie,  et  de  la  géognosie  (5). 
— Si,  à Freiberg,  en  1885.‘un  grand  nombre  de  mines  possé- 
dées par  des  particuliers  furent  rachetées  par  l’Etat  (6), 
c’est  principalement  pour  ce  motif  social  que  l’exploitation 
s’en  trouva  compromise  toujours  davantage  par  la  baisse 
des  cours  de  l’argent  et  du  plomb  ; celle-ci  ne  permettant 


474 


CHAP.  XII.  MINES 


pas  aux  propriétaires  miniers  d’alors  les  améliorations 
coûteuses  indispensables,  il  fallait  sauver  toute  la  popu- 
lation vivant  des  mines,  en  l’aidant  à franchir  ce  mauvais 
pas, 

(1)  En  Bohême,  au  xiv^  siècle,  les  mines  étaient  la  plupart  du 
temps  exploitées  par  les  Allemands  [Chron.  Colm.  dans  Urstis, 
2,  p.  41).  Sur  la  Moravie,  voir  Gmelin,  Beitràge,  67  et  suiv.). 
En  Norwège,  les  mines  ne  purent  prospérer,  que  lorsqu’à  partir 
du  1538,  le  régime  minier  saxon  y fut  introduit  (Blom,  Staiistik 
von  .\omegen,  1,  pp.  190  et  suiv.).  En  Angleterre,  il  semble  que 
ce  soient  les  mineurs  allemands  qui,  sous  Richard  Rr  et 
Edouard  Rr,  aient  apporté  dans  les  comtés  de  Derby,de  Cor- 
nouailles et  de  Devon  les  conceptions  juridiques  allemandes  qui 
ne  furent  abandonnées  que  plus  tard,  par  faveur  pour  les  pro- 
priétaires fonciers  (Achenbach-Brassert,  Zeitschrift,  1860, 
p.  153  ; 1870,  pp.  172  et  suiv.  ; 1872,  p.  49).  Encore  en  1452,' 
Henri  I V d’Angleterre  fit  venir  dans  ce  pays  des  mineurs  saxons, 
autrichiens  et  bohémiens  (Rymer,  Foedera,  II,  p.  317).  Aux 
Etats-Unis,  les  Reoised  Statutes,  XXXII,  ch.  6,  admettent  la 
liberté  des  mines  sur  les  domaines  de  l’Etat.  En  Russie,  la  loi 
minière  de  1857  {Zeitschrift,  1861,  pp.  417  et  suiv.)  attribue, 
sur  les  parcelles  foncières  privées,  les  fossiles  au  propriétaire 
de  la  surface  ; mais  elle  admet  la  régale  et  la  liberté  des  mines 
sur  les  immenses  propriétés  de  la  couronne.  En  Sibérie,  en  raison 
de  la  faible  densité  de  la  population,  la  prospection  est  libre 
en  fait.  Les  concessions  sont  attribuées  par  le  gouverneur  géné- 
ral, en  tenant  compte  de  l’ancienneté  sur  le  terrain,  et  la  de- 
mande doit  être  formée  dans  le  délai  de  trois  ans.  Les  conces- 
sions mesurent  en  général  5 verstes  de  longueur,  sur  100  brasses 
de  large  et  leur  durée  est  de  12  ans.  L’Etat  lève  pour  la  fonte,le 
raffinage  et  l’expédition,  une  taxe  d’environ  20  0 /O.  (Seddeler, 
Nordische  Biene,  avril  1846).  Il  existe  des  traces  d’un  droit  mi- 
nier spécial  à Athènes  {Demosth.  adv.  Pantaen,  p.  977  ; Bôckh, 
dans  la  Berliner  Akad.,  1818).  A Rome,  dès  le  2®  siècle,  la  plu- 
part des  metalla  appartiennent  à l’Etat  (O.  Hirschfeld,  Unter- 
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jiuchungen  auf  dem  Gebiete  der  rômischen  Verwaltungsgeschichte, 
pp.  72  et  suiv.  ; Zeitschrift,  1878,  pp.  217  et  suiv.).  On  y a connu 
depuis  l’an  320  de  notre  ère,  quelque  chose  d’analogue  à la  li- 
berté de  prospection  {Theod.  Cod.,  X,  19),  mais  on  n’y  trouve 
aucune  trace  de  la  régale  des  mines  (Fla de,  i?omwcAcs  Berg- 
recht,  1805  ; Achenbach,  Zeitschr.,  1860,  pp.  163  et  suiv.). 
Cette  régale  n’était  pas  nécessaire  notamment,  parce  qu’en 
dehors  de  l’Italie,  il  existait  peu  de  propriétés  foncières  véri- 
taliles,  et  parce  qu’également  la  plupart  des  mines  productives 
appartenaient,  soit  au  fisc,  soit  à la  fortune  privée  de  l’empereur 
(Ma^rquardt,  Bômische  Staatsi>er>.valtung,  2,  p.  252  et  suiv.  ; 
p.  600,  note  4). 

(2)  En  Espagne  et  en  Portugal,  l’absence  de  la  régale  des 
mines  a fait  déplorer  l’exploitation  sauvagement  destructive 
des  spéculateurs  miniers  (Willkomm,  Halbinsel  der  Pyrenaen, 
pp.  537  et  suiv.).  Au  Mexique,les  mines  ne  firent,  depuis  la  fin 
du  16e  siècle,  aucun  progrès  technique,  comme  le  remarque 
Humboldt  (Neu  Spanien,  4,  p.  93),  en  l’attribuant  à l’absence 
de  la  régale  et  à l’isolement  des  particuliers.  Ce  n’est  qu’en  1783 
que  le  Mexique  reçut  un  droit  minier  vanté  par  Saint-Clair.  En 
Espagne,la  loi  de  1859  repose  essentiellement  sur  les  principes 
allemands  [Zeitschr.,  1861,  pp.  146  et  suiv.).  En  France,  Charles 
Charles  VI  emprunta  en  1413  à l’Allemagne  la  régale  et  la  liberté 
des  mines  ; toutes  deux  s’atrophièrent  ensuite  par  le  renforce- 
ment des  droits  du  propriétaire  foncier,  dès  la  loi  de  Louis  XI 
de  1471,  par  l’établissement  de  grands  monopoles,  ainsi  que  par 
la  soumission  de  l’inventeur  à l’arbitraire  des  autorités.  Aussi 
les  mines  françaises  purent-elles  peu  se  développer  avant  la 
Révolution  [Zeitschr.,  1860,  pp.  588  et  suiv.  ; Achenbach,  Das 
franzôsische  Bergrecht,  1869).  En  Sicile,  l’industrie  du  soufre  a 
vi\ement  souffert  de  1 absence  du  droit  minier  allemand 
[Zeitschr.,  1875,  pp.  537  et  suiv.).  En  Angleterre,  l’importance 
de  la  plupart  des  propriétés  rurales  rendait  la  régale  moins 
indiquée  qu’en  Allemagne.  Il  fut  judiciairement  établi,  sous 
Elisabeth,  que  les  mines  d’or  et  d’argent  appartenaient  à la 
couronne,  mais  les  autres  minerais,  sans  teneur  de  fin,  au  pro- 
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priétaire  foncier.  On  a souvent  déploré  depuis  les  conséquences 
du  défaut  de  surveillance  de  l’Etat.  C’est  pourquoi  la  loi  de  1872 
(35/36  de  Victoria,  ch.  76)  a prescrit  pour  les  charbonnages^ 
mais  non  pour  les  mines  métalliques,  l’institution  d’un  manager 
responsable,  dont  la  capacité  doit  être  reconnue  par  le  secré- 
taire d’Etat,  et  à l’avenir,  seulement  après  un  examen 
scientifique  (art.  26  et  suiv.).  Toute  fosse  abandonnée  doit 
désormais  etre  signalée  au  secrétaire  d’Etat,  avec  un  tracé 
précis  (42).  Des  prescriptions  excellentes  sont  ordonnées 
pour  les  épreuves  de  résistance  des  fosses  aux  intempé- 
ries (51). 

(3)  Les  souverains  locaux,  qui  auraient  volontiers  gardé  les 
mines  pour  eux  seuls,  se  virent  obligés,  pour  se  protéger  contre 
les  prétentions  de  l’Empire  à la  régale,  de  faire  de  leur  cause  un 
objet  d’intérêt  général  pour  le  pays  (WEisKE,5ergèau  und  Berg- 
regal,  p.  58). 

(4)  Le  droit  du  propriétaire  foncier  aux  mines  a été  princi- 
palement soutenu  par  Ch.  Dunoyer,  Liberté  du  travail,  VIII,. 
ch.  Il  ; celui  de  l’inventeur  l’a  été  par  Turgot,  Mémoire  sur  les 
mines  et  carrières.  Œuvres,  éd.  Daire,  II,  pp.  130  et  suiv.  Le 
système  allemand  a été  défendu  par  Héron  de  Villefosse, 
Richesse  minérale,  I,  pp.  449-577,  et  avec  lui  se  montrent  d’ac- 
cord Karsten,  Archiv  f.  Bergbau  und  Hüttenwesen,  I,  pp.  16  et 
suiv.,  ainsi  que  Hausmann,  Harz,  111.)  Il  en  est  de  même  du 
plus  grand  expert  de  l’Italie  en  fait  de  mines.  Sella,  qui  se 
demande  non  sans  raison, si  l’on  aurait  dû  laisser  aussi  le  tunnel 
du  Saint-Gothard  aux  propriétaires  superficiels  {Bericht  über 
den  sardinischen  Bergbau,  dans  la  Zeitschr.,  1875,  139  et  suiv.). 
La  loi  française  de  1791  avait  adopté  ce  moyen  terme  singulier,, 
qui  poussait  à l’exploitation  destructive,  que  les  100  premiers 
pieds  au-dessous  de  la  surface  appartenaient  au  propriétaire 
de  celle-ci,  et  que  toute  concession  était  limitée  à 50  ans  {Journ. 
des  Econ.,  mai  1855,  pp.  284  et  suiv.). 

(5)  Voir  à ce  propos.  Agricole,  Werner,  Humboldt  et  von 
Buch.  Un  autre  exemple,et  pour  les  mêmes  raisons,  a été  celui 
de  la  Suède,  de  l’époque  de  Cronstedt  et  de  Wallerius  jusqu’à 
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! celle  de  Berzelius.  L’académie  de  Freiberg  a été  fondée  en  1767, 

I et  celle  de  Claustal  en  1810. 

ii  (6)  Ce  fut  le  cas  des  mines  célèbres  dites  Himmelfahrt,  Him- 

' melfürst,  qui  furent  achetées  pour  un  prix  d’ensemble  de 

2.224.000  marks. 

[§95.] 

[L’activité  du  mineur  est  une  activité  relativement 
simple,  et  principalement  d’espèce  très  commune,  en  ce 
qu’elle  consiste  à creuser,  à détacher  des  matériaux  pier- 
reux, à servir  éventuellement  des  machines,  etc.  Mais,  si 
elle  ne  peut  être  comparée  davantage  aux  travaux  plus 
délicats  des  ouvriers  de  la  surface,  qui  requièrent  une 
préparation  spéciale  ou  une  habileté  plus  étendue,  elle  n’en 
est  pas  moins  un  « travail  appris  »,  et  dont  la  pratique 
suppose  de  l’intelligence  et  de  la  réflexion.  C’est,  en  outre, 
un  travail  lié  à des  privations  et  à des  incommodités,  en  ce 
que  l’étroitesse  de  l’espace  entrave  la  liberté  des  mouve- 
ments et  influence  défavorablement  la  respiration,  en  ce 
que  la  chaleur  de  l’intérieur  de  la  terre  incommode  le  tra* 
vailleur.  La  profession  de  mineur  est  l’occasion  de  plus 
d’accidents  que  beaucoup  d’autres  s’exerçant  à l’air  libre, 
mais  cette  opinion  a été  quelquefois  contestée.  Il  est  néan- 
moins indéniable  que  cette  profession  renferme  en  elle- 
même  des  risques  qui  tiennent  à sa  nature  spéciale.  Ils  se 
manifestent  dans  les  dangers  de  chute,  d’éboulement  des 
pierres  ou  de  la  houille,  d’irruption  des  eaux,  d’afflux  de 
I gaz  délétères,  de  formation  de  poussières  de  charbon  in- 

I flammables.  La  technique  moderne  a trouvé  des  moyens 

' . de  réduire  les  menaces  de  ces  dangers,  mais  on  ne  saurait 

encore  éviter  complètement  les  accidents  et  les  catas- 

I 

I trophes. 

I 
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*tEn  1910,  les  communautés  allemandes  de  mineurs 

i"Tf  Tcm  f 7 ^ ^ - "-fc- 

«0/0  e o«n/r‘ 

I,ü/  0/0  et  0,19  0/0  environ.  Les  chiffres  correspondants 
avaient  été  pour  1909,  1,54  0/0  et  0,21  0/0  ] 

[Les  conditions  sanitaires  des  mines  restent  également 
plus  défavorables  que  dans  d’autres  professions  et  d’après 
opinion  généralement  admise,  le  mineur  est,  peu  avant 
sa  soixantième  année,  fini  pour  la  mine  . c’est-à-dire 
désormais  inapte  aux  fatigues  professionnelles.  Le  travail 

raTu^T:*"’':  la  tempé- 

ature,  le  développement  de  poussières,  les  impuretés  de 

ir,  provoquent  de  nombreuses  maladies  de  durée  plus 
ongue  que  dans  d’autres  branches  de  l’activité  humaine 
En  par  icuher,  sous  l’influence  de  ces  conditions  d’exis- 
tence défavorables/ s’est  développée  une  épidémie  mai;" 
ver  des  mineurs,  qui  semble  fort  difficile  à extirper  On 

eVl9oroT'’T'’‘'n’r'”"'"  "'“‘‘^die, 

maladie' 10  •’  P®“'' *°“tes  les  autres  caisses  de 

frais  de  ma/T  3»  de 

ais  de  maladie  contre  24,2.  Les  chiffres  pour  1910  ont 

^ ete  0 6 cas,  10,9  jours  de  maladie  et  40,33  de  frais  tandi! 

que  dans  toutes  les  autres  caisses,  les  chiffres  cor’respon- 

dants  atteignaient  0,4  ; 8,01  ; et  24,49  mk  (1). 

gences  seul  le  corps  sam  d’un  adulte  mâle  parait  apte  à 
^porter  leurs  fatigues.  La  force  corporelle  des  femmes 
n plus  que  celle  des  enfants,  ne  devraient  pas  être  em’ 

P oyees  aux  travaux  souterrains.  C’est  uniquement  la  soif 

^'“'■''P'-o-eurs  qui  a donné 

vu  Lâr;"",  de  ■ 

celle  H ’ ^ du  mineur  doit  également  différer  de 

celle  des  autres  ouvriers  • Il  i 

uvriers  , il  doit  se  signaler  par  son  carac- 
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tère  posé  et  son  sang-froid,  afin  de  pouvoir  faire  face  aux 
dangers  qui  le  menacent  sans  cesse.  En  même  temps,  la 
spécialité  de  ses  occupations  ne  doit  pas  être  perdue  de 
vue,  et  des  mesures  seront  prises  pour  préserver  autant  que 
possible  les  travailleurs  de  toute  injustice.  Il  n’existe  pas, 
il  est  vrai,  en  faveur  du  mineur,  un  droit  spécial  dérogeant 
au  droit  commun.  Aux  termes  de  la  loi  prussienne  sur  les 
mines  du  24  juin  1865,  applicable  également  à la  plupart 
des  pays  de  l’Allemagne,  la  liberté  du  contrat  de  travail 


est  garantie.  Toutefois  les  novelles  des  14  juin  1892  et 
14  juillet  1905  ont  introduit  en  Prusse  des  modifications 
multiples.  C’est  ainsi  que,  par  exemple,  l’entrepreneur  ne 
peut  stipuler,pour  le  cas  d’une  rupture  illégitime  du  contrat 
de  travail,  une  déchéance  du  salaire  arriéré  supérieure  à la 
moyenne  hebdomadaire.  Les  bennes  chargées  d’une  ma- 
nière insuffisante,  ou  contraire  aux  règlements,  ne  peuvent 
être  déduites  du  compte  des  salaires  que  pour  autant  que 
leur  contenu  se  trouve  en  contravention,et  elles  ne  peuvent 
par  suite  être  « annulées.».  Pour  la  résolution  éventuelle  du 
contrat  de  travail,!!  est  prévu  15  jours  de  préavis  ; lorsqu’il 

est  convenu  un  délai  différent,  il  doit  être  égal  pour  les 
deux  parties. 

La  durée  du  travail  est  en  principe  affaire  de  libre  con- 
vention. Toutefois,  la  loi  de  1892  a prévu  que  les  offices 
supérieurs  des  mines  pourront  fixer  la  durée,  le  début  et 
la  fin  du  travail  journalier,  ainsi  que  les  pauses.  En  général, 
le  temps  pendant  lequel  les  ouvriers  sont  occupés  à leur 
travail  souterrain  ne  dépasse  pas  huit  heures.  La  descente 
dans  la  mine  et  la  remontée  prolongent  à l’occasion  la  durée 
du  travail.  Aussi  les  efforts  des  mineurs  tendent-ils  à faire 
comprendre  ces  trajets  dans  la  durée  même  du  travail, 
afin  de  la  réduire  notablement.  Les  chômages  sont  aussi 
len  provoqués  par  les  entrepreneurs,  pour  écarter  par 
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exemple  des  obstacles  survenus  dans  l’exploitation,  qu’en- 
trepris volontairement  par  les  ouvriers  pour  leur  compte. 
Dans  le  premier  cas,  ils  se  traduisent  par  une  perte  impor- 
tante de  salaire  pour  la  collectivité,  dans  le  second,  ils 
dégénèrent  facilement  en  « ballades  »,  c’est-à-dire  en 
abandons  inexcusables  du  travail. Les  entrepreneurs,  aussi 
bien  que  les  camarades  ouvriers,  se  trouvent  atteints  par 
ces  interruptions  sans  motifs  de  l’activité,et  l’on  n’a  peut- 
être  pas  tort  d’établir  un  rapprochement  entre  le  penchant 
à les  provoquer  et  1 abondance  des  salaires.  La  prolongation 
de  la  durée  du  travail,  ainsi  qu’un  second  tour  de  travail 
suivant  immédiatement  le  premier  tour  régulier,  ne  sont 
pas  toujours  possibles  à prévenir.  Pour  empêcher  les  entre- 
preneurs d’employer  leur  force  à y soumettre  les  ouvriers, 
la  loi  a prévu  certaines  dispositions  restrictives.  La  fixation 
du  salaire  rémunérant  le  travail  fourni  a lieu  en  vertu  d’un 
« accord  »,  et  ce  salaire  est  calculé  d’après  la  quantité 
établie  des  masses  détachées  ou  déplacées  (3). 

La  publication  de  règlements  de  travail  a été,  d’après  le 
droit  minier  saxon,  de  tout  temps  obligatoire  pour  les 
exploitations  occupant  au  moins  10  ouvriers.  En  Prusse, 
la  novelle  de  1892  a formellement  exprimé  cette  obligation, 
et  indiqué  le  genre  de  dispositions  que  les  règlements 
doivent  contenir.  La  législation  anglaise  va  plus  loin  sous 
ce  rapport,  et  la  loi  sur  les  mines  métalliques  du 
10  août  1872,  ainsi  que  celle  sur  les  charbonnages  du  16  sep- 
tembre 1887,  prescrivent  immédiatement  la  teneur  des 
règlements  à publier.  Pour  arriver  à une  bonne  entente 
entre  patrons  et  ouvriers,  on  a depuis  1890  en  Prusse, 
d’abord  pour  les  charbonnages  fiscaux  de  Sarrebrück,  et 
plus  tard  })our  les  autres  puits  fiscaux  ; d’autre  part, depuis 
la  loi  du  18  juin  1909,pour  les  mines  de  charbon  et  de  po- 
tasse en  général,  et  ultérieurement  encore  en  Bavière  et 
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en  Saxe,  pour  les  exploitations  occupant  plus  de  100  ou- 
vriers, rendu  obligatoire  l’institution  d’un  comité  ouvrier. 
Celui-ci,  issu  de  l’élection  des  ouvriers,  eux-mêmes,  est 
chargé  de  présenter  les  vœux  et  les  plaintes  du  personnel 
minier.  L idée  en  est  excellente,  mais  la  ^disposition  fera 
sans  doute  aussi  peu  ses  preuves  que  dans  l’industrie  en 
général.  Des  lois  récentes  ont,  sur  le  modèle  de  l’Angleterre 
et  de  la  France,  introduit  l’institution  des  agents  de  sécu- 
rité, dont  la  mission  consiste,  pour  les  charbonnages  et  les 
mines  de  potasse  importants,  à examiner  les  conditions  de 
l’exploitation  souterraine,  au  point  de  vue  des  dangers 
menaçant  l’existence  et  la  santé  des  travailleurs.  Bien 
qu’une  pareille  surveillance  soit  dans  l’intérêt  même  des 
propriétaires  de  mines,  les  dispositions  nouvelles  ont  servi 
les  vœux  des  ouvriers,  qui  se  montrent  encore  satisfaits 
davantage  lorsque  ce  sont  eux-mêmes  qui  choisissent  les 
fonctionnaires  de  ce  genre.  Ces  hommes  de  confiance 
doivent  avoir  au  moins  30  ans  d’âge,  avoir  travaillé  un 
an  sans  interruption  dans  la  mine  intéressée,  avoir  été  oc- 
cupés au  moins  deux  ans  aux  travaux  du  fond  dans  des 
mines  semblables  du  même  district  et,  enfin,  avoir  été 
piqueurs  pendant  au  moins  5 ans.  Ils  sont  tenus  d’avertir 
l’un  de  leurs  supérieurs  des  états  de  choses  et  des  événe- 
ments qui  parviennent  à leur  connaissance,  et  qui  pour- 
raient être  dangereux  pour  l’existence  et  la  santé  du  per- 
sonnel. Ils  accompagnent  sur  leur  demande  les  fonction- 
naires du  district  minier  ; ils  sont  tenus  de  porter  les  résul- 
tats de  leurs  visites  sur  iin  registre  à la  disposition  des 
autorités  minièros  ot  comités  ouvriers. 

La  prévoyance  ouvrière,  qui  est  certainement  des  plus 
indispensables  dans  les  mines,  a conduit  à fonder  certaines 
associations  dites  caisses  de  communauté  {Knappschafts- 
kassen)  en  Allemagne,  caisses  fraternelles  (Bruderladen)  en 
Rescher  II.  gj 
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Autriche  (4).  On  peut  remonter  très  avant  pour  leurs 
débuts,  puisque  déjà  le  règlement  minier  du  Kuttenberg 
les  mentionne  en  1 an  1300.  A l’origine,  elles- constituai^t 
des  représentations  de  tous  les  intérêts  de  classe  des  mi- 
neurs,et  satisfaisaient  en  outre  les  besoins  spirituels  de  leurs 
membres,  tandis  qu’elles  apparaissent  principalement  au- 
jourd’hui comme  les  fondements  de  l’assurance.  Elles 
doivent  secourir  leurs  membres  frappés  par  la  maladie, 
1 âge  ou  les  accidents.  Cette  mission  semble  leur  avoir  été 
dévolue  pour  la  première  fois  en  1518,  dans  le  règlement 
minier  de  Joachimsthal.  Pour  subvenir  à leurs  dépenses, 
les  mineurs  devaient  verser  des  cotisations  hebdomadaires, 
dites  argent  du  tronc  {Buchsengelder).  Les  entrepreneurs' 
de  leur  côté,  contribuaient  par  l’octroi  au  profit  des  caisses, 
soit  d’une  « part  franche  »,  soit  d’une  fraction  du  produit 
brut.  Dans  le  privilège  général  des  mineurs  de  1767  pour  les 
pays  de  Clèves,  de  Mors  et  de  la  Mark,  le  montant  en  avait 
été  fixé  à un  soixantième  du  salaire.  A ces  ressources 
s’ajoutaient  les  deniers  de  descente  en  mine,  exigés  de  tout 
mineur  nouvellement  engagé,  les  deniers  de  franche  mine, 
les  deniers  de  chômage,et  quelques  autres  recettes.  L’en- 
semble de  ces  moyens  mettait  les  caisses  en  situation  de 
fournir  gratuitement  à leurs  membres  lé  médecin,  les  re- 
mèdes, des  secours  de  maladie  pendant  8 semaines  au 
moins,  des  rentes  d invalidité,  des  retraites,  des  pensions 
aux  veuves,  enfants  et  orphelins,  enfin  des  frais  d’enterre- 
ment. Pour  répondre  à certains  vœux  formulés  dans  les 
milieux  des  mineurs,  et  pour  obvier  à des  errements  fâ- 
cheux, qui  s étaient  glissés,  une  nouvelle  réglementation 
, des  caisses  de  communauté  a été  entreprise  par  le  législa- 
teur, en  Prusse  les  19  juin  1906  et  17  juin  1912,  en  Bavière 
le  19  août  1910,  en  Saxe  le  31  août  1910.  Toutes  les  caisses 
de  communauté  reposent  aujourd’hui  sur  le  principe  de 
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l’inscription  obligatoire  des  mineurs  et  sur  la  répartition 
des  charges  entre  les  propriétaires  et  les  ouvriers  des  mines. 
La  surveillance  de  l’application  de  toutes  les  dispositions 
législatives  ou  réglementaires,  régissant  les  caisses  de  com- 
munauté,a été  transférée  aux  offices  supérieurs  des  mines. 
Des  tribunaux  arbitraux  tranchent  les  différends  relatifs  au 
service  des  pensions,  aux  deniers  d’entrée,  aux  cotisa- 
tions, etc.  Toutefois,  leur  intervention  n’est  pas  prévue, 
iorsq.ue  les  décisions  de  leur  compétence  ont  été  réservées  à 
un  office  spécial  supérieur  d’assurances.  A l’égard  des 
caisses  de  communauté,  il  existe  certaines  dérogations  au 
droit  commun,  qui  s’expliquent  par  le  développement  his- 
torique et  les  particularités  des  mines.  En  général,  leurs 
indemnités  sont  plus  élevées  que  celles,d’autre  part  prévues 
en  faveur  des  ouvriers,  par  le  code  d’Empire  des  assu- 
rances. En  1911,  il  existait  dans  l’Empire  allemand 
159  caisses  minières  avec  899.714  membres,  contre  106 
avec  885.896  en  1910.  Sur  ces  chiffres, la  Prusse  entre  pour 
65  avec  833.845,  la  Saxe  pour  50  avec  33.436,  la  Bavière 
pour  21  avec  13.239.  Les  recettes  se  sont  élevées  à 
43.113.607  marks  en  1911,  contre  41.967.156  en  1910  ; les 
dépenses  à 40.025.319  marks  contre  37.557.767,  et  les  ré- 
serves à 25.260.607  contre  22.136.752.] 

(1)  [H.  Imbusch,  Arbeitsverhàlinis  und  Arbeitsorganisation 
im  dentschen  Bergbau,  dans  Bergarbeiterfragen  vor  dem  Preussis- 
chen  Landiage,  1904  ; Der  Steinkohlenbergbau  des  preiissischen 
Staates  in  der  Umgebung  von  Saarbrücken,  6®  partie,  1904  ; 
Lorenz  Pieper,  Die  Loge  der  Bergarbeiter  ini  Ruhrrevier,  1903  ; 
1903  ; Otto  Hue,  Mehr  Bergarbeiterschutz,  1900  ; O.  Müller, 
Die  christliche  Gewerkschaftsbewegung  Deutschlands  mit  Berück- 
sichtigung  der  Bergarbeiter-Organisationen,  1905  ; H.  Ommel- 
MANN,  Der  rheinisch-vcestfàlische  Bergarbeiterstreik,  1889  ; 
Ant.  Erkelenz,  Kraftprobe  im  Buhrgebiet,  1905  ; Schr.  d.  Ges. 
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/.  soziale  Ref.,  17,  1905  ; Essert,  Zur  Gesch.  der  Bergarbeiter- 
bewegiing  im  Ruhnevier,  dans  Die  Entwicklung  des  Niederrhein- 
westfalischen  Steinkohlenbergbaues,  vol.  XII  ; Engel,  Zum 
Ausstande  der  Bergarbeiter  in  Ruhrbezirk  1905  ; Natorp,  Der 
Ausstand  der  Bergarbeiter  im  Niederrheinwestfâliscben  Indus- 
triebezirk  1889  ; C.  Goldschmidt  Der  deutsche  Steinkohlenberg- 
bau  und  seine  Arbeiterverhàltnisse  dans  la  Zeitschr.  f.  Sozialiv. 
9,  1906  p.  758]. 

(2)  Leroy-Beaulieu,  Travail  des  femmes,  1873  p.  46; 
Engels,  Lage  der  Arbeitenden  Klassen  in  England  1845, 
pp.  289  et  suiv.  ; Ducpétiaux,  Condition  physique  et  morale  des 
jeunes  ouvriers,  I,  1843,  pp.  87  et  suiv. 

(3)  [Ludw.  Bernhard,  Gedingeordnungen  imdeutschen  Berg- 
recht,  1902]. 

(4)  [A.  Caron,  Die  Reform  des  Knappsehaftswesens,  1882  ; 
H andwôrterbuch  der  Staatsw.,  3®  éd.,  5,  pp.  883  et  suiv.  ; H.  Hal- 
BACH,  Die  Einwirkungen  der  Arbeitergesetze  auf  die  Knapp- 
schaftsvereine , 1906  ; Jahn,  Leèer  die  allgemeine  Knappschafts- 
pensionskasse  fur  das  Kônigreich  Sachsen  dans  la  Zeitschr.  d. 
Kgl.  Sàchsischen  Stat.  Bureaus,  1904  ; Achenbach,  Die  deut- 
schen  Bergleute  inder  Vergangenheit  dans  la  Zeitschr.  f.  Berg- 
recht,  Yl,Denkschrifl  zur  Einweihung  des  neuen  Veru  altugsge- 
bàudes  am  18  Juni  1910,  édité  par  le  Knappschaftsverein  de 
Bochum,  Beichsarbeitsblatt,  11,  1913,  p.  224]. 
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Les  modifications  considérables  dans  la  politique  des 
mines  au  cours  du  xix®  siècle  se  rattachent  essentiellement 
à ce  que  les  théories  économiques  ont,  depuis  les  physio- 
crates,  abandonné  la  doctrine  de  la  puissance  incomparable 
d’enrichissement  des  mines  pour  l’économie  sociale  (1).  La 
suite  naturelle  en  a été  la  disparition  forcée  de  tous  les 
privilèges  miniers  spéciaux,  que  sans  cela  même  les  aspi- 
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rations  égalitaires  de  l’esprit  démocratique  des  temps 
modernes  auraient  toujours  plus  vivement  combattus. 
Mais  en  même  temps,  les  charges  spéciales  aux  mines  ont 
dû  cesser,  donc  aussi  la  raison  fiscale  qui  avait  jusqu’ici 
poussé  les  pouvoirs  publics  à favoriser  cette  industrie.  — 
En  même  temps,  parmi  les  fondements  naturels  qui  ser- 
vaient de  support  aux  particularités  de  l’ancienne  politique 
minière,  beaucoup  se  sont  modifiés.  Lorsque  la  formation 
technique  et  économique  se  trouve  aussi  répandue,  lorsque 
la  spéculation  est  encore  aussi  vigilante  et  remuante  que 
de  nos  jours,  les  plus  petits  propriétaires  fonciers  eux- 
mêmes,  dès  qu’il  existe  au-dessous  de  leurs  parcelles  des 
richesses  vraiment  dignes  d’exploitation,  savent  assez  tôt 
pour  les  exploiter,  s’entendre-  avec  les  capitalistes  et  les 
techniciens  au  courant,  même  en  l’absence  de  la  régale  des 
mines.  Les  charbonnages  de  Saxe,  qui  sont  exploités  par 
les  propriétaires  de  la  surface  et  leurs  fermiers,  ne  le  cèdent 
à nuis  autres  en  activité  et  en  intelligence  (Klostermann). 
D’autres  particularités  des  mines  sont  devenues  surannées, 
par  suite  des  nouveaux  progrès  de  la  technique,  et  surtout 
des  machines  et  des  moyens  de  transports  (2).  L’idée 
fo-ndamentale  de  la  réforme  minière  moderne  (3)  est  de. 
placer  autant  que  possible  les  mines  sous  le  régime  du  droit 
commun  (4).  Aussi  les  lois  minières  modernes, conformes  à 
l’esprit  de  notre  époque, se  distinguent  elles  des  anciennes 
surtout  par  les  traits  suivants.  La  régale  des  mines,  qui 
tient  à moitié  au  droit  privé,  et  possède  une  teinture  de 
fiscalité,  est  transformée  en  une  suzeraineté  des  mines 
purement  politique.  (Cpr.  les  analogies  du  vol  II, 

§ 174)  (5,  6).  La  propriété  foncière  est  assurée,  en  sorte 
par  exemple  que  le  droit  de  prospection  est  réservé  en 
première  ligne  au  propriétaire  du  sol,  en  seconde  ligne  à 
son  cessionnaire,  et  seulement  en  troisième  à la  personne 
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autorisée  par  l’Etat  (7).  L’inventeur  est  protégé  contre 
1 arbitraire  administratif  (8).  L’organisation  des  commu- 
nautés de  mineurs  est  améliorée  : elles  sont  libérées  de  leur 
situation  hybride  de  sociétés  tendant  à être  en  même  temps 
corporations,  tantôt  par  leur  reconnaissance  comme  per- 
sonnalités juridiques,  avec  transformation  totale  en  sociétés 
par  actions,  tantôt  par  leur  rétablissement  dans  les  règles 
generales  du  droit  d’association  (9).  La  tutelle  de  l’Etat  est 
restreinte  à une  surveillance,non  seulement  au  point  de  vue 
sécurité,  mais  encore  police  économique,  toutefois,  avec 
suppression  de  l’obligation  antérieure  de  continuer  l’ex- 
ploitation (10).  Les  taxes  dues  par  les  mines  sont  organisées 
suivant  les  principes  ordinaires  de  la  matière,  et  en  par- 
ticulier,la  liberté  totale  est  proclamée  quant  au  traitement 
ultérieur  des  minéraux  bruts  extraits  (11).  On  pourrait 
vouloir  aller  dans  ce  sens  jusqu’à  placer  les  mines  sur  un 
pied  d’égalité  totale  avec  toutes  les  autres  industries.  Il  y 
aurâit  alors  probabilité  d’un  brillant  essor,mais  tout  tem- 
poraire, enrichissant  quelques  particuliers  à l’extrême, 
mais  SUIVI  bientôt  d’un  épuisement  prématuré.  En  même 
temps,  tout  espoir  serait  perdu  de  voir  le  modèle  éprouvé 
des  mines  allemandes  exercer  les  bienfaits  de  son  influence 
sur  l’organisation  sociale  du  travail  dans  la  grande  in- 
dustrie urbaine  (12),  Il  est  absolument. hors  de  doute  que 
1 influence  de  l’Etat  sur  le  progrès  des  mines,  la  plus  con- 
forme à l’esprit  de  notre  époque,est  celle  qui  se  manifeste 
par  le  perfectionnement  de  la  connaissance  scientifique  du 
sol  national  (13). 

[On  a récemment  éveillé  l’idée  de  l’étatisation  des  mines, 
et  fait  valoir  en  sa  faveur  des  motifs  aussi  bien  économiques 
que  sociaux.  L’exploitation  destructive,  surtout  dans  les 
charbonnages,  se  trouverait  cesser,  et  ferait  place  à une 
autre  tenant  mieux  compte  de  l’avenir,  outre  qu’elle  ré- 
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pondrait  davantage  aux  besoins  du  présent  (14).  Les  mi- 
neurs pourraient  aussi  recevoir  un  meilleur  salaire,  en 
même  temps  que  leurs  forces  seraient  mieux  ménagées. 
Quoi  qu’il  en  soit,il  faut  considérer  que  l’Etat,  même  s’il 
ne  devait  pas  consentir  de  sacrifices  financiers,  ne  pourrait 
exploiter  les  charbonnages  et  les  minières  à acheter  par  lui, 
en  tenant  compte  de  la  concurrence  internationale,  autre- 
ment qu’il  n’en  arrive  aujourd’hui.  Au  point  de  vue  social 
il  faut  encore  réfléchir  que  la  situation  des  mineurs,  abs- 
traction faite  des  cas  isolés  de  salaires  inférieurs  et  d’exploi- 
tation abusive  des  forces  ouvrières,  n’est  pas  à proprement 
parler  mauvaise,  et  que  l’Etat  ne  pourrait  leur  payer  de 
salaires  plus  élevés,  que  s’il  élevait  parallèlement  les  prix 
des  produits  miniers,  en  particulier  de  la  houille.  Il  y aurait 
un  certain  intérêt  pratique  pour  l’Allemagne  à l’intro- 
duction d’un  monopole  de  la  potasse.  L’étatisation  des  mines 
de  potasse  présenterait  des  avantages  pour  des  considéra- 
tions de  politique  économique.  L’Etat  pourrait  livrer  à 
bon  compte  à l’agriculture  et  à l’industrie  la  potasse  à elles 
nécessaires,  et  imposer  des  prix  plus  élevés  pour  celle 
exportée  à l’étranger  (15).  Toute  mine  de  potasse,  parce 
que  l’extraction  des  sels  produit  des  vides,  et  l’écroulement 
de  ceux-ci  des  fissures  dans  les  couches  supérieures,  est 
exposée  au  danger  de  l’inondation  et  de  l’anéantissement. 
Aussi  certains  ménagements  seraient-ils  à désirer  dans  l’ ou- 
verture des  gisements,  et  il  serait  non  moins  indiqué  de 
voir  toute  extraction,une  fois  commencée, organisée  de  telle 
sorte,  que  rien  ne  soit  perdu  des  précieux  sels.  Il  est  donc 
regrettable  que  dans  la  loi  d’Empire  du  25  mai  1910  qui 
réglemente  les  débouchés  des  sels  potassiques,  on  n’ait 
pas  maintenu  l’idée  primitive  d’une  limitation  du  nombre 
des  chantiers.La  loi,en  vigueur  jusqu’au  31  décembre  1925, 
règle  bien  les  débouchés,  mais  n’empêche  nullement  la 
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surproduction  effective,  que  bien  plus  elle  contribue  encore 
à accentuer.  La  production,  qui  en  1896  s’élevait  à 
1./80.600  tonnes,  était  en  1910  de  8,3  millions,  et  en  1911 
de  9,6  millions.  La  valeur  d’ensemble  de  la  production  était 
pour  1910  de.  91,3  millions  de  marks,  sur  lesquels 
28.3  millions  d’exportations,  et  pour  1911  de  107,4  millions 
de  marks,  dont  37,6  d’exportation.  Les  prix  pour  l’étranger 
ne  peuvent  aujourd’hui  être  moindres  que  ceux  pour  l’in- 
térieur, et  pour  les  livraisons  à ce  dernier,  il  est  fixé  une 
limite  supérieure  des  prix  de  vente.  — Parmi  les  autres 
réformes,  on  envisagerait  la  promulgation  d’une  loi  d’Em- 
pire  sur  les  mines,  la  réforme  du  droit  des  sociétés  de  mi- 
neurs, l’institution  d’un  droit  complet  régissant  les  com- 
munautés minières  (16)].  *[La  réforme  de  la  législation 
lïiinièrG  prussienne  a tenu  compte  de  ces  desiderata  sous 
beaucoup  de  rapports  (17).  Il  faut  y ajouter  des  modifica- 
tions dans  d autres  Etats  de  l’Allemagne,  en  partie  dans  le 
sens  d’une  sévérité  plus  grande  des  dispositions,  et  même 
dans  celui  d’un  retour  complet  à la  régale.] 

(1)  Selon  ScuLETT\\Eiy,{Grundfeste  der  Staaten,  1779,  p.  223), 
les  mines  ne  doivent  être  exploitées  que  lorsque  l’agriculture, 
la  pêche,  etc.,  offrent  un  superflu  de  forces  de  travail,  parce  que 
les  premières  satisfont  à des  besoins  au  total  moins  importants, 
Lotz, (H and buch  der  staatswirthschaftlichen  Lehre,  2,  1837,  I, 
pp.  262  et  suiv.)  place  les  mines,  ainsi  d’ailleurs  que  les  forêts, 
en  raison  de  leur  utilité  seulement  médiate,  fort  au-dessous  de 
la  chasse  et  de  la  pêche.  Riedel,  (AaRona/oeA’onomie,  1838,  II, 
81  et  suiv.),  insiste  sur  la  situation  fâcheuse  des  mineurs  et  sur 
la  grande  facilité  de  transport, surtout  des  produits  miniers  pré- 
cieux : c est  pourquoi, selon  lui, les  mines  se  trouvent  particuliè- 
rement menacées  par  la  concurrence  étrangère,  et  leur  exploi- 
tation individuelle, pour  la  plupart  des  peuples  est  chose  émi- 
nemment superflue. 
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(2)  C’est  ainsi  par  exemple  que  le  but  principal  des  galeries, 
aquam  ediicere  et  venium  inferre,  selon  les  termes  du  règlement 
minier  de  Kuttemberg  datant  d’environ  1300,  peut  être  aujour- 
d’hui rempli  par  des  machines  à vapeur.  En  Belgique,  en  1876, 
les  charbonnages  ont  utilisé,  pour  l’épuisement  des  eaux, 
31,828  H. P., et  pour  la  ventilation  12.310. L’appareil  de  Galibert 
a été  inventé  pour  circuler  dans  les  mines  où  l’air  est  irrespi- 
rable. Si  néanmoins  aux  Etats-Unis,  où  le  machinisme  est  si 
développé,  la  loi  de  1872  favorise  encore  autant  les  galeries 
principales  ou  d’écoulement,  cette  disposition  est  peut-être 
nécessaire  en  raison  du  droit  des  propriétaires  tréfonciers  en  ce 
pays.  *[Cette  faveur  pourrait  encore  aujourd’hui  se  justifier  en 
•ce  que  les  galeries  remplissent  leur  but  d’une  manière  plus  avan- 
tageuse  et,  avec  le  temps,  plus  économique. Le  procédé  employé 
à Rammelsberge  près  Goslar,  où,  après  qu’au  xv®  siècle  on  eût 
construit  une  machine  hydraulique  capable  de  fonctionner,  on 
a entrepris  cependant  au  xvi®  d’importantes  constructions  de 
galeries,  peut  encore  aujourd’hui  se  légitimer,  parce  qu’à  une 
capacité  plus  grande  de  la  technique  correspond  aussi  la  solution 
de  difficultés  plus  importantes].  On  a,  toujours  dans  ce  sens, 
introduit  des  machines  d’extraction  mues  par  des  forces  de 
150  H.  P.  et  davantage,  au  lieu  de  treuils  ou  de  machines  à 
propulsion  animale  ; on  a construit  des  chemins  de  fer  à vapeur 
ou  des  tramways  à chevaux  souterrains,  pour  remplacer  les 
traîneaux  ou  les  brouettes.  Ce  sont  surtout  les  charbonnages 
et  les  mines  de  fer  qui  ont  employé  ces  moyens  nouveaux,  mais 
la  plupart  des  autres  branches  minières  métalliques,où  le  travail 
du  carrier  est  la  source  des  frais  les  plus  élevés,  les  ont  utilisés 
à un  degré  moindre.  Les  progrès  de  la  chimie  sont  également 
ici  très  importants,  en  ce  qu’ils  permettent,  grâce  à une  meilleure 
utilisation  du  combustible,  à une  séparation  plus  parfaite  des 
produits  désirés  d’avec  leurs  gangues, et  à un  emploi  même  des 
alliages  les  plus  singuliers,  de  rendre  les  minerais  pauvres 
pour  ainsi  dire  riches.  D’autres  modifications  ont  été  le  résultat 
des  progrès  de  la  géométrie  souterraine,  qui  sait  opérer  dans  les 
profondeurs  avec  une  sûreté  presque  égale  à celle  de  la  géodésie 
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au  jour  (Von  Betst,  Freiberger  Jiibilaeumschrift  de  1867). 

(3)  Napoléon  I^r  défendit  personnellement  au  conseil  d’Etat, 
en  1810, aussi  bien  le  principe  de  l’attribution  des  richesses  miné- 
rales au  propriétaire  foncier, que  celui  de  la  liberté  d’exploita- 
tion (Locré,  Législation  sur  les  mines  expliquée  par  les  discus- 
sions du  Conseil  d'Etat,  1828,  pp.  45,  55,  96,  294  et  suiv.  ; 
Achenbach-Brassert,  Zeitschr.,  1861,  pp.  236  et  suiv.).  Tou- 
tefois, la  loi  de  1810  adopte  tout  entier  le  point  de  vue  de  la 
régale.  Ainsi  par  exemple,  c’est  à l’Etat  qu’il  appartient  de 
décider  sur  l’utilité  d’exploitation  et  la  capacité  de  débouchés 
des  mines  inventées  ; c’est  à lui  de  choisir  librement  entre 
plusieurs  concurrents  qui  sollicitent  l’exploitation  ; l’inventeur 
ne  peut  exiger  de  la  part  du  concessionnaire  qu’une  indemnité, 
et  une  rétribution  à déterminer  par  l’Etat.  Les  conditions  de 
la  concession  d’autre  part  sont  uniquement  fixées  par  l’Etat, 
qui  toutefois  ne  peut  procéder  que  judiciairement  au  cas  de  leur 
violation  ultérieure.  Les  défauts  pratiques  du  système  ont  été 
indiqués  par  Dunoyer,  Liberté  du  travail,  8,p.  9.  Par  contre, 
les  intérêts  du  propriétaire  foncier  sont  bien  garantis.  Il  peut  par 
exemple,  dès  qu  il  est  privé  de  son  terrain  pendant  un  an  seule- 
ment, réclamer  en  compensation  le  double  de  son  produit  net 
antérieur.  Le  sj^stème  d’impôts  répond  à l’esprit  de  l’époque  : 
à côté  d’une  légère  redevance  /ixc.il  est  dû  principalement  une 
redevance  proportionnelle  au  produit  net  des  mines. —En  Au- 
triche, depuis  longtemps,  l’exploitation  tout  au  moins  de  la 
mine  une  fois  concédée,  et  surtout  les  rapports  de  son  possesseur 
avec  ses  ouvriers,sont  totalement  soustraits  à l’action  de  l’Etat 
(Tauch,  Bergrecht  des  ôsterreichischen  Kaiser staates,  2,  p.  1822). 

(4)  Il  en  est  ainsi  surtout  de  la  loi  saxonne  de  1851,  de  la  loi 
autrichienne  de  1854, de  la  loi  de  Saxe- Weimar  de  1857, de  la  loi 
prussienne  de  1865  (Cpr.  l’excellent  aperçu  de  Brassert, 
Zeitschr.,  1877,  pp.  17  et  suiv\).  Sur  les  lois  modernes  russes- 
relatives  aux  mines  depuis  1868,  voir  même  référence,  XII 
(1871,  pp.  471  et  suiv.). 

(5)  Le  § 1 de  la  loi  prussienne  de  1865  est  ainsi  conçu  : « les 
minéraux  désignés  ci-après  sont  exclus  du  droit  de  disposition 
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du  propriétaire  foncier  ».  Il  en  est  de  même  de  la  loi  saxonne 
de  1868,  § 1,  pour  les  minéraux  utilisables  en  raison  de  leur 
teneur  métallique  et  en  outre,pour  le  sel  minéral  et  pour  les 
sources  salées. 

(6)  Loi  prussienne  de  1865,  § 3,  5,  8.  Lorsque  la  mine  n’a  plus 
besoin  de  la  parcelle  foncière  cédée,  l’ancien  propriétaire  jouit 
d’un  droit  de  préemption  (op.  cit.,  § 141). 

(7)  Loi  saxonne  de  1851  : le  prospecteur  doit  une  indemnité 
complète  pour  tous  dommages,  et  pour  ce  motif  est  tenu  de 
fournir  caution  préalable  sur  la  demande  du  propriétaire  foncier 
( § 39  et  suiv.).  L’expropriation  de  parcelles,en  vue  de  l’exploita- 
tion des  mines,  n’est  autorisée  qu’à  charge  d’indemnité  totale 
(§  212).  En  Suède,  la  loi  minière  de  1855  (Achenbach-Bras- 
sert, Zeitschr.,  1864,  pp.  293  et  suiv.),  semble  favoriser  à l’excès 
le  propriétaire  foncier,  en  lui  permettant  en  général  de  participer 
à l’exploitation  pour  moitié  avec  le  concessionnaire  (§  18). 
Cette  loi  se  montre  également  trop  dédaigneuse  du  capital 
étranger.  Si  des  fabriques  entrent  en  conflit  avec  des  mines, 
les  autorités  ont  en  Saxe  à décider  laquelle  des  deux  entreprises, 
dans  les  circonstances  actuelles,  permet  d’attendre  l’avantage 
économique  le  plus  important  pour  la  région,  ainsi  que  le  plus 
d’occupation  pour  le  plus  grand  nombre  de  personnes,  et  dans 
le  temps  le  plus  prolongé  (§  214).  Cpr.  la  loi  prussienne,  §§  6, 
137,  148.  En  présence  des  plaintes  des  propriétaires  de  mai- 
sons, etc.,  dans  le  territoire  municipal  d’Essen,  l’autorité  mi- 
nière a estimé  la  masse  de  charbon  sous  celui-ci  à 768  millions 
de  marks,  et  a jugé  que  des  dégâts  à la  superficie, évaluables  à 
environ  18  millions,ne  pouvaient  rendre  cette  masse  inutilisable 
{Zeitschr.,  1876,  p.  461).  Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  de  nom- 
breuses régions  charbonnières,  les  villes  n’ont  acquis  de  l’im- 
portance que  grâce  aux  mines. 

(8)  L’inventeur  de  pur  hasard  n’est  pas  aussi  favorisé  que 
le  prospecteur  rationnel.  En  Prusse  le  premier  n’est  placé  sur 
un  pied  d’égalité  avec  le  second  que  lorsqu’il  se  trouve  être  en 
même  temps,  soit  le  propriétaire  foncier,  soit  le  concessionnaire 
local  (§  24).  La  loi  saxonne  de  1868  a introduit,  en  place  du  droit 
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U premier  inventeur,  des  autorisations  exclusives  de  prospec- 
lon  va  ailles  un  an  et  pour  un  champ  minier  (§  18  et  suiv  ) 
Lne  institution  analogue  est  celle  de  la  libre  prospection, dans 
a loi  au  richienne  de  1854.  Cette  faveur  pour  la  prospection 
rationnelle  présente  le  plus  d'importance  lorsqu’il  s'agit  de 
couches,  par  conséquent  surtout  pour  la  houille  et  le  sel,  tandis 
que  les  fllons  demandent  moins  de  système  (Von  Hinge.nau 
dans  la  Achenbach- Brassens  Zeitschrift, mi,  pp.  202  et  suiv  ) 

en“l«rf  Belgique  en  1837,  le  Portugai 

18o2,  la  Sardaigne  en  18o9,ont  restreint  par  leurs  lois,  l’arbi- 

raire  d Etat  du  système  français  vis-à-vis  de  l’inventeur,  tandis 

que  la  loi  autrichienne,  dans  son  § 44,  n’attribue  la  concession 

que  lorsque  le  gisement  est  . digne  d’exploitation  ».  -4ujourd’hui 

en  outre,  les  champs  miniers  sont  tracés  d’une  façon  beaucoup 

P us  mattematique  et  prêtant  par  suite  à moins  de  contesta- 
ions  {loi  saxonne,  § 40  ; loi  prussienne,  § 26). 

(9)  La  part  {Kuxe)  a été  déclarée  bien  meuble  par  la  loi 
saxonne  de  1851,  § 15,  et  par  la  loi  prussienne,  § 101.  Ceci 
permet  de  la  constituer  en  gage, sans  que  par  cela  la  mine,  consi- 
dérée comme  un  tout,  puisse  en  être  affectée  dans  son  crédit.  La 
maniéré  la  plus  normale  de  diriger  davantage  l’afflux  des  capi- 
taux vers  les  mines  paraît  être  de  faciliter  le  transfert  des  parts, 
qui  devraient  passer  aux  mains  les  plus  riches  possibles  (Mi- 
CHAELis,  hertel/ahrschr.,  1863,  vol.  IV).  Il  a été  souvent  facile 
en  adoptant  le  mode  de  la  société  par  actions,  d’augmenter  h 
capitd  des  mines,  mais  cela  a été  aux  dépens  des  garanties 
d utilité  de  son  affectation  {Zeitschr.,  1865,  p.  147).  Il  est  néces- 
saire de  mettre  fin  à la  situation  monstrueuse, dans  laquelle  les 
exploitants  d’une  mine  auraient  seulement  à fournir  le  capital 
alors  que  l’Etat  gérerait  celui-ci  sans  encourir  aucune  espèce’ 
de  risque  (Ivarsten,  Ursprung  des  Ber gbaure gais,  pp.  60  et 
SUIV.).  Cette  situation  a été  la  cause  que  les  anciens  règlements 
miniers  depuis  le  milieu  du  xvi«  siècle,  font  à peine  mention 
d assemblées  d’exploitants  (Gierke,  op.  cil.,  p.  975) 

(10)  En  Prusse,  l’exploitation  ne  peut  être  pratiquée  que  sous 
la  .direction  de  personnes  dont  la  capacité  est  reconnue  par 
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1 Etat  (§  73).  Mais  l’autorité  ne  doit  examiner  le  plan  d’exploi- 
tation à elle  soumis, qu’à  l’égard  de  la  sécurité  des  travaux,  ainsi 
que  de  celle  de  1 existence  et  de  la  santé  des  ouvriers  5 qu’à 
l’égard  encore  de  la  protection  de  la  superficie,  dans  l’intérêt 
de  la  sécurité  du  public  et  de  la  circulation  ; qu’en  ce  qui  con- 
cerne enfin  la  protection  contre  les  effets  des  mines  susceptibles 
de  nuire  à l’intérêt  général  (§§  67,  196).  En  Saxe, il  est  resté 
encore  des  traces  plus  nombreuses  de  l’ancienne  tutelle  écono- 
mique et  technique,  dans  les  lois  de  1851,  § 75  et  suiv.,  et  de 
1868,  § 57  et  suiv.  L’obligation  de  continuer  l’exploitation  est 
restreinte  par  la  loi  prussienne, dans  son  § 65,  au  cas  où  l’intérêt 
public  est  en  jeu.  Néanmoins  en  Prusse,  antérieurement  par 
exemple  à 1863,  il  n y avait,  sur  9.124  fosses  concédées,  que 
2.007  exploitations  effectives,  tandis  que  7.117  avaient  été 


' ( 
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prorogées  {Zeitschr.,  1865,  p.  135). 

(11)  En  Saxe, le  droit  de  préemption  de  l’Etat  a été  supprimé 
par  le  § 281  de  la  loi  de  1851.  « Le  traitement  chimique  des  mi- 
nerais n’est  pas  du  ressort  de  la  mine  » (Loi  de  1851,  § 296).  En 
France, la  loi  de  1866  exclut  également  d’une  manière  complète 
les  forges  et  usines  de  la  législation  sur  les  mines. Il  n’y  a plus, 
aujourd  hui  en  effet,  aucune  raison  de  traiter  les  forges  et  usines 
essentiellement  d’autre  façon  que  les  autres  fabriques  (\'oir 

Achenbach,  1,  p.  183  et  suiv.,mais  aussi  déjà  Karsten,  Berg- 
rechtslehre,  p.  185). 


(12)  Il  ne  s agit  naturellement  pas  ici  d’une  imitation  servile, 
mais  de  l’intelligente  compréhension  de  la  manière  dont  des 
buts  identiques  peuvent  requérir  des  moyens  différents,  dans 
des  branches  d’économie  diverses  par  leur  nature,  comme  par 
leur  technique.  Achenbach  démontre  par  exemple  {Zeitschr.  f. 
Bergrecht,  1868,  pp.  104  et  suiv.)  d’une  façon  excellente,  que 
les  indemnités  d’accident  dans  les  mines,  en  raison  de  la  nature 
particulière  de  celles-ci,  devraient  être  réglementées  par  une  loi 
spéciale  (Frantz,  dans  les  Hildebrands  Jahrb.,  1870,  vol.  I). 

(13)  A ceci  appartiennent  les  cartes  géologiques,  telles  que 
celles  d’Elie  de  Beaumont  pour  la  France,  et  de  Naumann  et 
Credner  pour  la  Saxe.En  Autriche, l’institut  géologique  d’Empire 
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a été  fondé  en  1849  ; celui  de  Pesth  en  1868,  l’institut  prussien  à 
Bérlin  en  1873.  Il  a été  créé  de  môme  à Calcutta  un  geological 
survey  office.  Dans  le  même  ordre  d’idées, il  faut  ranger  le  vœu, 
lorsqu’il  s’agit  d’instituer  des  conseils  techniques,  de  ne  pas 
■confier  la  représentation  des  mines  aux  chambres  d’industrie 
ordinaires,  qui  comprennent  rarement  leur  caractère  particu- 
lier, mais  leur  accorder  des  chambres  minières  proprement 
dites  (V.  Hingenau,  Ueber  die  N otwendigkeit  einer  Révision 
des  ôsterreichischen  Berggesetzes,  1872).  [Citons  encore  l’insti- 
tution d’académies  des  mines  : celle  de  Freiberg  a été  ouverte 
en  1716  (Heydenreich,  85)  ; celle  de  Léoben  ea  1840  {Denk- 

schr.  zur  50  jàhrigen  Jubelfeier  der  K.  K.  Bergakademie  zu 
Leoben,  1890)]. 

(14)  G.  Gothein,  Sollen  wir  unseren  Bergbau  verstaatlichen  ? 
1890,  11. 

(15)  [Macco,  op.  ciL,  1,  p.  159  ;.Arndt,  op.  du,  2,  p.  143  ; 

Commentaires  sur  la  loi  d’Empire  sur  la  potasse  de  Vôlkel, 
Kormann,  Gôrres  ; Lunw.  Silberberg,  Gesetz  über  den 
Absatz  von  Kalisalzen,  1910  ; H.  Precht,  Die  Norddeutsche 
Kaliendustrie,  1907  ; Konr.  , Die  deutsche  Kaliin- 

dustrie,  1907  ; H.  Paxmann,  Die  Kaliindistrie,  1899]. 

(16)  [Ad.  Arndt,  Bergbau,  pp.  203  et  suiv.  ; l’auteur  insiste 
sur  d’autres  réformes  encore]. 

(17)  *[Aux  termes  du  § 2 de  la  loi  du  18  juin  1907,  la  recherche 
^ et  1 extraction  de  la  houille,  du  sel  minéral,  ainsi  que  les  sels  de 

potasse,  etc.,  appartiennent  à l’Etat  seul.  L’Etat  peut  néan- 
moins, pour  les  sels,  transférer  ses  droits  contre  indemnité  et 
pour  un  certain  temps  à d’autres  personnes.  Pour  la  houille,  il 
ne  peut  se  réserver  que  250  champs  miniers  du  maximum  de 
grandeur.] 
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Se©  (H.).  — Les  classes  rurales  et  le  régime  doma- 
nial au  moyen-üge  en  France.  190-2,  1 volume 
broche 12  fr.  >» 

\Vright  (C  -D.).  — L*évoIution  industrielle  dos 
Elals-Ums.  Trad.  F.  Lepelletiei.  Préf.  de  E.  Levas- 
seur. 1901.  1 vol,  br 7 fr,  B 

Oairnes  (J.-E).  — Le  caraclére  et  la  méthode 
JofTique  de  réconoraie  politique.  1902.  i volume 
broche 5 fr.  » 

(^  )*  ““  La  réparlilion  du  revenu  national, 
lieface  de  P.  Leroy-Beaulieu  1902.  1 volume 

broché 7 fr,  » 

Sohloss  (David).  — Les  modes  ae  rémunération 
du  travail,  avec  préface  de  Charles  Risl.  1902  1 v 

broché.  7 fr.  50 

ScLmoller  (G.),  — Questions  fondamentales 
d économie  politique  et  de  politique  sociale.  1902. 

1 vol.  broché 7 fr  60 

Bohm-Bawerk  (E.).  - ilisloi^e  critique 'de 
théories  de  1 intérêt  du  capital.  1902.  2 volume-' 
broches . 14  fr.  V 

T sysièmes  socialistes, 
1902.  2 volumes  brochés (épuisé) 

Lassalle  (F.).  — Théorie  systématique  des  droits 
acquis.  Préface  de  Ch.  Andler.  1901.  2 volumes 
broches  oy  fr  b 

^®^î^®rlus-Jagetzow  (C.).  Le  capilal.  Trad. 

Châtelain.  1904.  1 vol.  broché.  ...  C fr.  * 

Landry  (A.).  — L'intérêt  du  capital,  1904.  i v 
broche.  . , . \ . 7 fr.  > 

(E.).  — La  politique  agiaire. 
Préfacé  de  A,  Souchon.  1905.  ] v.  br.  6 fr.  a 

Denis  (Hector).  — Histoire  des  systèmes  écono- 
miques et  socialistes  : Les  Fondateurs.  1904-1907 
2 volumes  brochés 17  fr.  » 

Wagner  (Ad.).  — Les  fondements  de  l’économie 
politique  ; 

Tome  I.  Trad.  Polack.  1904.  1 v.  br.  10  fr  » 

Tome  II.  Trad.  K.  L.  1909.  1 vol.  br.  12  fr  » 

Tome  I!I,  Trad.  K.  L.  1914.  1 vol.  br.  10  fr.*  » 

T0.ME  IV  Ti-ad.  K.  L.  19U.  1 vol.  br.  10  fr.  î 

Tome  V.  Trad,  Polack.  lllli.  1 vol,  br.  10  fr  . 

L ouvrage  complet  ; 5 vol.  in-8  ...  5-2  fr!  , 
SenmoUer  .G.)  — Principes  d’économie  noiili- 

Polack.  5 vol. 

1 ;uo-iyü>5  50  fr  » 

Petty  (Sir  W ).  — Œuvres  économiques.  1905, 

2 vol.  broches 15  fr 

‘*ans'le  monde  antique" 
Trad.  A.  Bonnet.  1906.  1 vol.br.  . . 7 fr.  * 

A~  }f^  î^nla^onisnie.*!  économimies. 
lalrotbiclion  do  Ch.  Andler.  1906.  1 vofuim* 
urociic  •••*•■**  Ifîfr 

‘d’économie  politique. 
Irad.  |>ar  ^uvaire-Jourdan  et  Bouyssy.  1907-1909 
d vol.  brochés  ...  2^  fr 

Fontana-Russo  (L  ).  1 Traiië  Ûe  polilîmiè 
commerciale.  1008.  1 vol.  in,8  broclié  . 14  fr  ® 
CornelisS6n  (C  ).  — Tbéorïe  du  salaire  ci  du 
travail  salarie.  1908.  1 fort  v.  in-8  br  14  fr 

Jevons  IW  Stanley).  _ La  théorie  de  réco- 
nomie  politique.  Préfacé  de  Paul  Paiiilevé.  Iyü9 
1 vol.  m-3  brociié  • . g fr  „ I 


P^reto  (Vilfredo).  — Manuel  d’économie  poli- 
tique. Trad.  de  A.  Bonnet.  4909  . . . émisé 

Cannan  JEdwin)  - Histoire  des  théories  de 
la  produclion  et  de  la  distribution  dans  l’écoHomio 
politique  anglaise  de  1770  à 1848.  4910.  4 vo- 
lume 111-^  broché » . . 12  fr.  > 

Clarck  (J.-B.).  — Principes  d’économique  dans 
ieur  application  au.v  problèmes  modernes  de  l’in- 
iuslrie  et  de  la  politique  économique.  4941. 
i volume  in-8. 

Fisher  (I.).  — De  la  nature  du  capilal  et  du  re- 
venu.  1911.  1 volume  in-8  broché  . . 12  fr.  » 
Loria  (A.).  — U synthèse  économique.  Elude  sur 
les  lois  du  revenu.  1911.  4 vol.  in-8br.  42  fr.  b 

répartition  des  richesses 
TXT  4 vol.  in-8  br.  Sfr.  > 

Webb  tS.  et  B.)  — La  lutte  préventive  contre 
la  misere.  4913.  4 volume  in-8  broché.  8 fr.  » 

errant  d’aujourd’hui. 
(40  tableaux  statistiques  et  9 diagrammes).  1913. 

4 volume  broché  ....  Wr  » 

- Théorie  de 'la  valeur, 
-e  éJiiion  entièrement  refondue.  1943.  1 volume 

broche.  , . ^ * ...  10  fr.  » 

Leroy  (Maxime).  — La  coutume  ouvrière.  Doc- 
trines et  institutions.  4913.  2 vol.  br.  48  fr.  • 
Kobatsch  (R  ).  — La  politique  économique  in- 
ternationale. 4913.  4 vol.  in-8  broché  , 4*>  fr  » 
Tougan-Baranowsky  (M,).  - Les  crises 
uidustrielles  en  Angleterre.  4913.  1 volume 

broche. . . . 12  fr  s 

Kaufman  (D^.-E.)  La  Banque  en  France 
prmcipaleiiiem  au  point  de  vue  des  trois  grandes 
banques  de  dépôts.  4944.  1 v.  iu-8  br  J4  fr  * 
Liefmann  (Df  Robert).  --  Cartells  et  Trusts. 
Evolution  de  1 organisation  économique.  Trad.  par 
Savimen  Boiiyssy.  1914.  1 vol.  in-8  . . 5 fr  » 

Oppenheimer  (F.)  — L’Economie  pure  et 
1 Economie  poli'ique.  1914.  2 vol.  in-8.  20  fr.  >» 
Auspltz  et  Lieben.  — Recherches  sur  la  théo- 
rie du  prix  4914.  2 vol.  in-8  (1  volume  texte  et 

4 volume  album) 45  fr.  » 

Fisher  (I.).  — Recherches  mathématiques  sur  la 
théorie  de  la  valeur  et  des  prix.  Trad.  J.  Morel. 

4917.  1 vol.  in-8  broché 5 fr.  » 

Maslow  (P  ),  — L’évolution  de  l’Economie  na- 
tionale. 1915.  1 vol.  in«8  broché  . . 7 fr,  50 

(W.-S).  — Traité  d’économie  politique. 
Trad.  L,  Suret,  4916-1917.  2 volumes  in-8 

broches  . 25  fr.  » 

f isher  (Irying).  — Recherches  mathématiques 
sur  la  théorie  de  la  valeur  et  des  prix,  Trad. 

4.  Morot.  ^917,  4 vol.  in-8  broché  . . 5 fr,  » 

Subercaseaux.  — Le  papier-monnaie.  4920.  *1  v. 

. 46  fr.  B 

Roscher  (W.).  — Economie  industrielle.  1 vol. 

in-8.  4020  . . 18  fr  , 

Withers  (Hartley).  - Qu’est-ce  que  la 
monnaie  ? Le  marché  monétaire  anglais,  avec 
Préface  de  Charles  Risl.  1 vol.  in-8  1920  12  fr.  b 
Fisher  (Irving).  — Le  Pouvoir  d’achat  de  la 
monnaie.  1920.  T vol.  in-8. 

Ansiaux.  — Traité  d'économie  politique.  Tomel. 

ÜH  vol.  in-8,  4924  20  fr.  » 

Sée  (H.).  — Esquisse  d'une  hi.stoire  du  régime 
agraire  en  Europe  aux  xviiie  et  xixo  siècles. 

1 vol.  m-8.  1921,  broehé  .....  45  fr.  » 
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du  'Théorie  positive  WALSH.  — Le  problème  fondamental 

. de  la  monnaie. 

BOWLEY,  — Eléments  de  statistique. 
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(Anton).  — Le  droit  au  produit  intéL'ral 

îoüü“?x  ■ Preface^de  Ch.  Andler  * 

1900.  1 volume  broché  /rl,  • \ 

Patten(S-N.).  - Les  fôndemenls  économes 


internalional.  Trad.  avec  introd,  par  Sauvaire- 
.loiiTdan.  1900.  4 vol.  broché  ....  9 fr.  b 

Willoughby  (W.-F.).  — Essais  sur  la  législa- 
tion ouvrière  aux  Etals  Unis.  1903  1 volume 

broché 3 fr.  50 


P.  Caiiwcs.  4889.  iTol.  brochT  • I T^-,-  ' 

Bastable  (C-F.).  — La  ihéorip \in  * Bufourmantelle  (M.)  — Les  prêts  sur  l’hon- 

^ »^eorie  du  commerce  t neur.  4013.  1 volume  broché  ....  4 fr.  b 
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